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Enregistré  «onformément  à  l'acte  du  Parlement  du  Canada,  en  l'nnnce  mil  neuf  cent, 
par  J. -Edmond  Roy,  au  bureau  du  ministre  de  l'ALjriculture. 
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NOTARIAT  AU  CANADA 


di:puis  la  fondation  de  la  colonie 

JUSOU'À  NOS  JOURS 


PAR 


J.-EDMOiND  ROY 

Docteur  ès-letlres  de    l'Université  Laval  de  Ouébec, 

Membre  de  la  Société  royale  du  Canada,' 

Memi>re  de  la  Chambre  des  Notaires  de  la  Province  de  (Québec, 

Directeur  de  la  Kivuc  du  Notariat 


DEUXIEME  VOLUME 


IMPRIMÉ  A  LA  KEVUE  DU NOTARIAl 
1900 
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NOTARIAT  AU  CANADA 


CHAPITRE  PREMIER 


Régime  anglais  (1760-1765) — Division  de  la  province  en  trois  gouvernements. — 
D'après  les  termes  de  la  capitulation,  les  actes  notariés  doivent  demeurer  dans 
la  colonie. — Des  gardiens  sont  appointés  pour  les  recevoir  en  dépôt. — Le  notariat 
est  reconnu  par  le  gouverneur  de  Trois- Rivières. 


La  capitulation  de  Montréal  devant  les  troupes  réunies  d'Am- 
horst  et  de  Murray  venait  de  faire  tomber  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
France  aux  mains  des  Anglais  (1).  Nous  n'avons  pas  à  étudier  dans 
cette  histoire  le  sort  qui  attendait  les  malheureux  vaincus  sous  le 
nouveau  régime.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que,  dès  la  fin  du  mois 
de  septembre  1760,  les  soldats  français,  avec  leurs  chefs  militaires 
et  tous  les  principaux  fonctionnaires  de  l'état  civil,  s'embarquaient 
pour  l'ancienne  mère-patrie,  laissant  les  Canadiens  à  la  garde  des 
vainqueurs  qui  ne  leur  avaient  accordé  que  le  libre  exercice  de  leur 
religion. 

C'est  en  vain  que  le  marquis  de  Vaudreuil  aurait  voulu  faire 
inscrire  dans  la  capitulation  un  article  qui  assurait  aux  Français  et 
Canadiens  qu'ils  continueraient  d'être  gouvernés  suivant  la  coutume 
de  Paris,  et  les  lois  et  usages  établis  pour  ce  pays  et  qu'ils  ne  pour- 
raient être  assujettis  à  d'autres  impôts  qu'à  ceux  qui  étaient  établis 
sous  la  domination  française  (2).  "  Ils  deviennent  sujets  du  roi," 
avait  répondu  laconiquement  le  général  Amherst.  Tout  restait  donc 


(i)  Cette  capitulation  fut  signée  le  8  septembre  1760. 
(2)  Article  XLI. 
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dans  l'indécision  et  l'inconnu  pour  ces  malheureux,  au  point  de  vue 
des  lois  de  la  propriété  et  de  la  famille. 

Nous  devons  ici  rendre  justice  aux  officiers  anglais  auxquels 
Amherst  confia  la  garde  de  lu  colonie  conquise  et  dire  qu'ils  furent 
humains  et  généreux. 

Quoique   possédé  militairement,  du  8  septembre  1760  au  10 
n,rvV^        oetebr©  17(J4,  le  Canada  fut  néanmoins  régi  d'après  les  lois,  formes 
et  usages  qui  y  avaient  prévalu  sous  les  Fran9ai8,au  moins  quant  au 
civil  (1). 

La  plupart  de  nos  historiens  ont  appelé  cette  époque  de  transi- 
tion le  régime  militaire,  et  laissé  croire  que  nos  ancêtres  furent  alors 
soumis  aux  exactions  et  aux  caprices  de  traineurs  de  sabres.  C'est 
une  légende  trompeuse  démentie  par  les  documents  récents  qui  ont 
été  mis  au  jour  et  par  une  'étude  attentive  de  nos  archives.  Il  est 
faux  que  la  loi  martiale  ait  jamais  régné  dans  la  colonie  du  Canada 
de  1760  à  1764.  Ce  régime  fut,  au  conlraire,tres  doux  et  très  pater- 
nel, et  n'eut  de  militaire  que  le  nom. 

L'ancienne  division  de  la  colonie  en  trois  gouvernements  fut 
maintenue.  Le  colonel  Gage,  placé  à  la  tête  de  celui  de  Montréal,  y 
établit  aussitôt  cinq  chambres  ou  districts  de  justice  (2).  Le  pre- 
mier district  comprenait  les  Cèdres, Vaudreuil,rîle  Perrot,  Ste-Anne, 
Ste-Geneviève,  le  Sault  au  Et'collet,  Lacbine  et  St-Laurent.  La  cour 
siégeait  à  la  Pointe-(^laire.  Le  deuxième  district  comprit  :  Chambly, 
Châteauguiiy,  Laprairie,  Boucherville  et  Longueuil.  La  cour  sié- 
geait en  ce  dernier  endroit  (3). 

Le  troisième  district  exerça 'sa  juridiction  sur  Sorel,  St-Ours, 
St-Charles  et  Verchères.  La  cour  siégeait  à  St  Antoine. 

Les  paroisses  de  la  Longue  Pointe,  Ilivière  des  Prairies,  Ste- 
Eose,  Si-François  de  Sales,  St- Vincent  de  Paul,Terrebonne,  Mascou- 
che  et  la  Chenaye  formèrent  le  quatrième  district  avec  chef  lieu  à 
la  Pointe  aux  Trembles. 

Le  cinquième  district  s'étendit  sur  l'Assomption,  la  Noraye, 
Repentigny,  St  Sulpice,  Berthier,  l'île  Dupas  et  la  Valtrie  où  la  cour 
siégeait. 

(i)  Note  de  M.  Viger  écrite  en  1845. 

(2)  Le  13  octobre  1761. 

(3)  En  1826,  Pierre-Antoine  Gauthier,  notaire  à  Boucherville,  donna  le  rcgisrrc 
de  cette  Chambre  de  justice,  à  Jacques  Viger,  rarchëologue  bien  connu. 
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Tous  C08  tribunaux  furent  présidés  par  des  officiers  de  milice. 

Dans  le  gouvernement  de  Trois- llivières.lo  colonel  Burton  char- 
^'ea  aussi  les  capitaines  do  milice  dans  chaque  paroisse  d'administrer 
la  justice  (1). 

Dans  le  gouvernement  de  Québec,  le  général  Murray  forma  un 
conseil  militaire  composé  d'officiers  de  la  garnison  (2).  Ce  tribunal 
prit  le  nom  do  Cour  et  Coiiseil  supérieur  à  Québec. 

Pour  la  conservation  des  biens  des  mineure  et  absents  deux  pro- 
cureurs dans  cette  cour  furent  nommés,  l'un  pour  la  côte  du  nord, 
l'autre  pour  la  côte  du  8ud,fai8ant  fonctions  de  "  commissaires  à  l'ap- 
position et  reconnaissance  des  scellés,  inventaires, et  procès  verbaux 
des  ventes  des  mineurs  qui  n'auraient  point  do  tuteurs  et  aux 
absents."  Jacques  Belcourt  de  la  Fontaine  fut  nommé  à  cotte  charge 
pour  la  côte  du  sud  et  François  Joseph  Cugnet,  pour  celle  du 
nord  (3).  Tous  deux  étaient  d'anciens  conseillers  au  Conseil  supé- 
rieur du  régime  français. 

Dans  le  gouvernement  de  Montréal,  le  vendeur  public,  ayant 
apporté  quelque  obstacle  à  la  manière  de  procéder  à  la  liquidation 
«t  vente  des  biens  des  mineurs  et  absents,  les  capitaines  de  milice 
firent  des  représentations  au  général  Gage,  et  ce  dernier  décida,  lo 
26  mars  1764,  en  faveur  de  l'usage  établi  (4). 

Par  l'article  45  de  la  capitulation  de  Montréal,  les  registres  et 
autres  papiers  du  Conseil  8up«'ri,^ur  de  Québec,  de  la  prévôté  et  ami- 
rauté de  la  même  ville,  ceux  dos  juridictions  royales  de  la  colonie, 
les  minutes  des  actes  des  notaires  des  villes  et  des  campagnes,  et  géné- 
ralement les  actes  et  autres  papiers,  qui  pouvaient  servir  à  justifier 
l'état  et  la  fortune  des  citoyens,  devaiient  rester  dans  la  colonie,  dans 
les  greffes  des  juridictions  dont  ces  papiers  dépendaient. 

Les  nouveaux  gouvernants  montrèrent  dès  les  commencements 
de  leur  administration  la  plus  grande  sollicitude  pour  le  soin  et  la 
conservation  de  ces  précieuses  archives. 


(I)  6  octobre  1760 


tiviuifci,  \t^  iiuv,  i/\j*j  ail  ^  «ijui  i/u^;,  il  il  y  u  411c  ic  piciuicr  vuiiiiiic  qui  sou  con- 
servé au  greffe  de  Québec.  Voir  aussi  Bibliothèque  Canadienne  de  Bibaud,  vol.  III. 
pp.  229,  232. 

(3)  Proclamations  du  31  octobre  et  du  2  novembre  1760. 

(4)  Bibliothèque  Canadienne  de  Bibaud,  III,  p.  228. 


8 


HISTOIRE   DU 


Le  2  novembre  1760,  une  commisHioD  de  gretlier  en  chef  de  la 
'Oour  supérieure  à  Québec  et  justice  en  dépendant  était  donné  au 
notaire  Jean-Claude  Punet,  et  il  fut  chargé  en  même  tem}»  du  dépôt 
et  do  lu  garde  des  minutes,  actes  et  papiers  des  notairus  et  du  gou- 
vernement. 

Le  notaire  Pierre  Panet  reçut  une  nomination  semblable  pour 
la  cour  siégeant  à  Montréal  (1). 

La(  our  biégeant  à  St-Sulpice  près  do  Montréal  eut  pour  greffier 
le  notaire  François  Coron,  celle  siégeant  à  l'Assomption,  le  notaire 
Joseph  Daguilhe. 

Comme  on  le  voit,  h  s  Anglais  suivaient  les  usages  et  coutumes 
de  leurs  prédécesseurs  dans  le  pays  en  nommant  des  notaires  pour 
diriger  les  greffes  de  ces  justices  subalternes. 

Si  Ion  pArcourt  les  registres  do  ces  premiers  tribunaux  des  con- 
quérants, on  verra  de  mémo  qu'on  essaya  autant  que  possible  de  se 
modeler  sur  la  justice  françalHO,  dans  des  questions  d'inventaire,  de 
partago,'ie  licitation.Les  donations  sontinsinuées  comme  auparavant. 
On  invoque  dans  les  jiigem  mts  Perrière  dans  la  Science  j)arfaite  des 
notaires  (2).  A  Montréal,  encore,  en  1760,  on  voit  siéger  le  notaire 
Pierre  Mezièros. 

La  profession  de  notaire,  dès  les  premiers  jours  de  l'occupation 
de  la  colonie,  fut  non  seulement  tolérée  mais  officiellement  reconnue. 
Ainsi,  le  30  mars  1761,  le  gouverneur  de  TroisRivières  donne  ordre 
aux  notaires  de  son  district  de  délivrera  la  cour  extraits  di'S  contrats 
de  vente  ou  échange  qu'ils  peuvent  avoir  passés  ou  qu'ils  passeront  k 
l'avenir.  Le  6  avril  1762,  il  leur  ordonne  d'envoyer  ces  extraits  de 
trois  mois  en  trois  mois. 

Bien  plus,  plusieurs  perhonnes  qui  n'étaient  point  notaires  et  qui 
voulaient  profiter  sans  doute  de  l'état  confus  où  l'on  se  trouvait  dans 
ces  premiers  jours  de  l'occupation,  s'étant  avisées  de  passer  des  actes 
dans  le  gouvernement  de  Trois- Rivières,  le  gouverneur  Burton  lança 
une  proclamation  par  laquelle  il  reconnaissait  de  la  façon  la  plus  for* 
melle  le  droit  exclusif  que  possédaient  les  notaires  de  recevoir  les  con- 
trats. 


(1)  Mfmoirt  de  la  Sùdité  historique  de  Montréal,  V,  p.  88. 

(2)  Premier  registre  du  conseil  des  capitaines  de  milice  de  Montréal,  f.  72. 
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Celte  proclamation  importante  et  qui  est  le  seul  monumont 
authontiquo  que  noue  p()HB(''dion8  do  lu  rei-onnaissanco  ofticiolle  du 
notariat  sous  lo  réginu.  militairo  mérite  d'ôtro  reproduite  en  sou 
entier. 

Proclamation  do  llalph  Burton,  lieutenant  gouverneur  aux  Trois- 
Hivières,  portant  déf'eiHo  à  toutes  pornonnes  non  qualiïiëe»  do 
passer  aucun  ucto  do  notaire. 

Les  changements  faits  dans  la  forme  d  administrer  la  justice, 
en  «établissant  les  capituitios  do  milice  pour  juges,  n'ont  eu  pour  but 
que  la  commodité  ut  le  soulagement  du  public,  cela  no  regarde  que 
lu  décision  des  procès  <iuo  iIo.h  prétentions  mal  assurées,  ou  nuil  fon- 
dées pouvaient  faire  naître  entre  les  habitants  do  ce  pays,  ouàiiicher. 
d'ei\  accélérer  la  fin,  et  de  retrancher  les  frais  immenses  qui  l(iS" 
accompagnaient. 

Les  actcsqui  assurent  les  biens  et  les  prétentions  dos  par'iculiers, 
tels  que  contmts,  donations,  ventes,  clôtures  d'inscnLaires,  otc,  sont 
a^snjcttis  i,  une  forjuule  qui  doit  être  suivie.  Si  ou  j..  uJg.ige  on  se 
prépare  <les  disputes  et  des  procé«.  Il  y  a  des  gens  avoué.-  _  .'•  legou 
vcrnemenr,  connus  sous  le  nom  de  Notaires  dont  le  dov<nr  -  l'étude 
sont  en  s'il8^3uranl  des  inleniions  dos  parties  contruclantes,  «le  los  revê- 
tfr  de  la  foriae  ordonnée  par  les  lois.  Ils  y  sont  obligés  \it\i-  .soiment. 

Nous  avons  appris  que  plu.siours  personnes  n<  i  quali.iJes  se 
mêlaient  de  passer  des  actes.  Sans  les  soupçonner  de  uiaiivai^j  fo"  il 
est  à  craindre  |ue  leur  ignorance  ne  aonne  -mutioro  à  des  j  xiès,  à 
dosdispuiot,  ..>,,  pour  y  obvier,  nous  l'éfondons  à  'l,oute^  pf.joiines 
quelconques,  dans  l'étenuuo  de  ce  gouverne  iient,  de  s'igérOi-  i  dres- 
Boi  .as  actes  qui  ont  coutume  d'être  passés  devant  notaires  publics, 
sous  peine  d'amende  envers  les  dit?"  notaires,  ou  inêmo  de  pun. lions 
plus  uévèrcîs  si  lo  cas  le  méritait,  ainsi  qu'il  nous  plaira  en  ordonner. 

Kxcopioub  néanmoins  les  contrats  de  mariagoqt'i  peuvent.  a'n.si 
que  ci-devant,  se  passer  devant  les  curés  en  les  faisant  insinaer  uu 
grefl'e  dos  Trois- ilivières,  dans  l'espace  de  doux  mois  do  leurs  dates. 

Fait  et  donné  aux  Trois-Iîivières,  le  17  mars  1101. 

11.  Bi;kto.v 
Par  son  Excellence 

J.  EUU VKKE  (1). 
Nous  n'avons  pas  pu  trouver  j)Our  les  gouvernoraents  de  Québec 
et  do  Montréal  une  semblable  ordonnance  mais,  par  la  suite  de  ce 
récit,  le  locteurpourra  se  convaincre  que  le  notariat  y  fut  aussi  recon- 
nu par  l'Etat  comme  la  seule  profession  capable  de  donner  aux  actes 
le  caractère  d'authoîiticité. 


(i)  rages  i8i,  182,  V.  Mémoires  delà  société  historique  de  Montréal. 


CHAPITRE  DEUXIÈME 


Notaires  de  1760  à  1763. — Notaires  du  régime  fran(,'ais  sous  la  domination  anglaise. 
— Kominations  pendant  le  régime  militaire. 


Lorsque  la  capitale  de  la  colonie  se  rendit  aux  Anglais,  il  y 
a\'ait  vingl-et-un  notaires  en  exercice  dans  le  gouvernement  de 
<iuébec.  Nous  donnons  ici  leurs  noms,  avec  les  dates  de  nomination  : 

1.  Claude  Barolet,  25  juin  1728,  Québec. 

2.  Christophe-llilarion  Bulauront,  11  août  1734,  Québec. 

3.  Claude  Louet.  20  avril  1739,  Québec. 

4.  Jean-Claude  Panet,  22  décembre  1744,  Québec. 

5.  Simon  Sauguinet,  6  septembre  1748,  Québec. 

6.  Lanouillier  des  Granges,  28  décembre  1748,  Québec. 

7.  Antoine-Joseph  Saillant,  17  décembre  1749,  Québec. 

8.  Jean-Baptiste  Decbarnay,  29  décembre  1755,  Québec. 

9.  Frs.-Emmanuel  Moreau,  17  novembre  1750,  Québec. 

10.  Jean-liaptiste  Guyard,  8  janvier  1754,  Pto-aux-Trembles. 

11.  André  (jonest,  173S,  Ciiarlesbourg. 

12.  Nicolas  Huot,  4  juillet  1749,  Ange-Gardien. 

13.  Antoine  Crespin,  30  août  1751,  Château-Kicher, 

14.  Josepb  Dionne,  20  janvier  1743,    Ste  Anne  de   la  Pocatière. 

15.  Josepb  Richard,  4  juin  1751,  St-Vallier. 

16.  André  Alliez,  14  juillet  1749,  St  Thomas. 

17.  jSToiîl  Dupont,  20  décembre  1748,  LTslet. 

18.  Nicolas-Charles  Levesque,  2»J  septembre   1752,  St-Thomas. 

19.  Michel  Lavoye,  20  décembre  1737,  Petite-Rivière. 

20.  Joseph  Fortier,  1731,  Ile  d'Orléans. 

21.  François  Par.ent,  1748,  Beauport.  '■ 

Dans  le  gouvernement  de  Montréal,  voiciles  notaires  qui  étaient 
en  exercice  lors  de  la  capitulation  : 
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1.  Danré  de  Blanzy,  20  mars  1138,  Montréal.  \ 

2.  Antoine  Foucher,  7  juin  1746,  Montréal. 

3.  Pierre  Mezières,  25  mars  1758,  Montréal. 

4.  Pierre  Panet,  15  décembre  1754,  Montréal. 

5.  Antoine  Loiseau,  29  juillet  1730,  Boucherville. 

6.  Cyr  de  Montmarqué,  17  février  1730,  Contrecœur. 

7.  François  Coron,  fils,  20  novembre  1735,  Ile  Jésus. 

8.  François-Pierre  Cherrier,  19  novembre  1750. 

9'.  Gervais  Hodienne,  12  décembre  1739,  Chambly. 

10.  François  Simonet,  1  juillet  1737,  Boucherville. 

11.  André  Sousto,  7  décembre  1745,  Longueuil. 

12.  Jacques  Crevier  Duvernay,  2(5  juin  1748,  Varennes. 
•^  13.  Thomas  Watier,  28  mai  1751,  Soulanges. 

14.  Lalanne,  père,  19  janvier  1752,  LapruiriC: 

15.  Antoine  Grisé,  père,  24  juillet  1756,  Chambly. 

16.  Charles  Déguise,  1758,  St-Antoine. 

17.  Joseph  Daguiihe,  20  octobre  1748,  Berlbier. 

Dans  le  gouvernement  de  Trois-Rivières,  lors  de  la  conquête,  il 
n'y  avait  plus  que  cinq  notaires  : 

1.  Louis  Pillard,  15  mars  174G,  Ïrois-Rivières. 

2.  Jean  Le  Proust,  27  juillet  1746,  Trois-Rivières. 

3.  Nicolas  Duclos,  7  juillet  1753,  Champlain. 

4.  Pierre- François  Eigault,  20  avril  1749,  Maskinongé. 

5.  Joseph  Rouillard,  8  janvier  1731,  Batiscan. 

Soit  un  grand  total  do  43  notaires  pour  environ  60,000  habi- 
tants. 

Ainsi  que  nous-  l'avons  dit  au  premier  volume  de  cet  ouvrage, 
quatre  de  ces  fonctionnaires  partirent  pour  la  France  en  même  temps 
que  les  troupes.  Ceux-hV  furent  Lanouillier  des  tJranges,  André  Alliez, 
Danré  de  Blanzy  et  Jean  Leproust.  La  mort  ne  tarda  pas  aussi  à 
exercer  ses  ravages  parmi  les  vétérans,  dont  quelques  uns  comp- 
taient déjà  plus  de  trente  ans  d'exercice.  Dans  Québec,  Barolet, 
Dulaurent  et  Decharnay  disparurent  presqu'auesitôt.  Il  en  fut  de 
même  à  Montréal  pour  Antoine  Ijoiseau,  Montmarqué,  Coron  fils, 
Hodienne,  Souste,  Lalanne  père,  Charles  Déguise.  A  Trois-Rivières, 
Pillard,  Duclos  et  Rouillard  ne  tardèrent  pas  non  jilus  à  dispa- 
raître. 

Sur  les  quaranto-trois  notaires  nommés  par  le  gouvernement 
français,  il  n'y  avait  plus  dans  la  colonie,   au  commencement  du 
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siècle,  que  le  notaire  Antoine  Foucher,  qui  mourut  à  Montréal,  le  5 
février  1801,  après  cinquante-cinq  ans  d'exercice  (1). 

Pour  remplir  les  charges  devenues  vacantes,  il  fallait  des  titu- 
laires, du  moment  que  l'institution  du  notariat  était  tolérée.  Aussi, 
dans  la  période  indécise  qui  s'étend  de  1760  à  1*765,  on  trouve  dans 
les  archives  de  nos  tribunaux  les  études  de  seize  nouveaux  notaires, 
sans  que  l'on  puisse  dire,  cependant,  d'une  façon  certaine,  en  vertu 
de  quelle  autorité  ces  l'onctionnaires  exercèrent. 

C'est  ainsi  que  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  en  1760, 
Louis  Loiseau  succéda  à,  son  père,  Antoine  Loiseau,  qui  exerçait  ses 
fonctions  à  Boucherville  depuis  1730.  Louis  Loiseau  a  pratiqué  en 
ce  dernier  endroit  jusqu'en  1788.  En  1762,  Pierre  Crevier  Duvernay 
succéda  de  même  à  son  père,  Jacques  Crevier  Duvernay,  qui  exer- 
çait depuis  1748  dans  les  seigneuries  de  Verchères,  A'arennes,  Saint- 
Ours  et  de  la  Pivière  Chambly.  Il  devait  pratiquer  jusqu'en  ISOl. 
En  1762,  aussi,  Louis- Joseph  Soupras  s'établissait  à  la  Pointe  Claire 
et  y  devait  tenir  la  plume  jusqu'en  1792(2).  La  même  année,  on 
trouve  à  l'île  Jésus  Jean-Marie  Ch.âtellier,  qui  y  demeura  jusqu'en 
1781.  Chittellierdit  BeHamour  était  un  ancien  grenadier  de  la  com- 
pagnie de  Foulhiac  au  régiment  de  Perry  (3).  En  1762,  encore, 
Louis  Simon  Fréchet  rédigeait  des  actes  à  St  Denis,  sur  la  rivière 
Cbambly,  et  il  continua  ses  fonctions  jusqu'en  1767  (4).  Depuis  1760, 
Jean-Marie  Mondelet  exerçait  les  mêmes  fonctions  à  St  Charles  de 
Pichelieu  (5). 


(i)  Dates  où  se  terminent  les  études  des  notaires  qui  vivaient  lors  de  la  conquête 
(lu  Canada  : 

1760,  Dulaurent,  Lanouillier  des  Granges,  Decharnay,  Alliez,  Antoine  Loiseau, 
Danré  de  Hlanzy  ;  1761,  Barolet,  Guyart  de  Fleury,  Leproust  ;  1762,  Duvernay  père, 
Charles  Déguise  ;  1764,  Hodienne,  Rouillard  ;  1765,  Moreau,  Montmarqué  ;  1767, 
Claude  Louet  (mort  à  Québec,  le  19  janvier  1768,  à  70  ans), Coron  fils,  Lalanne  père, 
IMUard  ;  1769,  Richard,  Souste,  Duclos  ;  1771,  Sanguinet  (Québec),  Nicolas  Iluot  ; 
1772,  Lavoye  ;  1774,  Dupont  ;  1775,  l'ortier  ;  1776,  Jean-Claude  Panet,  Saillant, 
Tarent;  1778,  .Simonet  (mort  à  Montréal,  iidéc.  1778),  Pierre  Panet,  Rigaud  ; 
1779,  Dionne  ;  1782,  Crespin  père  ;  1783,  Daguilhe,  Genest  ;  1785,  Antoine  Grisé, 
VVatier  ;  1786,  Mezières  ;  1789,  Cherrier  ;  1795,  Levesque  ;  1800,  Foucher. 

(2)  Louis-Joseph  Soupras-dit-Latouche  épousa  à  Verchères,  en  1755,  Françoise- 
Michelle  Pi'ivé. 

(3)  Il  était  à  Beauport,  le  10  janvier  1759,  et  il  y  épousa,  le  10  novembre  1760, 
Marie-Jeanne  Giroux. 

(4)  Greffe  déposé  à  Soiel.  Le  4  juin  1764,  Simon  Fréchet  ou  F'réchette  était  à 
Soiel  (Dictionnaire  Tanguay). 

(5)  Greffe  déposé  à  St  Hyacinthe.  • 
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En  1763,  on  trouve  à  Boucherville  François  Kacicot,  qui  y 
exerça  jusqu'en  1796  (1). 

A  Berthier,  la  même  année,  commençait  à  recevoir  des  actes 
Barthélemi  Faribault  (2). 

Barthélemi  Faribault,  fils  d'un  huissier  royal,  était  né  en  1713  ; 
il  arriva  au  Canada  en  1754,  comme  secrétaire  de  l'armée  que  com- 
mandait le  marquis  de  l)i-  j^uosne.  Après  la  chute  de  Québec,  il  se 
retira  à  Berthier.  II  épousa  à  St- François  du  Lac,  le  3  septembre 
1701,  Cathcrine-Amablo  Veronneau.  Nommé  notaire  en  1763,  il 
pratiqua  X  Berthier  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1801. 

Son  fils  aîné,  Barthélemi,  pratiqua  à  Québec,  comme  notaire, 
de  1796  à  1820.  11  était  né  à  St  François  du  Lac,  le  3  août  1762.  Il 
épousa  à  Québec,  le  8  août  1788,  Marie- Reine  Andersen,  fille  d'un 
soldat  venu  dans  les  Fraser 's  Ilighlanders  pendant  la  guerre  do  la 
conquête.  Il  mourut  en  1828.  Le  fils  de  ce  dernier,  (reorge-Bar- 
thélemi  Faribault,  né  on  1789,  fut  avocat.  En  1832,  il  était  assiti- 
tant-greffier  de  la  Chambre  d'assemblée.  Il  consacra  une  partie  '^e 
son  existence  à  la  formation  d'une  collection  d'ouvrages  et  de  docu- 
ments précieux  pour  l'histoire  du  Canada.  11  était  un  des  fonda- 
teurs de  la  Société  historique  do  Québec.  11  avait  épousé  Julio 
Planté,  fille  du  notaire  Joseph-Bernard  Planté.  M  est  mort  à  (Québec, 
le  24  décembre  1866. 

Le  deuxième  fils  de  Barthélemi,  le  vieux  notaire  tle  Berthier, 
Jean-Baptiste  Faribault,  né  eu  1775  à  l'île  du  Pads,  fut  le  fondateur 
de  Faribaultville,  dans  l'Etat  du  Minnesota. 

La  famille  Faribault  a  donné  plusieurs  membres  distingués  à 
la  profession  du  notariat,  et  nous  trouverons  les  noms  de  ces  derniers 
au  cours  de  cette  histoire. 

Sous  le  régime  militaire,  on  trouve  encore  aux  archives,  comme 
ayant  commencé  à  pratiquer  à  Montréal  en  1764,  Simon  Sanguinet, 
fils  de  Joseph  Sanguinet,  chirurgien-major,    "j-^v. ©u  S-i^.v  "  i<....,^^_^' 

Son  greffe  se  termine  en  1786. 


^v 


C^" 


(i)  Il  épousa  à  Boucherville,  en  1771,  Judith  Petit-Lalumière. 
(2)  Greffe  déposé  à  Sorei. 


14 


HISTOIRE    DU 


Enfin,  de  1765  à  17tC,  le  notaire  Claude  Ilautraye  exerça  à 
Lapiairie  (1). 

Dans  le  gouvernement  de  Trois-Rivlùres,  trois  notaires  entrèrent 
on  fonctions  en  1760.  Paul  Diel  exerça  dans  la  ville  de  1760  à  1778. 
Auge  pratiqua  à  StJean  des  Chaillons  de  1760  à  1768.  Antoine 
Hobin  commença  sa  carrière  à  St-François  du  Lac  en  1760  et  l'y 
termina  en  1808. 

Dans  le  préambule  de  ses  actes,  Auge  s'intitule  "  notaire  reçu 
en  la  cour  et  conseil  militaire  de  Québec  pour  travailler  en  la  sei- 
gneurie de  St-Jean  des  Cliaiilons,  Ste-Croix  et  autres  circonvoisines 
résidant  à  St-Jean  des  Chaillons." 

Antoine  lîobin  mourut  à  St-François  du  Lac,  le  21  juin  1808,  à 
l'âge  de  74  ans.  "  Il  était  dit  le  Courier  de  Québec  (2),  un  des  plus 
anciens  notaires  de  la  province,  il  laisse  une  famille  chérie,  inconso- 
lable do  sa  perte,  et  il  emporte  avec  lui  les  regrets  de  tous  ceux  qui 
le  connaissent  ;  il  a  supporté  pendant  plus  de  deux  ans  une  maladie 
sévère  avec  une  patience  exemplaire,  et  il  est  mort  avec  toute  la 
résignation  d'un  vrai  chrétien."  "  C'était  un  homme  de  confiance 
et  un  bon  citoyen,"  dit  de  son  côté  la  (tazette  de  Montréal.  Nous 
citons  ces  petites  notes  nécrologiques,  car  il  est  très  rare  d'en  ren- 
contrer du  même  genre  dans  les  journaux  do  l'époque. 

Le  \  mars  17G8,  Antoine  Eobin  avait  été  aussi  nommé  notaire 
pour  Nicolet.  la  baie  St  François  et  Yumaska,  et  le  23  août  1781  sa 
juridiction  fui  encore  étendue  à  Sorel. 

Dans  le  gouvernement  de  Québec,  le  régime  militaire  ne  nous 
donne  que  trois  notaires  nouveaux.  François  le' Maître  la  Morille 
pratiqua  dans  la  capitale,  de  1761  à  1766.  Admis  à  la  profession  d'a- 
vocat en  1765,  il  mourut  en  1766,  ainsi  qu'en  fait  foi  un  avis  publié 
dans  la  Gazette  de  Québec  du  7  mai  do  cette  année  (3). 


(i)  Ilautraye  (Tanguay,  vol.  4,  p.  469),  épousa  en  deuxièmes  noces  à  Montréal 
le  26  novembre  1759  Marie  Frani,oise  Viger. 

(2)  p.  II. 

(3)  "  Les  deux  maisons  dépendantes  de  !a  succession  de  feu  M.  François  le 
Maître  La  Morille,  vivant  notaire  royal,  situées  en  cette  ville, rue  Notre-Dame  et  de 
la  Montagne,  étant  construites  sur  le  même  emplacement,  sont  à  vendre  ensemble  ou 
séparément,  au  désir  de  l'acte  .ie  délibération  passé  devant  Me.  Panet,  notaire,  et 
^)ar  la  dame  veuve  la  Morille,  et  les  créanciers  de  son  mari  ;  la  vente  des  deux  dites 
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De  1762  à  lit 2,  Jacques  Gouget  pratiqua  à  la  Pointe  aux  Trem- 
bles (1).  Enfin,on  trouve  à  St-Jean  Port-Joly,  de  1763  à  1775,Pierre 
Labrouche  (2). 


maisons  se  fera  au  commencement  de  juin  prochain,  au  jour  qui  sera  indiqué  et  déli- 
béré par  la  veuve  et  les  créanciers.  Ceux  qui  voudront  avoir  quelques  éclaircisse- 
ments, pourront  s'adresser  à  Mde  la  Ve.  la  Morille,  ou  à  Maître  Panet,  et  on  donne  - 
ra  toute  sûreté  à  l'acquéreur,  et  facilité  pour  les  payements.  S'il  se  trouvait  quel(|ucs 
autres  créanciers  de  feu  Maitre  La  Morille,  qui  n'eussent  pas  fait  leur  déclaration 
devant  Mtre.  Panet,  ils  sont  avertis  de  le  faire,  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  liquidation  à  faire  du  prix  de  la  vente  des  deux  dites  maisons." 

(i)  Il  se  maria  le  30  avril  1753  ;    son  greffe  est  déposé  a  Québec. 

(2)  Son  premier  acte  est  du  16  avril  1763,  à  l'Islet  St-Jean.  Le  dernier  est  du 
6  janvier  1775  "  ^"  ^'^  seigneurie  de  Port-Joly."  Labrouche  mourut  et  fut  enterré  à 
St-Jean  Port-Joly  le  15  novembre  1775. 


CHAPITBE  TROISlf<:ME 


Traité  de  1763. — Les  lois  anglaises  sont  mises  en  vigueur. — Serment  du  test. — Nou- 
velles foimules   d'actes. — Nomination  des  premiers   notaires  anglais   en  1765. 


Le  traité  de  17()3  décida  du  sort  de  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Erance  (1).  Les  conquérants,  restés  maîtres  de  leur  prise,  résolurent 
de  la  façonner  à  l'image  de  l'Angleterre,  afin  de  la  mieux  conserver 
et  d'y  attirer  des  colons  do  leur  nationalité. 

Du  jour  où  Montréal  était  tombé  jusqu'à  celui  où  nous  vint  la 
nouvelle  de  la  conclusion  définitive  du  traité  de  cession,  en  septem- 
bre 1764,le8  lois  françaises  avaient  été  tolérées  dans  la  colonie.  Devant 
les  tribunaux  l'équité  avait  préèidé  aux  décisions  des  juges  qui  pre- 
naient conseil  des  quelques  jurisconsultes  français  demeurés  dans  le 
pays  après  le  départ  des  troupes  de  Lévis. 

Une  ordonnance,  du  17  sepcembre  1764,  introduisit  un  simula- 
cre de  gouvernement  civil  et  fit  do  la  loi  anglaise  la  loi  du  pays  con- 
quis. Les  lois  et  coutumes  française  furent  cependant  reçues  et  admi- 
flos  dans  toutes  les  causes  intervenues  entre  les  sujets  nés  dans  la  pro- 
vince pouryuquela  cause  de  l'action  eût  origine  avant  le  premier  octo- 
bre 17(J4.  Uneautre  ordonnance  du  6  novembre  stattta  que  jusqu'au  10 
août  17fi5,  la  tenure  des  terres  et  les  lois  de  succession  seraient  fran- 
çaises jusqu'à  nouvel  ordre,  et  il  fut  réglé  que  tous  les  contrats  con- 
cernant les  terres  seraient  attestés  devant  le  greffier  ou  autre  per- 
sonnes autorisées  et  seraient  ensuite  enregistrés  au  greffe. 

Dos  tribunaux  furent  régulièrement  organisés,  et  les  avocats 
et  les  procureurs  canadiens  furent  autorisés  à  y  pratiquer  (2). 


(i)  Cf.  l.aws  of  Canada,   1800,  p.p.   25  et  27. 

(2)  M.  Suite,  Hisloiiedes  Can.  f.    p.  143,  dit  que  l'on  vit  surgit  les  avocats  en 
Canada  en  1766. 
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S0U8  le  régime  français,  pour  être  admis  à  l'exercice  d'une  charge 
do  notaire,  il  fallait  produire  un  certificat  de  catholicité  et  la  preuve 
de  l'accompliBsement  du  devoir  pascal.  La  loi  anglaise,  qui  exigeait 
de  tous  ses  fonctionnaires  les  serments  du  test,  contre  le  pape  et  la 
transub&tantiation  (1),  exclua  à  son  tour  les  catholiques  des  emplois 
publics.  L'ordonnance  du  mois  de  septembre  17<54  qui  permettait  aux 
avocats  et  aux  procureurs  canadiens  de  plaider  devant  les  tribunaux 
nouvellement  institués  était  de  la  sorte  parfaitement  illusoire  puis- 
qu'aucun  d'eux  ne  pouvait  prêter  un  serment  d'oflSce  qui  le  forçait  à 
renoncer  à  ses  croyances  et  à  sa  religion.  Le  gouverneur  Murray,  à 
qui  appartenait  le  pouvoir  de  nommer  les  otHciers  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  se  trouvait  obligé  do  choisir  ses  fonctionnaires 
parmi  les  quatre  cent  cinquante  commerçants,  artisans  et  fermiers 
que  l'armée  d'invasion  avait  amené  à  la  Huite  do  ses  fourgons.  Au  dire 
de  Murray  lui-même,  c'était  pour  la  plupart  des  gens  méprisables, 
principalement  par  leur  ignorance. 

Aussi,  avec  le  caractère  large  et  généreux  qu'il  possédait,  Mur- 
ray n'hésita  pas  à  mettre  de  côté  ces  distinctions  odieuses  et  il  releva 
les  Canadiens  de  l'obligation  do  souscrire  à  des  serments  que  leur  reli- 
gion leur  défendait. 

Le  7  janvier  1765,  la  cour  des  plaidoyers  communs  s'ouvrit  à 
Québec.  Elle  avait  pour  juges  Adam  Mabane,  John  Fraser  et  Fran- 
çois Mounier  (2).  William  Kluck  et  le  notaire  Jean  Claude  Pane t 
en  furent  nommés  les  premiers  greffiers  en  même  temps  que  déiîosi- 
taires  des  minutes  des  notaires  décédés  dans   le  district  de  Québec. 

Le  14  mars,  Murriiy  permit  à  Jean-Baptiste  Lebrun,  Guillaume 
Guiliomin,  François  Lomaître-Laraorillo  et  Jean  Saillant  d'agir 
comme  procureurs  et  avocats  devant  cette  cour.  Une  semblable 
commission  fut  donnée  le  21  mars  à  François-Emmanuel  Moreau. 
La  même  année  encore  furent  installés  Henry  Kneller,  William 
Conyngham,  John  Burke,  Thomas  Hall,  Edward  William  (fray, 
Samuel  Bard  et  Nathaniel  Minor. 


(1)  Acte  I  Elizabeth,  ch.   i. 

(2)  Adam  Mabane  était  chirurgien  de  la  garnison.  M.  John  Fraser  était  un  écos- 
sais élevé  à  St-Ouen  dans  la  Flandre  qui  entra  dans  l'armée  dans  le  régiment  de» 
Rayais  Americans. 
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Ce  fut  là  l'origine  du  barreau  Canadien.  Comme  l'on  voit,  trois 
des  porteurs  de  commissions  était  d'origine  française.  Lemaître-La- 
norille,  Saillant  et  Moreau  exerçaient  déjà  comme  notaires.  Murray 
les  exempta  de  prêter  le  serment  requis  par  les  lois  anglaises  contre 
le  pape  et  la  transubstantiation. 

En  1765,  Murray  octroya  aussi  cinq  commission  de  notaires 
publics.  Ce  sont  les  plus  anciennes  lettres  de  nomination  que  nous 
connaissions  sous  le  régime  anglais.  Les  deux  premières  portent 
la  date  du  13  mai  1765.  Elles  sont  adressées  à  James  Shopperd  et 
à  David  Auldjo  (1).  La  troisième  datée  du  19  juillet  fut  accordée 
à  John  St-Léger  et  la  quatrième  du  7  octobre  échoua  à  Edouard 
William  CJray,  de  Montréal  (2).  La  dernière  fut  adressée  à  Eichard 
McCarthy  qui  s'établit  à  Chambly. 

En  môme  temps  que  l'établissement  du  gouvernement  civil  la 
presse  fit  son  apparition  au  Canada.  La  Gazette  de  Québec,  le  pre- 
mier journal  qui  fut  publié  dans  la  colonie,  contenait  le  25  juillet 
1765  l'avis  qui  suit  : 

Jean  St-Léger,  notaire  public 

Ayant  été  dûment  admis,  atteste  des  contrats,  testaments,  dona- 
tions, codicilles,  accords  et  conventions,  et  fait  toutes  sortes  de  pro- 
têts, d'actes  de  notaire,  etc.  Il  dresse  aussi  des  contrats  do  vente, 
baux,  hypothèques,  constituts,  contrats  d'apprentissage  et  autres 
écrits  généralement  en  français  et  en  anglais,  au  prix  le  plus  rai- 
sonnable. Et  quiuit  il  arrivera  que  les  deux  parties  n'entendent  pas 
la  même  langue,  il  fera  leurs  actes  dans  les  deux,  sans  qu'il  leur  eu 
coûte  plus  qu'en  une. 

Il  a  pour  cet  effet  établi  son  bureau  dans  la  maison  de  la  veuve 
Malouin,  qui  joint  celle  où  se  tient  le  secrétariat  dans  la  rue  St-Louis, 
pour  la  commodité  d'être  aujîrès  d'une  personne  versée  dans  les  deux 
langues. 

Le  15  août  1765,  on  lit  encore  dans  le  même  journal  : 

KiciiAKo  MacCarty,  notaire  public 
Ayant  été  dûment  admis,  atteste  des  contrats,  testaments,  dona- 
tions, codicilles,  accords  et  conventions,  et  fait  toute  sorte  de  pro- 


(i)  Ce  Jernier  fut  clerc  du  marché  et  mesureur  public  à  Québec. 

(2)  Rei^u  avocat  le  Ç  août   1768,  et  nommé  shérif  Je  Montréal  le  ler  mai  1776. 
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têts,  d'actes  de  notaire  etc.  Il  dresse  aussi  des  contrats  de  vente, 
baux,  hypothèques,  constituts,  contrat  d'apprentissage  et  autres 
écrits  généralement  en  français  et  en  anglais,  au  prix  le  plus  raison- 
nable. Et  quand  il  arrivera  que  les  deux  parties  n'entendent  pas  lu 
même  langue,  il  fera  leurs  actes  dans  les  deux,  sans  qu'il  leur  en 
coûte  plus  qu'en  une,  comme  il  tient  son  bureau  dans  sa  maison  à 
Chambiy,  dans  le  district  de  Montréal,  où  les  affaires  se  feront  à 
toutes  heures  du  jour. 

Le  21  raarSjLo  Maître-Lamoriile,  Saillant,  Guillomin  et  Lebrun 
faisaient  annoncer  par  la  même  voix  qu'ayant  été  nommés  pour  faire 
toutes  les  fonctions  de  procureur  et  d'avocat  dans  la  cour  des  plaids 
communs,  ils  avaient  seuls  le  droit  d'avocasser,  signer  les  requêtes, 
faire  toutes  vente»  et  licitations  ordonnées  par  justice,  suivant  les 
règlements  et  taxes  faits  par  la  dite  cour  (1). 

L'année  suivante,le  2  juin  l7(J0,Murray  nommait  Edward  Antill 
notaire  et  avocat.  Le  10  juillet,  James  M^inro  recevait  une  commis- 
sion de  notaire  pour  le  district  de  (Québec. 

Le  12  décembre,  .Fean-Marie  Chatellier  était  nommé  pour  le 
district  de  Montréal.  Le  1(5  décembre, Guillaume  (iuillcmin  et  Jean- 
Baptiste  Lebrun,  déjà  reçus  avocats,  étaient  admis  à  la  profession  de 
notaire  pour  toute  la  province  de  Québec,  puis  le  2G  du  même  mois 
Eleazar  Levy  recevait  une  pareille  nomination. 

Dès  le  73  octobre  17G4,  le  procureur  général  (icorgc  Suckling 
avait  soumis  au  gouverneur  Murray  une  liste  des  formules  qu'il  avait 
pi'éparées  de  concert  avec  le  juge  en  chef  Gi*egory  pour  servir  de- 
vant les  tribunaux  et  dans  toutes  les  transactions.  Cette  liste  très 
complète  qui  comprenait  les  pièces  de  procédures  et  les  différents 
contrats  entre  particuliers  nous  a  été  conservée.  La  voici  tel  que 
nous  la  trouvons  dans  les  archives  du  Canada  (2)  : 

Québec,  13  octobre  17(54. 
Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence, 

En  conformité  à  la  lettre  qui  a  été  adressée  à  Votre  Excel- 
lence par  le  secrétaire  d'Etat,  nous  avons  préparé  et  nous  vous  trans- 
mettons la  liste  de  toutes  les  formules  dont  l'on  se  sert  dans  les  tran- 


^. 


(i)  Voir  VAiuieii  barreau  au  Canada   par  J. -Edmond  Roy,  p.  28. 
(2)  Série  Q.  vol.   2,  p.  227. 
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sactions  publiques,  procédures  légales,  dons,  ventes,  garanties,  prêts 
d'argents,  hypothèques,  depuis  l'établissement  du  gouvernement 
civil  en  août  dernier,  ou  dont  l'on  se  servira  nécessairement  à  l'avenir 
dans  le  cours  des  affaires  et  selon  la  pratique  suivie  dans  les  gouver- 
nements voisins.    Nous  soumettons  le  tout  à  "Votre  Excellence. 

A  l'honorable  James  Murray,  )  Geo,  Sucklino. 

gouverneur  de  Québec.       j 

Suit  la  liste  en  langue  anglaise  : 

Affldavits  and  Copies  of  such  Affidavits  to  bo  tilod  or  usod  in  any 
Court,  Rocognizance,  Supœna,  Bill,  Answor,  Replicution,  Uojoinder, 
Interrogatories,  Dépositions  and  other  Pleadings  proceedings  and 
DiemissioHH  in  the  Court  of  Chancey,  Writs,  original  andjudicial,  at 
Common  Law,  Veniro  faciiis,  Certiorari,  Ilabeas  Corpus,  Homino 
Keplegiando,  Déclaration,  Plea,  Implication,  Rejoinder,  Demurrer, 
Supcena,  Transcript  of  the  Record  by  way  of  Appeal  frora  ono  Court 
to  anothor  oven  to  the  Dernier  Re^^ort, VVarrant,MonitionLybel,Claim, 
Allégation,  Dépositions,  Inventory,  Answer,  Sentence,  Docreo  and 
Appeal  in  the  Court  of  Vice  Amiralty,  Bonds,  Bills  of  Salo,  Charter 
Party,  Policy  of  Assurance,  Bills  of  Lading,  Passports,  Lettors  of 
Attorney,  Protests,  Procuration,  Ilypothecation  of  ships,  Grants  or 
Letters  Patent  of  Lands,Letlerrf  of  Offices  or  Eniployment8,of  Money , 
or  of  Leases  for  yeai-s  under  the  Hroad  Seal  ; — Exemplifications  of  let- 
ters Patent,and  Exomplitications  tliat  Pass  the  Seal  of  any  Court,Par- 
don  of  any  Crime,  Sum  of  money  or  forfeiture,  Warrant  of  Reprieve, 
or  Jîelaxalion  from  any  fines,  Punishments  or  other  forfeitures, 
Présentation  to  any  Bénéfice,  Leases,  Convoyances,  Releases,  Mort- 
gages,  Deeds,  Poil,  Indentures  of  xVpprenticeship,  Surrender  of 
Grants  or  Offices,  Licence  for  Certiticate  of  Marriago,  Probate  of 
Wills,  and  Letters  of  Administration,  Agreoments,  Assignements 
and  Admissions  of  Council  and  Attorneys. 

AVm.  (Jregory, 

Ch.  Justice. 
George  Sucklino, 

Attorney  General. 
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Ce  sont  sans  doute  les  formules  dont  usèrent  les  notaires  anglais 
Shepperd,  Auldjo,  St-Loger,  Levy,  Antill  et  Munro,  car  on  ne  trouve 
pas  trace  de  leurs  minutes  dans  nos  greffes  (1).  Ils  rédigèrent,  vrai- 
semblablement, suivant  la  forme  existée  en  Angleterre  qui  ne  com- 
porte point  l'original  du  droit  français. 

Edward- William  tJray  exerça  à  Montrerai  jusqu'en  1797,  et  son 
étude  est  déposée  au  greffe  de  cette  ville.  L'étude  de  MacCarthy  qui 
exerça  à  Charably  et  à  Eepentigny  jusqu'en  1770  est  déposée  au 
greffe  de  Joliette. 

Guillaume  Guillemin,  nommé  notaire  en  1766,  n'exerça  qu'une 
seule  année,  celle  do  1767.  Il  avait  été  sous  le  régime  français  con- 
seiller du  Conseil  supérieur  et  juge  de  l'amirauté.  Il  mourut  à  (Jné- 
bec  le  30  juillet  1771,  à  l'âge  do  58  ans  (2). 

Le  confrère  de  Guillemin,  Jean-Baptiste  LeBrun,  eut  une  car- 
rière notariale  un  peu  plus  longue  et  plus  tourmentée,  et  nous  allons 
l'étudier  au  chapitre  suivant. 


(i)  James  Munro  mourut  à  Québec  le  24juillet  1780,  après  une  longue  maladie. 
"  Il  était  procureur  et  avocat,  dit  la  Gazette  de  Québec.  Son  intégrité,  son  savoir  et 
sa  probité  l'ont  rendu  éminent  dans  sa  profession,  et  le  font  regretter  universellement. 
I  lier,  26  présent,  ses  funérailles  furent  accompagnées  d'un  concours  nombreux  de  gens 
très  respectables." 

(2)  Il  avait  épousé  Genevière  Foucault. 


J 
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Jean-Baptiste  Lebrun  de  Duplessis  (17651767.)— Jean  Saillant  de  Collé- 
gien (1749- 1776). 


Avant  de  continuer  cotte  étude  du  notariat  dans  les  coramence- 
mont3  du  gouvornomont  civil  souh  la  loi  anglaise,  ouvrons  ici  une 
largo  ))aronthè80  pour  consacrer  quoique»  notes  à  doux  figures  ori- 
ifinales  de  l'époquo. 

Joan-Haptiste  Lebrun  de  Duplossis,  qui  fut  nomrad  à  la  fois 
notaire  et  avocat  en  1765,  était  venu  au  Canada  comme  écrivain  d'ar- 
tillerie à  la  suite  dos  armées  du  roi  de  Franco.  Avant  176c],  il  rem- 
plissait les  fonctions  de  notaire  au  poste  de  Michillimakinac  (1). 

L'année  do  son  mariage  avec  Marie-Catherino  Méthot,  en  1763, 
il  agissait  comme  procureur  devant  la  cour  militaire  de  Québec. 

C'était  un  grand  causeur  et  pas  toujours  d'humour  facile.  Il  fut 
un  des  premiers  à  se  servir  de  la  presse  pour  se  défendre  contre  ses 
adversaires. 

Voici  quelques  échantillons  do  son  style  recueillis  dans  la  Gazette 
de  Québec  du  12  novembre  1767  : 

Avertissements  au  public. — Comme  par  une  certaine  action, four- 
nie à  la  cour  dos  plaidoyers  communs  du  district  de  (Québec,  au  mois 
de  janvier  dernier,  par  J.-B.  Lcclercotconsort,  contre  Joseph  Durand 
et  Jean  Adam  dit  Lafontaine,  il  a  été  mentionné  dans  la  requête  de 
demande  signée  Panet  que  l'on  avait  pris  une  exécution  au  préjudice 
d'un  reçu  en  ajoutant  que  M.  Lebrun,  avocat,  qui  avait  ci-devant 
poursuivi  un  affaire  pour  le  dit  Durand  no  l'avait  connu  en  rien,  et 
que  Durand,  ne  savait  pas  même  que  le  dit  M.  Lebrun  avait  cette 


(i)  Le  21  mai  1760,  M.  de  Beaujeu,  caiiitaine,  chevalier  de  .Saint-Louis,  com- 
mandant de  Michillimakinac,  certifie  que  Lebrun  a  rempli  les  fonctions  de  notaire 
dans  ce  poste.  Bibliographie  Gagnait, 
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uctidn  po\ir  lui  ;  comoie  cet  avanc<S,  ainsi  qu«  celui  do  l'exécution 
«usmentioniiée,  et  quelqiit'H  uutroa  discourp-  Hur  co  même  »ujot,  tonus 
dans  UDo  muiaor  bourgeoise  à  la  husso-ville,  le  2  du  courunt  uprès 
Tuidi,  011  il  yuvait  quelqueb  porsonnes  notables  do  cotto  ville,  no  ton- 
dent à  rien  moins  qu'à  dt«crior  le  dit  M.  Ijobrun  dan^  se»  empluis  ; 
c'est  pourquoi  il  u  jugé  nécessaire  do  taire  connaître  que  tous  ces 
uvancés  nont  faux  et  malicieux,  invent»'!*  à  plaisir,  ayant  justifié  lo 
contraire  à  la  t'oursuprôrae  lo  quatre  du  prôsorit  mois,  où  l'aTairo 
fut  plaidéo,ol  qui  avait  été  porté  à  la  dite  cour  par  le  dit  M.  Lebrun, 
à  laquelle  cour  les  demandeurs  se  désistèrent  do  leurs  avancés,  en 
voyant  dans  l'imponsibilitédo  le»  8outonir,ot  les  preuves  ont  été  l'exé- 
cution du  15  décembre  1760,  et  lo  prétendu  reru  n'était  que  du  31 
du  même  mois,  en  outre  la  déclaration  par  serment  du  dit  Josopb 
Durand,  qui  affirme  lo  contraire  de  ce  qui  est  porté  dans  la  dite 
requête. 

Le  dit  M.  Lebrui:  a  lieu  d'espérer  que  les  personnes  qui  avaient 
ajouté  1"  *  iV  ces  calomnies  lui  rendront  la  confiance  dont  lo  public  l'a 
honoré  • .   puis  qu'il  a  l'honneur  d'exorcer  la  charge  d'avocat  à  Québec. 

J.-Btk  Lebrun, 

Notaira  ot  avocat. 
Québec,  le  10  novembre  1767. 

Le  pauvre  Lebrun  n'était  pas  au  bout  do  ses  tourments.  Le  2 
i'évrior  1769,  la  Gazette  de  Québec  publie  de  lui  un  nouvel  avertisso- 
ment  : 

"  Comme  j'ai  appris  depuis  quelques  jours  qu'un  misérable  Hat- 
tour,  pei'turbateur  du  repos  public,  homme  sans  honneur  et  sans  foi, 
qui  devrait  être  banni.de  toutes  sociétés  civiles,  ne  cesse  do  s'entrete- 
nir de  moi  continuellement,  au  sujet  du  vol  qni  m'u  été  fait  au  mois 
décembre  dernier,  et  de  i'arrangetnent  qu<i  j'ai  fait  iV  ce  sujet,  et  ce 
sous  des  couleurs  si  noires  et  si  odieuses  que  l'animosité,  la  calomnie 
et  son  caractère  seul  peuvent  suggérer,  je  me  crois  obligé  do  préve- 
nir le  public  de  ne  point  s'arrêter  aux  discours  flatteurs  de  cotte  Um- 
gue  d'aspic,  qui  est  assez  connue  en  cette  province  par  les  torts  con- 
sidérables qu'elle  y  a  faits,  tant  par  les  flatteries,  calomnies,  que  les 
faits,  etc.,  jusqu'à  ce  que  l'enquête  publique  que  j'ai  supplié  Son  Excel- 
lence par  une  requête  de  faire  faire,  soit  faite,  où  je  prouverai  par 
des  témoignages  dignes  de  foi  tout  le  contraire  do  co  que  publie  ce 
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misérable  imposteur,  ot  là  je  le  convaincrai  de  ses  calomnies,  et  jo  le 
ferai  connaitvo  publiquement  pour  ce  qu'il  est  (quoiqu'il  le  soit  déjà 
asse/j.  Je  l'avertis  en  particulier  de  rester  tranquille,  et  de  ne  point 
80  représenter  sur  un  théâtre  qni  lui  a  été  si  funeste  l'année  dernière, 
s'il  ue  veut  pas  essuyer  les  mêmes  affronts  qu'il  a  reçus  en  ce  temps, 
et  que  je  no  motte  au  jour  bien  des  affaires  qu'il  a  toujoiirs  soigneu- 
sement cachées  en  vrai  hypocrite,  et  que  l'on  ignore,  particulière- 
ment celle  de  Mde  Lacroix,  de  MM.  Henri  Mounier,  Voyer  etiïivon. 
Et  qu'il  80  souvienne  seulement  qu'un  honnC'te  homme,  tel  qu'il  vou- 
drait paraître  n'aurait  point  laissé  étoutior  ainsi  qu'il  l'a  fait  l'automne 
de  1767,  une  certaine  afiàiro,  ai  elle  n'eut  point  été  odieuse  pour  lui, 
et  qui  l'aurait  bien  abaissé  si  elle  eut  été  éclaircie. 

"  Après  do  telles  aventuies  il  est  surprenant  qu'un  homme  ose 
encore  se  représenter  dans  le  monde  et  surtout  éplucher  la  conduite 
des  autres.  J'espère  que  cet  avertissement  lui  sera  aussi  salutaire 
que  lea  suufHets  et  coups  de  pied  qu'il  a  anciennoniont  reçus  en  chien 
courtaud  d'une  i)nissance,  et  qu'il  se  tiendra  à  l'avenir  plus  circons- 
pect dans  ses  convei-sations,  de  crainte  do  ue  réveiller  le  chat  qui 
dort. 

.T.-Bte.    Lebrun. 

"  J'espère  que  l'on  voudra  bien  me' pardonner  cet  article  que  jo 
me  trouve  contraint  do  donner  public  par  les  propos  continuels  que 
tient  cet  homme,  no  pouvant  trouver  aucun  autre  moyen  pour  arrê- 
ter le  flux  de  sa  langue." 

Certes,  il  faut  avouer  que  M.  Lebrun  avait  une  langue  bien  pen- 
due et  que  plus  d'un  pourrait  lui  envier  aujourd'hui. 

Mais  quel  était  donc  le  sujet  de  cette  noire  colère  ?  L'histoire 
en  a  gardé  le  secret.  On  peut  lire  entre  les  lignes,  cependant,  le  nom 
de  l'ennemi  de  Lebrun.  C'était  ce  bon  M.  Jean -Claude  Panot  qui  nous 
a  laissé  une  relation  si  naïve  du  siège  de  Québec. 

M.  Lebrun  n'était  pourtant  point  ce  parangon  do  vertu  qu'il  vou- 
lait paraître,  ot  deux  mois  après  sa  longue  diatribe,  le  gouverneur 
Carleton  le  cassait  aux  gages  en  lui  enlevant  la  commission  do  notaire 
qu'il  tenait  depuis  176rt.  L'ordre  qui  fut  alors  donné  est  conservé 
dans  nos  greffes. 
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Au  9ieur  Boieaeau, 

Greffier  garde  notes  à  Québec. 

Par  la  présente,  il  vous  est  ordonné  de  vous  transporter  inces- 
samment chés  le  sieur  Jean-Baptiste  Lebrun,  ci-devant  notaire,  ac- 
compagné de  deux  notables  de  cette  ville,  en  présence  desquels  vous 
le  requererés  de  remettre  entre  vos  mains  les  actes  et  minutes  de 
son  notariat,  depuis  le  jour  qu'il  est  entré  en  charge,  jusques  à  celui 
de  sa  cassation.  Vous  eh  dresserés  l'inventaire  en  sa  présence  et 
celle  de  deux  témoins,dont  vous  lui  donnerés  copie,aus8i  bien  que  du 
présent  ordre,  et  seront  les  dits  actes  et  minutes  par  vous  déposés 
au  greffe  do  cette  ville,  en  la  manière  accoutumée  pour  l'avantage  et 
la  sûreté  du  public,  dont  vous  me  ferés  votre  rapport. 

Gdy  Carlkton 
Donné  à  Québec  le  29  avril  1769. 

L'ordre  fut  exécuté,  etBoisseau  fit  rapport  comme  suit  ; 

"  L'an  mil  sept  cent  soixante  et  neuf,  le  sept  juin,  deux  heures 
de  relevée,  nous  Nicolas  Gaspard  Boisseau,  greffier  de  la  commission, 
nous  sommes  transporté  en  conséquence  des  ordres  de  Son  Excellen- 
ce en  la  maison  et  demeure  du  sieur  Jean-Baptieto  Le  Brun  à  l'elfet 
de  faire  inventaire  et  le  sommaire  des  minutes  de  l'étude  du  sieur 
Lebrun  en  quiilitë  de  notaire,  où  étant  en  présence  du  sieur  Le  Brun 
avon«  procédé  au  dit  inventaire  ainsi  qu'il  suit." 

Cet  inventuire  qui  comprend  65  actes,  du  22  décembre  1766  au 
3  avili  1669,  se  termine  ainsi  : 

"  (^ui  sont  tous  les  actes  que  le  dit  sieur  Le  Brun  a  déclaré  avoir 
de  son  étude  en  qualité  de  notaire  lesquels  ont  été  à  l'instant  par  lui 
remis  à  nous  soussigné  pour  être  remis  au  greff"e  des  dépôts  en  con- 
séo^uence  de  l'ordre  de  Son  Excellence.  A  Québec,  le  7  juin  1769,et 
a  le  dit  sieur  Le  Brun  signé  avec  nous." 

C'est  le  premier  exemple  de  dëmisbion  de  notaire  sous  le  régime 
anglais,  et  il  faut  avouer  que  la  procédure  était  sommaire. 

>Tou8  n'avons  pu  découviir  quel  f'it  le  motif  de  la  disgrâce  de 
IjC  Brun. 

La  note  ta  plus  intéressante  qui  se  rattache  à  la  mémoire  de 
Le  Brun  Duplegsis  est  qu'il  fut  le  grand-père  de  l'historien  cana< 
dien  Ferland.- 
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L'une  de  ses  filles,  Julie-Louiee,  fut  la  mère  de  Julia  C.  Bec- 
with  et  une  autre  du  nom  d'Elizabeth  fut  la  mère  de  l'abbé  Ferland. 

Ami  du  fameux  procureur  général  Mazères  et  partageant  ses 
idées,  Le  Brun  s'opposa  à  l'adoption  du  bill  do  Québec  de  1175  et 
s'il  faut  en  croire  le  gouverneur  Carleton,  dans  son  témoignage 
devant  lea  Communes  d'Anglaterre,  alors  qu'on  discutait  sur  le  bill, 
en  177-4,  Le  Brun  n'aurait  pas  été  un  sujet  bien  recommandable  (1). 

Julie-Louise  Le  Brun,  épousa  Nehemiah  Beckwith.  Ce 
dernier  était  un  loyaliste  américain,  réfugié  à  Frederickton, 
Nouveau  Bunswick,  oà  dit-on,  il  construisit  des  vaisseaux,  de 
compagnie  avec  Benedict  Arnold,  le  général  américain  transfuge.  Il 
fut  le  père  de  Julia  C.  Beckwith  et  de  l'honorable  B.  Adolphua 
Beckwith,  qui  fut  arpenteur  général,  puis  maire  de  Frederickton 
en  1863. 

Julia,  fille  de  ce  dernier,  naquit  à  Frederickton  le  10  mars  1796, 
puis  quelque  temps  après  vint  demeurer  à  Kingston,  où  elle  épousa 
George  H.  Hart,  le  4  janvier  1822.  Peu  de  temps  après  son  mariage 
elle  retourna  à  Frederickton  où  elle  mourut  le  28  novembre  1867. 
Elle  est  l'auteur  d'un'Mes  premiers  romans  canadiens  de  quelque  im- 
portance, qui  fut  imprimé  au  Canada  (Kingston  1824)  sous  le  titre 
de  St-  Ursula' s  Couvent. 

Une  de  ses  sœurs  fut  religieuse  hospitalière  de  l'Hôtel-Dieu  de 
St- Joseph  à  Montréal.  Elle  avait  été  convertie  au  catholicisme  par 
sa  tante,  la  mère  de  l'historien  Ferland  (2). 

Antoine-Jean  Saillant  de  Collégien  était  fils  de  Me  Jacques  Sail- 
lant, avocat  au  parlement,  conseiller  du  roi,  contrôleur  des  rentes  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris,  et  d'Anne  Laurent. 

Nommé  notaire  royal  de  la  prévôté  et  gouvernement  de  Québec, 
le  27  décembre  1749,  par  l'intendant  Bigot  (3),  il  fut  aussi  avocat 
et  procureur  au  Conseil  supérieur  de  la  colonie.  Le  gouverneur 
Murray  le  continua  dans  ses  fonctions  de  notaire  et  de  procureur 
par  quatre  commissions  différentes  (4). 

(i)  Voir  Cavendish  debaUs  on  Québec  Bill,  p.  115,  et  Bibliogi-aphie  Gagiion  no. 
4124,  p.  607. 

(2) 'Nous  empruntons  ces  curieux  détails  biographiques  a  la  Bibliographie  de  M. 
Gagnon.  Ce  dernier  possède  une  volumineuse  correspondance  de  la  famille  Beck- 
with. 

(3)  Reç.  ins.  prév.  vol.  41. 

(4)  Greffe  J. -A.  Panet,  7nov.  1776. 
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Parmi  les  principaux  clients  de  Saillant,  on  trouve  la  famille 
Péan,  Bigot,  Duchambon  de  Vergor,  les  Ducheanay,  le  gouverneur 
Murray.  Le  dernier  acte  signé  par  ce  notaire  est  du  28  août  1776. 
Saillant  mourut  dans  sa  maison  de  la  rue  des  Jardins  à  (Québec,  le 
9  octobre  1776. 

Saillant  avait  épousé  en  premier  mariage,  le  12  janvier  1750, 
A''éronique  Pepin-Laforce,  fille  de  Pierre  PepinLaforce,  capitaine 
de  milice  et  arpenteur  royal  à  Montréal  (1).  Au  contrat  signèrent 
le  marquis  de  la  Jonquière,  le  baron  de  Lont;ueuil,  gouverneur  de 
Montréal,  l'intendant  Bigot,  M,  de  Villeruy,  M.  de  Noyelle,  Tous- 
saint Pothier,  Jean  Henry  Bouron,  notaire  royal. 

Il  eut  pour  seconde  femme  Louise  Catherine  Roussel  qu'il  épou- 
sa à  Québec  le  21  mai  1757  (2). 

Saillant  hérita  une  première  fois  de  son  père,  en  1758,  d'une 
somme  assez  considérable.  Ce  fut  le  notaire  Berthelot  qui  fut  chargé 
d'aller  recueillir  la  succession  (3).  Sa  mère  lui  laissa  en  tnourant 
plus  de  6000  livres  en  constitut  de  rente  en  France.  Mais,  soit  par 
inexpérience  des  affaires,  soit  à  cause  du  malheur  des  temps.  Sail- 
lant ne  sut  ni  faire  profiter  son  bien,  ni  le  conserver.  En  1772,  le 
négociant  Jacques  Perreault  achetait  ses  constituts,  et,  pendant  le 
blocus  de  Québec  par  les  Américains,  il  se  trouva  dans  un  si  grand 
besoin  que  son  beau-frère  Hyppolite  Laforce  dût  lui  prêter  une  por- 
tugaise (4).  Lorsqu'il  mourut,  sa  veuve  renonça  à  la  communauté 
comipe  lui  étant  plus  onéreuse  qu'utile. 

Saillant  avait  un  frère  qui  s'est  distingué  dans  l'armée  française. 
En  1768,  ce  frère  fut  nommé  gouverneur  de  la  ville  de  Sully,  dans 
l'Orléanais.  Le  notaire  Saillant,  très  fier  de  cette  promotion,  la  fit 
annoncer  dans  la  Gazette  de  Québec  du  17  novembre  1768  en  ces 

termes  : 

Saillant 

De  Paris,  au  8  mai  1768.  Nous  apprenons  par  les  nouvelles 
arrivées  par  le  dernier  bâtiment  que  M.  Charles  Jacques  Saillant, 


(i)  Contrat  de  mariage,  greife  J.  Papin,  à  Montréal,  11  janvier  1750. 

(2)  Contrat  de  mariage,  greffe  Decharnay,   18  mai  1757. 

(3)  Greffe  Lanouillier  des  Granges.  16  cet.  1758. 

(4)  Greffe  Boulard,   notaire  à  Taris,   16  avril  1772;   inventaire  au  greffe  J.- A 
Panet,  7  nov.   1776. 
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chevalier,  frère  du  notaire,  et  avocat  à  Québec,  ci  devant  gouverneur 
de  la  principauté  d'IIenrichemont  en  Berry,  a  été  nommé  depuis 
peu  par  Sa  Majesté  très  chrétienne  gouverneur  de  la  ville  de  Sully 
dans  l'Orléanais,  et  qu'il  a  reçu  peu  après  ses  provisions  de  lieute- 
nant général  de  la  dite  ville,  duché  et  pairie  du  dit  Sully,  et  ce  en 
indemnité  des  postes  honorables  qu'il  occupait  dans  la  dite  princi- 
pauté d'IIenrichemont  acquise  par  le  roi. 

Certifié  véritable,  Saillant. 

Jacques-François- Charles  Saillant,  gouverneur  pour  le  Eoi  delà 
ville  de  Sully,  chevalier  de  l'ordre  de  St-Jean  de  Latran,  lieutenant 
général  du  duché  pairie  de  Sully,  décéda  le  10  janvier  1780.  Par 
son  testament,  il  laissa  aux  enfants  de  son  frère  une  somme  de  deux 
mille  livres. 

De  ses  deux  mariages.  Saillant  avait  laissé  une  fille  unique,  Eli- 
zabeth,  qui  épousa  Nicolas  Daulnay,  habitant  du  Gros  Pin,  à  Char- 
lesbourg,  et  un  fils  appelé  Joseph -François.  Comme  ils  avaient  fort 
besoin  de  cet  héritage  inattendu,  le  curé  de  Charlesbourg,  M.  Fran- 
çois Borel,  leur  avança  les  deux  mille  livres,  dont  il  fut  rembpursé 
en  1783. 

Joseph-François  Saillant,  fils  unique  du  notaire,  fut  pendant 
quelque  temps  employé  dans  la  marine  du  lac  Ontario.  Nous  le 
perdons  de  vue  après  1783  (1). 

Après  la  conquête,  le  notaire  Saillant  avait  pratiqué  sa  profes- 
sion en  société  avec  M.  Berthelot  d'Artigny,  ainsi  qu'on  fait  foi  l'avis 
que  publie  la  Gazette  de  Québec  du  24  février  1774  : 

"  Antoine-Jean  Saillant,  notaire  et  avocat  à  Québec,  donne  avis 
au  public  que  sa  société  avec  M.  Berthelot  d'Artigny,  aussi  notaire 
et  avocat,  est  finie  et  résolue  le  12  de  ce  mois  :  ceux  qui  auront 
confiance  en  celui  des  deux  s'adresseront  à  lui  séparément  et  dans 
son  étude"  (2). 

(1)  Greftc  J.-A.  Panet,  25  juillet  1783,  acte  de  notoriété  au  sujet  des  enfants  du 
notaire  Saillant. 

(2)  La  société  entre  Saillant  et  Berthelot  d*Aitigny  avait  été  contractée  en  1771, 
ainsi  qu'en  fait  foi  l'avis  suivant  publié  dans  la  Gazette  de  Québec  du  7  janvier  de 
cette  année  : 

"  Mtre  Michel-Amable  Berthelot  d'Artigny  a  été  reçu  avocat  pour  toutes  les 
cours  de  la  province  par  le  commandant  en  chef.  Il  s'est  associé  Mtre  Antoine-Jean 
Saillant,  notaire  et  avocat  de  Québec.  Sa  résidence  est  chez  M.  Oubarry,  chirurgien, 
et  le  plus  souvent  en  l'étude  Saillant,  avec  qui  il  travaille. 

Saillant, 

Berthelot  d'Artigny, 

Avocats-associés. 
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On  ne  peut  rompre  une  société  en  de  meilleurs  termes. 

Le  notaire  Saillant,  quoiqu'il  ait  eu  une  des  meilleures  clientèles 
de  son  temps  et  malgré  les  héritages  qu'il  fit,  mourut  pauvre  (1). 
Nous  avons  sous  les  yeux  l'inventaire  de  ses  biens  que  fit  le  notaire 
J.-A.  Panet,  le  7  novembre  17Y6.  On  y  constate  la  vie  modeste  que 
menait  un  homme  qui  appartenait  à  une  bonne  famille  de  France. 
Ajoutons  cependant  que  Saillant  s'était  donné  le  luxe  de  posséder 
une  bonne  collection  de  livres.  Cette  collection  fut  vendue  le  9 
novembre  1776,  et  trouva  des  acquéreur»  et  de  bons  prix.  Nous 
doutons  fort  qu'une  vente  de  livres  faite  de  nos  jours  obtint  de 
pareils  résultats. 


(i)  Le  gouverneur  Murray,  acquéreur  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  en  fit  faire  le 
censier  par  ie  notaire  Saillant.  Comme  ils  ne  pouvaient  s'entendre  sur  le  salaire, 
Jean-Baptiste  Lebrun  de  Duplessis,  Jean-Claude  Louet,  Simon  Sanguinet  et  J.-A. 
01  try,  notaires  et  avocats,  furent  choisis  pour  fixer  les  honoraires  à  payer  (3  fév.  1767). 
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Acte  du  timbre  {176s). — Les  Canadiens  protestent  contre  les  nouveaux  tribunaux 
^'tablis  par  le  gouvernement  civil. — Ils  demandent  le  maintien  des  anciennes 
lois. — Les  Anglais  et  les  Français  contractent  chacun  suivant  les  lois  de  leur 
pays. —Chaos  qui  s'en  suit. — lie  gouverneur  Carleton  prend  en  mains  la  cause 
des  Canadiens,  malgré  le  procureur-général  ^fa/,ères  (1767). 


La  guerre  de  sept  ans  avait  entraîné  l'Angleterre  dans  une 
dépense  énorme  d'hommes  et  d'argent.  Pour  remplir  le  trésor  qui 
était  vide,  et  afin  de  pourvoir  à  la  défense  et  à  la  protection  de  ses 
colonies  d'Amérique,  le  Parlement  adopta,  en  1765,  le  fameux  acte 
du  Timbre,  la  première  de  ces  malheureuses  mesures,  qui  devaient  à 
leur  tour  faire  couler  tant  de  sang  et  amener  l'indépendance  des 
Etats-Unis. 

Par  cet  acte  du  timbre,  un  droit  spécifique  était  imposé  sur 
toutes  les  transactions  intervenues  dans  le  cours  ordinaire  des  affai- 
res dans  les  colonies  américaines. 

Il  va  sans  dire  que  les  actes  reçus  devant  les  notaires  de  la  pro- 
vince de  Québec  n'en  étaient  pas  exceptés.  Chaque  convention  était 
cotée  à  une  somme  fixe,  suivant  la  valeur  stipulée  ou  sa  nature,  et 
devait  être  écrite  sur  papier  spécial  portant  le  sceau  de  l'Etat  (1). 

Le  17  octobre   1765,  l'avis  suivant  parut  dans  la   Gazette  de 

Québec  : 

Droit  dk  timbre 

Québec,  le  15  d'octobre  1765. 
Ceci  est  pour  avertir  le  public  que  l'acte  pour  l'imposition  d'un 
droit  de  timbrage  aura  lieu  le  premier  de  novembre  prochain,  et  que 
le  papier,  velin  etc.  timbrés  avec  les  différents  taux  et  droits  mar- 
qués dessus  conformément  à  l'acte  du  parlement,  se  vendront  après 

(l)  L'acte  du  timbre  est   publié  au  long  dans  "  Ht  st or  y  for  re<uiy  re/ereiue  aiui 
topieal  rtaJing lie  Larned,"  Voyez  vol.  V,  p.  3183  sous  le  mot  United  Statts,  1765. 
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le  24  de  co  mois,  clicz  Mons.  Druminond,  distributeur  en  (.het'd'iceux 
pour  cette  province.  U  tient  son  bureau  au  collège  des  Jésuites  H 
Québec,  et  au  bureau  du  sieur  Jacques  Jordan  à  >rontréal,  aux- 
quels lieux  on  donnera  des  reçus  pour  les  droits  des  contrats  d'en- 
tités. 

Tandis  que  dans  les  états  de  la  Nouvelle-Angleterre  la  nouvelle 
de  cette  taxation  avait  été  apprise  avec  la  plus  grande  indignation 
et  que  des  assemblées  de  protestation  se  tenaient  dans  tous  les  con- 
tres importants,  les  sujotn  canadiens  s'y  soumirent  passivement.  11 
est  vrai  de  dire,  cependant,  que  le  peuple  n'eut  guère  le  temps  d'en 
sentir  le  fardeau,  car  le  parlement  anglais  etfrayé  du  mouvement 
extraordinaire  de  rébellion  qui  se  produisait»dan.s  ses  anciennes  co- 
lonies, rappela  dès  le  mois  de  mars  17G6  cette  loi  odieuse.  On  con- 
serve encore  dans  nos  gretles  quelques  actes  écrits  sur  le  jjapier 
timbré  imposé  en  1765.  Après  un  examen  minutiotix  des  documents 
reçus  entre  le  premier  novembre  1765  et  la  nouvelle  du  rappel  de 
l'acte  dans  l'été  de  176G,  nous  devons  dire,  cependant,  qu'à  part  les 
notaires  anglais  des  villes,  très  peu  de  notaires  des  campagnes  em- 
ployèrent le  papier  timbré,  et  les  autorités  semblent  n'avoir  porté 
aucune  attention  à  ces  manquements  à  la  loi. 

Si  l'acte  du  timbre  passa ])roHqu'inapperçu  au  Canada,  l'établis- 
sement du  gouvernement  civil  fut,  au  contraire,  dès  l'origine,  un 
sujet  de  plaintes  nombreuses. 

TiCs  premières  protestations  vinrent  de  la  part  des  gouverneurs. 

llaldimand,  alors  gouverneur  à  Trois- Rivières,  écrivait  le  13 
mars  1765  am  général  Gage  : 

"  Ceux  qui  ont  si  fort  souhaité  les  lois  civiles  dans  ce  pays  ont 
de  quoi  se  rassassier.  Vous  ne  .sauriez  vous  faire  une  idée  de  l'avi- 
dité des  procureurs  pour  faire  de  l'argent.  Elle  va  jusqu'à  l'impru- 
dence et  ils  feront  regretter  longtemps  les  lois  militaires  (1)."  Le  2 
avril  1765,  il  écrivait  encore  :  "  J'ignore  co  qui  se  passe  à  Québec  et 
à  Montréal,  mais  à  en  juger  par  le  nombre  de  plaideurs  qui  vont  et. 
viennent  il  doit  y  avoir  bien  de  la  fermentation.  J'en  suis  fâché  à 
cause  des  impi'cssions  qu'elle  doit  faire  sur  les  nouveaux  sujets  du 
roi  ;  ils  ne  savent  que  penser  de  nos  lois,  et  comme  ils  étaient  accou- 


(i)  Archives  du  Canada,  série  B.,  vol.  22,  p.  76. 
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tiinnâs  à  considérer  leur  gouverneur  général  comme  un  pacha,  ils  se 
figurent  que  tous  ceux  qui  ont  l'uudace  de  lui  résister  seront  au 
moins  mis  aux  gulères  (1)." 

Le  20  août  nfi'j,  le  gouverneur  Murray  lui-mêiine  écrivait  à  lord 
Shelburne  :  "  Les  Canadiens  sont  choqués  dos  insultes  auxquelles  la 
noblesse  et  les  officiers  du  roi  sont  en  but  de  la  part  deii  tratiquants 
et  des  avocat*  depuis  l'étiiblieisemont  du  gouvernement  civil  (2). 

1(68  CanaiMens  évitèrent  autant  qu'ils  purent  d'en  appeler  aux 
nouveaux  tribunaux  pour  terminer  leurs  ditFérends.  "  >Si  vous  avez 
un  juge  anglais,  écrivait  on  1766,  M.  Briand,  au  récollet  Carpentier, 
aloi-8  dessorvuut  do  la  paroistse  de  St  Nicolas,  il  est  bon  d'avoir  pour 
lui  do  la  considération  sans  trop  de  liaison."  C  est  le  mot  d'ordre  qui 
fut  adopté  à  peu  près  dans  toutes  les  paroisses  du  pays. 

Murray,  dont  l'esprit  bienveillant  no  se  relâchait  pas,  avait  per- 
mis aux  notaires,  comme  nous  l'avons  dit,  d'exercer  leurs  emplois 
sans  prêter  des  serments  qui  répugnaient  à  leur  conscience.  C'est 
devant  ces  humbles  fonctionnaires  que  les  habitants  allèrent  vider 
leurs  querelles.  C'est  le  temps  des  compromis  et  des  arbitrages.  Les 
pièces  de  celte  époque  si  troublée  respirent  un  air  de  paix,  de  con- 
corde et  do  bonne  entente.  Quand  il  est  iinpossible  au  notaire  de 
mener  à  bonne  fin  son  rôle  d'amiable  compositeur,  c'est  le  curé  que 
l'on  appelle  comme  arbitre  suprême. 

Un  pareil  régime  d'exclusion  ne  pouvait  durer  longtemps.  Les 
principaux  des  villes  commencèrent  à  s'agiter,  et  ils  adressèrent  au 
roi  une  pétition  dans  laquelle  ils  firent  connaître  leurs  griefs  (3). 

Au  Roi 

"  La  véritable  gloire  d'un  roi  conquérant  est  de  procurer  aux 
vaincus  le  même  bonheur  et  la  même  tranquilité  dans  leur  religion, 
et  dans  la  possession  de  leurs  biens,  dont  ils  jouissoient  avant  leur 
défaite.  Nous  avons  joui  de  cette  tranquilité  pendant  la  guerre,  même 
elle  a  augmenté  depuis  la  paix  faite.  Hé  voilà  comme  elle  nous  a 
été  procurée.  Attachés  à  notre  religion  nous  avons  juré  au  pied  du 
sanctuaire  une  fidélité  inviolable  à  Votre  Majesté,  nous  ne  nous  en 


(i)  Loc.  cit.  p.  78. 

(2)  Loc.  cit.,  série  B.  8,  vol.   1,  p,  105. 

(3)  Aychives  au  Canada,  série  B,,  vol.  8,  p.  I3i. 
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sommes  jamais  écartée,  ot  noua  jurons  do  nouveuu  do  ne  nouH  en 
jamais  écarter,  fussions  nous  par  la  suite  autsfi  malheureux  que  nous 
avons  été  hourenx  ;  mais  comment  pourrions  n<^UH  ne  pa»  l'être, 
après  les  témoignages  de  bonté  paternelle  dont  Votre  Majesté  nou» 
u  fait  assurer  que  nous  ne  ^erions  jainairt  troublés  dans  l'f-xercioe  de 
notre  religion.  11  nous  a  paru  de  raênstf  par  la  t'a(;on  dont  1»  justice 
nous  a  été  rendue  jusqu'à  prissent,  que  l'intention  de  Sa  MaJ6>àe  ctoit 
que  les  coutumes  de  nos  Pères  fussent  suivies  pour  ce  qui  étoit  fait 
avant  la  conquête  du  Canada  et  qu'on  les  suiveroit  à  lavonir,  autant 
que  cela  ne  seroit  point  contraire  aux  lois  d'Angleterre  et  au  bien 
général. 

"  Mon.sieur  Murray,  nommé  Ciouverneur  de  la  Province  de  Qué- 
bec à  la  satisfaction  de  tous  les  habi tans,  nous  a  rendu  jusqu'à  pré- 
sent à  la  tête  d'un  Conseil  Millitjtire  toute  la  justice  que  nousaurions 
pu  attendre  des  Personnes  de  Loi  les  plus  éclairées  ;  cela  no  pouvoit 
être  autrement  ;  le  désintéressement  et  l'équité  faisoient  la  baze  de 
leurs  jugements. 

"  Depuis  quatre  ans  nous  jouissons  de  la  plue  grande  tranquili- 
té  ;  quel  boulevert-ement  vient  donc  nous  l'enlever  ?  de  la  part  de 
quatre  ou  cinq  personnes  do  loi,  dont  nous  re.specton8  le  caractère, 
mais  qui  n'entendent  point  notre  langue  et  qui  voudroient  qu'aiiS:^»- 
tôt  qu'elles  ont  parlé,  nous  puissions  comprendre  des  constitutions 
qu'elles  ne  nous  ont  point  encore  expliquées  et  auxquelles  nous  serons 
toujours  prêts  de  nous  soumettre,  lorsqu'elles  nous  seront  connues  ; 
mais  comment  les  connoitre,  si  elles  ne  nous  sont  point  rendues  en 
notre  langue  ? 

"  De  là  nous  avons  vu  avec  peine  nos  compatriotes  empriscnnés 
sans  être  enteudusl,  et  ce  à  des  frais  considérables,  ruineux  tant  pour 
le  débiteur  que  |)our  le  créancier,  nous  avons  vu  toutes  lesutiainsde 
familles,  qui  se  décidoitnt  ci-devant  à  peu  de  frais  arrêtées  par  des 
personnes  qui  veulent  se  les  attribuer,  ei  qui  ne  savent  ni  notre  lan- 
gue ni  nos  coutumes  et  à  qui  on  ne  peut  parler  qu'avec  des  guinées 
à  la  main. 

*'  Nous  espérons  prouver  à  Votre  Majesté  avec  la  plus  parfaite 
soumission  ce  que  nous  avons  l'honneur  de  loi  avancer. 

"  Notre  gouverneur  à  la  tête  de  son  conseil  a  rendu  un  arrêt 
pour  l'établissement  do  la  justice,  parlequel  nous  avons  vu  avec  plai- 
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sir  que  pour  nouH  soutenir  dans  la  fk'cision  do  nos  afl'aircs  de  famille 
et  autres,  il  seroit  étal)li  une  justice  infériouro,  où  toutes  atîaire.s  de 
Fran(;oi8  à  Frun(;oi8  y  Heroient  décidi^os,  noua  avons  vft  que  par  un 
autre  arrêt,  pour  éviter  iort  Procès,  les  tilVairoH  ci-devant  décidées 
HOroietit  aan»  appel,  à  inoinH  qu'elles  ne  soient  de  la  valeur  de  trois 
cents  livres. 

"  Avec  la  môme  satisfaction  que  nous  avons  vu  ces  sage.-*  règle- 
rnents,  avec  la  même  peine,  avons  nous  vft  que  quinze  jurés  anglois 
contre 80|)t  jurés  nouveaux  Sujets,  leur  ont  fait  souscrire  des  griefs 
en  une  langue  qu'ils  n'entendoient  point  contre  ces  mGmos  règle- 
ments ;  ce  qui  se  prouve  par  leurs  protestations  et  par  leiirs  signatu- 
res qu'ils  avoient  données  la  veille  sur  une  requête  pour  demander 
fortement  au  (Jouverneur  et  conseil,  la  séance  de  leur  Juge,  attendu 
que  leui-8  aiîaires  en  souffroient. 

"  Nous  avons  vfi  dans  toute  l'amertume  de  nos  cœurs,  qu'après 
toutes  ies  preuves  de  la  tendresse  paternelle  de  Votre  Majesté  pour 
sen  Sujots  soutenus  par  les  gens  de  loi  nous  proscrire  comme  incapa- 
Mes  d'aucunes  fonctious  dans  notre  Patrie  par  la  ditlor^-nce  do  reli- 
gion ;  pviisquejusqu'aux  chirurgiens  et  apothicaires  (fonctions  libres 
en  tout  Pais)  en  sont  du  nombre. 

"  Qui  sont  ceux  qui  veulent  nous  faire  proscrire  ?  Environ 
trente  marchands  anglais,  dont  quinze  au  plus  domiciliés.  Qui  sont 
les  proscrits  ?  dix  mille  chefs  de  famille,  qui  ne  respirent  que  la  sou- 
mission aux  ordres  de  Votre  Majesté,  ou  do  ceux  qui  la  représente, 
qui  ne  connaissent  point  cette  prétendue  liberté  que  l'ont  veut  leur 
inspirer,  de  s'opposer  à  tous  les  règlements  qui  peuvent  leur  être 
avantageux,  et  qui  ont  assez  d'intelligence  pour  connoître  que  leur 
intéi'êt  particulier  les  conduit  plus  que  le  bien  public. 

"  En  etfet  que  deviendroit  le  bien  général  de  la  coîonie,  si  ceux 
qui  en  composent  le  corps  principal  en  devenoient  des  membres  inu- 
tiles par  la  différence  de  la  religion  ?  Que  deviendroit  la  justice  si 
ceux  qui  n'entendent  {joint  notre  langue,  ni  nos  coutumes  en  deve- 
noient les  juges  par  le  ministère  des  interprêtes  ?  Quelle  confusion  ? 
Quels  fraix  mercenaires  n'en  résulteroient-ils  point  ?  De  Sujets  pro- 
tégés par  Votre  Majesté,  nous  deviendrons  do  véritables  esclaves  ; 
une  vingtaine  de  personnes,  que  nous  n'entendons  point,  devien- 
'  droient  les  maîtres  de  nos  biens  et  de  nos  intérêts,  plus  de  ressources 
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pour  nouB  (Jane  Icb  peroonnee  de  probité  auxquelles  nouH  avion» 
recours  pour  l'arraiigument  de  nos  ati'aired  de  famille,  et  qui  en  noue) 
abandonnant,  nous  foryoient  nous  inêmef>  à  préférer  i .  terre  la  plut) 
ingrate  à  cetto  fertile  que  no  as  possédons. 

"  Ce  n'est  point  que  noud  ae  soyooe  prêts  de  aous  soametlre 
avec  la  pins  respectueuse  obéissance  à  tous  led  règlements  qui  seront 
faits  pour  le  bit-n  et  avantage  de  la  Colonie  ;  mais  la  grâce  que  nous 
demandons,  c'est  que  nous  puissions  les  entendre.  Notre  Gouverneur 
et  Son  Conseil  nous  ont  fait  part  de  ceux  qui  ont  été  rendus,  ils  sont 
pour  le  bien  de  la  Colonie,  nous  en  avons  témoigné  notre  reconnais- 
sance ;  et  on  fait  souscrire  à  ceux  qui  nous  représentent,  comme  un 
mal,  ce  que  nous  avons  trouvé  pour  un  bien  ! 

"  Pour  ne  point  abuser  des  momens  précieux  de  Votre  Majesté, 
nous  Unissons  par  l'assurer,  que  sans  avoir  connu  les  constitutions 
angloises,  nous  avons  depuis  quatre  ans  goûté  la  douceur  du  Gou- 
vernement, la  goûterions  encore,  si  Messra  les  Jurés  anglois  avoient 
autant  de  soumission  pour  les  décisions  sages  du  Gouverneur  et  de 
son  Conseil,  que  nous  on  avons  ;  si  par  des  constitutions  nouvelles, 
qu'il  veulent  introduire  pour  nom  rendre  esclaves,  ils  ne  cherchoient 
point  à  changer  tout  de  suite  l'ordre  de  la  justice  et  son  administra- 
tion, s'ils  ne  vouloient  pas  nous  faire  discuter  nos  droits  de  famille 
en  langues  étrangères,  et  par  là  nous  priver  des  Personnes  éclairées 
dans  nos  coutumes,  qui  peuvent  nous  entendre,  nous  accommoder  et 
rendre  justice  à  peu  de  fraix  en  faisant  leurs  effort-i  pour  les  empê- 
cher même  de  conseiller  leurs  Patriottes  pour  la  différence  de  reli- 
gion, ce  que  nous  ne  pouvons  regarder  que  comme  un  intérêt  parti- 
culier et  sordide  de  ceux  qui  ont  suggéré  do  pareils  Principeti. 

"  Nous  supplions  Sa  Majesté  avec  la  plus  sincère  et  la  plus  res- 
pectueuse soumission  de  confirmer  la  justice  qui  a  été  établie  par 
délibération  du  Gouverneur  et  Conseil  pour  les  François,  ainsi  que  les 
jurés  et  tous  autres  de  diverses  Professions,  de  conserver  les  Notaires 
dans  leurs  Fonctions,  de  nous  permettre  de  rédiger  nos  affaires  de 
famille  en  notre  langue,  et  de  suivre  nos  coutumes,  tant  qu'elles  ne 
seront  point  contraires  au  bien  général  de  la  Colonie,  et  que  nous 
ayons  en  notre  langue  une  loi  promulguée  et  dos  ordres  de  Votre 
Majesté,  dont  nous  nous  déclarons  avec  le  plus  inviolable  respect,  les 
plus  tidèlee  sujets." 
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Cette  j)<<tition  était  sigm-e  par  soixante  et  deux  des  principaux 
liabituntH  du  payti. 

Ixj  Hort  dcH  armes  peut  faire  changer  du  jour  au  lendemain  l'al- 
légeance d'un  payrt,  mais  il  est  plus  ditHcilo  d'en  extirptjr  les  rmuurs, 
le»  lois,  IcH  coutumes.  Il  faut  plus  qu'un  trait  do  plume  pour  opérer 
une  transformation  au^si  radicale.  Du  moment  que  l'on  ne  trans- 
portait point  les  Canadiens  en  masse,  ainsi  qu'il  avait  été  fait  pour 
les  habitants  de  l' Acadie,  et  que  la  libre  jouissance  de  leurs  proprié- 
tés leur  était  accordée,  pouvuit-on  leur  enlever  brusquement  les  lois 
en  vertu  desquelles  ils  les  pos-iédaient  ?  Les  lois  qjii  gouvernent  la 
propriété  sont  trop  intimement  liées  X  la  personne  pour  qu'on  puisse 
ainsi  les  faire  disparaître. 

Le  gouvernement,  en  maintenant  l'institution  du  notariat  tout 
en  promulguant  les  lois  anglaises,  commettait  une  double  faute  à,  («on 
point  do  vue.  En  ort'et,  les  sujets  canadiens,  sous  prétexte  que  les 
lois  anglaises  n'avaient  pas  été  futtisamment  i)romulguécs  dans  la 
province,  continuèrent  comme  par  le  passé  à  transmettre  leurs  biens 
et  lonrrt  succer^sions  suivant  les  lois  françaises,  par  le  ministère  des 
officiers  reconnus  par  le  nouveau  régime,  mais  qui  prenaient  leur 
origine  et  avaient  leur  raison  d'être  justement  à  cause  de  l'ancien 
ordre  de  choses  établi. 

Les  Anglais,  eux,  suivaient  les  lois  anglaises  dans  toutes  les 
questions  se  rapportant  aux  mariages  ou  aux  successions. 

La  même  diversité  do  pratique  eut  lieu  en  ce  qui  regarde  le 
mode  do  vendre  et  d'hypothéquer  les  terres.  Les  Anglais  achetèrent 
ou  vendirent  les  terres  en  vertu  d'actes  rédigés  par  des  avocats  de 
leur  nationalité  suivant  le  mode  usité  en  Angleterre.  Les  Canadiens 
employèrent  des  notaires  de  leur  race,  qui  suivirent  exactement  les 
mêmes  formalités  que  celles  qui  étaient  reconnues  avant  la  cession 
du  pays. 

C'est  ainsi  que  des  terres  furent  vendues  ou  achetées  suivant  les 
deux  modes  dift'érents,  selon  qu'elles  passaient  en  des  mains  anglaises 
ou  françaises  (1). 

Aucun  procès  ne  fut  suscité,  heureusement,  à  l'époque,  sur  ce 
sujet  spécial.  Mais  on  peut  concevoir  quel  chaos  devait  suivre  un 
pareil  système. 

(i)  Cf.  le  rapport  du  procureur-général  Mazerei  '.ta  I/69,  p.  21. 
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Mazùre.s  luiiDémo,  co  proourourgtînt'ral  tenace  et  rotora  quo 
l'Angleterre  nous  envoya  on  1760,  tout  en  exigeant  avec  vigueur  lu 
mise  en  force  de  lu  loi  civile  anglaise,  déclarait  qu'en  conformité  à, 
la  capitulation  de  1760,  les  habitants  avaient  la  lil)re  jouissan  6  do 
leurs  biens-fonds  et  qu'ils  ne  pouvaient  exercer  leur»  droits  sans  les 
lois  fraiivaises.  louant  aux  hypothèques,  disait  il,  s'il  faut  de  nou- 
veaux modes  de  les  créer  ou  de  les  céder, cela  sera  bien  ditlicile.  Sur  co 
point  particulier,  nous  devonti  garder  la  loi  française,  autrement  nous 
entrerons  dans  un  labyrinllu    Umt  noup  no  pourrons  plus  sortir  (1). 

(Quelques  jurisconsultes  .Dglais  ])enHaient  que  le  seul  fait  de  la 
conquête  devait  introduire  les  lois  anglaises  dans  le  pays,  les  autres 
soutenaient  le  contraire  et  disaient  qu'il  fallait  plus  qu'une  procla- 
mation. Un  acte  seul  du  parlement  couvait  changer  les  lois  d'un 
pays  vaincu,  surtout  relativement  aux  terres  et  aux  successions. 

''  11  n'y  a  pas  une  maxime  du  droit  commun  plus  certaine  que 
celle-ci,  disaient  M.  York,  avocat-général,  et  William  de  Clrey,  solli- 
citeur-général d'Angleterre,  dans  un  rapport  adressé  aux  lords  du 
commerce  et  dos  plantations  (2). 

"  Un  peuple  conquis  doit  garder  ses  anciennes  coutumes  jusqu'il 
ce  que  le  vainqueur  lui  impose  do  nouvelles  lois.  Il  faut  user  de 
cruauté  et  de  violence  pour  changer  tout  d'un  coup  les  lois  et  cou- 
tumes d'un  pays  établi  ;  aussi,  les  conquérants  sages,  après  avoir 
pourvu  à  la  sûreté  du  pays  soumis,  procèdent  avec  douceur  et  \)er- 
mettent  aux  vaincus  de  jouir  des  coutumes  particulières  qui  sont 
inditt'érentes  de  leur  nature  et  qui  ont  été  remues  depuis  longtemps 
comme  règles  gouvernant  la  propriété  et  qui  ont  acquis  force  do  loi. 

"  11  est  plus  important  que  cette  politique  soit  suivie  au  Canada, 
parce  que  c'est  une  grande  et  ancienne  colonie,  depuis  longtemps 
établie." 

Mazères,  le  procureur-général,  en  voulait  surtout  aux  notaires, 
avocats  et  procureurs  canadiens.  "Le  roi  leur  a  permis,  disait-i!, 
d'exercer  leurs  professions  respectives  malgré  qu'ils  continuassent  à 
professer  la  religion  catholique.  Ils  n'ont  pas  plus  de  droit  à  exer- 
cer ces  emplois  que  les  catholiques  d'Angleterre  et  d'Irlande  et  les 


(I)  Québec papers,  pp.  50,  54,  55,  57. 
2)   14  avril  1776. 


'h 
;  Il 


38 


HISTOIRE    DU 


quakers.  Qu'ils  soient  donc  contents  qu'on  leur  laisse  ces  emplois 
et  qu'ils  cessent  de  demander  le  rétablissement  des  lois  françaises. 

Le  gouverneur  Guy  Carleton,  qui  avait  succédé  à  Murray,  no 
persait  j  as  heureusement  comme  son  procureur-général. 

Au  printemps  de  1767,  craignant  les  mauvais  effets  qui  pour- 
raient en  résulter  si  l'on  interprétait  trop  sévèrement  les  diverses 
ordonnances  en  vertu  desquelles  on  prétendait  que  les  lois  anglaises 
avaient  été  introduites  dans  la  pays,  ordonna  que  les  anciennes  lois 
françaises  concernant  la  propriété  foncière  seraient  continuées  en 
vigeur  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Les  plaintes  des  Canadiens  avaient  été  entendues  en  Angleterre, 
et  Carleton  se  faisait  l'interprète  bienveillant  de  la  métropole  en  pre- 
nant cette  action. 

Le  30  avril  1/767,'  la  Gazette-  de  Québec  publiait  ce  qui  suit  : 

"  On  dit  dans  le  public  que  notre  souverain  seigneur  r-^i  (xeorge 
III,  ayant  bien  voulu  favoriser  ses  nouveaux  sujets  du  pays  du 
Canada,  tous  Français,  que  son  prédécesseur  a  si  glorieusement  con- 
quis, entend  qu'ils  soient  jug.*'»  suivant  les  lois  françaises  toujours 
usitées  en  ce  pays  jusqu'à  présent  (ainsi  qu'il  a  été  déciié  en  Nor- 
mandie, pays  conquis),  et  qu'il  sera  établi  en  ce  dit  pays  des  juges 
français,  gens  de  loi,  qui  rendront  la  justice  entre  Français,  par  les 
ordres  de  Sa  Majesté  et  des  puissances  qui  la  représente  en  cette 
colonie,  suivant  un  code  qu'il  plaira  à  Son  Excellence  le  gouverneui* 
du  Canada  faire  rédiger  et  imprimer.  Ce  sera  un  bien  jiour  toute 
la  colonie,lorsque  par  semaine  il  y  aura  des  audionces.et  que  chaque 
particulier  français  sera  jugé  suivant  les  lois  françaises  et  les  coutu- 
mes de  ce  pays.  Alors,  il  y  aura  moins  de  retardement,  de  chicanes 
et  de  frais  (chose  bien  essentielle  dans  les  circonstances  où  on  se 
trouve).  Que  ne  doit-on  pas  espérer  de  la  sagesse  et  pruder.ce  du 
gouvernement,  puisqu'il  s'agit  de  l'intérêt  du  public  ?  " 

Le  journal  était  bien  renseigné.  Le  gouverneur  Carleton  venait, 
en  effet,  de  nommer  le  jurisconsulte  Cugnet,  M.  Deschenaux  et  M. 
Pressart,  prêtre  du  séminaire  de  Québec,  pour  préparer  un  résumé 
des  lois  en  vigueur  sous  le  régime  français. 

Il  faut  lire  la  correspondance  que  Carleton  entretint  avec  la 
métropole  en  1767  pour  voir  avec  quel  soin  il  chercha  à  faire  dispa- 
raître les  griefs  dont  les  Canadiens  avaient  tant  à  se  plaindre. 
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*  Le  10  dt^cembre,  il  écrit,  eu  rendant  compte  de  la  constitution 
civil  du  gouvornomont  du  Canada,  que  la  situation  actuelle  des  loi^ 
de  la  province  est  très  préjudiciable  aux  intérêts  britanniques  et  a 
absolument  besoin  d'être  changée  (1).  Le  24  décembre,  il  transmet 
un  sommaire  des  lois  du  Canada  à  l'époque  de  sa  soumission  et  qui 
ont  été  remplacées  par  l'ordonnance  du  17  septembre  17o-*.  "  J'ai  pré- 
paré une  ordonnance  sur  la  matière,  dit-il,  mais  je  ne  l'ai  pas  encore 
soumise.  J'ai  ausei  ordonné  de  faire  un  abrégé  des  lois  en  vigueur  à. 
l'arrivée  des  Anglais  afin  de  faire  disparaître  le  mécontentement. 
Le  système  actuel  a  jeté  la  confusion  dans  l'administration  de  la  loi 
dans  les  différentes  coura.  Le  changement  proposé  au  sujet  des  lois 
foncières  et  successorales  tiuia  un  excellent  effet  parmi  les  Cana- 
diens. Les  anciennes  décisions  judiciaires  étaient  rapides  et  peu 
coûteuses  comparativement  à  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui  où  l'on  voit 
que  la  personne  lésée  est  plutôt  opprimée  que  secourue  par  les  cours." 

Carleton  conseillait  encore  d'abroger  l'ordonnance  du  mois  de 
septembre  1764  et  de  laisser  en  vigueur  les  lois  canadiennes  presque 
en  entier  sauf  à  les  changer  quand  les  circonstances  le  rendraient 
nécessaire.  Les  lois  nouvelles  pourraient  être  publiées  comme  Code 
canadien,  disait-il,  selon  qu'il  fut  fait  par  Edouard  1  après  la  con- 
quête du  pays  de  Galles  (2). 

Carleton  adressait  en  même  temps  à  la  trésorerie  un  projet  d'or- 
donnance pour  continuer  en  vigueur  et  confirmer  les  lois  et  coutu- 
mes qui  existaient  dans  la  province  sous  le  régime  français  relative- 
ment aux  droits  sur  les  successions  et  iî  l'aliénation  des  terres  (3). 


(i)  AfiAwes  a»  Canada,  Q.  5-1 

(2)  Archives  du  Canad",  ().  5.1  p.  316. 

(3)  Loc-  cit.  p.  323. 
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CHAPITRE  SIXIÈME 


Le  soin  que  les  autorités  prennent  des  archives. — Proclamation  confirmant  les 
anciennes  commissions  des  notaires  (1768)— Nominations  de  1767  et  1768 — 
Les  notaires  Jean  Taché  et  Jean  Delisle. 


Un  des  premiers  soins  du  lieutenant-gouverneur  Guy  Carleton, 
qui  remp.lj»ça  ifurrtiy  ^près  son  départ  de  la  colonie,  fut  d'espayer 
de  sauver  les  archives  et  les  actes  qui  étaient  en  danger  de  se  perdre 
au  milieu  de  la  confusion  générale  qui  avait  suivi  le  changement  de 
maître. 

Voici  la  proclamation  qui  parut  dans  la  Gazette  de  Québec  du  3 
septembre  1767  : 

Chambre  du  Conseil  de  Québec 

Lundi,  31  août  17«7 

Présents  : — L'honorable  Guy  Carleton,  lieutenant-gouverneur, 
et  ceux  qui  composent  le  conseil  de  Sa  Itfajesté. 

Cette  chambre  ayant  pris  en  considération  que  plusieurs  per- 
sonnes de  cette  province  sont  en  possession  de  plusieurs  archives  et 
écrits,  qui  devraient  être  remis  au  bureau  des  registres,  afin  qu'on 
puisse  y  avoir  recours  dans  les  cas  néce8-iaires,la  présente  ordonnan- 
ce est  pour  enjoindre  sévèrement  et  ordonner  à  toutes  personnes  de 
telle  qualité  qu'elles  soient,  demeurantes  dans  cette  province  de 
Québec  qui  ont  en  leur  garde  et  puissance,  des  archives  et  autres 
écrits,  en  langue  française,  ou  telle  autre  que  ce  (*oit,  relatifs  au  gou- 
vernement de  cette  province,  ou  autre  qui  concernent  le  public,  de 
les  apporter  au  greffe  du  conseil,  dans  six  semaines  de  la  date  de  la 
présente  afin  qu'on  puisse  les  arranger,  et  les  placer  ensuite  au 
bureau  des  registres  de  cette  province  pour  l'utilité  publique  (1). 


(l)  Les  gouverneurs  anglais  prirent  toujours  le  plus  grand  soin  des  archives  nota- 
riales, même  dans  les  parties  les  plus  éloignées  dï  la  colonie.  Le  13  août  1773,  J.- 
E.    Philibert,    notaire   royal,   certifie  qu^n   conséquence  dr  l'évasion  du  ci-devant 
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L'année  suivante,  le  17  novembre  1768,  une  autre  proclamation 
des  plus  importantes  était  lancée  concernant  les  commissions  par 
Son  Excellence  Guy  Carleton,  brigadier-général  des  armées  du  roi, 
devenu  capitaine-général  et  gouverneur  en  chef  de  la  province  de 
Québec. 

"  Comme  il  pourrait  s'élever  quelque  doute,  y  lit-on,  sur  la  vali- 
dité des  commissions  données  i)ar  l'honorable  Jacques  Murray  ecuyer, 
ci-devant  gouverneur  de  cette  province,  en  son  nom  et  durant  son 
plaisir,  et  qu'il  peut  être  nécessaire  présentement  de  les  renouveler 
ou  de  les  confirmer  toutes  par  une  déclaration  publique,  à  ces  causes, 
je  déclare  par  ces  présentes,  à  toutes  personnes  qui  peuvent  y  être 
intéressées,  que  je  confirme  et  continue  toutes  et  chacunes  commis, 
sions  dans  cette  province  qui  peuvent  avoir  besoin  d'une  telle  com- 
mission, et  ordonnent  qu'elles  auront  la  même  validité,  les  mêmes 
devoirs  et  la  même  durée,  que  si  elles  avaient  tté  thucuiie,  l'enou- 
vellées  par  mon  autorité,  depuis  l'arrivée  des  comuiisoions  de  Sa 
Majesté  qui  m'établissent  gouverneur  en  chef  de  cette  province,  et 
dauH  les  même-i  termes  qu'elles  sont  présentement  conçues. 

Donné  sous  ma  main  et  le  sceau  de  mes  armes,  au  château  St- 
Louis,  dans  la  ville  de  Québec,  le  lOùme  jour  de  novembre  de  l'année 
de  Notre  Seigneur  mil  sept  cent  soixante  et  huit  et  dans  la  neuvième 
uMiée  du  règne  de  Sa  Majesté. 

(Signé),  Guv  Carleton. 

Par  ordre  de  Son  Excellence, 

(Signé),        Gko.  Alsopi', 
Vivo  le  Roi.  Secrétaire. 

Traduit  par  ordre  do  Son  Excellence, 

F.-.L  CCONKT,  S.  P. 


notaite  Baumcr  et  'lu  lransp<irt  de  siin  greffe  aux  Illinoi.s,  plusieurs  titres  fonciers  ont 
-■.(.  ,  jriius  (Lettre  datée  de  \'iiicennes).  Certificat  de  Louis  de  St-Ange,  attesté  par 
é'o'  i  >  l'erruras,  déclarant  ([lie  pendant  qu'il  a  commandé  à  Vincennes,  de  1730 
ù  :70/'  ù  a  fait  des  concessions  de  terres  aux  habitants  sous  l'autorité  des  différents 
gOi'"»...'-i!rs  de  11  Louisiane  {Collection  /fiil<liiiiaiid,  vol.  l,  p.  226). 

I/j  8  novein>re  1784,  le  gouverneur  Ilaldimand  accuse  réception  des  archives, 
11  zk  •■  j'UStifiLJtives  et  documents  provenant  du  Détroit,  lesquels  ont  été  mis  en  lieu 
b. :,' attendant  qu'ils  soient  examinés.  Le  31  août,  même  année,  le  lieutenant 
;.r,,  u  ;;..'•■.  été  envoyé  au  Détroit  pour  en  rapporter  les  registres  à  Quéi)ec  pour  être 
•ixami"»'-  yw.  la  commission  qui  devait  être  nommée  pour  s'encpiérir  des  concessions 
faitiîs  par  les  sauvages  ou  les  officiers  commandants.  Tous  les  titres  de  propriété  au 
fort  de  Vincennes  avaient  été  détruits  par  le  feu,  vers  ce  temps-là.  (Loc.  cit.,  15,  64, 
p.  390). 
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Carleton  n'avait  pas  attendu  cependant  la  coramisBion  de  Sa 
Majesté  l'appointant  gouverneur  en  chef  pour  nommer  lui-même  à 
des  charges  de  notaire. 

Dès  le  20  mars  1767,  Jean-Baptiste  Badeaux  avait  été  nommé 
notaire  pour  la  ville  de  Trois-Rivières.  Le  24  mars,  même  année,  Jac- 
ques Dufaut  était  appointé  pour  l'île  Jésus  (1). 

Le  9  septembre,  Louis  Robin  reçut  une  commission  lui  donnant 
droit  d'exercer  dans  les  seigneuries  de  St-Michel,  de  la  Livaudi^'ro  et 
de  Neuville,  dans  le  district  de  Québec  (2).  Lo  20  octobre,  Richard 
McCarty,  qui  pratiquait  déjà  à  Chambly  depuis  1765,  reçut  pouvoir 
d'instrumenter  dans  tout  le  district  de  Montréal  (3).  Le  29  octobi-e, 
Pierre  J^andriève  fut  nommé  pour  toute  la  province  de  Québec  (4). 
Le  3  novembre,  Jean-Baptiste  Guyart  de  rieury,qui  rosidait  alors  à, 
l'Assomption,  fut  nommé  pour  cette  paroisse  seulement  (5).  On  voit 
ici,  la  même  année  jouis  de  Courville,  qui  avait  jadis  été  nommé 
pour  l'Acadie,  franco  ~  n:iK»ncer  à  pratiquer  à  Montréal  (6). 

L'année  17b8  vit  >nr  •   'lominations  nouvelles. 

Le  24  janvier,  Antoine  Jhevalier  fut  nommé  pour  les  seigneu- 
ries de  St-Anne,  Peschambault,  les  Clrondines  et  le  Cap  Santé  (7). 
Le  1er  février,  François-Dominique  Rousseau  recevait  le  pouvoir 
d'exercer  dans  aucune  partie  où  il  pourrait  résider  sur  la  côte  sud 
du  fleuve  St-Laurent.  Le  28  novembre  1770,  comme  il  résidait  à 
St-Pierre  de  la  Rivière  du  Sud,sajuridiction  fut  étendue  à  l'île  d'Or- 


(1)  Le  23  août  17S1,  le  district  de  ce  dernier  fut  augmenté  à  Terrebonne,  Lache- 
naye,  Mille-Isleset  Rivière  Duchesne. 

(2)  Louis  Roiiin,  écrivain  et  notaire  royal,  marié  à  Quéliec  le  ti  août  1735, 
décéda  en  cette  ville  le  19  mai  1782. 

(3)  Creffe  déposé  à  Joliette  (1765-1770). 

(4)  Résidant  à  Montréal.  Il  fut  nommé  avocat  le  5  juillet  1768.  Pierre  Lan- 
driève,  orit;inaine  d'Aubusson,  en  Limousin,  épousa  à  Montré.il,  le  29  novembie 
1759,  Catherine  Daq;neau.  Il  fut  commissaire  préposé  jiour  les  affaires  du  roi  de 
France  au  Canada,  de  1760  à  1763. 

(5)  On  l'a  vu  à  Québec  sous  la  tin  du  régime  français.  .S'il  a  passé  des  actes  dans 
le  district  de  Montréal,  le  greffe  n'en  a  pas  gardé  trace. 

(6)  Son  greffe  s'étend  de  1767  à  1781.     Il  fut  aussi  nommé  avocat  le  26  novem 
bre  1768. 

(7)  Son  étude  est  déposée  à  Trois-Rivières  (1768-1774J,  Le  greffe  de  Québec 
possède  de  lui  un  excellent  répertoire.  Originaiie  de  Bordeaux.  Venu  en  1756  sur  la 
"  Fortune,"'  capitaine   Daniel, de  Marseille  (Tanguay  III,  p.  60). 
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léans.    Le  11  octobre  1779,  il  était  nommé  notaire  pour  toute  la 
province  (1). 

Le  4  février  1768,  Jean  Taché  était  nommé  aussi  notaire  avec 
juridiction  sur  toute  la  province. 

Au  mois  de  mars  1768,  Antoine  Eobin  qui  exeryait  déjà  à  Nico- 
let  reçut  la  juridiction  sur  Nicolet,  la  baie  St-François  et  Yamaska. 
Dans  le  même  mois,  lo  21,  Louis  Maillet,  fut  nommé  à  Trois-Riviè- 
res,  où  il  exerça  jusqu'en  1784,  année  où  il  succéda  à  M.  de  Tonnan- 
cour  comme  juge  à  la  cour  des  plaidoyers  communs  de  cette  ville. 
Benoit  le  Roy,  résidant  à  Macliiche,  fut  aussi  nommé  le  30  mars  pour 
Machiche,  la  Rivière  du  Loup  et  la  Pointe  du  Lac. 

Le  17  août,  Jean  Néron,  résidant  à  la  baie  St-Paul,  fut  nommé 
pour  la  Petite  Rivière,  la  baie  St-Paul,  les  Eboulements,  l'île  aux 
Coudres,  la  Malbaie  et  les  autres  paroisses  en  bas  de  ces  places  au 
nord  du  fleuve.  Dans  le  même  mois,Jean  Delisle  reçut  une  commis- 
sion pour  le  district  de  Montréal. 

Le  6  septembre,  Pierre  Panet,  résidant  à  Montréal,  fut  nommé 
avec  juridiction  sur  toute  la  province. 

Enfin,  le  7  novembre.  Marin  Jehanne,  résidant  à  St-Denis,  fut 
nommé  pour  les  seigneuries  de  St-Ours,  St-Denis,  St-Charles  sur  la 
rivière  Chambiy. 

Arrêtons  nous  un  instant  à,  étudier  la  carrière  de  quelques  uns 
de  ces  nouveaux  titulaires  qui  acquirent  une  réputation  bien  méritée. 
Jean  ïaché,  de  la  paroisse  de  Garganvillars,  diocèse  de  Mon- 
tauban,  était  né  le  6  avril  1697  d'un  père  qui  était  commissaire  des 
vivres  à  St-Malo.  Il  reçut  son  éducation  à  Paris  et  se  disposa  à 
embrasser  la  carrière  du  commerce.  S'étant  embarqué  pour  le 
Canada  en  1739,  il  s'établit  à  (Québec  et  y  épousa  (1742)  Marie- 
Anne  JoUiet  de  Mingan,  petite  tille  de  Louis  Jolliet,  le  célèbre  ex- 
plorateur et  géographe  (2).  Il  devint  syndic  des  marchands,  condui- 
sit un  trafic  considérable  jusqu'au   temps  de   la  conquête,  et  alors 


(1)  Fils  d'un  docteur  en  médecine  de  Boute-ville  en  S.iintonge,  il  épousa  à  Qué- 
bec le  3  juin  1740  Marie-Anne  Cureux  dit  St-dennain.  Il  décéda  à  (^uél)ec  le 
29  juillet   1785  à  l'âge  de  62  ans. 

(2)  Contrat  de  maria(;e  au  greffe  de  Barolet,  le  27  août  1742 
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se  trouva  ruiné  par  la  prise  de  ses  vaisseaux  et  l'incendie  des  ses  pro- 
priétés (1). 

L'histoire  dit  qu'en  1759  les  négociants  du  Canada  députèrent  à 
la  cour  le  siour  Taché  "  homme  intègre  et  d'esprit  "  pour  faire  des 
représentations  contre  l'administration  infidèle  de  l'intendant  Bigot 
et  demander  des  règlements  ou  un  arrangement  pour  le  commerce 
du  Canada. 

Après  la  conquête,  Taché,  ayant  acquis  les  bonnes  grâces  du 
gouverneur  Carleton,  fut  fait  notaire,  bien  qu'il  n'eut  pas  étudié 
cette  profession.  Il  mourut,  au  bout  de  six  mois  d'exercice,  le  18 
août  1768,  à  l'âge  de  60  ans. 

Taché  était  un  versificateur  habile.  On  a  de  lui  un  poème  do 
400  vers  alexandrins  intitulé  le  Tableau  de  la  mer  et  qui  fut  écrit 
vers  1734.  Il  a  été  publié  pour  la  première  fois  dans  le  Répertoire 
national  de  Huston  (vol.  II,  p.  .351). 

L'esprit  de  salon  que  Taché  déploya  lui  valut  une  place  hono- 
rable dans  h  so'-:'     de  son  temps  (2). 

Son  petit-fils,  Jcnn-Baptiste,  notaire  à  Kamouraska  de  1811  à 
1849,  "  homme  ôans  furd.  honnête  et  aimable,  qui  n'était  trop  nulle 
part,"  dit  Bibauil  .).  iic  aussi  membre  du  parlement.  Il  refusa 
de  former  partie  du  Conseil  spécial  lors  de  la  rébellion  de  1837-38. 

Mais  les  deux  descendants  les  plus  illustres  du  notaire  Jean 
Taché  sont  sir  Etienne  Paschal  Taché,  premier-ministre  du  Canada, 
lors  de  la  Confédération,  et  Monseigneur  Alexandre  Taché,  le  célèbre 
archevêque  de  St-Boniface. 

Jean-Guillaume  Delisle  de  la  Caillcterie,  nommé  notaire  pour  le 
district  de  Montréal  en  1768,était  originaire  de  Nantes.  Il  avait  épousé 
à  New-York,  vers  1753,  une  demoiselle  Danton,  de  famille  anglaise, 


(1)  Taché  fit  le  trafic  au  Labrador  et  concéda  les  îles  de  la  Madeleine.  En  I75i» 
le  gouverneur  de  la  Jonquière  lui  donnait  instruction  d'envoyer  deux  douzaines  de 
dindonneaux  au  gouverneur  de  Louisbourg,  M  Desherbiers.  Au  répertoire  de  Jean- 
Antoine  l'anet,  sous  la  date  du  7  juillet  1776,  on  trouve  indiqué  l'inventaire  delà 
veuve  Jean  Taché. 

(2)  Bibaud,  Dictionnaire  histori<jue,  p,  312  ;  (Suite,  His.  dti  Can.  franc,  IX, p. 
31).  Il  a  été  la  soucbe  de  la  famille  distinguée  qui  porte  son  non  au  Canada.  Son  fils,. 
Paschal-Jacques,  fut  seigneur  de  Kamouraska,  et  devint  membre  du  pailement. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  312. 
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qui  lui  donna  un  fils,  nommé  aussi  Jean-Guillaume,  a\oc  lequel  il 
vint  s'établir  à  Montréal.  L'enfant  entra  le  1er  juin  n»»?,  dans  la 
classe  latine  que  M.  l'abbé  Curoteau,  de  la  Longue-Pointe,  ouvrait  à 
cette  date  dans  sa  paroisse  et  qui  fut  le  commencement  du  coUègo 
de  St-Raphaël  de  Montréal  ou  de  f^aint-Sulpice.  Le  jeune  Delible 
fut  notaire  à  Montréal  de  1787  à  1    19  (1). 

Quant  à  Jean-Guillaume  Delisle,  père,  il  exerça  la  profession  de 
notaire  à  Montréal  (1708  à  1787),  fut  greffier  de  la  fabrique  de  cette 
ville  et  publia,  vers  1777,  un  livre  qui  traite  de  l'administration  des 
œuvres  de  fabrique  en  Canada.  C'était  un  érudit,  très  estimé  pour 
son  caractère  et  ses  vastes  connaissances,  principalement  en  phy- 
sique. 

En  1783,  alors  que  l'agitation  politique  se  concentrait  surtout  à 
Montréal,  à  la  suite  de  i)lusicur8  assemblées  publiques  et  de  beaucoup 
do  discussions,  les  citoyens  do  cette  ville  nommèrent  trois  d'entre  eux 
qu'ils  chargèrent  d'aller  soumettre  à  Londres  un  projet  de  réformes 
administratives  applicables  au  Canada.  Ces  trois  députés  étaient  lo 
notaire  Jean-Guillaume  Delisle,  M.  Powell  et  ^[.  Adhémar  d>;  Saint- 
Martin,  fils  du  notaire  Jean-Bai)tisto  Adhémar. 

Ils  avaient  mission  de  solliciter,  pour  tous  les  habitants  de  la 
colonie,  «ans  distinction  de  race  ou  de  religion,  égalité  devunt  la  loi 
dans  les  affaires  publiques,  de  demander  une  chambre  d'assembléo 
et  le  maintien  des  lois  civiles  françaises. 

Du  Calvet  écrivait  l'année  suivante  qu'en  dépit  de  leur  mérite 
personnel  de  simples  citoyens  ne  pouvaient  s'attendre  à  être  écoutés. 
Néanmoins  la  mission  de  ces  trois  hommes  ne  fut  pas  tout  à  fait 
infructueuse  puisqu'elle  contribua  à,  éclairer  les  ministres  sur  la 
situation  de  la  colonie.  Les  entrevues  en  question  eurent  lieu  à  Lon- 
dres de  février  à  mars  1784.  Le  baron  Mazères,  au  nom  du  gouver- 
nement, otlrit  d'accorder  1°.  Vhaheas  corpus  sous  la  signature  des 
magistrats  et  non  du  gouverneur  ;  2^.  d'accorder  le  jury  à  la 
demande  des  parties  en  cause  tel  que  cela  avait  ou  lieu  do  1764  à 
1775  ;  8°.  de  n'autoriser  lo  renvoi  d'un  conseiller  législatif  que  sur 
le  vote  des  quatre  cinquièmes  de  ses  collègues;  4°.  de  décréter  l'ina- 
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(i)  Son  hls  fut  le  grand  connétable  BenjaTiiin  Delisle,  qui  figura  danu  les  trou- 
bles de  1837-38. 
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movibilité  des  juges,  sauf  le  consentement  d'au  moins  douze  conseil- 
lers législatifs.  5°.  que  les  juges  seuls  auraient  droitde  faire  empri- 
sonner les  accusés  (1). 

D'un  second  mariage  contracté  à  Montréal  avec  Suzanne  de 
de  Meziôres  de  l'Epervanche,  Jean-Guillaume  Delisle  eut  deux  fils, 
Ambroise  et  Auguste,  ce  dernier  notaire  à  Montréal  de  1828 
à  1858. 


(i)    'listoirt   des  Canadiens- Français,  de  Suite,  vol.  8,  pp.  6  et  7,  vol.  9,  p»  6. 


CHAPITRE  SEPTIÈME 


Jean-Baptiste  Baileaux  et  sa  famille. — Quatre  générations  de  notaires. 


Parmi  les  notaires  qui  furent  nommés  en  ITÔT  se  trouve  Jean- 
Baptiste  Jiadeaux  que  nous  no  pouvons  ignorer,  car  lui  et  sa  famille 
ont  jou<?  un  rôle  honorable  à  Trois- Rivières.  Badeaux  appartenait  X 
une  famille  de  la  côte  de  Beaupré,  l'une  des  premières  établies  au 
Canada  (1).  Son  arrière  grand'père  avait  résidé  à  Trois- Rivières  en 
1661,  et  un  autre  membre  de  cette  famille  s'était  fixé  en  ce  lieu  vers 
lt06,  c'était  Geneviève  Badeaixx,  mariée  à  Paul  Catté,  négociant. 

Jean-Baptiste  fut  baptisé  le  29  avril  1741  ;  dès  l'âge  de  sept  ans, 
il  formait  partie  du  ch<«urde  la  paroisse  de  Trois- Rivières,  et  bien- 
tôt devint  maître-chantre,  fonction  qu'il  remplit  durant  tout  le  reste 
do  son  existence.  Le  29  octobre  I7t!4,  il  épousa  Marguerite  Holorin. 
En  1766,  il  était  sous  bailli  de  Trois  llivières.  Son  grefte  comme 
notaire  commence  en  1767,  et  se  termine  en  1796. 

Au  cours  des  événements  de  1775-76,  il  tint  un  journal  de  ce 
qui  se  passait  sous  ses  yeux  ;  ce  sont  des  pages  précieuse-»  pour  l'his- 
toire ;  il  s'y  montre  royaliste  ai'dent.  Il  eut  la  garde  des  minute« 
des  anciens  notaires  et  fut  constamment  employé  par  l'Etat  dans  les 
matières  concernant  sa  profession  (2). 

Son  épouse,  étant  décédéo  le  10  novembre  1789,  la  fabrique,  par 
reconnaissance  pour  les  nombreux  services  qti'il  avait  rendus  gratui- 
tement, se  chargea  de  ses  funérailles.  Il  mourut  le  12  novembre  1796 
laissant  un  fils,  Antoine-Isidore,  shérif  de  Trois-Rivières  (3),  et  un 


(i)   1640 — Jacques  Badeaux,  à  \içsMV)ox\.,  Journal  des  Jésttites,  p.  316  ;  1653-66, 
François  Badeaux,  notaire  a.  Beauport  (Voir  ler  vol.  de  cette  histoire). 

(2)  En  179s,  il  fut  chargé  par  le  gouvernement  de  préparer  le  papier  terrier  des 
terres  réclamées  par  les  Abénakis  de  St-François  du  lac. 

(3)  Nommé   notaire  le  28  juillet   1791  ;  commissaire  de  la  commune  de  Trois- 
Rivières  et  président  de  la  .Société  du  feu. 
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autre  enfant,  qui  représenta  la  ville  à  l'assemblée  législative  en  1809. 
Joseph  (1)  donnait  le  pain  bénit  à  la  paroisse  chaque  fête  des  Ilois. 
En  1812,  il  était  capitaine  de  milice.  Dans  la  lutte  électorale  de 
1820,  il  fut  élu  contre  le  notaire  Etienne  Renvoysé.  En  1821,  on 
ouvrit  sur  ses  terrains  la  rue  Badeaux.  En  18150,  il  acquit  le  fief  do 
M.  Courval  à  Nicolet.  11  avait  hérité  de  son  père  et  consacra  comme 
lui  son  talent  d'artiste  au  service  de  l'église.  Son  fils,  Michel,  aussi 
notaire  (2),  devint  membre  du  parlement  en  1834,  pour  le  comté  do 
^Nicolet  avec  M.  do  Tonnuncourt  (3). 

M.  Suite  a  fait  de  cette  famille  qui  compte  quatre  générations  de 
notaires  un  éloge  bien  mérité  dans  le  Courrier  de  Louiseville  dû  13 
octobre  1887  sous  le  titre  de  Cinq  maîtres-chantres.  Nousle  reprodui- 
HOns  en  entier. 

"  Le  plus  ancien  muîtrc-chantre  de  l'église  dos  Trois-Rivières 
dont  j'aie  retrouvé  le  souvenir.se  nommait  Leelerc.  Sa  famille  habite 
encore  la  ville,  sous  le  nom  de  Clei'C  ;  elle  occupe  une  maison  située 
sur  un  terrain  qui  lui  appartenait  dus  1C85.  Nulle  autre  famille  tri- 
fluvicnne  n'a  conservé  depuis  deux  siècles  l'emplacement,  ou  la  rési- 
dence, qu'elle  possédait  à  cette  époque. 

"  Leelerc  était  né  aux  Trois- Rivières.  Sa  principale  occupation 
était  la  culture.  11  avait  une  terre  près  de  la  rivière  Godefroy, 
voisine  de  celle  d'un  nommé  Géliiias.  La  tradition  rai^porte  que, 
l'été,  par  un  ])eau  temps  calme  et  clair,  notre  maître-chuntre  s'en 
allait  le  long  du  rivage,  vers  le  moulin  à  vent  qui  sépare  la  banlieue 
d'avec  la  commune,  et  qu'il  chantait  des  hymnes  ou  des  chansons, 
que  les  moissonneurs  de  la  rivière  Godefroy  entendait  très  bien.  La 
distance  est  de  deux  milles  au  moins. 

"  Vers  ITSO,  Leelerc  fut  remplacé  par  le  docteur  Alavoine,  né  à 
Montréal.  Celui-ci  était  chirurgien  des  troupes  de  la  garnison.  En 
ce  temps-là,  comme  la  vie  coûtait  très  peu  aux  Trois-Rivières,  on  y 
entretenait  plus  de  soldats  qu'à  Québec.  Le  docteur  Alavoine  se 
maria  avec  une  demoiselle  Lofebvre-Lacerisaye,  un  surnom  qui  est 
devenue  Laesisseraye. 


(i)  Nommé  notaire  le  ler  octobre  1798. 

(2)  Admis  le  21  février  1824. 

(3)  Histoire  des  Ursulines  de  Trois-Rivières,  p.  362. 
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"  Jean  Baptiste  Bndeaux,néàQu(?boc,commença  en  1754  à  rem- 
plir les  fonctions  de  maître  chantre  aux  Trois- Rivières.  Il  avait  une 
voix  sympathique  et  vibrante,  d'une  parfaite  justesse,  et  qui  se 
tenait  dans  l'esprit  du  plain-chant.  Nous  avons  de  lui  un  excellent 
JouRNAi-  sur  les  événements  do  1775-76. 

"  Son  fils  Joseph  Badeaux  suivit  sa  trace,mais  avec  une  voix  qui 
eut  rempli  une  vaste  cathédrale  et  qui  brisait  les  vitres  de  l'église 
paroissiale.  Après  avoir  abandonné  le  chœur  pour  raison  d'âge,  il 
no  80  gênait  pas  de  reprendre  de  son  banc,  les  chantres  qui  enton- 
naient do  travers  ou  qui  faussaient.  Ce  beau  talent  resta  enfoui  dans 
un  coin  ignoré  de  l'univers,  alors  que  des  chanteurs,  moins  favorisés 
par  la  nature,  brillaient  sur  les  grandes  scènes  do  l'Europe. 

"  George-Edouard  Badeaux,son  fils,  raviva  le  lustre  do  nos  maî- 
tres chunires,  avec  une  modestie  que  son  immense  talent  doit  rendre 
plus  héroïque.  Il  vient  de  mourir,  comblé  d'années,  entouré  du  res- 
pect do  ses  milliers  d'amis  et  laissant  le  souvenir  do  nombreux  bien- 
faits. Je  l'ai  entendu,  dans  ma  jeunesse,  alors  que  sa  puissance 
vocale  était  à  l'apogée.  Son  chant  était  uno  prière,  une  élévation  do 
l'âme,  un  cri  de  l'être  humain  vers  la  Divinité.  Sa  voix  montait  au 
ciel.  Uno  poJ.sie  suave  et  pénétrante  nous  inondait  à  ces  accents  in- 
comparables. Un  soir  du  moi^i  de  mai,  en  l'écoutant,  j'ai  composé, 
dans  l'église,  dos  couplets  qui  commencent  ainsi. 

O  !    temple  de  l,-i  foi  chrétienne  ! 

"  Il  était  de  ces  hommes  qui  ne  savent  pas  qu'ils  sont  artistes  qui, 
cependant,  s'emparent  de  nous  par  la  force  même  do  leur  vertu  et  de 
leur  talent,  (^uand  il  mo  parlait,  j'avais  envie  de  l'appeler  Maitrk 
mais  je  sentais  qu'il  en  eut  été  surpris. 

"  Les  Montagnards  de  Rolland  passèrent  une  quinzaine  aux  Trois- 
Rivières,  il  y  a  trente  ans.  M.  Badeaux  fit  leur  connaissance  et  chan- 
ta devant  eux.  J'ai  été  témoin  do  l'admiration  de  corps  d'élite  pour 
le  Canadien  sans  prétention  qui  leur  révélait  les  trésors  de  sa  voix 
d'archange.  On  lui  demanda  de  monter  la  gamme — il  atteignit  le 
haut  do  l'échelle.  On  voulut  savoir  si  son  organe  avait  du  volume 
— il  ouvrit  la  fenêtre  et  se  fit  entendre  par  toute  la  ville.  On  fut 
curieux  de  connaître  la  durée  de  son  souffle,  il  lança  une  note  et  la 
soutint  pendant  que  les  Montagnards  chantaient  un  couplet  do 
cantique. 
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"  Oh  !  le  bravo  homme,  l'honncle  hommo,  le  digne  chantre  ! 
"  Sa  mcBHe  prëfcrëe  était  la  Boruei.aisk.  Il  nous  la  donnait  d'ins- 
piration. Lorsqu'éclatait  dans  sa  bouche  lo 

Clm  Sancïo  Spiritu 

nous  lovions  loa  yeux  pour  voir  descendre  l'esprit  saint. 

"  On  devient  poète  en  écoutant  ces  génies  inconnus. 

'"  M.  Budeaux  a  fuit  autant  pour  lo  sentiment  religieux  que  tous 
les  prédicateurs  qui  ont  prêché,  do  1830  à  187U,dan8  l'église  des  Trois- 
lîivières. 

"  Lorsque  llyppolite  Uodin,avec  sa  clarinette  magique,venait  de 
dominer  l'orchostre  et  l'orgue  de  la  paroisse,  la  voix  du  docteur 
Budeaux  se  répandait  au-dessus  des  chœurs  et  faisait  oublier  l'instru- 
montisto.  Colui-ci  imurtunt  avait  de  lu  valeur.  Un  soir,  une  troupo 
d'opéru  oui  recours  à  lui  pour  remplacer  sa  première  clarinette  et, 
à  vue  do  nez,  il  s'en  tira  avec  honneur. 

"  C'est  llyppolite  Godin  qui  m'a  parlé  lo  premier  do  l'uganini. 
C'est  lo  docteur  Budeaux  qui  m'a  fuit  comprendre  Lablache.  Ni  l'un 
ni  l'uutre  n'était  violoniste  ou  busse-taille,  mais  qu'importe  1  Les 
artistes  se  devinent  à  travers  l'ospuce. 

"  Un  dimanche  de  1872,  j'étais  assis  au  jubé  de  l'orgue,  près  du 
docteur  Budeaux.  M.  Klizée  Panneton  qui  est  à  l'orgue,  lo  regarde 
comme  pour  dire  :  "  allez  y."  Lo  docteur  se  lève  et  chante  lo  Sanc- 
Tus.  Non,  jamais,  jamais,  vous  ne  retrouverez  ces  accents,  ce  suprê- 
me enchantement  de  la  vraie  poésie,  cotte  élévation  au-dessus  des 
choses  du  monde,  ce  je  ne  sais  quoi  d'infini  que  nous  comprenons 
mal  purceque  nous  sommes  des  dieux  tombés. 

"  Cultivons  lu  musique  d'égliso.  Elle  purle  à  lame." 


CHAPITRE  HUIÏIKME 


Le  procureur  (général  M.i/.ères. — Ses  projets  de  constitution. — Discussions  ((ue  Cugnet 
soutient  contre  lui. — Opinion  de  Macères  sur  le  notariat  canadien.  Nominations 
de  notaires  de  1769  à  1774. 


Le  gouverneur  Carleton,  si  bienveillant  pour  les  nouveaux  sujets, 
rencontra  dans  Ma/.ères,  qui  avait  été  procureur-général  du  Canada 
en  17(!6,  un  adversaire  sérieux. 

Mazôres  était  un  esprit  rotors  que  l'on  avait  dû  rappeler  do  la 
colonie  à  cause  de  l'antipathie  accentuée  qu'il  montrait  on  toutes 
occasions  contre  les  Canadiens.  Une  fois  ^endu  en  Angleterre,  il  no 
cessa  do  couvrir  les  ministres  de  ses  mémoires  et  do  ses  écrits  de  tou- 
tes sortes.  Il  avait  la  manie  de  faire  dos  projets  do  constitution  pour 
l:i  colonie  et  il  les  offrait  sans  cesse  comme  un  mède  à  tous  les 
maux. 

Tout  naturellement,  l'ancien  procureur-général  aurait  voulu  voir 
disparaître  du  Canada  jusqu'aux  derniers  vestiges  des  lois  françaises. 

Il  y  serait  parvenu,  peut-être,  sans  la  ténacité  de  Carleton  et  le 
bon  sens  des  ministres  d'Angleterre. 

La  profession  du  notariat  eut  alors  à  traverser  une  période 
d'angoisses. 

Dans  l'un  de  ses  projets  do  constitution,  Mazères  proposa  d'in- 
troduire au  Canada  le  système  anglais  de  tester.  Il  ne  pouvait  pas 
comprendre  que  l'on  pût  donner  aux  notaires  le  privilège  exclusif  do 
recevoir  les  testaments  et  que  ces  derniers  fussent  nuls  parce  qu'ils 
n'étaient  point  reçus  devant  notaires. 

Ce  fut  le  jurisconsulte  Cugnet  qui  se  chargea  de  défendre  les 
notaires.  Il  le  fit  d'une  façon  si  vigoureuse  que  Mazères  se  crut  obligé 
d'y  répondre  par  un  volume  spécial  (1). 


(  I  )  Képonses  aux  observations  de  Aï.  Cupiet,  Londres,  pp.  5  et  6. 
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"  Je  respecte  beaucoup  la  profession  de  notaire,  à  cause  de  sa 
grande  utilité  et  de  la  probité  qui  doit  y  être  attachée,  répondit 
Mazèros,  et  j'espère  que  plusieurs  Canadiens  continueront  de  la  sui- 
vre (quoiqu'ils soient  de  la  religion  romaine,  ou  selon  la  phrase  de  M. 
Cuguet,  catholiques  de  l'Eglise  gallicane),  avec  honneur  et  avantage, 
tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  compatriotes.  On  leur  a  laissé 
le  chemin  libre  dans  l'article  5  de  mon  projet  de  constitution,  qui 
ordonne  que  les  anciennes  lois  du  pays  touchant  le  pouvoir  et  la 
manière  de  concéder,  d'aftermer,  de  vendre,  d'aliéner  ou  de  transpor- 
ter les  terres,  et  de  les  engager  et  hypothéquer  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  subsisteront  en  leur  entier.  Voilà,  il  me  semble,  de  quoi 
employer  les  notaires. 

"  De  plus,  dans  le  nouveau  projet  j'ai  laissé  au  testateur  le  choix 
de  se  servir  des  formules  françaises  ou  d'employer  les  cérémonies 
prescrites  par  les  lois  anglaises." 

Grâce  aux  observations  critiques  de  Cugnet,  Mazères  amenda 
consid 'rabloment  le  projet  de  constitution  qu'il  avait  d'abord  pré- 
paré en  1773.  Il  y  inséra  une  clause  pour  continuer  la  profession 
de  notaire  dans  la  province,  et  pour  rendre  son  état  plus  fixe  et  plus 
stable  qu'il  n'avait  été  jusqu'alors  depuis  la  conquête,  en  suggé- 
rant que  les  notaires  reçussent  à  l'avenir  des  commissions  royales, 
sous  le  sceau  offlciol,avec  pouvoir  d'exercer  durant  leur  vie  et  bonne; 
conduite,  et  non  au  gré  et  sous  le  bon  plaisir  des  gouverneure.  Sui- 
vant lui,  un  notaire  devait  continuer  en  office  jusqu'à  ce  qu'il  fut 
accusé  et  convaincu  en  justice  d'avoir  malversé. 

''  M.  Cugnet,  ajoute-t-il,  a  dit  que  j'étais  mal  disposé  envers  les 
notaires,  et  que  je  souhaitais  qu'ils  ne  pussent  à  lavenir  exercer  leur 
profession.  Il  s'est  beaucoup  trompé.  J'ai  cru  avoir  assez  marqué 
que  je  souhaitais  qu'ils  continuassent  dans  la  prcvinco,  par  la  clause 
précédente,  en  demandant  que  les  anciennes  formes  de  concéder, 
vendre,  louer  et  hypothéquer  les  terres  fussent  conservées.  J'avais 
déjà  inséré  cette  clause  dans  mon  premier  plan  de  constitution  qui  a 
été  l'objet  des  remarques  de  M.  Cugnet.  Cette  clause  conserve  aux 
notaires  ce  qui  fait  le  sujet  de  leurs  travaux.  Mais  pour  éviter  toute 
apparence  de  doute  sur  leur  état,  j'ai  inséré  dans  mon  nouveau  pro- 
jet une  clause  spéciale  pour  les  conserver  et  même  pour  rendre  leur 
état  plus  sûr  en  enlevant  aux  gouverneurs  le  droit  de  les  destituer 
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sans  une  condamnation  judi'iaire.  Je  ne  doute  pas  que  cette  clause 
sera  agréable  aux  notaires  de  la  province  et  j'espère  aussi  que  M. 
Cugnet  lui-même  en  sera  content."  (1) 

Pour  dire  la  vérité,  la  i  prême  ambition  de  Mazères  était  de 
voir  les  lois  anglaises  remplacer  les  lois  fran^'aises,  mais  cela  ne  l'em- 
pêchait pas  de  tenir  la  picfc.sion  du  notariat  en  bonne  estime.  Nous 
en  avons  la  preuve  dans  plusieurs  passages  de  ses  écrits.  C'est  ainsi 
qu'en  parlant  du  d4part  projeté  des  nobles  et  des  riches  du  Canada, 
il  dit  : 

"  Leur  départ  ne  ferait  que  diminuer  tout  au  plus  le  nombre  des 
personnes  qui  fréquentent  les  réunions  du  gouverneur  tant  à  Québec 
qu'à  Montréal. 

"  Plusieurs  d'entre  eux  s'aiHigent  continuellement  de  s'y  voir 
mêlés  et  confondus  avec  des  gens  qu'ils  regardent  comme  beaucoup 
au-dessOus  d'eux  et  indignes  de  te  trouver  dans  leur  compagnie, 
parce  qu'ils  n'étaient  point  d'un  rang  à  être  admis  chez  le  gouver- 
neur et  l'intendant  du  Canada  du  temps  du  gouvernement  français. 

"  Q)io  de  regrets  ils  exhalent  dans  ces  occasions,  on  voyant  un 
ruban  qu'on  appelle  fontanqe  et  qui  était  autrefois  la  muiquedistinc- 
tive  des  tilles  des  nobles  familles,  briller  sur  la  tête  de  quelque  jolie 
roturière,  tille  do  quelque  négociant  ou  marchand  considérable  de  la 
Bas^^  Ville  do  (^tuébec,  mais  qui  n'est  pas  née  dans  une  do  ces  50,000 
familles  auxquelles  il  a  plu  au  roi  de  Franco  d'accorder  des  lettres 
de  noblesse  ! 

"  Que  de  plaintes  ils  font  entendre  parce  que,  depuis  que  le  gou- 
vernement anglais  domine  dans  le  pays,  il  n'y  a  plus  de  distinction 
do  rang  ou  de  personnes  !  Ils  trouvent  que  les  Anglais  sont  des  être» 
étranges,  parce  qu'ils  n'adoptent  point  ces  anciennes  distinctions  et 
qu'ils  ne  demandent,  pour  mériter  leur  respect,  que  des  qualités 
personnelles  et  un  certain  degré  de  fortune,  qu'on  peutdire  de  bien- 
séance, vu  qu'il  donne  à  ceux  qui  le  possèdent  le  moyen  de  se  vêtir 
convenablement,  de  donner  une  boime  éducation  à  leurs  enfants,  et 
leur  permet  d'être  utile  aux  autres  ! 

"  (Qu'ils  partent  !  Ceux  que  nous  voulons  qui  restent,  ce  sont 
les  habitants  laborieux,  les  seigneurs  campagnards  qui  ne  sont  point 


(i)  Projet  de  constitution  de  I773i  p.  Ji. 
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de  sang  noble  et  qui  vivent  sur  leurs  terres  et  les  font  valoir,  qui  se 
font  aimer  de  leurs  tenanciers  en  leur  rendant  mille  différents  ser- 
vices, en  terminant  leurs  disputes  à  l'amiable  et  en  les  réconciliant 
les  uns  et  les  autres.  Ce  que  nous  voulons  garder  encore,  ce  sont  les 
notaires  habiles  et  intégras,  les  procureurs  et  les  avocats,  pourvu 
qu'ils  aient  le  même  caractère,  les  gens  de  métiei*,  les  curés  des 
paroisses  et  les  directeurs  du  séminaire." 

Comme  l'on  voit  par  ce  passage  original,  les  notaires  du  Canada 
avaient  su  trouver  grâce  aux  yeux  de  Mazères,  malgré  toutes  les 
préventions  qu'il  pouvait  nourrir  contre  l'ancien  état  de  choses. 

Au  milieu  de  ccô  luttes  et  de  ces  controverses,  qui  durèrent  pen- 
dant plus  de  dix  années  et  qui  tenaient  le  pays  dans  un  état  d'in» 
titudo  et  de  malaise,  on  conçoit  aisément  que  la  profession  du  nt.    .- 
riat  ne  fit  guère  de  progrès.    Elle  se  contenta  de  vivre,  et  c'était 
déjà  beaucoup  (1).  . 

De  1769  à  1774,  c'est  tout  au  plus  si  on  compte  quatorze  nomi- 
nations de  notaires  dans  toute  la  province. 

Le  3  janvier  17(59,  Louis  Charles  de  Conscient  dit  St-Aubin  fut 
nommé  pour  Kamourapka.  x,e  10  janvier,  Michel  Saindon  reçut  une 
commission  pour  Cacouna.  Le  26  juillet,  Mathurin  Bouvet,  qui  rési- 
dait à  A'^arcnnes,  fut  nommé  notaire  pour  cette  paroisse,  Verchères 
et  Bouchervillo  (2).  Le  6  septembre,  Charles  Levrard,  résidant  à 
Batiscan,  reçut  pouvoir  d'instrumenter  depuis  Ste- Anne  de  laPérade 
jusqu'au  Cap  de  la  Madeleine,  sur  la  rive  nord  du  St-Laurent,  et 
dans  les  paroisses  de  Gentil ly  et  de  St  Pierre  les  Hecquots.  Le  21 
janvier  1774,  sa  juridiction  fut  étendue  aux  paroisses  de  St  Jean  des 
Chaînons  et  de  Lotbinière. 

En  1770,  le  10  avril,  Joseph  Gaboury,  résidant  à  St-Vallier, 
reyut  une  commission  pour  Berthier,  St-Yallier  et  Bellechasse.  En 
1771,  le  20  novembre,  François  Le  Guay,  demeui'ant  à  Longuouil, 
tut  nommé  notaire  pour  la  seigneurie  de  Belœil,  dans  la  baronniede 
Longueuil.  Sa  commission  fut  étendue  à  toute  la  baronnie,le  15  juin 
1778,  puis,  le  7  juin  1793,  il  reçut  juridiction  sur  tout  le  district  de 
Montréal. 


(1)  "  (^)ii'avcz-vnus  fait  pendant  le  régime  de  la  terreur  ?  "  ilemandait-on  h  Tal- 
leyrand.     "J'ai  vécu,' répondit-il.    Cette  réponse  en  disait  plus  que  des  volumes. 

(2)  l.e  23  août  1781,  sa  juridiction  fut  étendue  au  district  de  Montréal. 
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L'année  l'7'72  vit  sept  nouveaux  titulaires. 

Le  11  janvier,  Eëgis  Loisel,  résidant  à  StPierre  du  rortage,8ur 
la  rivière  l'Assomption,  fut  nommé  pour  Berthier,  Lanoraye  et  Laval- 
trie.  Le  8  août,  Bernard  Planté,  résidant  à  la  Pointe- aux-Trembles, 
près  de  Québec,  eut  juridiction  sur  le  territoire  qui  s'étend  depuis  le 
Cap  Kouge  jusqu'aux  Grondines  inclusivement. 

Le  31  août,  Jean-Antoine  Panet  l'ut  nommé  notaire  pour  la  pro- 
vince de  Québec,  et  l'année  suivante,  le  22  octobre  1773,  il  recevait 
aussi  une  commission  d'avocat. 

Le  3  septembre,  Michel  Gamelin  Gaucher,  demeurant  à  la  Prai- 
rie de  la  Madeleine,  fut  nommé  notaire  dans  les  paroisses  du  sud  du 
district  do  Montréal,  depuis  Châteauguay  jusqu'à  8orel  inclusive- 
ment, à  l'exclusion  cependant  de  la  seigneurie  de  Belœil  et  de  la 
baronnie  de  Longueuil. 

Le  15  octobre,  Louis  Miray,  résidant  à  Ste-Marie  de  la  Beauce, 
fut  nommé  pour  Ste-Marie,  8t-Joseph  et  ,St-Fran(;ois  de  la  Beauce  (1). 
Le  20  octobre,  Pierre  Labrouche,  qui  exerçait  déjà  depuis  17G3,  fut 
nommé  pour  St-Jean  Port  Joli. 

Le  10  décembre,  Joseph  Iliverin,  résidant  à  St-\'aliier,  fut 
n(Kmmé  pour  cette  paroisse,  St  Michel,  Berthier  et  St-Franyois  de  la 
Bivière  du  Sud.  Le  8  février  1781,  sa  commission  fut  étendue  à 
Beaumont,  St-Charles,  St-Michel,  St-Vallier,  Berthier,  St  Franc/oiset 
St-Pierre  de  la  Rivière  du  Sud  (2). 

En  1773,  il  n'y  eut  qu'une  seule  commission  de  notaire  d'émanée. 
Elle  le  fut  le  28  janvier  en  faveur  do  Michel-Amable  Bertheîotd'Ar- 
ligny,  qui  re(.ut  juridiction  sur  tout  le  Bas  Canada.  Herthelot,  qui 
était  déjà  avocat  depuis  1771,  fut  nommé  juge  de  la  cour  des  plai- 
doyers communs  à  Québec,  le  31  décembre  1791. 

Bertholot  d'Artigny  a  laissé  une  réputation  de  chercheur  émé* 
rite,  et  sa  mémoire  est  précieuse  aux  yeux  des  antiquaires,  à  cause 
des  nombreux  matériaux  sur  l'histoire  du  Canada  qu'il  a  rassem- 
blés (3). 


(i)  Contrat  lie  mariage  (le  Miray  à    M.  A.  Cielly,  <lcc.  1797  (Cireffe  Harthélemi 
Karihault). 

(2)  Testament  de  Joseph  Rivcrin,  le  28  mars  1782,  au  greffe  de  Bartliéleirti  Fari- 
Iwult. 

{3)  Voir  Bihliolhi'ijite  Canadienne  de  1827. 
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L'acte  de  Québec  de  1774. — Les  lois  françaises  sont  maintenues  dans  les  matières 
civiles. — Commission  générale  du  gouverneur  Carleton  maintenant  les  notaires 
dans  leurs  fonctions. — L'invasion  américaine. — Valentin  Jautard,  nommé  notaire 
par  les  rebelles  américains. — Discussion  au  sujet  des  commissr.ires-priseurs. 


La  colonie  était  alors,  en  1773,  au  plus  fort  de  l'agitation  au 
sujet  du  rétablissement  des  lois  françaises,  et  parmi  les  principaux 
signataires  des  nombreuses  pétitions  que  l'on  adressait  à  la  métropole 
nous  trouvons  les  noms  de  plusieurs  notaires.  A  Montréal,  Pierre 
Panet,  Pierre  Meziôros  et  Sanguinet  furent  des  plus  ardents  et  des 
plus  énergiques   à  revendiquer  les  droits  des  Canadiens. 

Le  soulèvement  des  colonies  aiiglaiie  vint  à  propos,  comme  l'on 
sait,  arracher  au  parlement  de  "Westminster  la  loi  constitutive  connue 
dans  notre  histoire  sous  le  nom  d'Acte  de  Québec. 

Par  l'acte  de  Québec  do  1774,  toutes  les  commissions  concernant 
les  officiers  de  justice  étaient  annulées  à  compter  et  depuis  le  premier 
mai  1775.  Le  général  Guy  Carleton  fit  alors  une  commission  géné- 
rale qui  fut  déposée  au  bureau  du  secrétariat  de  la  province  concer- 
nant les  notaires  et  qui  se  lit  comme  suit  : 

Province  de  Québec. 

(iuy  Carleton,  capitaine  général  et  gouverneur  en  chef  dans  et  sur 
la  province  de  (Québec  et  les  territoires  en  dépendant  en  Améri- 
que, vice-amiral  et  major-général  des  forces  de  Sa  Maje8té,com- 
mandant  du  district  nord,  etc.,  etc. 

Vu  que  des  doutes  peuvent  s'élever  si  depuis  et  après  le  premier 
de  mai  prochain  les  actes  qui  devaient  être  reçus  devant  les  personnes 
qui  agissent  à  présent  comme  notaires  dans  les  différentes  parties  de 
cette  province  seront  valides  et  lieront  les  parties,  et  vu  qu'il  est 
inexpédient  pour  le  présent  d'accords  à  chacun  d'eux  des  commis- 
sions séparées,  sachez  que  j'ai  jugé  convenable  d'émetti*e  cette  corn- 
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mission  générale,  constituant  et  appointant  comme  par  ces  présen- 
tes je  constitue  et  appointe,  depuis  et  après  le  premier  de  mai  pro- 
chain, les  diiférenls  anciens  notaires  dans  cette  province  dont  les 
noms  sont  ou  seront  inscrits  au  dos  des  présentes,  pour  être  notaires 
dans  les  différente»  villes  et  districts  dans  cotte  province  où  ils  ont 
eu  Coutume  d/agir  ci-devant  comme  notaires,  mais  non  ailleurs  ou 
autrement  pour  l'espace  de  six  mois  depuis  et  après  le  premier  mai 
prochain  ou  durant  bon  plaisir,  donnant  et  accordant  à  tous  et  à 
chacun  d'eux,  dans  chacun  des  différents  districts  et  villes  plein 
pouvoir  et  autorité  d'attê^-ter  les  actes,  testaments,  codicilles,  con- 
trats, conventions  et  autres  instruments  par  écrit  suivant  la  loi,  et 
généralement  faire  tous  et  chacun  des  actes  légaux  dans  tels  districts 
et  villes  comme  les  notaires  publics  peuvent  faire  avec  tous  les  hono- 
raires,  prérogatives  et  avantages  attachés  au  dit  office  de  notaire  et 
lui  appartenant  (1). 

Guy  Cableton. 
Château  St-Louis,  Québec,  29  avril  1775. 

Cette  commission  générale  était  accompagnée  de  la  proclama- 
tion qui  suit  : 

Province  de  Québec. 

Bureau  du  secrétaire, 

Le  29  avril  1775. 
Ces  présentes  sont  pour  informer  toutes  personnes  intéressées 
qu'il  a  plu  à  son  P^xcellence  le  gouverneuvde  cette  Province,  par  une 
commission  générale  à  cet  ^gard,  déposée  en  ce  bureau,  de  nommer 
à  compter  depuis  et  après  le  premier  jour  de  mai  de  cette  présente 
année  1775  pour  le  temps  et  espace  de  six  mois,  ou  durant  oon  plai- 
sir, les  mêmes  personnes  pour  exercerl'offîce  de  notaires  dans  les  dif- 
férentes parties  de  cette  province,  qui  y  travaillent  actuellement  et 
de  les  revêtir  de  tous  les  pouvoirs  et  autorités  nécessaires  pour  exé- 
cuter légalement  leurs  dits  offices. 
Par  ordre  de  son  Excellence, 

(Signé)     Geo.  Ali-sopi»  D.  secrétaire. 
Traduit  par  ordre  de  Son  Excellence, 

P.  J.  CUGNKT,  S.  F. 


(l)  Registre  (les  commissions  et  lettres  p.itentes,   du  24   août    1764  au   29  avril 
1775,  déposé  au  secrctariat  à  Ottawa, vol.  i. 
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Le  31  octobre  1775,  le  gouverneur  Carlcton,  étant  à  Montrerai, 
renouvolla  la  commission  que  nous  venons  délire  on  ces  termes. 

"  C'est  ma  volonté  et  pUisir  que  la  commission  ci-dessus  soit  con- 
tinuée en  force  pour  encore  six  mois  ou  durant  plaisir." 

On  était  alors  en  pleine  tourmente,  et  les  soldats  des  colonies  amé- 
ricaines révoltées  menaçaient  d'envahir  le  Canada.  Auss'i  le  gouver- 
neur éprouvait-il  le  besoin  do  réchauflFer  le  zèle  des  fonctionnaires  en 
en  leur  confirant  les  faveurs  du  pouvoir. 

Ce  n'est- pas  ici  le  lieu  de  raconter  les  divers  épisodes  de  l'inva- 
sion de  1775.  On  sait  comment  Québec  fut  assiégé  par  Montgomery 
et  Arnold  et  comment  Montréal  tomba  au  pouvoir  de  Wooster. 

Mais  ce  que  l'on  ne  sait  pas  généralement  c'est  que  pendant  les 
quelques  mois  que  l'armée  américaine  occupa  Montréal,  il  plut  à  son 
général  d'y  appointer  un  notaire.  Nous  croyons  bien  que  c'est  lu 
seule  commission  de  ce  genre  qui  ait  jamais  été  écrite  par  un  soldat 
de  Washington,  et  le  document  est  trop  curieux  pour  ne  pas  êti'e 
reproduit  : 
Par  Son   Excellence  David  Ouster,  major  général  des   troupes  du 

Continent,  Gouverneur  en  chef  à  Montréal,  etc.,  etc.  A  tous  ceux 

qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sçavoir  faisons  que  sur  les  représentations  à  nous  faites  par 
Valentino  Jautard  écuyer  avocat  comme  apert  par  ses  lettres  du  31 
décembre,  1768,  j'ay  parles  présentes  constitué  et  constitue ,apointé et 
apointe  le  dit  Valentine  Jautard  notaire  public  auquel  pouvoir  est 
donné  par  les  présentes  de  passer  et  recevoir  tous  actes  en  la  ditte 
qualité  de  notaire  dans  le  district  de  Montréal  auquels  actes  foy 
sera  ajoutée  par  les  juges  tenant  les  cours  et  ce  sans  préjudice  à  sa 
qualité  d'avocat  dans  laquelle  il  est  maintenu  par  les  présentes  (1  ), 

Donné  à  Montréal,  le  31  décembre  1776. 

David  Wooster. 

C'est  ce  même  Jautard  qui  devint  en  1779  le  rédacteur  du  journal 
satirique  Tant  pis  tant  mieux  et  que  Haldimand  fit  emprisonner 
sous  prétexte  de  haute  trahison. 

"  L'éducation  de  ce  Jotard,  dit  M.  Laterrière.danasos  Mémoires, 
était  solide  sans  être  accomplie.    Il  était  satyrique  et  sophistique 


(t)  Collection  Halderaand.  B.  185-1,  p.  70. 
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comme  un  avocat,  avec  un  front  d'airuin  que  rien  n'(-tonnuit,  ivro- 
gne, faux,  menteur  comme  lu  diable  et  (rrand  épicurien.  Il  haitisait 
tout  ce  qui  était  an/j^lais.  Pour  quelle  raison,  je  n'ai  jainai^i  pu  le 
Bavoir.  En  outre,  il  était  plein  de  préjugés,  jésuite  surtout  et  fort 
mauvais  arai.' 

Valentin  Jautard  avait  été  nommé  avocat  le  21  décembre  1768. 

Malgré  le  rôle  équivoque  qu'il  avait  joué  pendant  l'iuvasiou 
américaine  et  que  sa  condu'te  fut  toujours  tenue  en  suepiscion,  Jou- 
t  ird  avait  trouvé  moyen  de  s'attirer  des  protecteurs,  même  parmi 
les  plus  fervents  du  trône. 

C'est  ainsi  que  M.  de  Lacorne  de  St-Luc  écrivait  à  llaldimand 
le  7  juillet  1783  une  lettre  dans  laquelle  il  le  recommandait  forte- 
ment. 

"Je  ne  puis  mempjscher,  disait-il,  de  me  rendre  aux  fréquentes 
sollicitations  du  sieur  JautarJ  et  en  même  temps  de  rendre  à  votre 
Excellence  un  compte  de  sa  conduite  irréprochable.  Sa  situation 
m'oblige  à  vous  prier  de  luy  accorder  la  continuation  de  si  commis- 
sion d'avocat  ou  do  lui  en  donner  une  nouvelle.  Son  excellence  peut 
être  persuadé  que  si  il  se  dérange  que  je  serai  le  premier  à  vous  en 
rendre  compte.  C'est  ce  que  je  vous  prie  d'êstre  assuré  et  de  me 
croire  avec  un  profond  respect. 

Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Lacorne  St  Luc  (1). 

Disons,  enfin, quec'est  àdes  notaires  que  revientaus-ii  l'honneur 
d'avoir  laissé  d'excellents  mémoirossur  l'invasion  de  1775.  De  même 
que  Jean  Claude  Panet  avait  tenu  le  journal  du  siôge  de  (Québec  en 
1759,  Jean  Baptiste  Badeaux,nolaire  à  Trois  Rivières,  prit  la  plume 
le  18  mai  1775  pour  conserver  le  souvenir  des  événements  qu'il  voyait 
86  dérouler  sous  ses  yeux  (2). 

Lui  qui  avait  toujours  été  simple  soldat  se  réjouissait  d'être 
caporal  et  de  pouvoir  monter  la  garde  pour  la  défense  du  Roi. 


(i)  Collection  Haklimand,  série  B,  vol.  75-1,  p.  127. 

(2)  Le  manuscrit  de  ce  journal  est  aujourd'hui  déposé  aux  archives,  à  Ottawa.  Il 
a  été  publié  en  1870,  par  l'ablié  Verreau,  dans  sa  collection  des  mémoires  sur  l'inva- 
sion du  Canada.  On  a  attribué  la  paternité  de  cet  écrit  à  un  autre  notaire,  M.  Fou- 
cher,  mais  M.  Viger  prouve  surabondamment  que  Badeaux  en  est  le  véritable  auteur. 
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Un  autre  notaire,  Antoine  Foucher,  de  Montréal,  fut  un  des 
défenseurs  du  fort  St-Jean,  sur  la  rivière  Richelieu,  et  il  tint  un 
journal  du  siège  que  ce  fort  eut  à  soutenir  contre  len  Américains. 

Michel-Amable  Berthelot,  notaire  à  (Québec,  a  aussi  laissé  des 
mémoires  sur  la  g\icrro  en  1775  (1). 

Antoine  Foucher,  quelques  années  après  l'invasion  de  1775,  eut 
à  rappeler  ses  services  militaires  dans  une  circonstance  assez  singu- 
lière. C'était  alors  l'habitude,  parait-il,pour  certains  notairoe  d'exer- 
cer le  métier  de  commissaire  priseur  ou  de  vendre  à  l'enchère.  Or, 
il  arriva,  qu'en  1778  un  certain  Joseph  Howard,  marchand  à  Mon- 
tréal, voulut  avoir  le  privilège  exclusif  de  commissairopriseur  en 
donnant  pour  prétexte  qu'il  en  avait  reyu  commission  du  gouverneur 
(rage. 

ï'oucher,  fort  embarassé  de  ces  prétentions,  écrivit  au  gouver- 
neur Ilaldimand  la  lettre  qui  suit  (2)  : 

Le  25  août  1778. 
Monseigneur, 

Plaise  à  Votre  Excellence  ouïr  les  complaintes  d'un  citoyen  plus  que 
sexagénaire. 

Notaire  depuis  vingt-quatre  ans  en  ce  gouvernement,  avocat 
depuis  quelques  années,  jaloux  de  remplir  ses  devoirs,  le  ciel  l'a  gra- 
tifié de  l'estime  des  honnêtes  gens,  et  votre  illustre  prédécesseur  n'a 
pas  même  dédaigné  de  l'honorer  de  sa  protection. 

Près  de  la  tin  de  sa  carrière  un  ancien  sujet  de  la  Grande  Breta- 
gne voudrait  s'il  le  peut,  lui  arracher  des  mains  le  pain  qu'il 
mange  à  la  sueur  de  son  front,  il  le  menace  par  voye  étrangère  de 
lui  interdire  l'usage  de  jouir  des  anciens  privilèges  dont  ont  joui  do 
tout  temps  les  notaires  en  ce  pays,  faisant  partie  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  assurant  être  le  seul  qui  ait  ces  droits. 

Quoique  prisonnier  comme  quelques  autres  au  fort  de  St-Jean 
je  n'ai  importuné  aucunement  le  gouvernement  par  mes  demandes. 
Plusieurs  il  est  vrai  ont  été  comblé  de  gratifications,  pour  moi  trop 
heureux  d'avoir  fait  connaître  mon  zèle  pour  les  intérêts  du  plu.s 
auguste  des  monarques  notre  très  gracieux  souverain,  je   me  con- 


(i)  Ils  sont  déposés  aux  archives  à  Ottawa. 

(2)  Archive!  du  Canada,  série  B,  vol.  95,  p.  19. 
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tenterais  du  fruit  do  mes  petits  travaux.  Jo  suis  prêta  le  sacritiorau 
premier  signal  de  votre  volonté.  Je  n'en  aurai  jamais  d'autre  que 
celle  do  prouver  à  Votre  Kxcellence  le  reste  do  mes  faible.i  jours  une 
obëissance  aut-si  parfaite  à  vos  ordonnances  qu'une  fidcMité  inviolable 
au  gouvornoment.  Etant  avec  les  plus  respectueux  Hontiments, 

De  Votre  Excellence,  le  très  humble,  très  soumis  et  très  obéis- 
sant serviteur  sujet, 

FOUOHER. 

Le  gouverneur  llaldimand  ordonna  aussitôt  au  liouti-nant  gou- 
verneur de  demander  l'opinion  du  procureur-général  sur  l'étendue 
des  pouvoirs  contenus  dans  la  commission  de  commissairo-priseur 
que  lo  gouverneur  Carleton  avait  accordée  à  Joseph  Howard,  mar- 
chand, de  Montréal,  on  juin  1778. 

Lo  27  août,  Cramahé  écrivait  à  llaldimand  la  lettre  qui  nuit  (1)  : 

"  Je  vous  inclus  l'opinion  du  procureur-général  toi  que  deman- 
dée dans  votre  lettre  du  24  au  sujet  de  la  commission  de  commissairo- 
priseur  accordée  à  M.  Howard,  de  Montréal,  et  du  privilège  qu'il 
réclame. 

"  Cela  n'a  jamais  été  l'intention  de  sir  Guy  Carleton  on  accordant 
cette  commission  à  Howard  et  à  Melvin  et  Wells  de  leur  accorder  un 
privilège  exclusif.  C'était  plutôt  un  certificat  de  bonne  conduite  atin 
de  leur  donner  une  préférence  dans  les  affaires  relevant  do  la  cou- 
ronne. S'il  arrive  quelqu'inconvénient  de  ce  que  toutes  sortes  de  per- 
sonnes veulent  se  mêler  de  h»  besogne  des  encanteurs,  la  législature 
devra  sans  doute  réglementer  sur  ce  sujet.  Si  les  abus,  cependant,  ne 
sont  pas  très  criants,  on  pourra,  je  lo  suppose  temporiser  jusqu'à  ce 
que  la  paix  soit  rétablie." 

Deux  questions  avaient  été  posées  au  procureur-général  (2). 

1.  Est-il  nécessaire  que  M.  Howard  ait  une  commission  afin  de 
pouvoir  exercer  l'office  de  commissaire  prisour  ? 

2.  Les  pei-sonnes  qui  exercent  telle  office  sans  commission  sont- 
elles  sujettes  à  une  pénalité  et  peuvent-elles  être  poursuivies  ? 

Voici  comment  il  y  répondait  : 


^Mi 


u\\ 


f 


(l)  Collection  llaldimand, série  B.  vol.  95,  p.  21. 

(2).  J.  Monk,  procureur-général,  30  août  1778.  Collection  llaldimand,  série  B, 
vol.  95,  p.  22. 
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"  Le  procureur-général  présume  que  Son  Excellence  désire  être 
informé  do  l'état  complet  de  la  demande  ou  de  la  réclamation  de 
M.  Howard  auprès  du  gouvernement. 

"  M.  Joseph  Howard,  le  6  avril  dernier,  a  présenté  une  pétition 
à  Son  Excellence  sir  (luy  Carleton,  exposant  : 

"  Que  Son  Excellence  le  général  Gage,  en  l'année  1771,  l'avait 
appointé  commiseaire-priseur  pour  la  cité  et  le  distiict  de  Montréal, 
office  dont  il  a  joui  sans  conteste  jusqu'à  l'année  du  grand  incendie 
où  il  perdit  sa  commission  et  son  mobilier,  t^ue,  depuis  cette  époque, 
d'autres  ont  encanté  concurremment  avec  lui  et  à  son  préjudice.  En 
conséquence,  il  demandait  à  sir  Guy  Carleton  le  droit  exclusif  de 
vendre  des  effets,  do  quelque  nature  qu'ils  fussent,  à  l'enchère  et  de 
les  mettre  à  la  criée  avec  son  sonneur  jiartout  où  il  le  serait  néces- 
saire. 

"  M.  Howard  aurait  dû  dire  1761  ou  toute  autre  date  au  lieu  de 
1771,  qui  ne  peut  être  la  date  de  fait. 

"  La  Couronne  et  le  public  doivent  avec  raison  s'enquérir  d'a- 
bord si  Son  Excellence  le  général  Gage  était  bien  autorisé  à  accorder 
un  tel  pouvoir  exclusif  de  commissaire-priseur. 

"  Je  suis  enclin  à  ôtre  d'opinion  que,  si,  même  le  général  Gage, 
avait  fait  une  telle  nomination  exclusive,  ce  qui  ne  paraît  pas  être  le 
cas,  Sa  Majesté,  dans  sa  proclamation  royale  de  17<53,  aurait  déter- 
miné tel  pouvoir  et  laissé  le  droit  de  vendre  des  biens  à  l'encan  aussi 
libre  à  ses  sujets  dans  cette  colonie  quadans  les  autres  colonies  d'A- 
mérique. 

"  M.  Howard  ne  dit  pas  même  que  le  général  Gage  lui  a  accordé 
tel  droit  exclusif,  et  comme  il  n'appert  pas  par  les  archives  de  cette 
province  que  la  commission  de  commissaire-priseur  de  M.  Howard 
ait  été  enregistrée,  la  couronne  doit  en  conclure  qu'aucune  commis- 
sion accordant  de  tels  pouvoirs  exclusifs  a  été  émanée. 

"  Mais  même  en  admettant  que  telle  commission  existe  tel 
qu'accordée  par  le  général  Gage  et  qu'elle  a  été  exécutée  avec  les 
plus  amples  immunités  sans  opposition  soit  de  la  Couronne  soit  du 
public,  l'acte  passé  dans  la  14ème  année  du  règne  de  sa  Majesté,  ch. 
83,  a  mis  fin  et  a  déterminé  tous  les  appointements  civils  dans  cette 
province,  et  M.  Howard  ne  peut  soulever  aucune  réclamation  au 
sujet  d'une  nomination  qui  n'a  été  faite  que  durant  bon  plaisir. 
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"  Toi  CHt  l'opinioti  (juo  lo  procurour  ^.'lu'rul  u  tU'jà  donne  à  «ir 
(luy  Car!<!ton  quand  la  pétition  u  été  préHontéc,  et  avant  que  lacoin- 
inJHsion  fut  éraunéo.  Son  Kxcollonco  y  concourut  cntiùreraont  et 
donna  instiuction  do  prôpaior  une  commission  on  con.HéquenLO,maia 
l)our  aucune  raison  avec  pouvoir  exclusif.  Son  Kxcellono!,  repré- 
scntanf  la  couionuo,  vit  alors  qu'il  était  utile  et  juste  que  tous  les 
Hujets  de  Sa  Majesté  eussent  un  droit  égal  de  vendre  dos  biens  à  l'en- 
can et  par  enchère  pxiblique  en  cette  province. 

*'  Cependant,  connaihsant  Ich  mérites  de  M.  llowartl,  elle  enten- 
dait lui  accorder  une  commisnion  qui  lui  donnerait  la  confiance  de 
la  couronne  et  lo  privilège  d'agir  comme  encanteur  ou  commi.^sairo- 
prJBOiir  dans  toutes  les  attaires  où  les  serviteurs  du  rôi  seraient  cou 
cornés  dans  la  cité  et  lo  district  de  Montréal,  avec  les  frais  et  hono- 
raires raisonnables  y  appartenant. 

"  MM.  Melvin  et  Wells,  de  la  cité  de  Québec,  obtinrent  vers  le 
même  temps  et  pour  les  mêmes  raisons  des  commissions  semblables 
à  celles  de  M.  Howard,  sans  que  l'on  entretint  uu  instant  l'idée  qu'ils 
recevaient  par  là  un  privilège  exclusif. 

"  Le  procureur  général  conclut  donc  1°  Qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  M.  Howard  possède  une  commission  pour  remplir  l'oflBco 
de  commissaire-priseur  pour  la  couronne  ou  le  public  ;  2"^  Que  toutes 
autres  personnes,  loyaux  sujet-*  de  Sa  Majesté,  peuvent  honnêtement 
et  ouvertement  remplir  l'office  ou  l'emploi  de  cominicsairo-priseur 
public  dans  la  cité  et  lo  district  de  Montréal  sans  commission  ou 
lettres  patentes  do  Sa  Majesté  ou  du  gouverneur  do  la  province,  et 
que  telles  personnes  ne  peuvent  être  poursuivies  ni  par  M.  Howard 
on  vertu  de  sa  commission  ni  par  toute  autrepersonnedanslamême 
condition." 

C'est  ainsi  que  lo  notaire  P'oucher  Ht  régler  définitivement  cette 
question  débattue  jusque  là. 


M 


CHAPITRE   liIXlf:ME 


Mort  lies  notaires  Diellc  et  Rigaiilt.  — MM.  ('«ui^y  et  de  Tonnancimr  !»'int«res»ert  à  la 
conservation  i<e  leurs  minutes.  —  Leur  dépôt  chez  le  notaire  Badeaux.  —  Mon  Je 
Jean-Claude  Papi't.— Une  famille  vie  notaires. 


Noua  avonH  vu  déjà  danu  lua  chupitreH  précildents  que  len  auto- 
ritéH  pionuieut  le  plus  grand  Aoin  do  conserver  lob  archives  notariales, 
lia  mort  du  notaire  Diollo,  arrivée  à  TroÏB-KlvièreH,  nous  en  donne 
encore  un  bon  exemple.  Voici  lu  lettre  que  ('onrad  <jn/<y,  seigneur 
de  Machiche,  écrivait  à  ce  sujet,  le  2  novembre  1778,  au  gouverneur 
Huldimaiid  (1)  :  '  ,    ' 

"  Monsieur, 

"  Dans  ma  dernière  j'oubliuiti  d'informer  Votre  Excellence  du 
décès  du  notaire  Dielle  à  Trois-llivières.  Comme  il  c^t  mort  oans 
faire  aucun  arrangement  de  ses  aifairet,  ni  dedinposition  des  minu- 
tes de  son  notariat,  lesquelles  avec  ceilos  de  notaires  sen  prédéces- 
seurs t<n  sa  possession  seront  suivant  l'usage  du  pays  transférées  au 
greffe  de  la  jurisdiction  à  Montréal  co  qui  causeroit  un  préjudice 
bien  grand  aux  habitants  de  l'ancien  gouvernement  doH  Trois-Riviè- 
res,  à  moins  que  Votre  Excellence  ne  veuille  bien  interposer  sou 
autorité  en  ordonnant  que  ces  minutes  i-oyent  remises  à  un  notaire 
<lo  la  ville,  soun  les  restri'-tiuns  ordinaires  «t  avec  le  bénéfice  que  le 
coutume  alloue  aux  héritiers.  Le  bieur  Badeauxqui  est  capitaine  de 
milice  de  cet  endroit  est  roiaire  et  un  homme  bien  aifcclioné  au  gou- 
vernement qui  entend  l'angloi-s,  et  qui  prend  beaucoup  de  tems  dans 
rexécution  de  son  employé.  Si  Votre  Excellence  trouvoit  à  propos 
de  lui  accorder  ^t^»  minutes  du  défunt  DioUe  ce  serait  une  récom* 
pense  pour  la  peine  qu'il  se  donne,  étant  d'ailleurs  privé  de  faire  le 

(l)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  164,  i>.  II.  1 
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comiuercc  1o  plus  lucratif  maio  incomitutlMc  avec  l'honneur  qu'un 
ca{)ilainu  de  milieu  doilHoutenir. 

"  J'ai  1  honneur  d'Otre,  uvoc  un  rfHjiectucux  attachement, 
,,  MonHJeur, 

Votre  très  humble  et  très  obéi^eant  serviteur, 

A  Mrtchicho,  ce  2  novembre  1778. 

Précédemment,  M.  (.rodfroy  de  Tonuuncour  avait  dt'jà  écrit  ii 
lluldimand  on  ce»  teraiOH  (^l)  : 

"  MonHicur, 

"  Votre  Kxcollenco  voadni  hien  mo  permettre  do  luy  exposer 
que  le  nommé  l'aul  Uiello  qui  a  été  emploie  au  «euréturiat  lorsque 
Votre  Excellence  commandait  dans  le  gouvernement  dew  Troie- Uiviè- 
rcH  et  à  qui  Votre  Kxcellence  avoit  procuré  l'employ  de  Boiaixe  est 
mort.  Cette  homme  est  décidé  hier  au  soirnanfi  avoir  eu  un  moment 
pour  pouvoir  arrenger  nen  affaires.  Comme  cei  homme  avait  demeuré 
près  de  moy  quelques  années  je  luy  avoiravancé  mil  écus  jK)ur  favo- 
riwer  son  établissement  qu'il  a  bu  et  mangé  sans  avoir  jamais  pfi 
i-ecouvi-er  un  sol  et  comme  cet  homme  a  laissé  tk)n  étude  nans  en 
avoir  disiK>8é  avant  son  décès  jo  demunderois  à  Votre  Excellence  ni 
elle  voudroit  bien  ordonner  que  ^on  étude  l'ut  remis  ii  monsieur  .loan- 
Baptiste  Badeaux  notaire  en  cette  ville  qui  est  un  très  parfait  honeste 
homme.  (Jela  premièrement  faciliterait  lespereonnesquiontdos  ucteH 
dans  cet  étude  à  qui  il  en  coûte  de  gros  frais  lorhqu'ils  ont  besoin  do 
quelques  pièces  et  qu'il  leur  faut  faire  {)lu6ieurH  voyages  à  Québec.  Jo 
jicnse  qu'il  serait  plus  propre  que  les  études  des  notaires  qui  décèdent 
dans  chaque  gouvernement  y  restassent  pour  le  bien  et  facilité  du 
service.  L'étude  du  dit  Diollo  restant  dans  cotte  ville  jo  pouruis  du 
moins  retirer  quelque  chose  du  notaire  qui  auroit  son  étude  et  Votre 
Kxcellence  lenderait  un  service  au  peuple  do  ce  gouvernement  et  en 
particulier  à  celuy  qui  a  l'honneur  d'êire  avec  un  très  profond  res- 
pect, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Gd.  To.n.nancolr." 
Des  Trois-  Rivièi-es,  le  29  octobre  1778. 


(i)  Loc  cit.,  vol.  170,  p.  9. 
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Ijo31  décembre  1778.  le  môme  de  Tonnancour  i5crivait  encore 
au  sujet  du  déci^s  du  notaire  lligault  (1). 

"  Monuieur, 

"  J'ay  l'honneur  de  prcvonir  Voire  Excellenco  que  lo  nommé 
Jtigaud  notaire  étably  à  Masquinonj^c,  puroisHe  du  /jfouvernement 
dcH  Trois-RiviôrcH,  est  di^oécU  et  que  ce  dufunt  notaire  a  \&mo  une 
veuve  et  un  enfant  mais  que  aon  ^tudo  n'est  point  du  tout  en  sûrett? 
entre  les  mains  de  cette  veuve  et  que  le  ptiblique  en  pourait  noulVrir 
beaucoup  par  lu  perte  de  leurs  actes  qui  sont  dans  l'iltuJo  de  ce  défunt 
notaire  qui  pouroiont  entre  divertia  mal  à  propos  et  ':ela  occasion- 
nerait des  procôH  dans  les  familles  ce  qui  me  fuit  penser  qu'il  serait 
à  propos  que  cette  étude  fusse  remise  à  une  notaire  de  j(n)bité  on  cette 
ville  qui  soroit  tenu  de  tenir  un  tid<Mo  compte  à  la  veuve  de  ce  que 
la  Ipy  luy  accorde,  ce  que  je  ne  peux  faire  que  lorsque  j'auroi  des 
ordres  de  Votre  Exct  Ilence  si  elle  juge  à  propo-»  de  me  le.s  adresser 
à  cet  otVot.  J'ay  l'honneur  d'être  avec  un  très  profond  respect, 

Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

(.in.  Tonnancour. 
Des  Trois-llivières,  ce  31  décembre  1778. 

J)c  son  côté  le  notaire  Eadeaux  écrivait  au  gouverneur  (2)  : 
Supiio  très  buniblemrnt  Joan-Hapliste  Badoaux,  notaire  en  lu 
ville  des  Trois-ltivières,  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  lui  permet- 
tro  d'avoir  l'honneur  de  lui  représenter  que  maître 'Dielle,  aussi 
notaire  en  la  dite  ville  des  Trois  Rivières,  se  trouve  attaqué  dépara- 
hhio  depuis  quelque  mois  et  est  tombé  dangereufiemcnt  malade  lundi 
dernier,  sans  aucune  esi»éraiice,  que  comme  il  n'a  aucune  personne 
citez  lui  pour  avoir  soin  de  ce  qui  est  dans  la  maison,  principalement 
des  papiers  et  minutes  de  son  étude,  il  est  il  craindre  que  quelques 
pci-sonnes  malintentionécs  se  prévalant  de  sa  maladie  pourraient 
supprimer  quelques  pièces  d'écritures  trèw  néceshaires,  occasion- 
neroiont  par  li  quelques  procès.  Que  d'ailleurs  plusieurs  personnes 
dans  le  gouvernement  des  Trois-lîivières  sont  dans  le  cas  d'avoir 
besoin  journellement  de  quelques  expéditions  qu'il  est  hors  d'état  de 
pouvoir  délivrer,  ce  qui  cause  un  grand  préjudice  aux  parties. 

(1)  \a>c  cit.,  vol,  170,  p.  a. 

(2)  Loc.  cit.  vol.  il 8,  p.  62. 
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C'est  pourquoi  le  Huppliiint  prie  instamment  Yotro  Excellence 
do  lui  accorder  la  permisbion  de  prendre  les  minutes  du  dit  maître 
Dielle,  notuire,  pour  être  dôpodées  en  son  étude  et  en  délivrer  copie» 
à  qui  il  appartiendra,c'eHt  la  ^rûce  qu'espère  obtenir  de  Votre  Excel- 
lence celui  qui  a  l'honneur  d'être  son  très  obéissant,  très  soumis  et 
très  fidèle  serviteur, 

Baukaux. 

Québec,  le  150  octobre  1778. 

Badeaux  obtint  le  privilège  qu'il  demandait,  et  il  en  remercia 
le  gouverneur  par  la  lettre  qui  suit  (l)  : 

Jean-Baptiste  Badeaux,  notaire  en  la  ville  de  Trois-Rivières  a 
l'honneur  de  représenter  à  Votre  Excellence  qu'en  vertu  de  «es 
ordres,  il  a  été  mis  en  possesedon  du  Notariat  de  défunt  Dielfe 
Notaire  décédé  dans  le  mois  d'octobre  dernier  ;  Que  les  minutes  de 
ce  notaire  sont  en  très  mauvais  ordre,  la  majeui*e  partie  n'étant 
point  revêtues  des  formalités  prescrites  par  les  ordonnances  Qu'une 
très  grande  qualité  de  cca  minutes,  ne  sont  signées  ni  des  parties,  ni 
des  témoins  et  psis  même  du  notuire  de  fayon  que  le  supliant  ne  peut 
délivrer  aucunes  ejipéditions  aux  personnes  qui  ont  contracté  par 
devant  ce  notaire  dans  la  crainte  que  ces  expéditions  ne  fussent  re!,'ar- 
dées  dans  les  cours  de  justices  que  comme  des  contrats  faux. 

C'est  dans  cette  considération  que  le  supliant  ose  prendro  la 
licence  de  s'adresser  à  Votre  Excellence  pour  la  supplier  de  vouloir 
bien  l'autoriser  à  délivrer  des  expéditions  de  ces  minutes  dans  la 
même  forme  ot  manière  qu'elles  ont  été  faites,  attendu  que  ceux  qui 
ont  contracté  ne  sont  plus  à  même  de  pouvoir  recommencer  par  le 
décès  de  quelqu'unes  des  parties  et  par  l'éloijfnement  des  ati  t  res.  (Test 
la  grâce  qu'espère  obtenir  celui  qui  continuera  ses  vœux  pour  la  con- 
servation de  Votre  Kxcellcnce  et  la  prospérité  des  armes  de  Sa  Majesté 
et  qui  a  l'honneur  de  se  dire  avec  tout  le  respect  et  la  boamissiun 

possible. 

De  Votre  excellence, 

!  e  très  humble,  très  soumis  et  très  obéissant  serviteur. 

Badraux. 
Trois-Rivièrcs,  le  6  mars  1779. 


i.i 


(I)  I.oc  cit.  série  B.  vol.  21 8,  p,  139. 
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NouH  avons  à  signaler,  en  l'annc'e  1778,  ledécèn  du  notaire  Jean- 
Olaudo  Panot,  arrivé  à  Québec  lo  28  février,  à  l'ûgo  de  58  ans,  et 
dont  la  (îazette  du  5  mars  rend  compte  de  la  sépulture  comme  suit  : 

"  Lundi  dernier,  deux  du  préf-ent.  Monseigneur  l'évéque  et  le 
clergé  ont  célébré  l'inhumation  de  l'honoiable  Jean-Claude  Panet, 
écuier,  juge  do  la  cour  des  plaidoyers  communs  et  juge  do  ))aix  pour 
le  district  do  Québec.  Le  peui>lc  en  foule  qui  y  assistait  a  marqué 
son  grand  deuil  pour  la  mort  de  cette  honneste  personne,  qui  était 
un  vrai  pèro  do  famille,  zélé  citoyen  et  fidèle  (<ujot  de  son  roi.  Il  a 
laissé  une  veuve  do  mérite  et  douze  enfants  vivants,  dignes  de  con- 
aolation  et  de  pro.><périté." 

Nous  avons  déjà  parlé  de  Jean-Olaude  Panet,  dun.s  le  premier 
volume  de  cette  liistoire.  Nous  savons  qu'il  avait  suivi  avec  succès 
la  carrière  de  procureur  et  de  notaire  et  qu'il  occupait  une  position 
honorable  dans  la  colonie  quand  les  Anglais  envahiront  le  Canada, 
en  1759.  Durant  lo  siège  de  Québec,  il  tint  un  journal,  qui  nous  est 
parvenu  et  qui  est  un  des  plus  importants  documents  historiques 
relatifs  à  cette  époque.  Après  la  chute  de  la  colonie  française,  le 
général  Murray  lo  nommait,  le  2  novembre  1700,  "greffier  en  chef 
de  la  Cour  supérieure  de  (Québec  et  justice  en  dépondant  et  déposi- 
taire des  minutes,  actes  et  papiers  du  gouvernement."  11  faut  remar- 
quer que  ceci  était  avant  la  cession  détinitive du  poysà  l'Angleterre, 
qui  n'eut  lieu  qu'en  17G'5  ;  c'est  à  partir  de  cette  dernière  année, 
avec  l'établissement  du  "gouvernement  civil,"  que  commença  l'ostra- 
cisme des  autorités,  par  suite  du  fait  que  les  commissions  royales 
adressées  aux  gouverneurs  leur  enjoignirent  do  faire  prêter  le  ser- 
ment du  "  test  "  à  tous  les  fonctionnaires. 

Jean-Clftudo  Panet  dut  donc  abandonner  sa  charge  de  greffier, 
en  1704.  Il  continua  i\  pratiquer  comme  procureur  et  notaire  juh- 
qu'en  1775  (1). 

L'acte  de  Québec  devait  entrer  en  vigueur  le  1er  mai  1775.  A 
cette  date,  tous  les  tribunaux  créés  auparant  cessaient  d'exister.  Et 


(i)  Au  RrctTe  <le  Saillant  'lu  31  juillet  I773i  on  trouve  une  quittance  donnée  par 
Panet  comme  i)r(Kureur  chargé  en  ce  pays  du  recouvrement  des  deniers  appartenant 
à  Joseph  Cadet,  seigneur  de  la  Harlieiinière  et  autres  lieux,  de  ce  présent  en  Europe. 
A  sa  sortie  de  la  Bastille,  le  fameux  rcquisitionnaire  Cadet  devint  donc  seigneur  de  la 
Uarhelini^re.    Voir  aussi  actes  du  31  octobre  et  du  2  décembre  177a. 
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comme  on  n'avait  pas  encore  pourvu  à  la  nouvelle  organisation  des 
cours  de  justice,  le  gouverneur  Curleton  nommaà  (^ut^bec  et  à  Mon- 
tréal trois  magistrats  qu'il  appela  conservateurs  de  la  paix.  Ceux  de 
Québec  furent  MM.  Adam  Mabane,  Thomas  Dunn  et  Jean-Claude 
Panet  ot  ceux  de  Montréal  furent  MM.  John  Fraser,  John  Mar- 
teilhe  et  Ilertel  de  Rouville,  MM.  Jean-Claude  l'anet,  et  Kertel  de 
Rouville  ont  donc  été  nos  deux  premiers  juges  canadiens  français 
s  )U9  la  domination  anglaise. 

Il  parait  que  ces  nominations  ne  furent  pas  du  goût  de  tout  le 
monde,  et  la  critique  y  trouva  lieu  de  s'exercer  comme  presque  tou- 
jours en  semblable  circonstance. 

Nous  lisons,  dans  une  lettre  de  l'époque,  datée  de  Québec,  l> 
novembre  1775,  ces  observations  pou  flatteuses  : 

"La  nomination  comme  juges  de  M.  de  Rouville,  à.Montréal, 
et  à  Québec,  do  M.  Claude  Panel  (qui  a  sa  dose  tous  les  jours  avant 
midi),  avec  les  salaires,  dit-on,  de  sept  cents  louis  par  année  ;  en  un 
mot  la  profusion  et  l'audace  qu'on  a  mis  dans  la  création  des  places 
pour  les  familiers  et  les  sycophantes  dont  le  gouverneur  est  généra- 
lement entouré  :  tout  cela  a  inspiré  le  plus  grand  dégoût  à  tout  lo 
monde."  Il  va  sans  dire  quo  cette  lettre  devait  être  écrite  par  un 
ennemi  acharné  du  gouverneur,  car  elle  respire  l'exagération  et 
l'acrimonie.  Elle  avait  probablement  pour  auteur  un  de  ces  Cana- 
diens qui  sympathisaient  en  ce  moment  avec  les  "  congréganistes," 
c'est-à-dire  avec  les  colonies  américaines  révoltées  contre  la  métro- 
pole. 

M.  Panet  fut  nommé  juge  de  la  cour  dos  plaidoyers  communs 
en  1777.  Il  mourut  l'année  suivante.  Sa  veuve,  madame  Panet, 
reçut  une  pension  annuelle  de  80  livres  sterling,  plusieui-s  années 
plus  tard,  sur  la  recommandation  de  lord  Dorchoster,  par  une  lettre 
officielle  du  duo  de  Portland,  en  date  du  15  août  1796.  Madame 
Panel  toucha  cette  pension  jusqu'au  22  juillet  1803,  date  dosa  mort. 

Jean  Claude  Panet  fut  le  père  de  Jcan-Antoino  Panet,  né  le  8 
juin  1751,  notaire  do  177'^  à  1786  et  qui  fut  le  premier  orateur  de 
l'assemblée  législative  on  1792  ;  de  Mgr  Bornard-Claude  Panet,  évo- 
que de  (Québec  en  1826  :  de  Jean-liaptisle  Panet,  notaire  à  Lorette 
di  1783  à  1808. 
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Jean-Antoine  Panel  s'«$(ait  crëë  une  forte  clientèle,  loraquo  les  élec- 
teurs de  la  haute  ville  de  Québec  le  nommèrent  (1791)  pour  les 
représenter  à  l'Aséemblée  législative.  Appelé  à  remplir  lu  charge  de 
Juge  (1793)  il  fut  remplacé  au  fauteuil  de  lu  présidence  de  l'Acsem- 
blée  par  M.  de  Lotbin'.ère,  mais  comme  il  ne  voulait  pas  rcbider  à 
Montréal,  il  donna  sa  démission  et  reprit  ses  fonctions  d'orateur, 
lienvoyé  à  l'uB^emblée  à  chuquo  élection,  il  t-e  maintint  à  ton  poote 
d'orateur  jusqu'en  1815  comme  une  protestation  vivante  contre 
l'arbitraire  du  gouvernement  qui  l'uvait  démis  en  1808  comme  lieu- 
tenant-colonel de  milice. 

On  connaît  le  débat  très-vif  qui  eut  lieu  lors  de  la  première 
élection  de  Jean-Antoine  Panet  comme  président  de  l'Assemblée 
législative.  Il  eut  alors  comme  un  de  ses  plus  violents  adversaires 
sjn  propre  cousin  Pierre  Louis  Panet,  qui  était  gagni  à  la  cause 
anglaise. 

"  Je  soutiens,  disait  ce  dernier,  que  nous  devons  choisir  un  pré- 
bident  capable  de  parler  également   ks  deux   langues.    Est  ce  en 
français  ou  en  anglais  qu'il  devra  s'adresser  au  gouverneur  ?    Pour 
réboudre  cette  question,  je  demande  si  cette  colonie  est  française  ou 
anglaise  ?    Quelle  langue  parlent  le  souverain  et  la  législature  des- 
quels nous  tenons  notre  présente  constitution  ?  Quelle  est  en  général 
lu  langue  de  l'empire  'l    Quelle  est  celle  d'une  partie  de  nos  conci- 
toyens ?    Quelle  sera  la  langue  des  Canadiens  et  des  habitants  de 
toute  la  province,  à  une  certaine  époque  future  ?    Je  suis  Canadien, 
lils  de  Français  ;  ma  langue  est  la  langue  française,  mais,  par  suite 
de  la  division  qui  subsiste  entre  nous  tous,  je  n'ai  pu  acquérir  qu'une 
mince  connaist-anco  de  l'anglais  ;  par  conséquent,  on  ne  prendra  pas 
mon  témoignage  pour  une  démarche  intéressée.    Je  suis  d'opinion 
que  c'est  une  nécessité  absolue  que,  dans  le  cours  des  temps,  les  Cana- 
diens adoptent  l'idiome  des  Anglais,   comme  le  seul  moyen  de  dissi- 
per les  soupçons  et  les  répugnances  que  la  variété  de  langage  main- 
tient entre  deux   peuples  unis  par  les  circonstances  et  obligés  de 
vivre  ensemble,  et  dans  l'attente  de  cette  heureuhe  transformation, 
je  pense  qu'il  est  convenable  que  l'orateur  de  cette  chambre  soit  en 
état  de  s'exprimer  en  anglais  lorsqu'il  s'approchera  de  la  personne 
qui  représente  le  souvei-ain." 
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Le  notaire  Joseph  l'apinoau  défendit  éloquerainont  les  droits  do 
la  langue  française  :  Est-ce  parce  que  le  Canada  fuit  partie  dol'om- 
piru  britannique,dit  il,e8t-ce  parce  que  le8  Canadiens  no  parlent  pus  la 
langue  dos  habitants  des  bords  de  la  Tamise  qu'ils  doivent  être  privés 
de  leurs  droits  ? 

Jean-Antoine  Panet  observa  que  le  roi  d'Angleterre  parlait 
toutes  les  langues  et  faisait  dos  traités  avec  toutes  les  nations  dans 
leurs  propres  langues,  aussi  bien  que  dans  celle  d'Angleterre  ;  que 
le  français  était  la  langue  des  habitants  de  Jersey  et  do  Guernessey, 
bien  qu'ils  fussent  sujets  de  l'Angleterre. 

Papinoau  et  Panet  furent  alors  les  deux  plus  éloquents  défenseurs 
des  droits  canadiens  avec  Bédard,  et  l'histoire  se  plaît  à  répéter  que 
Panet  fut  une  de  nos  plus  belles  figures  parlementaires.  "  Le  prési- 
dent élu,  dit  (rarnoau,  sans  être  un  homme  db  talents  supérieurs, 
possédait  l'expérience  des  affaires,  était  l'avocat  le  plus  employé  do 
son  temps.  Il  avait  l'esprit  orné,  les  manières  aisées  et  polies,  et 
parlait  avec  facilité  et  abondance"  (1). 

Jean-Antoine  Panet  mourut  le  1"  mai  1815,  au  moment  où  il 
venait  d'6tre  nommé  au  Conseil  législatif.  Christio  fait  son  éloge. 
*•  Cet  excellent  homme,  dit-il,  ce  bon  citoyen  rendit  des  services 
comme  président  do  l'Assemblée  durant  nombre  d'an néos,  sans  rénu- 
mémtion  ni  récompense  aucune,  sauf  l'approbation  do  ses  conci- 
toyens." 

Jean-Antoine  Panet  avait  épousé,  en  1770,  une  dos  filles  de 
Louis-Philippe-François  Badolard,  chirurgien-major  dans  l'armée 
française,  le  mémo  qui  assista  Montcalm  blessé  à  mort  (2), 


(i)  Histoire  du  CauaJa,  t.  III,  p.  87.  Cf.  .State  papers,  Lower  Canada,  Q.  67, 
20  janvier  1794,  p.  67,  et  (^.  69,  i,  p.  195. 

La  Gazette  de  Qufhei ,  an  temps  des  élections,  publiait  les  .idresses  aux  clecteurs 
(le  tous  les  candidats  indistinctement.  Hn  1792,  M.  J.-A.  l'anet,  après  son  élection, 
remercie  dans  la  Gazette  ceux  (|ui  l'ont  élu  et  leur  annonce  qu'il  a  fait  distriliucr  /ic» 
aux  pauvres.  A  l'élection  de  1796,  il  promet  la  même  somme  à  la  première  fille 
pauvre  qui  se  mariera. 

Le  24  février  1808,  la  Chambre  d'assemblée  s'ajourna  pour  permettre  à  l'orateur 
J.-A.  l'anet  d'îissister  aux  funérr.dles  de  son  frère,  Jean- Hte  Panel,  notaire  a.  Lorette. 

(2)  Voici  comment  la  (7(j. <•//*«•  (/if  ('•/i'M' du  25  mai  1815  aimonvait  la  mort  de 
J.A.  l'anet  : 

MOURUT. 

Mercredi,  le  17  du  courant,  dans  sa  64e  année,  et  après  une  longue  et  douleu- 
reusc  maladie,  l'Honorable  Jean-An  ioinf.  I'ankt,  l'un  des  membres  du  Conseil 
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Jean  Claude  Panet  avait  un  frère,  Pierre  Panet,  plus  jeune  que 
lui  de  quelques  années  qui  alla  s'établir  à  Montréal.  Nous  avons  vu 
qu'il  y  fut  nommé  notaire  en  1754.  Après  lu  conquête,  sous  le 
militaire  de  1761,  il  fut  nommé  greffier  du  "  conseil  des  capitaines 
de  Montréal,"  éttibli  par  le  général  Gago,pour  administrer  la  justice. 
Duns  les  paniers  du  temp.n,  il  est  appelé  couramment  greffier  de 
Montréal."  Après  l'établissement  du  gouvernement  civil,  sa  charge 
de  greffier  fut  abolie,  et  il  continua  à  exercer  sa  profession  à  Mon- 
tréal. Il  était  généralement  aimé,  comme  le  prouve  ce  passage 
d'une  lettre,  écrite  le  9  novembre  1775,  quelque  temps  après  la  nomi- 
nation de  son  frère  Jean  Claude,  et  de  M.  de  Houville,commo  juges  ; 

"  Pierre  Panet,  de  Montréal,  (qui  est  le  frère  de  l'autre,  mais 
un  tout  autre  homme,)  devait  s'attendre  à  être  fait  ju^çe,  si  quelque 
français  devait  l'être.  Il  a  réeUement  dutulent.et  a  été  "  greffier  à  la 
cour  des  capitaines  de  la  milice,  immédiatem-int  après  la  conquête 
du  pays,  on  ijeut  dire  à  la  fois  greffier  ut  juge  en  chef.  11  devait 
certainement  en  cette  occasion  être  préféré  de  boaucou|>  à  Rouville." 

Il  est  évident  qu'alore,  comme  de  nos  jours,  les  nominations 
officielles  n'étaient  pas  à  l'abri  de.-*  critiques  et  des  frondeurs. 

Pierre  l'anet  devint  juge  des  Plaidoyers  communs,  en  1778,  à 
la  place  de  son  frère  Jean-Claude.     11  fut  désigné  comme  devant 


Lî-gislatif  <le  cette  province. — .Ses  funérailles  furent  faites  samedi  dernier  dans  l'église 
cathédrnle,  par  Sa  (jrandeur  monseigneur  i'évcque  de  (Jiiébec. 

Il  commença  sa  carrière  par  les  profession  d'avocat  et  tle  notaire  dans  les(|uelles 
sa  profité  et  ses  lumières  lui  acquirent  une  telle  confiance,  qu'il  deviiil  aussi  souvent 
l'arbitre  ou  l'amiable  compositeur  des  parties  ()ue  leur  avocat.  .Ses  lalens  ne  se  bor- 
noient  pas  là  :  Il  étoil  Uin  politique  et  avoit  lians  les  affaires  publiques  une  capacité 
et  une  influence  qui  contribuèrent  l>eaucoup  à  nous  faire  obtenir  notre  ctmstitution. 
La  Chambre  d'assemblée  le  nomma  son  orateur  dès  le  premier  Parlement.  Kn  1794, 
étant  nommé  juge  de  la  Cour  au  liane  du  Roi,  il  laissa  la  chaire  d'orateur,  incompa- 
tible avec  ce  nouvel  app<jintement  ;  mais  bientôt  après,  ne  voulant  pas  aller  résider 
à  Montréal,  il  résigna  sa  place  déjuge  et  fut  élu  de  nouveau  orateur  au  Parlement 
suivant.  Knsuite,  la  Chambre  lui  a  conféré  le  même  honneur  sans  interruption  jus- 
qu'au dernier  Parlement  inclusivement.  l'endant  les  vingt-deux  ou  vingt-trois  années 
ciu'il  occupa  la  chaire,  il  en  remplit  les  devoirs  avec  tant  de  satisfaction  |H(ur  la 
Chambre  qu'elle  lui  en  a  voté  des  remercimens  dans  sa  dernière  session.  — Il  fut 
encore  élu  membre  de  l'assemblée  à  sa  dernière  élection  générale  ;  mais  outre  que  sa 
santé  ne  lui  auroit  pas  ))crmis  de  siéger  k  la  Chambre,  il  en  étoit  d'ailleum  empêché 
par  le  Mandtmtnt  de  Sa  Majesté,  le  sommant  au  Conseil  Législatif. 

•Sa  mort  prive  la  province  d'un  con.<ieillei  qui,  par  ses  ccmnoissances,  sa  fermeté 
et  la  droiture  de  ses  intentions,  pouvoit  continuer  à  rendre  dans  cette  nouvelle  situa- 
tion des  services  imiiortans  ;  et  ses  concitoyens  perdent  un  membre  de  la  société, 
resi)ectable  et  précieux  sous  tous  les  rapimrts. 
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<)iégor  à  Québec,  et  il  vint  résider  dans  cette  ville.  Il  resta  sur  le 
banc  jusqu'en  1794.  Il  se  démit  alors  de  ses  fonctions,  fut  nommé 
conseiller  exécutif  et  mourut  en  1804.  Il  avait  été  le  troisième  juge 
canadien  et  le  deuxième  notaire  du  régime  français  appelé  à  cette 
fonction. 

Le  fils  de  Pierre  Panet,  Pierre-Louiy,  né  à  Montréal  en  1761, 
nommé  notaire  en  1780,  exerça  à  Montréal  jusqu'en  1783  puis  à 
(Juébec  il  dqu'en  1785.  Il  fut  assistant  greffier  du  la  cour  des  plai- 
doyers coiimuns  à  Québec,  en  1784  ;  greffier  de  la  cour  du  banc  du 
Ro'  tjn  1794  ;  député  on  1792  ;  juge  de  la  cour  du  banc  du  Roi  à 
Montréal,  du  25  mai  1796  (1)  au  9  décembre  1812, date  de  sa  mort. 
11  jouiasnit  d'une  réputation  do  grande  science  légale,  d'habilité  et 
d'intéi^rité  que  lui  attirait  le  respect  de  tous  ses  udminiMtrés.  On 
regrette  de  rencontrer  dans  cotte  vie,  d'ailieur»  irès  honorable,  l'épi- 
sode du  discours  et  du  vote  sur  l'élection  do  l'orutour  cu  1792. 

La  famille  Panet  a  continué  de  produire  des  hommco  de  mérite. 
Elle  a  fourni  dos  juges,  des  sénateurs,  des  conseillers  législatifs. 
I>opuis  1744  jusqu'à  nos  jours  elle  a  toujours  eu  sans  interruption 
des  membres  distingués  dans  la  profession  du  notariat.  L'honora- 
Louis  Panet,  petit  fils  de  Jean-Claude,  admis  on  ISIIt,  a  été  I<;  pn  - 
niier  président  de  la  Chambre  des  notaires  du  district  de  (Québec 
en  1847.  M.  le  notaire  lOdouard  Antill  Panet,  do  St-lîaymond, 
comté  de  Porlneuf,continue  aujourd'hui  la  lignée  dans  la  profession. 


(i)  C{  Slale  Pitpers  Lowcr   Canada  <^.  72,    73172,  73-2   (25  mai  1795,  no.  33) 
16. 
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Jacques-Nicolas  rin(,'uet  est  nommé  notaire. — (1779).  Diverses  pétitions  au  gouverneur 
Ilaiilimand  (17781779).— Il  faut  plutôt  des  soldats  que  des  avocats.  -La  veuve 
du  notaire  Pillard  implore  du  secouis. — Le  notaire  Levesquc  demande  à  ctre 
réintégré  dans  sa  charge  de  notaire. 


Il  est  digne  do  remarquer  que  pendant  la  période  tourmentdo 
de  la  guerre  de  l'indépendanoe  américaine  le  gouvernenr  du  Canada 
ne  fit  aucune  nomination  de  notaires.  C'est  ainsi  que  pendant  les 
années  1774,  1775,  1776,  1777  et  1778  nous  ne  trouvons  pas  une  seule 
commission  inscrite  aux  registres. 

Le  2!)  mai  1779,  lorsque  Jacques-Nicolas  Pinguot  fut  nommé 
notaire  pour  la  ))rovince  de  Québec,  plus  de  cinq  ans  s'étaient  écou- 
lés sans  qu'un  nouveau  titulaire  eut  été  ajouté  à  la  profession. 

Pinguet,  qui  appartenait  à  une  famille  de  notaires  (1),  exerça  à 
Québec  junqu'en  1792.  Il  avait  d'abord  été  nommé  arocat,coramo  en 
fait  foi  l'avis  (ju'il  tit  publier  dons  la  Gazette  de  Québec  du  2(1  jan- 
vier 17(!7  : 

■'  Le  public  est  averti  qu'il  a  plu  à  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur pourvoir  d'une  licence  d'avocat  Jacques  Pinguet,  fils,  pour  exer- 
cer dans  toutes  cours  et  conseils  en  cette  province.  11  prie  ceux  qui 
auront  confiance  eu  lui  de  se  persuader  de  son  exactitude  à  remplir 
les  devoirs  de  sa  profession.  Il  demeure  chez  son  père,  rue  des  jar- 
dins. J.  PiNULET." 

Pinguet  mourut  à  Québec  le  5  janvier  170:3,  à  l'âge  de  51  ans,  et 
fut  enterré  dans  le  cimetière  des  picotés  (2). 


(  I  )  Voir  premier  volume. 

(2)  Son  acte  de  sépulture  It  dit  "  notaire  ci  devant  avocat." 
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Lo gouverneur  llaldimand,  dont  l'attontion  <5tait  tenue  sans  cosse 
«n  dvoil  par  ce  qui  passuit  do  l'autre  côté  dos  frontit^ree,  no  songeait 
guères  en  1779  à  nommer  do  nouveaux  fonctionnaires  si  l'on  on  jugo 
par  la  lettre  qu'il  dérivait  le  24  octobre  de  cette  année  à  Robert  llun- 
ter  (1). 

"  Dans  la  situation  actuelle  des  affaires  américaines,  disait  il,  je 
vois  des  difficultés  insurmontables  à  faire  de  nouveaux  rt>glements 
pour  cette  province  qui  pourraient  promouvoir  le  service  public.  Kt 
je  pensais  lors  de  mon  départ  d'Angleterre  que  vous  aviez  concou- 
ru dans  cette  opinion.  Pour  à  présent  lo  service  du  roi  va  aussi 
l)ien  que  la  disposition  générale  du  pays  peut  le  permettre.  Pour- 
quoi désirer  un  changement  ?  Je  crois,  en  vérité,  que  ce  pays  béné- 
ficiera plus  (les  soldats  que  des  avocats  jusqu'à  ce  que  la  paix  soit 
rétablie.  Après  avoir  vécu  et  avoir  été  élevé  dans  un  pays  libre  per- 
sonne ne  se  réjouira  plu.s  que  moi  lorsque  je  verrai  dos  avjcats  sages 
introduire  des  lois  pour  le  bien  de  leurs  concitoyens. 

"  Je  pense  qu'il  est  do  mon  devoir  de  vous  écrire  aussi  franche- 
ment sur  ce  isujet,  considérant  que  vous  êtes  ii  la  trte  do  marchands 
respectables  qui  sont  profondément  intéressés  au  bien  être  do  cette 
province  et  que  mon  gouvernement  sottbrcera  sincèrement  de  faire 
prospérer." 

Si  l'on  en  jugo  par  les  documents  conservés  aux  archives  de  cette 
époque  les  sollicitations  ne  manquaient  pas  cependant  auprès  du  ^gou- 
verneur. 

Nous  avons  sous  les  yeux  quelques  re<iuctos  fort  curieuses  dont 
la  publication  jettera,  croyons-nous,  un  nouveau  jour  sur  l'histoire 
du  notariat.  On  cooptait  plus, dans  ce  ttirapslà,  sur  la  faveur  poli- 
tique et  les  influences  do  famille  que  sur  la  science  légale  pour  obte- 
nir une  charge  de  notaire  ou  être  nommé  avocat. 

Voici,  par  exomple,uno  requête  que  Jacques  Jorand,de  Montréal, 
présentait  au  gouverneur  Haldimand,  le  'M  novembre  1778  (li)  : 

"  Jacques  Jorund  expose  très  humblement  à  Votre  Kxcellonce  : 
*'  Qu'il  a  sacrifié  sa  jeunesse  pour  le  service  de  Sa  Majesté  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  guerre  précédente,  et  que  pour  récompenso 


(1)  Archives  canadiennes,  série  B,  vol.  66,  p.  164. 

(2)  Collection  IL-xIdimand,  :sërie  H,  vul.  218,  p.  73. 
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do  HeH  bons  Hervicos  on  lui  accorda  son  con^é  à  la  proclamation  do 
la  paix,  qu'à  cetto  époquo  il  fut  recommandé  au  bureau  du  Bocrdta- 
riat  à  Québec  dans  lequel  il  fut  employé  pendant  ro:ipaco  de  trois 
années  en  qualité  d'écrivain,  au  bout  duquel  toms  il  reçut  certificat 
de  monsieur  (roldfruHHO,  lors  secrétaire,  de  sa  bonne  conduite  et 
capacité  en  conséquence  duquel  certificat  il  fut  continué  d'être 
employé  pur  monbieur  Suckling,  lors  avocat  du  Roi  jusqu'en  l'année 
nt)9  et  ce  aussi  à  la  grande  satisfaction  et  oontontomont  du  dit  M. 
iSuckling. 

"  Que  l'emploi  d'avocat  général  lui  ayant  été  ôté  votre  expo- 
sant se  vit  auMsi  en  même  tems  devenu  oisif  et  dans  l'inaction.  Cepen- 
dant M.  Burko,  grefKor  dos  cours  du  district  de  Montréal ,  en  fut 
averti,  et  manda  à  votre  exposant  par  une  lettre  qu'il  étoit  dans  le 
cas  do  l'employer  et  occuper  dans  son  greffe  sur  quoi  vo,tre  exposant 
n'hésita  point  de  s'y  joindre  et  à  continuer  do  travailler  chez  le  dit 
M.  Hurko  jusqu'en  177'»,  temps  auquel  les  rebolle.s  vinrent  investir 
la  province  et  que  toutes  les  cours  de  justice  cessèrent  au  moyen  de 
quoi  votre  exposant  se  trouva  encore  désavoué. 

''  (^uo  la  jirovince  étant  alors  alarmée,  très  peu  de  troupes 
pour  s'opposer  au  progrès  des  rebelles,  que  le  zèle  ot  latloction  qu'à 
toujours  eu  votre  exposant  pour  Sa  Majesté  le  fit  entrer  volontaire- 
ment dans  son  service  et  prit  en  conséquence  les  armes  dans  le 
nouveau  régiment  Royal  Emigrant  et  pour  lequel  il  fit  un  nombre 
considérable  de  recrus,  et  il  fut  assujoti  jusqu'à  l'évasion  des  rebelles 
de  la  province  auquel  teni'i  les  cours  do  justice  roj'rirjnt  leur  vigueur 
ot  votre  exposant  fut  réinstalé  dans  son  emploi  chez  le  dit  sieur 
lîurke  et  y  est  resté  jusqu'au  15  d'octobre  dernier,  jour  de  son  départ 
pour  l'Kurope. 

"  (^ue  votre  exposant  ose  humblement  présumer  que  les  emplois 
pour  lui  sont  inconstants  et  qu'il  ne  peut  tabler  ou  faire  aucun  fond, 
et  se  croyant  capable  d'être  notaire  ayant  suffisament  la  science 
acquise  pour  ce  fait. 

"  Il  supplie  en  cette  considération  Votre  Excellence  do  vcmloir 
bien  accorder  une  commission  do  notaire  pour  par  votre  exposant 
exercer  cetto  charge  dans  la  province  de  Québec,  en  par  lui  se  con« 
formant  aux  restrictions  qu'il  plaira  à  Votre  Excellence  ordonner 
à  ce  sujet  s'il  est  jugé  nécessaire. 
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"  Et  votre  exposant  redoublera  bm  vœux  pour  la  conscrvution 

do  Voti-o  Excellence, 

J.  Jorand." 

Cette  rcquôte  dtait  uccorapagnc^e  do  la  lettre  Huivaitte  que  Jorand 

adressait  à    Louis  (îenevay,  secréluire  du  gouvcruour,    le    mémo 

jour  (1)  : 

Montréal  le  30  novembre  177S 
"  Monsieur, 

"  L'occasion  favorable  qui  so  présent».'  par  le  canal  de  inoiisieur 
Cuzeau  m'induit  il  vous  adresser  ces  lignes  avec  prii^re  de  vouloir 
bien  recevoir  pour  aj^rt'able  la  ro<iuôte  cy  incluse  pour  la  remettre  à 
Son  Kxcellonco,  j'ose  me  Hatter  en  même  temps  que  vous  aurez  la 
bonté  de  l'appuyer  de  votre  crédit  pour  m'en  obtenir  l'effet  désiré. 
Il  me  semble  que  vous  n'aurez  pas  la  moindre  difficulté  à  me  faire 
accorder  cette  grâce  d'autant  que  vous  pourrez  représenter  \  Son 
Excellence  que  jo  suis  assez  stillé  pour  tenir  un  notariat  ayant  pra- 
tiqué ces  sortes  do  branches  depuis  17t)4,  tant  en  anglois  qu'en  fran- 
çois.  Si  jo  roiiuiers  cette  faveur  do  son  excellence  c'est  parce  (pie 
plusieurs  personnes  do  mérite  m'ont  conseillé  de  lo  faire  comme 
n'étant  point  assuré  do  continuer  dans  le  bureau  du  greffe  de  cette 
ville  vft  que  monsieur  Burko  est  parti  pour  Londres  depuis  le 
mois  dernier  ni'ayant  trompé  dans  sa  promesse  et  que  je  suis  rélé- 
gué avec  son  antagoniste  depuis  le  150  du  passé. 

"  Il  n'a  pas  tenu  à  moi  si  M.  le  colonel  Campbell  ne  m'a  pas 
employé,  ya  a  été  M.  Burko  qui  l'en  a  détourn  lui  alléguant  que 
j'étois  engagé  à  lui  et  qu'il  avoil  de  fortes  conventions  auxquelles  il 
a  lui  même  manqué.  11  on  résulte  acluelloracnt  quo  Je  me  trouve 
l'ort  embarassé  dans  cette  présente  conjoncture.  Je  nie  recommando 
à  votre  attention,  et  suis  d'un  très  profond  respect. 

Monsieur, 
Votre  tn^s  humblo,très  obéissant  et  très  obligé  serviteur, 

J.  Jorand." 

Jacques  Jorand  était  originaire  d'Yverdun,  en  Suisse,  et  par 
conséquent  du  même  pays  que  le  gouverneur  llaldimand,  et  cei)en- 
dant  ce  ne  fut  quo  le  .'JO  octobre  1784  qu'il  put  obtenir  une  commis- 
sion do  notaire. 


•h 


(l)  Loc.  cit.  série  B.  vol.  218,  p.  76. 


78 


HISTOIRE   DU 


T^e  25  juin  177!^  Jacques  Colin  deniandait  uno  commission  pour 
exercer  conimo  notaire  à  la  Kivière-Ouelle.  Yoiui  en  quels  tormcH 
il  H'udreHsait  au  gouvornour  (1)  : 

"  Suplie  humblement  Jacques  Colin,  et  a  l'honneur  do  vous 
représenter  que,  faute  d'un  notaire  dans  lu  suignourie  de  la  Rivière- 
(hiello  ot  vu  l'éloignomont  ot  le  grand  &go  do  coluy  de  StoAnno,  il 
Huroit  depuis  quelques  années  supplée  à  l'un  et  l'autre  dans  la  ditte 
Heigneurie  en  passant  aux  habitants  dos  actes  stms  seing  privé  seule 
ment,  que  ces  trannactions  simples  ot  laittes  do  bonne  foy  luy  ayant 
donné  quelqu'oxpérienoo  dos  actes  de  notoriété  qui  se  passent  le  plus 
comunémont  entre  les  habitants,  auquel  le  supliant  a  joint  depuis 
quelque  étudo,  il  dénireruit  qu'il  plut  à  Votre  Kxcellonce  ordonner 
aux  honorubloH  juges  do  la  cour  des  plaidoyers  communs  d'examiner 
le  supliant  dans  ses  m(uurs,  sa  conduite  ot  sa  capacité  ;  d'après  le 
raporl  qui  on  sera  fait  à  Votre  Excellence  par  l'honorable  cour,  le 
supliant  a  lieu  d'espérer  qu'il  luy  sera  accordé  uno  commission  de 
notaire  pour  la  seigneurie  do  lu  llivière  Quelle  et  du  fief  StDenis, 
et  le  HU])liant  continuera  ses  vœux  sincères  pour  lu  prospérité  de 
Votre  Excellence." 

Cette  demande  ne  fut  accordée  que  le  2  décembre  1782. 
Le  12  décembre  1"7!>,  Jacques  Dut'aut,  notaire  &  Terrebonno, 
demandait  une  commission  do  notuire  pour  mu  fils  (2). 

"  Monseigneur, 

"  Jacques  Dufuut,  notaire  public  dans  lo  district  de  Montréal,  a 
l'honneur  de  vous  représenter  très  respectueusement  que,  malgré 
ses  travaux  et  la  faveur  do  la  commission  dont  il  est  honoré,  il  ne 
peut  suffire  à  l'entretien  d'une  famille  nombreuse. 

"  Dans  l'extrémité  où  il  se  voit  avec  su  famille,  il  a  pensé 
qu'ayant  son  fils  marié,  étably  à  lu  HivièreduChêne,  que  votre  géné- 
reuse compassion  accorderoit  à  ce  fils  une  commission  de  notairo 
pour  cette  partie,  où  il  .croit  très  utile  et  capable  d'instrumenter, 
soulagera  le  Huppliantet  pourra  lui  donner  lo  secours  qu'il  en  espère 
et  le  remplacer  dans  la  suite. 


(i)  Collection  llaUlimanJ,  série  B,  vol.  2l8,  p.  159. 
(2)  Loc.  cit.,  série  B,  vul.  218,  p.  194. 
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"  DuignoK,  Monacigneur,  écouter  favorablement  ma  prière  ;  te 

Itoy  mon  maître  u  daigné  mo  donner  du  pain  ;    j'ai  lieu  de  tout 

oHpérer  d'une  protection  ai  généreuse  que  voua  en  accorderu/.  au  til», 

et  pour  lu  santé  et  prospérité  duquel  ma  famille  et  moy  neceHHuront 

d'adresser  dos  v(l>ux  au  ciel. 

DtiKAUT,  Nre." 

Cette  lettre  était  accompagnée  du  curtiticat  qui  suit  : 
"  Nous  souHsignés,  certifions  que  le  sieur  Joseph  Dufuull,  fiinde 
Mtro  Dufuult,  notaire  public,  depuis  qu'il  réside  en  cette  paroisse,  a 
tenu  la  conduite  d'un  honni-te  homme,  qu'il  s'est  toujours  bien  com- 
])orté  à  tous  éi^urds,  qu'il  mérite  le  suHrage  de  tous  ceux  qui  le  con- 
naissent ;  pourquoi  nous  lui  avons  signé  le  présent  T)Our  lui  servir 
et  valoir  pardovunt  qui  il  appartiendra. 

A  St-Eustacho,  le  12  décembre  1779.  » 

DuMoNT,  rE'iR/.ui  ..  r'.ro. 

André  St-<Jekmain,    De  Iîartv'cii." 

Cotte  requête  demeura  sans  réponse,  et  le  tils  do  Dnfaalt  ne  fut 
pas  nommé,  quoique  ce  dernier  oftt  écrit  au  gouverneur  ia  lettre  qui 
suit  (1)  : 

"  Monseigneur,  • 

Joseph  Dufaut,  âla  de  Jacques  Dufaut,  notaire  public,  cy -de- 
vant marchand-voyageur,  demeurant  actuellement  à  la  liivièro- 
Duchône,  pensa  que  le  commerce  du  puis  d'en  haut  suttiroil  à  l'en- 
tretien do  su  famille.  Sa  mauvaise  fortune  lui  fait  entrevoir  que 
malgré  su  bonne  conduite  il  sera  obligé  de  succomber,  si  à  la  faveur 
de  ses  talents  et  de  votre  générosité  il  n'u  une  nouvelle  ressource. 

"  Lu  place  de  notaire  en  la  partie  de  lu  rivière  Duchùne  semble- 
roit  procurer  à  l'exposant  l'avantage  qu'il  désire.  Le  cœur,  la  fer- 
meté et  r&rdeur  du  service  do  son  maître  rendront  justice  à  sa 
probité. 

"  Daignez,  monseigneur,  favoriser  l'exposant.  Sa  roconnois- 
sance  égalera  la  grâce  que  vous  lui  faites  et  il  adressera  deB 
vœux  sincères  au  ciel  pour  la  santé  et  prospérité  de  Votre  excellence. 

J.  DltKALT,  fils." 


■   t 
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(i)  Collection  Ilaldimand,  s^rie  B,  vol.  219,  p.  247. 
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On  trouve  parfois  dans  ces  pétitioriH  des  d<$tails  des  plus  intéros- 
liants.  CitoiiH ,  par  exemple,  le  eus  de  la  veuve  du  notaire  Louis  Pil- 
lard, qui  oxorya  dans  le  district  de  Trois  IJivières,  do  17."{<»  à  1767. 
Voici  comment  eileexposo  sa  position  au  gouverneur  dans  une  requête 
du  ;{()  octobre  1779  (1;  : 

"  iSupIie  très  humblement  Marguerite  Haudry, veuve  de  feu  Louis 
Pillard,  vivant  notaire  royal  en  la  ville  des  Trois- Rivières,  et  a  l'hon- 
neur de  représenter  très  respectueusement  à  Votre  Kxcellence  qu'elle 
a  été  dans  le  cas  de  souffrir  les  plusgrandcsalllictions  depuis  le  décès 
du  son  mury,  et  de  se  voir  presque  totalement  ruinée  j)ar  les  tn)upe8 
de  Sa  Majesté  qui  ont  été  en  la  ville  des  TroisJ{ivièros,  lesquelles  lui 
ont  mis  une  maison  hors  do  tarvice  qui  lui  av:ut  beaucoup  coûtée  û, 
laire  réuuror  pour  pouvoir  on  retirer  quelques  loyers  pour  li;  subsis- 
tance do  su  lumillo  :  (^ue  pour  surcroit  de  mulbeur  son  lils  (jui  est 
son  soûl  et  unique  soutien  a  été  tout  prôt  do  perdre  la  vie  par  la  bles- 
sure qu'il  re<;ut  d'une  sentinelle  il  y  a  environ  trois  semaines,  que 
cependant  gnico  à  la  divine  i'rovidence  et  aux  bons  traitemens  qu'il 
a  reyuH  de  me.^sieui-a  les  docteurs  il  se  trouve  beaucoup  mieux. 

La  supliante  très  assurée  de  la  générosité  de  Votre  Excellence 
et  do  son  bon  cd'iir  à  soulager  les  personnes  allligécs  ose  espérer  <[U0 
Vous  voudrez  la  i-endre  j)articipanto  de  vos  biens.  C'est  la  grfico 
qu'espère  obtenir  cello  (pii  a  l'honneur  de  se  dire  avec  tout  le  respect 
possible  de  Votre  Kxcellence. 

V^otre  très  humble  et  très  obéissante  servante, 

Veuve  PiM.Aun." 

L'année  suivante,  le  10  février  17H0.  Louis  Pillard  demandait 
liiimèmo  à  succéder  à  son  père  dan»  son  emploi  de  notaire  (2). 

Supplie  très  humblement  Lcmis  Pillard,  tils  de  feu -sieur  Louis 
Pillard,  vivant  notaire  royal  on  la  ville  de  Trois- lîivièros.  A  l'hon- 
neur d'oxpnsor  à  Votre  Kxcollenco  que  depuis  qu'il  a  eu  le  malheur 
d'être  H'.aissé  d'un  coup  de  Haigonnet  par  la  sentinelle  de  la  basse- 
ville  ue  (Juébec,  le  six  d'aoust  dernier,  ce  qui  m'a  fait  un  tort  consi- 
et  despriraéo  la  poitrine  et  ruinée  le  tempérament  si  fort,  que  je  ne 
suis  pas  on  état  do  pouvoir  truvailler  comme  ci-devant. 


(i)  Coller! ion   Ilnidimand,  série  B,  vol.  3l8,  p.  tSS- 
(2)  littccit,,  série  H,  vol.  2l8,  p.  317. 
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Que  actuellement  je  n'ai  pour  toute  ressource  (pour  pouvoir 
faire  vivre  ma  chùre  mère  et  ma  8(L'ur)  qu'à  Votre  Excellence  do 
vouloir  bien  m'accorder  une  commission  de  notaire  pour  travailler 
dans  le  district  de  Montréal,  et  do  m'accorder  le  notariat  (de  feu 
Sieur  Pillard  mon  cher  père  que  monsieur  Maillet,  a  entre  ses  mains 
qui  lui  a  été  a  livré  par  ma  chère  mèi-o  suivant  l'ordre  que  Son  Kxcol- 
lenco  lo  général  (iuy  Carleton  ecuyor  qui  lui  avait  accordé  pour  lo 
taire  valoir  on  date  du  10  mars  17(18.  Comme  aujourd'hui  M.  Mail- 
let OMt  lioi-s  d'état  do  pouvoir  faire  valloir  le  dit  notariat,  et  que  l'in- 
tontion  de  Son  Kxccllonce  le  général  Cai'leton  étoit  que  l'étude  du 
feu  sieur  Pillanl  serait  remis  à  son  fils  lorsqu'il  serait  en  lîgo  do  j)ou- 
voir  travailler,  c'est  jiourquoi  lo  suppliant  a  recours  à  Votre  excel- 
lence, dans  i'esiiéiance  qu'il  a  que  vous  xow.  iv/.  bien  avoir  6'^ard  à 
sa  situation  et  celle  de  sa  mère  et  do  sa  s<eur  qu'il  a  sur  les  bras  et 
qu'il  no  voit  aucune  autn»  ressource  que  do  s'adrosserii  Votre  Kxcol- 
lence. 

C'est  la  grûoe  qu'espère  celuy  qui  ne  cessera  d'otlVir  Aes  vieux  au 
Seigneur  pour  la  conservation  do  Notre  l*'.xcollenco  et  la  pi-ospérité 
dos  armes  de  Sa  Maiosté. 

Loris  l'ii,i.AUi». 

Lo  2()  juillet  1784,  le  tils  i'illarJ  revenait  à  la  charge  dans  ces 
termes  (1)  : 

Louis  Pillard,  fils  do  feu  mtre  Louis  l'illard,  vivant  notaire  et 
greffier  on  la  juri.«diction  des  Trois- IJivièros,  a  l'honneur  do  repré- 
Honter,  très  respectueusement,  à  Votre  Kxcellence  que  depuis  deux 
ans  il  étudie  lo  droit  et  travaillo  à  la  ])ratiquo  et  se  flatte  do  la  capa- 
cité sufflsanlo  pour  l'emploi  do  notaire  ot  désirant  succéder  à  son  dit 
père  (en  cette  jtrovinco)  à  cet  tgard,  désiroroit d'autant  plus  mOme 
cotte  faveur  de  Votre  Kxcollence  qu'il  f^o  trouve  le  seul  ot  unique 
appui  d'une  mère  et  d'une  su-ur  sans  fortune  ainsi  que  Iuy,  et  privé 
en  outre  do  jKmvoivtrnx  -Ailler  àdo  fortes  ouvrages  parle  nuilhour  qu'il 
eut  on  mil  sept  cent  soixante  dix  neuf  le  t»ème  d'aoustde  recevoir  un 
coup  de  hayo'inel'o  de  la  sontit.olle  do  la  basse-ville  de  (Québec. 

Et  si  Votre  Kxct  llonio  avoit  quelque  douttos  sur  lus  mct'urs  et 
oonduitto  bonnettes  du  suppliant  le  certificat  dos  nottables  particu- 
liers do  cette  ville  qu'il  annexe  à  sa  roquette  lèvera  tout  obstacle  à 


li 
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(i)  Collection  IlaUliniand  iét'e  U,  vol.  219,  p.  211. 
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cet  égard,  et  votre  faveur  Monseigneur  sera  suivie  de  la  reconnais- 
sance la  plus  parfaite  et  le  plus  durable. 

Ls.  Pillard." 

Suppliant. 
Cette  lettre  était  accompagné-^  des  certificats  qui  suivent  : 
"  Je  soussigné,  curé  des  Trois-Kivières,  certifie  que  depuis  envi- 
ron deux  ans  que  M.  Louis  Pillard  fuit  su  résidence  on  cette  ville  il 
s'est  toujours  comporté  très  honnêtement  et  sagement  et  qu'il  n'y  a 
rien  à  luy  reprocher  sur  su  conduite  et  manière  d'agir  en  foy  dequoi 
j'ay  délivré  le  présent  aux  Trois- Jlivièrc. 

Le  L'4  juillet  1784. 

B.  N.  Mailleu,  Ptre. 

"  XouB  soussignés  certifions  que  depuis  deux  ans  que  Mons. 
Louis  Pillard  fait  sa  résidence  en  cette  ville  il  s'est  toujours  comporté 
très  honnôleraont  et  sagement  et  qu'il  n'y  a  rien  à  luy  reprocher  sur 
sa  conduite  et  manière  d'agir  en  foy  do  quoy  nous  avons  sigué  le  pré- 
sent pouv  luy  servir  au  besoin. 

"  Aux  Trois-Kivières,  le  vingt  six  juillet  mil  sept  cent  'quatre- 
vingt-quatre.  P.-R.  ST-Onis. 

NkIVKR  VILLE, 

C'kkssk, 

CdllRVAL." 

"  Je  (/'ertify  que  M.  Pillard  fils  a  été  blessé  d'un  coup  do  baiyon- 
netto  dans  l'abdomaino  et  ([uo  jo  crois  qu'il  seroit  dangereux  qu'il 
s'eiiiploie  d  des  travaux  pénibles., 

A  t^uébec,  le  5  aousl  1784.  Baitdklard, 

Chirurgien  du  O'ème  ré'^inient."' 

Quoique  Pillard  fut  digne  <lc  pitié,  il  ne  put  cependant  obtenir 
la  faveur  (^u'il  demandait  de  Huldimand, 

Le  gouverneur  était  alors  l'arltitix)  suprême  auquel  on  s'adre.s- 
sait  ))Our  toutes  les  faveurs  soit  que  l'on  voulut  î-tre  nommé  à  une 
ciiarge,  soit  qu'on  cborchu  ù.  rentrer  en  grâce. 

(''est  ainsi  i[ue  dans  cette  mcmu  année  1770,  sous  la  date  du  24 
février,  on  trouve  une  requête  de  Louis -Joseph  .Souprus,  notaire  à  la 
Pointe-Claire,  qui,  mécontent  de  soi»  sort,  voulait  aller  s'établir  à  Mon- 
tréal.    Voici  ce  qu'il  disait  (I)  : 


(I)  Culltfctiun  llaldimani),  série  li,  vol.  218,  ]i.  ij.{. 
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Monseigneur, 

Louis-Joseph  Soupras,  notaire  public  rdsidant  à  l'ointe-Claire 
en  i'i.sle  do  Montréal,  a  l'honneur  d'exposer  à  Votre  Excellence  qu'on 
l'unnëe  1762  sous  lo  gouvernement  de  monsieur  l'honorable  Tho- 
mas («âge,  et  pur  commission  ëmuniîe  de  S<  n  Excellence,  il  fut  ins- 
tak^  en  lu  ditte  fonction  à  la  charge  do  rc^'der  à  lu  ditto  Pointe- 
Claire  où  depuis  ce  temps  le  suppliant  a  instrumenté  avec  une  ponc- 
tualité qui  l'a  mis  à  l'abry  dus  reproches. 

Le  suppliant,  f>itigué  du  rester  à  I1  campagne  uuroit  depuis  long- 
temps déniré  (le  rontrcr  Jtins  lu  ville  où  il  u  pris  nuissunce  et  passé 
ses  plus  beaux  joui-s. 

Lu  mort  récente  de  M.  Kran(;ois  Simonnet  notaire  i\  Montréal 
ayant  réveillé  en  moy  ces  sentiments  depuis  longtemps  médités,  je 
recours  à  cette  titï  à  Votre  Excellence  voussuppliant  j)ar  une  fuveur 
spécialle  m'accorder  vos  commissions  pour  pouvoir  ré.iider  et  instru- 
menter comme  tel  en  celte  ditte  ville  mCMne  en  qualité  d'axocat  si  on 
m'en  Juge  capable. 

\'otre  bienveillance  enveiTj  les  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté  britan- 
niques m'a  donné  lieu  d'espériT  d'y  participer  si  vous  vouliez  bien 
ouvrir  les  ^eux  sur  les  attestations  cy  jointes.  C'est  la  gnico  que  lo 
^uppliu^.t  ose  espérer  do  Votre  Excellence  ce  faisant  j'addrosserai  des 
vonix  pour  votre  conservation  et  pi-ospérité  et  suis  en  attendant 
avec  un  très  profond  respect  monseigneur, 

Votre  très  humble  et  très  obéis.  ser\-itour. 

L.-J.  Soi:hra8." 

Cette  lettre  était  accompagnée  de  la  recommandation  do  .>f  M. 
Hrassier,  pr»Hre,  St-Ours  et  Xeveu  Sevestre.  A  la  m«lmo  éi>oquo  (12 
août  177!>)i  lo  notaire  Eranvois  Dominicpie  IJousseau,  qui  exerçait 
dans  la  campagne  de  lu  région  de  (Québec,  demandail  lui  aussi  la 
gnlce  do  pouvoir  s'établir  dans  la  capitale  (1). 

Voici  ce  que  disait  son  humble  requôle  : 

Franyois  Dominique  Koussoau  uncien  notaire  dans  la  coste  du 
sud  de  ce  gouvernement  de  (Québec,  a  l'honneur  de  vous  représenter 
que  depuis  qu'il  a  été  revêtu  de  cette  commission  qu'il  peut  se  tlutter 


(I)  Collection  llaldimand,  série  M,  v<>l,  218,  [i.  119. 
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do  l'avoir  oxerc<îo  au  contontomont  du  public  et  au  sien  pondant  toutto 
foi»  qu'il  a  ou  l'agréraont  d'avoir  Ha  fainillo  avec  luy  ;  maie  aujour- 
d'hui qu'olio  08l  diporséo  de  costé  ot  d'autre,  tant  à  (Québec,  Montr(5al, 
que  dans  la  Nouvelle  Angleterre,  où  est  actnellcmont  l'ainé  do  ses 
fils  priwjiinior  dans  l'annexe  du  g(f'n«.<ral  lîourgoyno  en  qualité  de  com- 
iniHsairo,  mais  à  prôHent  il  y  passe  des  inomens  bien  tristres  par  !a 
privation  de  lu  vuo  des  siens  et  do  ses  amis  qui  l'invitent  tous  les 
jours  à  venir  demeurer  en  ville  vu  le  peu  do  notaires  qu'il  y  a  à  pré- 
sont qui  n'est  pas  à  beaucoup  près  suttisant  pour  satisfaire  aux  besoins 
p\iblics.  Ht  <!omino  par  sa  longue  exercice  dans  la  ilitte  profession 
il  croit  pouvoir  y  aspirer  aus«y  bien  que  tout  autre  c'est  ce  qui  l'en- 
gage aujourd'hui  monMeigneur  à  recouvrir  à  votre  bonté  ordinaii-e 
pour  vous  prier  de  voulloir  bien  luy  accorder  une  commission  do 
notaire  pour  oxorcer  dans  la  ville  ot  gouvernement  de  (/uébec ,  cola 
le  raprocheru  d'une  partie  do  sa  petite  famille. 

JiO  public  et\  sera  mieux  servi  ot  l'oxpoï^ant  ne  cessera  d'adres- 
ser ses  vieux  i\  réleriiel  pour  la  conservation  do  votre  grandeur, 

JlorssKAi  ,  Ntre." 
Monseigneur, 

*'  A  l'aido  de  la  commissi  tn  dont  je  suis  revêtu  qui  no  m'a  été 
donnée  qu'avec  conrioissanco  de  cause  vous  trouvoree  cy  joint  un 
certificat  signé  do  personnes  de  qtii  j'ay  l'honnuur  d'osiro  connu. 

"  Les  fdUssigni'M  certifient (|Ue  le  sieur  lioussoau  déiuimtnédans 
le  j)lacet  des  autres  paris  est  un  homme  de  probité  et  bonnes  md'urs 
ca)iable  d'exercer  in  charge  (ou  employ)  dont,  lo  dit  placet  fait 
mention.  Kn  conséquonce  avons  signé  lo  présent  |)Our  servir  ot 
vaUoir  ce  que  de  raison. 

l^uéboc,  le  12  aoust  1779. 


Tiios.  Avt.wiN, 

.1ns.  MoIllN, 

Mkkriiitii, 
]?..!.  Mbi.vin, 
J>.  K.\K(1i;ks, 

KollKK'l    LiSI.IK, 

Jas.  Ton, 

L.  DlMAS, 

Chas.  (Jhant, 
Davih  liAuci,.*.v, 


Sami'ei.  Moi.Lani), 

JoIl.V   CoM.INS 
F.    J.KVKSg.  K, 

I,.  Khémont, 

MiCII.  CoKVlM., 

C.-.l.  J)r.Mori,iN, 
DiN.  Anukiiso.n, 
!).(;.  AM.Kft, 
Simon  Kkaskk,  Sr., 
Ai.KX.  Maktin," 
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Eou8!<oau  obtint  la  ^râce  qu'il  domandait  et  dans  la  Gazette 
de  Québec  du  2^  décoml)ro  1770,  il  faisait  publier  l'avis  qui  suit  : 

"lia  plu  à  Son  KxcoUonco  lo  gouvornour  do  coumUiuoi'  maître 
Franyois  Dominique  IlousHeuu  notaire  public  en  cette  province,  et 
comme  il  se  propose  do  rcîsidor  à  Québec,  ceux  qui  voudront  l'em- 
ployer en  cetto  qualité  peuvent  être  assurés  d'être  tidùlement  et 
jtonctuoUement  servis." 

Le  gouverneur  avait  la  haute  main  hur  les  nominations  aussi 
bien  que  sur  les  réprimandes,  les  suspensions  ou  les  destitutions.  Il 
oxer(,ait  son  pouvoir  souverainement,  sans  enquête,  et  souvent  même 
bur  un  simple  soupçon. 

Le  21  janvier  1771I,  nous  voyons  que  le  vieux  notaire  Lovesquo 
lui  demandait  d'être  réintégré  dans  ses  fonctions  doi\t  il  avait  été 
démis  sur  des  accusations  malicieunies.  Voici  l'humble  supplique 
qu'il  adressait  (1)  : 

"  Monseigneur, 

'*  Xicbolas-Charles-Loiiis  L'Kvêquo,  originniro  do  l'Ancionno- 
Franco,  ancien  notaire  do  la  ville  et  gouvernement  de  (iuélieo, 
demeurant  depuis  plusieurs  années  paroisse  St Thomas  do  la  l'ointo 
à  la  Caille,  coste  du  sud,  a  l'honneur  do  représenter  très  humblement 
à  Votre  Hxcollonco  qu'au  mois  do  juillet  177t>,  monsieur  M<MS8eau, 
gi'otUer  de  la  cour,  se  seroit  transporté  chez  lo  suppliaiu,  Iny  auroil 
enlevé  son  étude,  et  l'ait  dotVonso  d'exorcer  l'otlico  de  notaire  ju8<iu'i 
nouvel  ordre,  sur  des  plaintis  contre  luy  portées  par  monsiour  Mai- 
Honbiisse,  curé  do  lu  ditto  paroisse  St-Thonuis,  par  vetM^oance  et 
récrimination  d'un  procès  quo  le  MUpj)lianl  avoit  pris  pour  les  habi- 
tans  (le  la  ditte  paroisse,  contre  mon  dit  sieur  Maisonbas.-e,  pour  lo 
rétablii-soment  du  jirosbytéro  de  la  ditto  paroif^so, 

"  I.e  huppliant,  ne  conmiissunt  aucun  autre  motif  qui  i\\^  pu 
engager  monsieur  Maisonbasso  à  porter  plainte  coîitre  luy,  no  pou- 
vant 80  reprocher  d'avoir  jamais  désobéi  aux  ordres  de  8on  Kxcel- 
lenie,  ny  d'avoir  porté  les  armes  contre  luy,  ny  engagé  qui  quo  ce 
soit  à  lo  faii-o,  ny  le  sujet  pour  lequel  il  a  été  arresté  dans  l'exercice 


S 


(I)  CoUtttioH  lliihiniiaiid,  série  B.  vol.  218,  p.  121.  Le  lion  nolairo  Lfvescjue, 
peu  h.-tlittiu'  \  la>  prununciation  anglaise  adressa  sa  supplique  à  messirc  Atgtiimctint 
pour  lliiUimanà, 
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de  son  omploy  de  notaire  Jusqu'à  nouvel  ordre,  seul  et  unique  gagne 
puin  qu'il  peut  avoir  dans  le  pais,  osloigné  de  na  famille,  sa  femme 
morte  de  clmgrin  au  bout  de  trois  jourp  do  son  interdiction,  domouri^ 
veuf  avec  six  enfans  tous  en  bas  dgo,  incapables  de  gagner  leur  vie, 
en  Horto  que  le  suppliant  se  trouve  dans  la  plus  horrible  des  misères. 

"  Cent  dans  co  («éplorable  estnt  que  le  suppliant  u  l'honneur  de 
se  prt^sentor  aux  pieds  de  Votre  Excellence  pour  implorer  de  sack^- 
mence  et  charité  si  reconnues  H<in  rétablissement  dans  le  dit  offlce  do 
notaire,  qu'il  iKisst'doit  depuis  plus  do  vingt-cinq  an»,  et  qu'il  avoit 
nchesté  do  fou  Kran(;ois  liageot,  suivant  la  commission  du  .'{  octobre 
1152,  et  il  no  cessera,  avec  son  innocente  famille,  de  faire  des  vivux 
au  ciel  jwur  la  santé,  la  conservation  et  prospérité  do  Votre  ExceU 
lenco, 

"  Québec,  ce  'Jl  janvier  177!». 

L'KVBSQUK." 


CHAl'ITKK  DOUZIKMK 


riaintes  contre  les  avocats  qui  se  laissent  corrompre  et  la  vénalité  <Icn  juge».— Nomi- 
natiiins  de  notaires  en  1780.    -Thomas  Vuatier  coile  sa  charge  à  Joseph  (îahrion. 


Ije  24  janvier  1780,  le  fjouverneur  lluldiinuiiil  rocovuit  doMont- 
n^al  uno  lettro  nnonyino,  Hi^'n<?e  L'f'nion,la  Paix  et  la  Concorde,  et 
<?crito  on  fran^-uiM.  On  y  portuit  dos  plaintefl  nti  Hiijct  de  la  vi^niilitd 
dos  jiigeH,  et  l'on  y  diauit  quo  Iob  uvocatH  ho  laissaient  c<>rn)rnpro. 
Cette  lettro  curiouHo  vaut  la  poino  d'être  ro2>roJuitc>.  Nous  l'ex- 
trayons des  arcliivoH  du  Canada  (1)  : 

"  Monsieur, 

"  Apn^'H  uno  nuire  nMlexion,  nous  n'avons  pu  nous  refuser  aux 
HOntinionts  do  zèlo  ot  d'aU'ection  quo  nous  avons  pour  le  roy  ot  potir 
tous  »  eux  (jui  lo  reprissent  en  t.  Il  y  a  longteins  quo  nous  soutirons 
en  nous-mômos  sur  les  ditlV^rontes  cliosos  qui  so  i)assont  dans  oe  dis- 
trict, et  si  nous  avons  resti^  jusiiu'iV  ce  jour  muots,  c'est  quo  nous  pen- 
sions que  les  peisoinies  qui  y  donnent  lieu  rentreraiont  en  ellos- 
inèiiies  ot  ({u'olles  niottruiont  un  frein  i\  leurs  ambitions  arliitrairos, 
lesquelles  font  un  di^rangomnnt  des  plus  lorriblos  dans  l'esprit  du 
public.  Klles  se  font  craindre  pour  le  moment,  mais  elles  sont  tapi- 
d<$es  dans  l'esprit  do  (  hiKjUO  individu,  (juollos  on  seront  les  suites, 
nous  l'ignorons.  C'est  à  vous  d'y  porter  le  reiiuHlo  que  vous  jugerez. 
le  plus  eonvenalilo  aux  toms  et  aux  mieurs.  Quelques-uns  des  juges 
ont  pris  dos  prf^sens  |>our  la  justice  à  rendre.  C!ortain«  commissaires 
pour  les  c'orrom|)re  en  ont  donm^  et  certains  magistrats  on  ont  rot,uB 
dans  leur  petit  districts  ;  les  avocats  volent  ot  pillent  leurs  elients, 
tous  ceux  qui  ont  ou,  ou  qui  ont  à  présent  la  moindre  |)etite  affaire 
crient  et  dddamont  contro  l<m  unes  ot  le»  autres   de  ces  personnes 


î' 


(I)  .Série  B,  vol.  73,  p.  9. 
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aprèfl  un  dt^bat  r(îfl»$ohi,   toutte  résolution  roullo,  tombo  et  rejaillit 
sur  le  /gouvernement  et  Hur  les  atrairoH  mnlbeurouHOs  du  tems,  ce» 
mêmes  perHoiineH  iinixmsont  silence  à  tout  le  luonde,   et  piirtieuliùre- 
mont  depuis  qu'un  bommo  d'une  plus  grande  dépravation  que  l'on 
ne  peut  penser,  dont  son  nom  n'est  pas  ignoré,   puisqu'il  se  nomme 
Monté,  qui  leur  a  fait  entendre    ici  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  tldelle 
sujet  do  Su  Majesté  en  particulier  do  dire  vrai,  ce  que  ceux  qui  vou- 
dront parler  1:\  dousus,  quand  bien  môme  elles  diront  la  plus  nette 
des  vérités  qu'elles  seront  punis  par  la  loy.     lios  nouvellistes  ici  sont 
les  gens  en  place,  ils  sont  bons  royallistes  le   matin,  et  le  noir,  ils 
sont  bons  bo.ttoniiais,  ils  cliangent  do  décoration  ainsy  que  leurs  inté- 
rests  particuliers  l'exigent,  lo  tout  dépend  du  tempérament,  jugés 
du  sort.    Prouves  :  ajipelés  les  juges  sans  qu'ils  ayent  connoissanco 
des  sujets  pour  lesquels  ils  tont  appelles,  et  apri^s  leur  avoir  fuit 
prêter  serment  de  dire  vrai  ou  la  vérité  sur  ce  qui  peut  être  en  leur 
connoissanco  sur  lo   compte  des  avocats,  vous  tntuverés  une  assés 
ample  preuve.    Ai)pellés  après  les  avocats  et  l'uittos  leur  l'aire  la 
même  cérémonie,  sur  ce  qui  est  en  leur  connoissaïue  sur  lu  contluito 
do  (luolqnosuMs  des  juges  et  de:!  commissaires  ;    vous  Irouvorés  très 
justes  les  avancés  cités.    Nous  on  dirions  plus  et  nous  donnerions 
d'autres  j)lus  clairvoyantes  preuves,  si  nous  n'étions  pas  prévenus 
quo  vous  uvés  dos  personnes  auprès  de  vous  qui  vous  détournent  à 
faire  le  bien  du  gouvernement  poursuivre  leurs  esprits  ambitieux  et 
détestés,  etj^la  suitte  i)rouvora  votre  extrême  crédulité  et  notre  sin- 
cérité pour  le  bien  de  cette  province. 

"  Ncms  av(ms  l'bonneur  d'être,  avec  tout  le  profond  respect  quo 
nous  devons  à  vous  niônie  et  à  lu  commission  do  Sa  Majesté. 

'' Monsieur,  rfou»  sf^mmos  vos  admirateurs  et  les  plus  zélés  do 
vos  très  bumblos  et  très  obéissants  serviteurs, 

"  LTmoN,  I.A   I'AIX   KT  I.A  CoSroRDK. 

"  Montréal,  21  janvier  178U." 

Une  supplique  de  ce  genre  n'était  pas  de  nature  à  ramoner  la 
confiunco  dans  l'esprit  de  Ihildimand  déjà  pou  enclin  à  lu  bienveil- 
lance envers  tout  co  qui  portait  phime  ou  faisait  |)rofe8sion  de  vivre 
dos  lois.  Cepondant,  au  cour  do  l'année  1780,  le  gouverneur  fit 
cinq  nominations  de  notaires. 
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Le  8  janvier,  Louis  CatAnt  re^'Ut  une  cuinmi^Bion  avec  une  juri- 
diction qui  8'i''(3n(lait  dcpiiiH  le  cap  St-Ignucu  ju(M|u'ii  KanmuruHku. 
Le  14  avril.  ('bar!eH  Slewart  fut  nomm<J  pour  toute  lu  province.  J^e 
15  juin,  JoHeph  Gabrion  fut  commibsionné  pour  KoulangeH,  Vau- 
dreuil,  l'île  Perrot,  Chatoauguay  et  St-Anne  du  llout  do  1  île.  \a>  19 
juillet,  JoBepli  Papinonu,  déjà  nonimi^  arpenteur  le  :.'()  juillet  ITTU, 
l'ut  rev'U  pour  toute  la  province,  et  le  l!»ddcerabro,l'icrre-LouiH  l'anet 
eut  une  semblable  oommisHion. 

Chacun  do  ces  nouveaux  tJtulairoH,  suivant  l'habitude,  avaient 
adre88(<  au  gouverneur  de  longues  sup;>liques  jxtur  obtenir  cette 
faveur  convoitise. 

"  Votre  pëtitionnaire,  disait  Cliarles  Stewart,  ayant  <?ti<  appelé 
dan»  ce  pays  dans  le  but  d'y  rùglor  lesatlaires  d'un  parent  qui  y  oitt 
décidé  et  ayant  trouvé  ses  atl'airen  plus  coinp'.i(i[uéos  qu  il  no  le  pon- 
t*ait  a  été  obligé  do  demeurer  au  ('anada  pluH  longtemps  (|u'il  s'y 
attendait.  Durant  son  séjour,  il  a  fait  pluxieurH  connaissances  et  il 
H'est  pris  d'uno  telle  amitié  |H)ur  le  payn  qu'il  a  décidé  do  s'y  établir. 

"  Votre  pétitionnaire  informe  huniblomont  Votre  Kxcellenco 
qu'il  a  reyu  une  éducation  complète  daiin  la  cité  d'Kd imbourg. 
Après  avoir  suivi  les  écoles  publiques  et  qmlquo  cours  <le  l'univer- 
sité, il  embrassa  l'étude  de  la  loi  et  il  a  nervi  comme  clerc  sous  un 
des  procureurs  do  Sa  Majesté.  Pendant  cinq  .-tns,  il  a  suivi  assidû- 
ment les  cours  du  royaume  et  les  conférontes  de  doux  professeurs 
distingués  do  droit.  Itésirant,  maintenant,  avec  la  permission  du 
Votre  Kxcollonce,  pratiquer  au  barreau  et  comme  notaire  public, 
il  demande  ros])ectueuHement  que  vous  soumottiex  sa  suppli(|Uo  aux 
juges  (1)." 

Cette  requCte  fut  accordée  et  Stewart  exerça  i\  (Québec  du  pre- 
mier mai  1780  au  11  juillet  1801. 

Dant»  l'automne  de  178H,  Stewart  fut  obligé  do  passer  en  Anglo- 
terre,  et  comme  il  prévoyait  <jue  quoiqu'un  pourrait  demander  sa 
commission,  il  écrivit  au  capitaine  Matbowr*,  secrétaire  de  llaldi- 
mnnd,pour  lui  recommander  Loui.^  Doschonuux  qui  lui  avait  promis 
de  faire  tout  son  ouvrage  do  notaire  pendant  son  almonco.  M.  Dos- 
clienaux,  disait-il,  connaît  particulièrement  toutes  les  atVuires  ion- 


! 
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(I)  Collection  llaldimand,  série  B.,  vol.  317,  p.  iji. 
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cornant    lu    murino    vu    (pi'il    a    (-tudié  avec    moi    i)endunt   deux 
ano  (1). 

.luiutpli  (iultrioii,  qui  fut  nommé  notuiro  le  16  juin  1780,  avait 
dumundé  cctto  cliargo  dùH  lo  ^1)  janvier  177'J  au  gouverneur  llaldi- 
uiund,  par  uneHuppliquu  qui  nouua  été  conisorvéo  et  qui  ho  lit  comme 
8uit  C-')  ■■ 

"  JoHopli  (îuhrion,  originaire  do  France,  oxun.'ant  la  proftiAttion 
de  maître  d'écolo  au  Uourg  do  la  I*ointe-(/laire,  à  l'Iionnour  d'oxpoBor 
trèH  reHiH;ctueuHemont  à  Votru  Kxculloncuque  ua  protÎBHHion  trop  peu 
lucrative  en  Canada  HutHt  à  peine  }K)ur  fournir  la  subt  '.aocu  à  une 
famille  nombreUHo  dont  il  eut  chargé. 

"  (^ue  poHHédant  quelquoH  faible»  talents,  et  étant  connA  ])Our 
être  do  bonne  vie  et  mdtunt  par  plubieurd  personnea  notables  do  ce 
pny.s  ainay  qu'il  ose  ho  justifier  pur  lort  écritHcy-joinlH,  il  cbercbo  dans 
la  bonté  do  Voire  Kxcellonco  des  moyens  pluM  faciles  pour  C>lre  à  por- 
tée d'olover  Ha  famille  avec  moins  do  ))einoH.  l'our  y  parvenir  il 
auroit  uclieté  l'otHco  do  notaire  duquel  Thomas  Watier,  de  Soulange, 
étoit  pourvu  par  commission  |H)ur  exercer  ledit  ottice  dans  les  parois- 
ses de  Soulanges,  N'audreuil,  Suinte-Anne,  Islo  l'erault  et  Chateau- 
guay  selon  l'acte  bous  seing  privé  passé  entre  le  suppliant  et  lo  dit 
Thomas  Wutier  en  dutto  du  'ilo  septombro  dernier  moyennant  une 
petite  (K'nsion  viagère  que  le  dit  suppliant  s'oblige  de  payer  au  dit 
Watier,  ainsy  qu'il  paroit  uussy  par  l'humltle  requoate  du  sr  Watier 
jointe  à  colle  du  Suppliant. 

"  Mais  comme  col  ucto  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  uura  pitt 
à  Votre  Kxcellence  luy  donner  lo  poids  nécessaire  en  accordant  ii  l'ex- 
posant une  commission  pour  exercer  la  ditto  charge  de  notaire  dans 
les  paroisses  désignées  es  commissions  du  dit  Thomas  Watier  lo  sup- 
pliant HO  présente  avec  conlîance  aux  pieds  de  Votre  Kxcellence  ot 
luy  demande  humblement  cette  grâce  qui  no  peut  tondre  qu'au  bien 
être  des  bons  sujets  do  Sa  Majesté  qui  sont  connus  (mur  tels,  surtout 
dans  les  dittes  paroisses  ainsy  qu'à  l'avantage  du  suppliant  qui  trou- 
vera dans  ce  bienfait  des  ressources  plus  assurées  pour  élever  une 
famillo  dans  les  sentimons  de  fidélité  qu'il  a  toujours  fait  paroitre 


(1)  Collectiun  IlaldiiiLind,  série  B.  vol.  75,  p.  144.     Lettre  du  2  août  178J. 

(2)  Loc.  cit.  série  U.  vol.  218,  p.  ti6. 
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envêrê  notre  gracioux  iuuvcruin,  voilà  monHoigncur,  la  griUie  que  le 
HU|)])liant  OHpère  du  vutre  bonté,  et  péniHré  d'utiu  humble  recunnaia- 
Hanco  il  ne  ceasora  do  dresser  de«  viuuz  au  ciel  pour  la  conservation 
de  votre  ilhintre  personne. 

J.  OAHHOtN. 

Ci-Buivont  les  certificats  : 

J'ay  HOusHÎ;;né  certifie  qu'il  y  aenviron  vingt  luoisquej'ay  place 
deux  de  mes  enfans  en  pension  cher,  le  sieur  (îabrion  maître  d'école 
ù  la  Pointe-Ciaire,  où  ils  sont  emore  actuellement  et  que  Je  suis  très 
c-ontotit  et  satisfait  de  l'éducation  et  des  l)ons  exemples  qu'il  leur 
donne  aus^i  bien  que  de  la  nourriture  qu'il  leur  fournit  pourquoy 
Je  luy  ay  donné  ma  déclaration  en  connéquence  pour  être  utile  où 
besoin  t^era  ;  fuit  à  la  Chine  oe  12  septembre  1776. 

JoH    DirilAKMK. 

Je  certifie  que  le  nommé  Gabrion  maître  d'école  à  Montréal  s'y 
ent  comporté  en  honfite  homme  et  en  bon  catholique  et  en  consé- 
quence je  le  recommande  au  curé  de  la  Pointe  (laire  où  il  m'a  dit 
qu'il  vouloit  s'établir  fait  à  Montréal  le  2.*)  mars  1774. 

JoM.ivET,  Ptre. 

Je  Bf)UHHigné  certifie  que  le  sieur  JoHeph  (iabrion  maître  d'école 
résident  uu  Bourg  de  la  Pointe  Claire  OHt  fidelle  serviteur  du  roy  et 
un  homme  de  i>robité  reconnu  on  témoigtutge  do  quoy  Je  luy  ay 
donné  le  présent  certificat  à  la  Pointe>Ciaire  le  23  avril  177S. 

j  Saktii.on,  Ptre. 

Le  notaire  Wutier  qu|  c<5dait  sa  charge  à  (îabrion  écrivait  de 
son  côté  à  llaldimani  le  20  Janvier  1779  (1)  : 

"  Supplie  très  respectueusement  Thomas  Watier  par  grâce  et 
bienfait  de  Sa  MaJoHté  notaire  à  Soulanges,  Vaudrouil,  Ste  Anne, 
Jsle  Pereau  et  Chutoaugué,  et  a  l'honneur  de  repréhunter  à  Son 
Excellence  qu'i  cause  de  sa  caducité  et  spécialement  d'un  rhuma- 
tisme de  tcle  ii  désireroit  de  ee  procurer  un  successeur  sans  néan- 
moins rien  perdre  do  l'honneur  et  prérogatives  qu'il  u  plu  tk  Sa 
Majesté  de  gratifier  le  dit  suppliant  qui  a  recour  à  Son  Excellence 
espérant  que  sa  bonté  voudra  bien  accorder  ses  ordres  pour  faire 


\j 


(l)  Collection  Ilaldimand,  série  B,  vol.  218,  )>,  120, 
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recevoir  et  reconnoitre  sous  la  commission  du  dit  suppliant  le  sieur 
Joseph  Gabrion  maître  d'école  à  la  Pointe  Claire  qui  ce  servi  cy 
devant  de  claire  à  plusieurs  notaires  et  même  au  dit  suppliant  pour 
exercer  l'office  de  notaire  fin  son  lieu  et  place  dans  les  dites  paroises 
sous  les  offres  qu'il  fait  de  payer  une  rente  viagère  au  dit  suppliant 
qui  aussi  offre  d'assister  le  dit  sieur  Gabrion  de  ses  avis  et  conseilles 
dans  les  affaires  qu'il  pourroit  ignorer.  C'est  la  grâce  que  le  dit 
suppliant  espère  obtenir  do  la  bontd  ordinaire  do  Son  Excellence  et 
offrira  ses  prières  pour  la  conservation  et  prospérité  de  sa  personne 

Watier 

Joseph  Gabrion,  n'obtenant  pas  de  réponse  à  sa  première  sup- 
plique, écrivit  de  nouveau  au  gouverneur  le  11  juin  1788  (1)  : 

Joseph  Gabrion,  résident  à  la  Pointe  Claire  en  cette  province,  a 
l'honneur  d'exposer  très  humblement  à  Votre  Excellence  que  Tho- 
mas Watier,  ancien  notaire  de  Soulanges  et  autres  lieux  circonvoi- 
sins,  désirant  se  désister  de  son  office  en  faveur  de  l'exposant,  luy  en 
a  passé  un  acte  par  écrit  sur  la  fin  de  l'année  l'7'78,  pourvu  qu'il 
plaize  à  Votre  Excellence  luy  en  accorder  la  commission,  lequel  act3 
joint  aux  très  humbles  requêtes  des  parties  fut  présenté  à  Votre 
Excellence  par  monsieur  de  Longueuil,  écuyer,  seigneur  du  dit  Sou- 
langes, qui  voulut  bien  solliciter  cette  grâce  en  faveur  du  suppliant. 

Qu'en  conséquence  d'un  ordre  de  l'honorable  Craraahé  adressé 
à  monsieur  Hertel  de  Eouville,  l'exposant  subit  l'examen  devant 
M.  Southouse  à  Montréal,  afin  do  connoitre  s'il  avoit  les  capacités 
requis;*,  ce  qui  fut  reconnu  par  ces  deux  magistrats,  qui  en  firent 
leur  rapport  au  gouvernement  dans  le  cours  de  février  de  l'an  HTO. 


(i)  Collection  Haiclimand,  série  B.  vol.  218,  p.  249.  Avant  d'exercer  le  nota- 
riat Gabrion  avait  été  instituteur.  Voici  l'avis  qu'il  publiait  dans  la  Gazette  de  Québec 
du  27  décembre  1770  : 

Joseph  Gabrion  a  l'honneur  de  prévenir  les  messieurs  et  dames  de  la  ville  de 
Montréal  ainsi  que  ceux  de  la  campagne,  qu'il  s'est  établi  dans  la  dite  ville  pour  y 
tenir  une  école  publique,  dans  laquelle  il  enseignera  à  bien  lire  et  écrire  en  français, 
l'arithmétique  et  les  principes  de  l'orthographie  :  il  se  propose  aussi  d'écrire  pour  le 
public,  lettres,  placets,  mémoires,  marchés,  engagements,  et  toutes  sortes  de  pièces 
d'écriture  qui  peuvent  se  contracter  sous  seing  privé,  il  prendra  des  écoliers  en  pen- 
sion à  un  prix  raisonnable,  ainsi  que  la  demie  pension.  Il  prie  toutes  les  personnes 
qui  voudront  bien  l'honorer  de  leur  confiance  et  de  leur  protection  de  vouloir  bien 
lui  donner  leur  pratique  ;  il  se  flatte  qu'ils  auront  tout  lieu  d'être  contents  de  lui,  sa 
demeure  est  dans  la  rue  St-Paul,  dans  la  maison  de  la  veuve  Millet,  joignant  celle  de 
M.  Dumas,  écuier. 

J.  Gabrion 
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Qu'apant  plu  à  Votre  Excellence  regarder  favorablement  l'expo- 
sant, elle  eut  la  bonté  de  dire  à  monsieur  de  Longueuil  qu'elle  don- 
neroil  ses  ordres  pour  faire  exp4dier  la  commission  dont  est  question, 
ce  qui  a  toujours  été  l'objet  de  l'espoir  et  de  la  vive  reconnoissance 
du  suppliant,  muis  que  la  foule  d'affaires  qui  occupent  sans  cesse  vos 
précieux  raomens  et  ceux  de  l'honorable  Cramahé  a  fait  oublier  jus- 
qu'à ce  jour. 

Qu'enfin,  l'exposant  ayant  pris  des  arrangemens  pour  fixer  son 
domicile  à  Soulanges,  étant  demeuré  dans  l'inaction  depuis  plus  d'un 
an  qu'il  attend  cette  faveur,  chargé  d'une  famille  nombreuse,  sans 
autres  ressources  que  ses  faibles  talens  qu'il  no  peut  mettre  en  usage 
sans  être  muni  de  la  commission  qui  luy  est  promise,  le  tout  joint  à 
la  dureté  du  temps,  menace  de  l'exposer  avec  sa  famille  aux  hor- 
reurs de  l'indigence  et  de  la  misère,  dont  il  en  ressent  déjà  que  ti'op 
le  froid  accablant. 

Et  comme  par  une  lettre  de  l'honorable  Cramahé  adressée  à  M. 
de  Longueuil,  il  y  a  environ  deux  mois,  le  suppliant  a  été  averti  d'é- 
crire à  qiielque  piirticulier  à  Québec  d'aller  recevoir  sa  commission 
au  gouvernement  et  de  luy  envoyer  par  la  poste,  il  s'y  est  conformé 
par  diverses  fois,  tant  par  le  canal  de  M.  de  Longueuil  que  par  d'au- 
tres personnes  de  ses  amis,  mais  après  toutes  ces  démarches  réité- 
rées, il  n'a  pu  encore  obtenir  ce  qu'il  attend  toujours  avec  confiance, 
étant  pleinement  persuadé  que  ce  retardement  ne  provient  que  par 
l'oubli  de  cette  afiaire,  qui  ne  peut  être  causé  que  par  la  foule  d'une 
infinité  d'autres. 

Mais  comme  l'expédition  de  cette  pièce  ne  peut  occuper  qu'un 
très  court  intervalle,  le  suppliant  espère  avec  confiance  que  Votre 
Excellence  voudra  bien  donner  des  ordres  en  conséquence,  et  c'est  ce 
qu'il  demande  humblement.  Il  ne  cessera  d'adresser  des  vœux  au 
ciel  pour  la  conservation  et  prospérité  de  votre  illustre  personne. 

J.  Gabrion. 

Les  anciennes  commissions  de  M.  Thomas  Watier  et  qu'il  cède 
à  Joseph  Gabrion  s'étendaient  dans  les  endroits  cy-après  désignés, 
sçavoir  :  Soulanges,  Vaudreuil,  Isle  Perrault,  Châteaugué  et  Sainte- 
Anne. 
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Le  suppliant  donne  ici  cette  notte  au  cas  qu'elle  ne  soit  écarlée 
chez  le  secrétaire  où  elle  a  déjà  été  remise  par  monsieur  de  Lon- 
gueuil.  J.  Gabrion. 

Quatre  jours  après  cette  nouvelle  supplique,  Gabrion  recevait 
enfin  sa  comnaission.  Le  18  mars  1787,  la  juridiction  de  Gabrion  fut 
étendue  à  tout  le  district  de  Montréal. 

Nous  ne  dirons  rien  de  Pierre-Louis  Panet,  qui  fut  nommé 
notaire  en  1780,  en  ayant  déjà  parlé  au  chapitre  où  nous  traitons 
de  la  mort  de  Jean-Claude  Panet,  mais  noue  devons  une  mention 
epéciale  à  la  mémoire  de  Joseph  Papineau,  qui  reçut  une  commission 
la  même  année  et  qui  a  été  une  des  gloires  les  plus  pures  du  nota- 
riat canadien. 
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CHAPITRE  TREIZIÈME  (0 


Le  notaire  Joseph  Papineau 


^ 


En  mil  sept  cent  soixante,  la  population  canadienne-française 
de  Montréal  n'était  pas  nombreuse,  mais  elle  était  pleine  d'énorajie 
et  de  patriotisme,  car  elle  portait,  tout  chaud  dans  les  veines,  le  sang 
héroïque  des  premiers  colons.  On  y  comptait  quelques  centaines 
de  bonne  et  fortes  familles  dont  les  archives  étaient  cliargées  de 
nobles  actious,  de  faits  d'armes  éclatants,  et  dont  plusienrs  devaient 
donner  encore  à  la  patrie  des  enfants  illustres,  des  défenseurs  intré- 
pides. 

Parmi  ces  dernières,  on  remarquait  la  famille  Papineau. 

Le  premier  Papineau,  qui  vint  dans  le  pays,  était  soldat  ;  il  s'ap- 
pelait Samuel  et  avait  émigré  du  Poitou.  Tl  renonça  au  service 
militaire  pour  aller  s'établir  à  quelques  lieues  do  Montréal,  à  la 
Rivière  des  Prairies,  où  il  épousa,  le  f!  juin  1704,  Catherine  Quevil- 
lon,  de  la  Pointe  aux  Trembles. 

M.  l'abbé  Tanguay,  de  qui  nous  empruntons  ces  détails,  dit  que 
cette  Catherine  (^uevillon  avait  été  volée,  h  i'dga  de  douze  ans,  par 
les  Iroquois,  avec  une  de  ses  sœurs,  âgée  6  i  sept  ans,  que  ces  barba- 
res firent  brûler  sous  ses  yeux.  Api'ès  plusieurs  années  de  captivité, 
elle  fut  rachetée  et  remise  à  ses  parents.  Les  sauvages  firent  bien 
de  la  laisser  vivre,  car  elle  se  maria  quatre  fois  et  donna  à  la  patrie 
et  à  l'église  quelques-uns  de  nos  hommes  les  plus  remarquables,  eu 
devenant  la  mère  des  Papineau  et  des  Truteau.  ' 

Samuel  Papineau  mourut  au  Sault  au  Récollet,  on  1747.  Son 
fils  épousa  une  demoiselle  Eoaudry,  de  la   Pointe  aux  Trembles,  et 


(i)  Nous  empruntons  rexcellente  l)iographie  de  ce  chapitre  à  M   L  -O.  DaviJ. 
U Electeur  d^i  2,  3  et  5  octobre  1896  l'a  reproduite. 
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alla  s'dtablirà  Montr«5al  o\i  on  le  trouve,  en  1763,  tenant  une  bouti- 
que de  tonnelier  sur  la  nie  Bonsecoure. 

Les  Papineau,  comme  lu  plupart  des  hommen  qui  ont  illustré 
notre  pays,  ont  donc  une  origine  essentiellement  plébéienne  et  na- 
tionale ;  leurs  ancêtres  étaient  soldats,  ouvrierd  et  laboureurs  :  hom- 
mes aux  muscles  d'acier  et  au  cœur  généreux,  sortis  des  populations 
les  plus  saines  et  les  plus  énergiques  de  la  belle  France  !  Ils  étaient 
du  peuple  ;  mais  quel  peuple  que  celui  qui  a.  conquis  ce  pays  à  la 
civilisation  !  Peuple  de  braves  et  de  martyrs  ! 

Leur  origine,  loin  de  les  abaisser,  les  honore,  car  le  talent  et  la 
A'ertu  sont  les  plus  glorieux  biaisons,  les  seule»  véritables  titres  de 
noblesse. 

A  voir  Joseph  Papineau,  le  tonnelier,  dans  sa  boutique,  on  n'au- 
rait pas  dit  qu'il  devait  être  le  pèi-e  et  le  grand  pèi-e  des  deux  hom- 
mes les  plus  remarquables  de  leur  temps,  car,  il  avait  alors  un  fils 
d'une  douzaine  d'années,  joli  garçon,  gi-and  pour  son  âge,  qu'il  ne 
Toulait  pas  mettre  au  collège.  Il  voulait  en  faire  un  tonnelier  comme 
lui,  et  donnait  pour  raison  que  son  fils,  héritant  de  sa  boutique  et  de 
sa  clientèle,  avait  son  avenir  tout  fait. 

D'un  autre  côté,  les-Beaudry  de  la  PoiDte-aux-Trembles,  frère 
de  madame  Papineau,  voulaient  absolument  se  charger  de  l'avenir  de 
leur  neveu  afin  d'en  faire  un  cultivateur. 

On  no  sait  co  qu'il  serait  devenu,  cultivateur  ou  tonnelier,  sans 
l'énergie  d'un  prêtre  du  Séminaire,  qui,  ayant  remarqué  le  jeune  Papi- 
neau, à  l'école,  avait  résolu  de  le  faire  instruire.  La  lutte  entre  le 
père  et  le  prêtre  fut  vive  et  longue  ;  celui  ci  finit  par  l'omporter,  et 
le  jeune  Joseph  partit  pour  le  séminaire  de  Québec. 

Son  couj»  d'études  fut  brillant,  t'es  professeurs  et  ses  compagnons 
de  collège  avaient  une  haute  idée  de  ses  talents  et  lui  portaient  beau- 
coup d'estime  et  de  considération. 

A  dix-neuf  ou  vingt-ans,  lorsqu'il  sortit  du  collège,  il  n'était  pas 
©n  peine  de  faire  son  chemin,  toutes  les  carrières  lui  offraient  un  ave- 
nir brillant.  Maigre  ses  aptitudes  pour  le  barreau  où  son  éloquence 
lui  aurait  fait  en  peu  de  temps  une  belle  position,  il  entra  dans  le 
bureau  de  M.  Delisle  pour  y  étudier  le  notariat  et  l'arpentage.  Il  fit 
bien,  car  après  quelques  années  d'étude  et  do  pratique,  il  avait  comme 
notaire  et  arpenteur  une  clientèle  qui  comprenait  toutes  les  commu- 
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nautds  roK;^icuse8,lo5  Hôrninairos do  Qui'bec ot  de  Montréal,et  se  recru- 
tuit  dans  touU'S  les  paiiies  du  pays,  On  venait  le  voir  do  vingt  ot 
trente  lieufH  pour  le  connultcr  ou  lui  uontior  les  atlaires  les  plua 
inaj^orlanion. 

11  rendu  de  grands  fiervicos,à  totto  6poq[ue,  en  faisant  connaître 
les  tiireH  et  les  iimitoti  des  propriétés  qui  avaient  subi  de  nombreuses 
modificatiou»  depuis  la  conijuête. 

On  trouve  son  nom  au  bas  des  principaux  actes  de  ce  tompslà. 
C'est  lui  qui  traça  la  phi[Mirt  des  concessions  des  seigneuries  de  l'île 
Jésus,  de  Buauharnois,  de  Long^ieuil  ot  do  Bigaud. 

Mais,  hâtons  nous  de  considérer  la  vie  de  M.  Papineau  dans  sa 
partie  la  plus  utile  ot  la  plus  brillanLo,  sur  le  ihéiLtre  cil  il  a  fait  la 
gloire  do  sa  famille  et  de  son  pays. 

Malheureusement,  l'histoire  ot  la  chronique  nous  ont  transmis 
peu  do  choëe  sur  les  lioinmes  des  proniiers  temps  de  la  domination 
anglaise.  11  n'y  avait  pas  de  journaux,  oton  n'écrivait  pas  de  mémoi- 
res, à  celte  époque  ;  il  faut  oo  contenter  des  souvenirs  plus  ou  moins 
vagues  des  hommes  qui  ont  vécu  prôs  de  ces  temps-là. 

On  ^ail  que  la  population  canadienne,  épuisée  par  la  lutte  héroi- 
quo  quelle  avait  soutenue  contre  les  armées  de  l'Angloterro,  so sou- 
mit le  mieux  qu'elle  put  au  gouvernemont  do  ses  vainqueurs.  Pri- 
vée d'ailleurs  do  ses  chefs  naturels,  par  le  départ  pour  la  France 
d'une  grande  partie  de  la  noblesse,  elle  se  livra  tout  entière  au  tra- 
vail des  champs,  laissant  Ta  Iministration  des  affaires  publiques  entre 
les  mains  des  Anglais. 

Ceux-ci  complètement  maîtres  do  la  situation,  à  la  tête  du  com- 
merce et  de  ''induf  trio,  s'accoutumèrent  facilement  à  ne  voir  dans 
les  Canadiens  fru-nçais  quo  dos  serviteurs  dociles  et  incapables  de 
leur  résister.  Leur  pensée,  dès  k-s  preiuiers  jourc  du  régime  anglais, 
fut  que,  malgré  le  traité  do  17G3,  le  Canada  était  destiné  à  devenir 
fatalement  une  province  anglaise  sinon  protestante,  et  qu'il  fallait 
marcher  vers  ce  but  en  anglifiant  les  lois,  l'éducation  et  la  langue 
dos  Canadiens  Français,  Cette  pensée,  ce  désir  étaient  naturels.  Los 
races  conquérantes  ont  toujours  voulu  imposer  aux  vaincus,  pays 
conquis,  leurs  lois,  leur  langue  ot  leur  religion.  Tant  mieux  pour 
elles  loi-squ'oUes  ont  affaires  ii  nn  peuple  trop  faible  ou  ti*op  lâche 
pour  leur  tenir  tête.    Les  Canadiens   français  ne  tardèrent  pas  à 
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montrer  qu'ils  «Jtalent  d'un  sang  trop  noble  ot  tr.)|)  généreux  pour 
trahir  leur  foi  et  leur  origine.  Leurs  proti  stations  furent  énergi- 
ques, leurs  déclarations  imposantes,  leurs  demandes  do  justice  et 
de  réforme  ploinen  de  vigueuvcl  do  dignité. 

Les  événements  vinrent  à  leur  secours. 

Lorsque  l'Angleterre  vit  nés  colons  américains  menacer  sa  domi- 
nation, elle  comprit  !a  nécessité  do  n'attacher  le.'^  Canadiens  français, 
en  leur  donnant  uno  constitution  qui  mettrait  ^  l'abri  Iciui-s  lois  et 
leurs  institrttions  nationales.  Ce  fut  la  pensée  qui  inspira  l'acte  de 
(Québec  de  1774,  lequel  valait  mieux,  malgré  ses  imperfections,  que 
le  régime  précédent. 

Deux  ans  après,  les  Américains,aprè8do  glorieux  combats,  pro- 
clamaient leur  indépendance,  et  Montgumery  campait  sous  les 
murs  de  Québec.  Des  agents  parcouraient,  en  même  temps,  le  pays, 
pour  engager  la  population  canadienne  à  s'enrôler  sous  le  drapeau 
do  l'indépendance. 

C'était  une  belle  occasion  pour  les  Canadiens  de  venger  leurs 
défaites  et  leurs  humiliations,  d'obtenir  leur  émancipation.  Un  bon 
nombre  no-purent  ré^i.■^ter  à  dos  sontimonts  si  naturels. 

Mais  les  concessions  i-écentes  de  l'Angleterre,  les  conseils  et  les 
exhortations  du  clergé  et  de  plusieurs  des  citoyens  les  plus  marquants 
de  cette  époque,  maintinrent  la  masse  de  la  j^opulation  dans  la  loyauté. 

C'est  à  cette  époque  qu'on  trouve,  pour  la  ))romière  foiti,  dans 
rhistoi:.'e,  le  nom  des  Papineau,  et,  chose  digne  de  remarque,  c'est  à 
l'occasion  d'un  acte  admirable  de  loyauté. 

Des  dépêches  importantes  avaient  été  reçues  à  Montréal  pour  le 
gouverneur  Carleton  ;  il  fallait  le.s  lui  faire  parvenir  à  Québec. 
C'était  uno  rude  tâche,  qui  demandait  beaucoup  de  courage  et  d'in- 
telligence, car  on  était  en  hiver  et  il  fallait  faire,  presque  toujours  à 
pied,  soixante  lieues,  à  travers  une  contrée  parcourue  en  tout  sens 
par  des  bandes  révolutionnaires.  Deux  Canadiens  français  l'entre- 
prirent :  M.  Lamothe,  et  M.  Joi-eph  Papineau  alors  âgé  de  vingt-cinq 
ans. 

Il  cachèrent  leurs  dépêches  dans  des  bâtons  creux,qui  leur  ser- 
vaient de  cannes,  et  partirent  pour  leur  lointain  et  périlleux  voyage. 
Ils  marchèrent  de  presbytère  en  presbytère,  obligés  d'avoir  recours 
i\  toute  espèce  de  ruses  pour  ne  point  tomber,  avec  leurs  dépêches, 
entre  les  mains  des  Américains  et  des  insurgés  canadiens. 
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Le  11  luurM,  troiB  M^muiitOH  uprùs  leur  départ,  iU  étaient  en  fuce 
do  Québec,  sur  les  hauteurs  de  Lévia.  Mais  leurs  épreuTos  n'étaient 
pas  tinie>i,  car  quoique  Moulgoraery  eût  été  tué  deux  mois  aupara- 
Tant,  dans  un  assaut  infructueux,  les  troupes  américaines  entou- 
raient «ne  jre  Québec.  Il  fallait,  par  conséquent,  passer  à  travers 
les  lignes.  Comment  traverser  lo  fleuve,  et  éviter  les  bulles  des 
sentineltes  ?  Ils  eurent  recours  à  un  curieux  stratagème  pour  échap- 
per plus  facilement  à  l'observation  :  ils  s'entourèrent  la  tête  avec 
des  mouchoirs  blance  et  mirent  leurs  chemises  par  dessus  leurs  vête- 
ments. Arrangés  do  cette  fa^on,  ils  s'élantèrent  sur  le  fleuve  au 
miliiu  des  bancs  de  neige  et  de  glace  accumulés,  marchant  pi;e8quo 
toujoui-s  sur  les  mains  et  les  pieds,  profitant  do  tous  les  accidents 
que  la  glace  refoulée  leur  offrait,  et  arrivèrent  sains  et  saufs  à  la 
citadelle  avec  leurs  dépêches. 

Cet  acte  de  courage  fit  sensation  dans  le  temps  et  valut  do 
grands  éloges  à  nos  deux  braves  compatriotoj.  Non  contents  de 
cela,  MM.  Lamothe  et  Papineau  entrèrent  dans  la  compagnie  du 
capit.iiiie  Marcoux,  t[ui  défendait  l'un  des  postes  les  plus  expo- 
sas do  Québec  et  y  restèrent  jusqu'à  la  levée  du  siège. 

Si  les  Américains  ne  purent  planter  leur  drapeau  sur  la  cita- 
delle do  Québec,  ils  laissèrent  dans  le  pays  dos  aspirations  et  des 
germes  de  liberté  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  développer. 

L'Acte  do  Québec,  quoique  libcral  envers  les  Canadiens  fran- 
çais, créait  un  ^jouverneinent  peu  diffJrcnt  do  ceux  qui  l'avaient 
précédé,  puisqu'il  mettait  le  pouvoir  de  faire  les  lois  entre  les  mains 
du  gouverneur  et  d'un  conseil  législatif  composé  en  grande  partie 
d'Anglais.  C'était  toujours  le  régime  arbitraire,  lo  gouvernomcnt 
de  tous  par  un  polit  nombre  d'homme-,  préjugés  et  égoïstes,  qui 
n'avaient  d'autre  but  que  de  s'enrichir,  eux,  leurs  parents  et  leurs 
amis.  Aussi,  les  abus  les  plus  criants  ne  tardèrent  pas  ù  se  produire 
dans  toutes  les  sphères  de  l'administration;  la  justice  ello-mêmo 
devint  une  source  de  scandales  et  d'injustices. 

Les  Anglais  furent  les  premiers  à  lever  l'étendard  de  la  révolte 
contre  le  régime  de  l'absolutisme,  à  dt  mander  l'introduction  dans  ce 
pays  des  idées  constitutionnelles  qui  prévalaient  en  Angleterre  et 
venaient  de  créer  la  nation  américaine.  D'ailleurs,  quoique  l'Acte 
de  Québec  assurât  leur  suprématie  dans  l'administration  des  affaires 
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pul)liq\io9,  ilB  lo  re^^ardaiont  comme  une  conce8ï*ion  exagôr<5o  faite 
à  une  nationaIitt5  qu'ils  détcHtaiont.  TIh  ne  le  disaionl  ])a.s,  mais  ils 
croyaient  que  l'Angleterre  leur  nccorJorait  oxactcment  ce  qu'ils 
demandaient,  savoir  :  l'introduction  dos  lois  aniçlainos  dans  lo  pays 
et  l'établissement  d'une  oliamliro  d'assembli'o  dont  tous  les  membres 
seraient  protestants  et  ani^Iais. 

Les  Canadiens  français  hcsitôront. 

En  voyant  ces  idées  nouvelles  pri'conist'es  par  les  Anglais,  ils 
en  curent  peur  et  pensèrent  qu'elles  devaient  caclier  des  pièges  et 
des  dangers  pour  leur  nationalité.  Ils  préféraient  l'acte  de  (Québec 
avec  toutes  ees  imperfections,  à  l'inconnu. 

Iteureusemeiit  qu'il  se  trouva  des  liotnmes  aux  idées  largos,  à 
l'esprit  perspicace,  qui  virent  dans  les  réformes  projetées  le  triom- 
phe de  leur  race,  lo  fondement  de  son  émancipation.  TIs  compri- 
rent que  la  division  du  Canada  en  deux  provinces,  avec  une  cham- 
bre d'assemblée  choisie  par  le  peuple,  donnerait  le  Bas-Canada  aux 
Canadiens  français  et  assurerait  leur  suj)rématie,  en  mettant  le  pou- 
voir législatif  entre  leurs  mains. 

Ce  qu'on  proposait  n'était  pas  encore  sans  doute  le  gouverne- 
ment conslitutiotnel,  ce  n'en  était  que  .l'embryon,  mais  qui  les 
empScliorait  de  développer  cet  embryon,  de  lo  transformer  sur  le 
modèle  des  institutions  anglaises  ? 

Arrêtons  nous  un  instant,  pour  saluer  les  hommes  qui  surent 
si  bijjn  i)reesentir  les  destinées  de  leur  patrie  ;  rendons  hommage  à 
ce  que  firent,  à  cotte  époque  mémorable,  les  Rochoblave,  les  Lotbi- 
nière,  les  Panet,  l'évéque  Plessis  et  surtout  les  Bédard  et  les  Papi- 
neau,  les  deux  patriarches  do  nos  libertés  politiques.  N'oublions 
pas  que  ceux  ci,  surtout,  méritent  d'être  loués,  qui  ont  ouvert  à 
leui"8  compatriotes  la  route  qu'ils  devaient  sqjvre,  planté  les  pre- 
miers jalons  dans  la  voie  de  leurs  destinées  jjolitiques.  , 

M.  Joseph  Papineau  mit  toute  l'influence  dont  il  jouis^sait  à 
décider  ses  compatriotes  à  signer  les  nombreuses  pétitions  qu'on  ne 
cessa  d'envoyer  en  Angleterre,  de  1780  à  1*790,  et  dans  lesquelles  le 
parti  constitutionel  demandait  qu'on  accordât  aux  Canadiens  les 
droits  politiques  dont  jouissaient  tous  les  sujets  anglais. 

Il  se  servit  des  talents  oratoires  qu'il  possédait,  sans  trop  le 
savoir,  pour  les  convaincre  que  le  salut  de  leur  nationalité  était 
dans  les  institutions  qu'ils  redoutaient  tant. 
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"  Que  Sa  Majesti?  nous  donno,  disait  il,  uny  chambro  d'assom- 
blëo,  nous  y  entrerons  et  nous  pourronH  y  défendre  et  conBerver  nos 
lois,  exposer  nos  vœux  et  iioe  liosoins." 

Ses  puroicH  firent  une  /^nuido  impression  sur  le  peuple,  surtout 
lorsqu'on  vil  que  le  projet  do  constitution  élaboré  par  le  gouverno- 
nionl  anglais,  divisait  lo  Canada  en  deux  j)rovinceH,  d(»nMait  il  cha- 
cune d'elle  une  cliainbre  d'acsenibléo  et  octroyait  aux  Canadiens 
comme  aux  Anglais  les  mêmes  droits  politiques. 

Par  un  contrecoup  naturel,  co  lurent  alors  les  Anglais  qui 
regimbèrent  et  mirent  tout  en  rouvre  j)our  faire  rejeter  vxi  projet 
de  conslit  .tion.  11  était  trop  tard  ;  il  leur  fallut,  bon  gré  mal  gré, 
porter  les  conséquences  de  leurs  principes,  recu*nllir  lo  fruit  de  la 
semence  qu'ils  avaient  jetée,  ici  et  en  Angleterre. 

C  est,  le  4  mars  1791  que  le  bill  établi8.sant  la  nouvelle  couslitn- 
tion  fut  soumis  au  parlement  anglais  par  lo  fameux  Piit,  qui  encou- 
ragea les  membres  à  l'adopter,  en  distant  qu'il  aurait  pour  eftet  do 
faire  di8para.itro  les  rivalités  entre  les  Français  et  les  émigrés  de  la 
(irando  Bretagne.  Fox,  son  rival  en  éloquence,  dénon(;a  le  caractère 
vague  et  ambigii  do  certaines  (clauses  du  bill,  fondé,  dit-il,  sur  Jes 
principes  yénéreux  de  liberté  qui  s'évanouissent  dw  moment  qu'on 
Vexa  mine  en  détail. 

Il  termina  son  discours  ])ar  C3s  paroles  prophétiques  : 
"^"  Nous  devons,  si  nous  voulons  conserver  longtemps  le  Canada, 
"  prendre  garde  de  ne  pas  donner  à  cette  province  l'occasion  de  Hlire 
"  une  comparaison  désavantageuse  entre  le  gouvernement  quo  nous 
"  allons  y  établir  et  celui  des  états  voisins." 

Burke  voulut,  lui  aus-ii,  prendre  part  à  cotte  joute  oratoire  ;  il 
exprima  l'opinion  qu'on  devait  tenir  compte  des  différences  do  reli- 
gion, de  langage  et  des  mœurs  des  Anglais  et  des  Français  habitant 
le  Canada.  "  Quo  les  uns  et  les  autres,  dit-il,  soient  gouvernés 
"  comme  des  hommes  ;  qu'on  n'adopte  pas  des  théories  vague8,raai8 
"  qu'on  80  conforme  aux  circonstances  du  pays  et  aux  préju"és 
"  naturels  de  ses  habitants." 

Le  bill  fut  adopté,  et,  le  t  mai  1792,   le   gouverneur  du  Bas- 
Canada  proclama  la  division  de  la  province  en  comté8,cités  et  bourgs 
fixa  10  nombre  des  représentants  du   peuple   à  cinquante,  érigea 
Québec  et  Montréal  en  cités  et  fit  do  Sorel  et  de  Trois-ïiivièros  deux 
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bourg».  Les  comtëe,  hu  nombre  de  vingt  el-un,  reçurent  presque 
tous  dei4  noms  anglnis  «>u  irlandais,  que  les  Canadiens- Françaif 
avaient  de  la  peine  à  prononcer. 

Des  <?lectionH  eurent  lieu  dans  le  mois  de  juin  17n2. 

C'était  la  première  foi»  que  les  Canadiens  rempliHHaicnt  le  devoir 
si  important  et  ^i  glorieux  do  nommer  leurs  li-gislateurs.  Ils  n'eu- 
rent garde  d'nublier  ceux  qui,  depuis  plusieurs  années,  s'étHienl 
donné  tant  de  peine  pour  les  préparer  au  nouveau  régime. 

M.  Papineau,  qui  aurait  mieux  aimd  vaquer  à  ses  norabreusos 
affaires,  fut  cejwndant  forcé  do  continuer  son  œuvre,  de  sacrifier  ses 
intérêts  perhonnela  à  la  cause  publique.  Il  fut  élu  pour  le  comté  de 
Montréal  et  prit  son  siège,  à  la  première  session  de  la  Chambre  d'as- 
semblée, dans  le  mois  do  décembre  1792.  Cette  chambre  se  compo- 
sait de  54  Canadiens-Françiii^  et  IC  Anglais. 

La  population  canadienne,  toujours  libérale,  imprudente  même 
dans  sa  générosité,  avait  cru,  dans  seize  comtés,  qu'elle  pouvait,<»an8 
danger,  confier  ses  intérêts  à  des  homme.squi  n'avaient  ni  ses  croyan- 
ces religieuses  ni  ses  affections  nationales.  Kilo  on  fut  bien  récom- 
pensée, car,  dès  le  premier  jour  de  la  session,  messieurs  les  Anglais 
proposèrent  l'abolition  de  lu  lançuo  française  dans  la  Chambre  et 
demandèrent  que  le  président  fût  un  homme  de  leur  nationalité. 

Ces  deux  questions  i-oiilevèrent  dos  débats  violents,  pendant  les- 
quels les  droits  de  la  langue  française  furent  revendiqués  par  de 
nobles  et  éloquentes  paroles. 

Les  Anglais  s'aperçurent  qu'il  serait  au.s8i  difficile  de  nous  vain- 
cre dans  l'arèno  parlementaire  que  sur  les  champs  de  bataille. 

Parmi  ceux  qui  se  di.-linguèrent  par  la  force  et  la  beauté  de 
leur  éloquence,  brilla  au  premier  rang  M.  Joseph  Papineau.  Il  s'é- 
leva contre  les  prétentions  de  la  minorité  anglaise,  qui  trahissait  la 
confiance  du  peuple,  et  demanda  ce  que  signifiait  la  nouvelle  consti- 
tution, si  les  droits  de  la  majorité  étaient  violés,  sa  langue  pro,«crite. 
"  Est  ce  parce  que  le  Canada  fait  partie  de  l'empire  anglais,  s'écria- 
t-il,  est  ce  parce  que  les  Canadiens  ne  savent  pas  la  langue  des  habi- 
tants des  bordt'  de  la  Tamise  qu'ils  doivent  être  privés  de  leurs 
droits  1  " 

Les  Canadiens  l'emportèrent,  M.  J.-A.  Panet  fut  élu  président 
et  l'usage  de  la  langue  française  fut  admis  par  la  majorité.  Voici 
comment  la  Chambre  se  divisa  sur  la  questioa  de  la  présidence  : 
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Pour  : — MM.  Punot,  lii'durd,  Boiloau,  do  Honne,  Hoisseuu,  lîou- 
dreau,  Cherrier,  Digo,  Ducliesnay,  Dufour,  Dufrosno,  Dunièro,  Du- 
roohcr,  (Juéniult,  Lacroix,  Lavaltrio,  Legrospierreville,  do  Lotbi- 
nièro,  Mnihiot,  Marooux,  (  )livior,  B.  Punet,  Papinoau,  do  Uoclio- 
blave,  de  Rouvillo,  Saint-Goorges-Dupr*?,  Saint-Martin,  Tascheroau, 
do  Tonnancourt. 

Contre  ; — MM.  Dambourijcs,  P.-L.  Panot,  deSaIaberry,Barne8. 
Coffln,  Frobisher,  Grant,  JorJan,  Lees,  Loslor,  Lynd,  McGill,  Mac- 
Xider,  O'IIara,  I{ichardson,  Todd,  Walker,  Young. 

La  première  Bession  dévoila  les  vices  du  nouveau  ri^gime  ot 
donna  aux  Canadiens  l'idde  dos  loties  qu'il  leur  faudrait  soutenir 
pour  on  tirer  quelque  bien.  La  division  était  faite,  les  dnipeaux 
étaient  déjà  déployés. 

D'un  côté,  c'était  la  majorité  de  la  Chambre  d'asseniblée,  com- 
posée d'hommes  paisibles  et  loyaux,  plutôt  portés  v«v«  'a  conciliation 
que  vers  la  guerre,  mais  des  hommes  de  cœur,  inca^  f  'es  de  souf- 
frir l'injustice,  de  voir  le  fanatisme  porter  la  main  Si  r  l'arche  de 
leurs  croyances  religieuses  ot  nationales,  et  qui,  disons-lr  avec  fier*  ', 
avaient  montré  qu'ils  avaient  autant  d'aptitu  t  que  les  Ai- lais 
pour  le  régime  parlementaire. 

T  ;  ":  itre  côté,  c'étaient  une  nuinzaino  d'Anglai.i  éius  par  cha- 
rité, un  conseil  légitlatif  et  exécutif  cù  nous  n'Jtiori.  presque  pas 
représentés,  un  gouverneur  à  la  merci  d'une  minorité  ''.iitieuse  et 
fanatique,  qui  aurait  voulu  tenir  sous  son  talon  la  popitlation  fran 
çaise  de  ce  pays  ;  le  tout  formant  un  pouvoir  tout-puissant  auq-:'d 
la  constitution  permettait  de  tenir  en  échec  la  Chambre  d'assem- 
blée. 

Les  Canadiens-Français  comprirent  la  nécessité  de  s'unir  pour 
résister  à  l'influence  de  oe  pouvoir,  de  se  rallier  autour  de  leurs  chefs 
distingués. 

De  1792  à  1804,  M.  Papineau  combattit  vaillamment,  toujours 
au  premier  rang  ;  ses  discours  électrisaient  la  Chambre  d'assemblée 
et  allaient,  répétés  de  bouche  en  bouche,  porter  le  courage  et  le 
patriotisme  dans  le  cœur  de  la  population.  C'était  le  premier  ora- 
teur des  deux  Chambres,  l'homme  le  plus  populaire  de  son  temps 
estimé  de  tous  ceux  même  qu'il  combattait. 
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Ayant  acouip,en  1801  (l),du  Séminaire  de  Québec.Ia  seigneurie 
de  la  Petite  ^iation,  il  quitta  la  Chambre  pour  ee  livrer  à  l'exploita- 
tion de  cette  propriété. 

Mais,  en  1809,  le  parti  libéral  le  força  à  sortir  de  sa  retraite 
pour  aller  porter  aux  membres  de  la  Chambre  le  secours  de  Hon 
éloquence  et  de  son  patriotisme. 

La  situation  était  critique. 

Dt  s  élections  générales  venaient  d'avoir  lieu,  et  cependant,  le 
gouverneur  Ciaig,  de  sinistre  mémoire,  l'avait  dist^oute,  en  l'insul- 
tant, après  trente-six  jours  de  session,  parce  qu'elle  avait  osé  deman- 
der que  Us  juges  fussent  exclus  do  lu  législature. 

La  majorité  était  décidée  à  protéger  son  indépendance,  à  empê- 
cher le  gouverncLicnt  de  la  rendre  impuissante,  de  remplir  la  Cham- 
bre de  SOS  créatures,  juges  ou  fonctionnaires  publies.  C'était  bien 
assez  que  le  gouverneur  eût,  dans  le  conseil  législatif,  une  maehine 
à  défaire  tout  ce  qu'elle  faisait. 

M.  Bédavd,  allant  au  cœur  do  la  question,  avait  proclamé,  dans 
un  discours  admirable  de  logique  et  d'intuition  politique,  qu'il  n'y 
avait  qu'un  seul  moyen  de  remédier  aux  vices  de  la  constitution  de 
1791,  c'était  de  créer  un  ministère  responsable.  Ce  grand  homme 
avait  mis  le  doigt  sur  la  plaie  ;  il  avait  indiqué  la  solution  qu'on 
devait  appliquer  après  trente  années  de  luttes.  Le  Canadien  soute- 
nait ces  doctrines  et  justifiait  la  position  de  la  Chambre  dans  des 
écrits  au>8i  habiles  qu'énergiques. 

La  légion  de  fonctionnains  et  de  fanatiques  qui  volait  notre 
argent,  tout  en  ehorebant  à  nous  enlever  nos  droits  politiques,  s'at- 
tachait, comme  des  sangsues,  à  l'orJre  do  choses  existant  et  poussait 
le  gouverneur  dans  la  voie  des  violences. 

Ce  gouverneur  semblait  fait  exprès  pour  elle.  Il  venait  d'inau- 
gurer le  règne  do  lu  terreur  par  la  destitution  de  plusieurs  officiers 
de  milice,  et  s'imaginait  que  le  peuple  et  la  Chambre,  intimidés,  se 
fioumettraient  à  sa  tyrannie. 

Les  élections  du  mois  d'octobre  1809  lui  prouvèrent  qu'il  s'était 
trompé,  le  peuple  élut  ave.c  plus  d'enthousiasme  que  jamais  ceux  qui 
l'avaient  si  bien  défendu,  et  leur  adjoignit,  pour  leur  donner  plus  de 


(l)  Vente  au  greffe  de  Félix  Têtu,  Québec,  19  juin  1801. 
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force,  quelques  hommes  qui  s'étaient  déjà  fait  connaître  par  leurs 
talents  ot  leur  patriotisme,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  jeune  Louis- 
Joseph  Papineau. 

M.  Joseph  Papineau  fut  élu  pour  la  division-est  do  Montréal, 
en  dépit  des  intrigues  et  des  efforts  du  gouvernement.  Les  Cana- 
diens-Français ne  reculèrent  devant  aucun  sacrifice  pour  élire  l'hom- 
me  en  qui  ils  avaient  tant  de  confiance. 

Comme  la  loi  ne  défendait  pas  aux  femmes  de  voter,  plusieurs 
en  profitèrent  pour  aller  au  poil  enregistrer  leur  vote  en  faveur  du 
candidat  du  peuple.  Il  en  vint  une  surtout  qu'on  remarqua  ;  c'était 
un,e  femme  âgée,  veuve  depuis  longtemps,  encore  fraîche  et  vigou- 
reuse, malgré  sa  vieillesse.  Quand  on  lui  demanda  pour  qui  elle  dési- 
rait voter,  elle  répondit,  d'une  voix  forte  mais  émue  : — Pour  mon 
fils,  M.  Joseph  Papineau,  car  je  crois  que  c'est  un  bon  et  fidèle  sujet. 
Ces  paroles  simples  et  naïves  donnent  une  idée  exacte  des  senti- 
ments qui  animaient  la  population  canadienne  ;  on  résistait  à  la 
tyrannie  des  bureaucrates  qui  infestaient  le  pays  sans  cesser  d'être 
fidèle  sujet  de  Sa  Majesté  ;  on  savait  concilier  les  devoirs  du  patrio- 
tisme avec  ceux  de  la  loyauté. 

A  l'ouverture  do  la  session  de  1810,  M.  Papineau  était  à  son 
poste.  Il  recommença,  avec  plus  d'énergie  que  jamais,  la  lutte  qu'il 
avait  déjà  soutenue  contre  la  bureaucratie. 

Des  ordres  venus  d'Angleterre  avaient  enjoint  au  gouverneur 
d'annoncer  à  la  Chambre,  dans  son  message,  qu'il  sanctionnerait  une 
loi  déclarant  les  juges  inéligibles,  pourvu  qu'elle  fût  votée  par  les 
deux  Chambres. 

Cette  demi-victoire  fit  plaisir  à  la  majorité  et  l'engagea  à  persis- 
ter dans  ses  revendications  légitimes.  Persuadée  que  le  meilleur 
moyen  do  contrôler  les  fonctionnaires  publics  était  de  faire  voter 
leur  salaire  par  la  Chambre,  elle  déclara  que  le  pays  était  capable 
de  payer  toutes  les  dépenses  civiles,  et  prépara  une  adresse  pour 
informer  le  parlement  anglais  que  le  Canada  était  prêt  à  accepter 
cette  charge.  Elle  vota  ensuite,  pour  la  deuxii^^mo  fois,  la  loi  qui 
excluait  les  juges  de  la  Chambre.  Le  conseil  ayant  voulu  amender 
cette  loi,  elle  déclara  le  siège  du  juge  de  Bonne  vacant. 

M.  de  Bonne  est  un  de  nos  compatriotes  qui  désertèrent,  dès  la 
commencement  do  la  lutte,  lo  drapeau  national. 
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Le  gouverneur,  qui  réprimait  difficilement  sa  colère  depuis  long- 
temps, éclata  enfin.  Il  prorogea  tout  à  coup  le  parlement  etordonna 
des  élections  générales.  C'était  la  troisième  élection  depuis  dix-huit 
mois. 

Mais  il  voulut,  cette  fois,  effrayer  sérieusement  la  population  et 
ses  défenseurs.  Les  presses  du  "  Canadien  "  furent  saisies,  son  impri- 
meur M.  Lefran(;oi8,  et  ses  propriétaires,  MM.  Bédard,  Taschereau 
et  Bianchet,  furent  emprisonnés,  et  d'autres  mandats  d'arrestation 
furent  lancés  contre  quelques  citoyens  influents  du  district  de  Mon- 
tréal. Ils  furent  tous  relâchés  au  bout  de  quelques  jours,  excepté 
M.  Bédard  qui  ne  voulut  pas  sortir  sans  qu'on  lui  fit  son  procès. 

Ces  actes  de  violence,  loin  d'effrayer  le  peuple,  comme  l'espérait 
le  gouverneur,  l'exaspérèrent,  et  l'engagèrent  à  soutenir  plus  ardem- 
ment que  jamais  les  hommes  qui  souffraient  pour  lui.  Plus  le  gou- 
verneur faisait  des  élections,  plus  la  majorité  était  forte  et  com- 
pacte. 

C'est  alors  que  Craig  fit  de  si  grands  efforts  pour  engager  le 
gouvernement  anglais  à  asservir  l'Eglise  et  la  chambre  d'assemblée 
du  Bas-Canada.  C'est  dans  ce  but  qu'il  envoya  Ryland  courir  les 
anti  chambres  des  ministres  anglais,  et  déverser  l'injure  et  la  calom- 
nie contre  les  prêtres  et  la  population  de  ce  pays. 

On  ne  sait  ce  qui  (jerait  arrivé,  si,  en  cette  circonstance,  comme 
en  lYTi,  l'Angeterre  n'avait  eu  besoin  de  nous  pour  défondre  le  paye 
contre  les  Américains  qui  menaçaient  do  l'envahir. 

Craig  reçut  ordre  de  se  calmer  et  d'apaiser  les  mécontente- 
ments qu'il  avait  soulevés. 

Aussi,  lorsque  la  session  s'ouvrit,  au  mois  do  décembre  1810,  il 
se  montra  presque  aimable  à  l'égard  de  la  Chambre.  Mais  celle-ci 
n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  s'occuper  de  l'emprisonnement  de 
l'un  de  ses  chefs,  M.  Bédard  ;  elle  demanda  sa  mise  en  liberté,  dans 
une  adresse  qu'elle  vota  avec  enthousiasme. 

M.  Papineau  déploya  une  grande  énergie  en  cette  circonstance  ; 
il  eut  des  paroles  éloquentes  pour  démontrer  l'injustice  de  l'empri- 
sonnement do  M.  Bédard  ;  et  c'est  lui  que  la  Chambre  chargea  d'al- 
ler au  château,  plaider  la  cause  de  l'illustre  prisonnier. 

Craig  a  rendu  compte,  dans  ses  dépêches,  de  ses  entrevues  à  ce 
sujet  avec  M.  Papineau,  et  il  n'a  pu  s'empêcher  de  rendre  hommage 
it  sa  haute  intelligence,  à  son  esprit  perspicace. 
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Mais  ce  gouverneur,  orgueilleux  et  entêté,  ne  voulut  pas  paraî- 
tre céder  à  l'influence  de  la  chambre  ;  il  attendit  que  la  session  tut 
finie  pour  faire  sortir  M.  Bédard  de  prison. 

M.  Craig  partit,  quelque  temps  après,  et  fut  remplacé  par  Sir 
George  Prévost. 

On  voitencoi-e  M.  Joseph  Papineau  figurer  dans  les  deux  sessions 
qui  eurent  lieu  en  181-  Toujours  loyal,  il  fut  l'un  des  premiers  à 
proposer  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le  pays  en  état  de  se 
défendre  contre  les  Américains  ;  mais,  aussi,  toujours  jaloux  de  l'in- 
dépendance de  la  Chambre,  on  voit  son  nom  figurer  dans  un  comité 
formé  par  la  majorité,  pour  protester  contre  la  conduite  de  Craig 
et  faire  une  enquête  sur  les  principaux  faits  do  son  administration. 

La  motion  demandant  la  formation  de  ce  comité  avait  été  pro- 
posée par  M.  Lee  et  secondée  par  M.  Louis-Joseph  Papineau,  "  qui 
montrait  déjà,"  dit  M.  Garneau,  "  les  talents  oratoires  de  son  père." 

Comme  M.  Papineau  s'était  jeté  dans  les  luttes  politiques  par 
devoir  plutôt  que  par  goût,  il  s'empressa  d'en  sortir,  lorsqu'il  put  le 
faire  avec  la  conviction  que  la  cause  nationale  n'en  souffrirait  pas 
trop.  Certains  désagréments  que  lui  causèrent  les  fonctionnaires, 
qu'il  avait  flagellés  du  fouet  de  son  éloquence,  achevèrent  de  le  déter- 
miner à  quitter  la  Chambre. 

J'ai  dit  qu'il  avait  acquis  du  séminaire  de  Québec,  en  1801,1a 
seigneurie  de  la  Petite  Nation,  qu'il  paya,  soit  dit  en  passant,  en 
grande  partie,  en  honoraires  et  services  professionnels. 

Le  Petite  Nation,  à  cette  époque,  c'était  la  solitude,  la  forêt, 
on  s'y  rendait  dans  de  petits  bateaux,  qu'on  tirait  à  la  cordollo  à  tra- 
vers les  rapides  de  Lachine  et  du  Long  Sault,  le  plus  souvent  on  se 
servait  du  canot  d'éeorce,  qui  se  prêtait  mieux  au  portage.  Le  tra- 
j«t  durait  de  huit  à  quinze  jours  ;  on  marchait  toute  la  journée  ;  le 
soir,  on  allumait  un  grand  feu.  on  faisait  bouillir  la  marmite,  et, 
après  avoir  bien  mangé,  fumé  plusieuis  pipes  et  chanté  toutes  les 
bonnes  vieilles  chansons  canadiennes,  on  couchait  à  la  belle  étoile. 

Sur  toute  la  rivière  des  Outaouais,  on  ne  trouvait  que  deux 
colons,  M.  Ebenezer  Wrightet  M.  Joseph  Papineau. 

M.  Papineau  s'établit  dans  l'île  Aroussen  ou  à  Eoussin,  sur  l'Ot- 
tawa, presque  en  face  de  Montebello.  On  y  voit  encore  les  ruines 
de  la  maison  qu'il  y  construisit. 
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Au  bout  do  quelques  années,  il  revint  à  Montréal  où  il  résida 
jusqu'en  1834  ou  1835.  Il  demeurait  sur  la  ruo  St-Paul,  à  quelques 
pas  de  la  rue  BonsecourSjdans  une  maison  que  les  "progrès  du  temps  " 
ont  transformé  en  auberge. 

Cette  propriété  touchait  par  derrière  à  la  maison  patcn.elle 
située,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  la  ruo  Bonsocours,  et  alors  habi- 
tée par  son  fils,  M.  Louis-Joseph  Papineau. 

C'est  dans  ce  temps  là  que  les  hommes  d'aujourd'hui  ont  connu 
M.  J-oseph  Papineau.  Ils  nous  le  représentent  avec  sa  grande  et 
massive  taille  do  six  pieds,  los  cheveux  blancs,  pou(lré8,rolcvés  sur  la 
tête  et  se  terminant  en  arrière  par  la  queue  traditionnelle  ;  avec  le 
jabot,  les  manchet. es  et  la  canne  à  jonc,  à  ijooime  d'or  ;  français 
d'origine,  de  cœur  et  do  costume,  toujours  i>atrioto,  aflablo  et  gai 
sous  son  air  grave  et  imposant,  respecté  de  tout  le  monde,  orgueil 
et  ornemont  de  la  population  canailiennc  qui  lui  manifestait,  de 
mille  manières,  son  respect  cl  sa  reconiiaist^anco  ;  fier  de  son  fils 
dont  il  était  non-seulement  le  père,  mais  l'ami,  le  conseiller  intime, 
le  Mentor  en  un  mot. 

il  avait  épousé,  vers  l'anné  1780,  Dellc  Rosalie  Chorrior,  de 
St-Dcnis,  scvur  de  deux  femmes  dont  l'une  eut  pour  fils  Mgr  Larti- 
gue,  et  l'autre  l'hon.  Donis-Benjamin  Viger.  De  ce  mariage  naqui- 
rent :  Louis-Joseph,  l'Orateur,  l'hon.  Denis- Benjamin,  Augustin, 
Toussaint-Victor,  ])rêtre,  et  une  seule  fille,  Posalio,  qui  épousa  l'hon. 
Jean  Doysaullcs.  Les  joui.ssances  qu'il  goûtait  au  sein  de  cette  fa- 
mille dif>tinguée  suffli^aient  à  son  bonheur  et  lui  étaient  plus  agréa- 
bles quj  les  succès  i)olitiques,  les  triomphes  oratoires. 

Au  commencement  de  l'année  1838,  il  n'hésita  pas  à  entrepren- 
dre, malgré  son  âge  avancé,  un  voyage  rude  et  diftleile,  à  cette  épo- 
que, pour  aller  voir  son  fils  l'hon.  Louis  Joseph  Papineau  que  les 
événements  avaient  forcé  à  se  réfugier  aux  Etats  Unis. 

Il  le  trouva  à  Saratoga  où  ils  passèrent  plusieurs  jours  ensem- 
ble, entourés  de  parents  et  d'amis  qui  étaient  venus  se  grouper 
autour  d'eux,  et  qui  assistèrent,  avec  un  sentiment  mêlé  de  douleur 
et  de  curiosité,  aux  dernières  entrevues  de  ces  deux  grands  hom- 
mes qu'unissaient  non-seulement  les  liens  do  la  nature,  mais  encore 
des  idées  communes,  les  mêmes  aspirations  généreuses  et  patrioti- 
ques. 
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Ces  dernières  entrevues  empruntaient  aux  circonstances  quel- 
que chose  de  lugubre  et  de  solennel.  Le  souvenir  des  luttes  du  passé, 
se  joignant  aux  douleurs  du  moment  et  aux  tristes  perspectives  de 
l'avenir,  le  spectacle  de  la  patrie  ravagée  par  le  fer  et  par  le  feu,  et 
et  de  ses  défenseurs  écrasés  par  le  nombre  dans  d'héroïques  mais 
funestes  combats  ;  ce  fils  qui  partait  pour  le  pays  des  ancêtres,  pen- 
dant que  le  i)<>rc  s'en  retournait  sur  le  sol  natal,  pour  y  mourir,  pro- 
bablement avant  longtemps  ;  l'idée  qu'ils  allaient,  peut-être,  se  sépa» 
rer  pour  toujours...  Quels  sujets  de  sérieuses  et  tristes  réflexions  ! 

Aussi  leurs  adieux  furent  touchants,  leurs  derniers  embrasse- 
ments  pleins  d'amertume. 

Trois  ans  après,  M.  Josejih  Papincau,  se  trouvant  chez  son  vieil 
ami  M.  Eoy,  une  table  sur  laquelle  il  était  appuyé,  céda  brusque- 
ment,  il  tomba  et  se  fractura  la  hanche.  On  le  transporta  chez  l'un 
de  ses  neveux,  M.  Toussaint  Chorvier,  organiste  de  l'église  St- Jac- 
ques, qui  demeurait  sur  la  place  St-Jacques. 

C'est  là  qu'il  mourut,  le  8  juillet  1841,  à  l'âge  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  en  paix  avec  Dieu,  au  milieu  des  regrets  et  des  prières  de 
tout  un  peuple.  On  était  encore  dans  les  mauvais  jours  de  la  ter- 
reur ,  l'opinion  publique  était  enchaînée  ;  il  y  eut  peu  de  bruit 
autour  de  sa  tombe  ;  mais  on  vint  de  tout  côté  contempler,  une  der- 
nière ibis,  les  nobles  traits  du  grand  citoyen,  s'agenouiller  auprès  de 
sa  dépouille  mortelle. 

Il  fut  inhumé  dans  le  cimetière  de  Montréal.  On  fit  une  sous- 
cription publique  pour  élever  une  pierre  tumulaire  sur  sa  tombe,  et 
sur  cetic  pierre,  un  autre  grand  et  honnête  citoyen,  l'hon.  A.  N. 
Morin,  lit  graver  l'inscription  suivante  : 

JOSEPH  PAPINEAU 
Publicarum  Legum  Pater 

Privatonim  Expositor 

Lahoribus  an  sobole  clarior 

Ohiit  H  Juin  1841  Oit  90 

Amici  P.  P. 

Son  corps  a  été  transporté,  depuis,  à  Montebello,  dans  le  caveau 
de  la  chapelle  funéraire  consacrée  à  la  famille.  Auprès  de  lui  repose 
son  illustre  fils,  l'hon.  Louis  Joseph  Papineau. 
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Si  nous  avons  le  droit  de  comparer  les  exploits  et  les  faits  d'ar- 
Ines  de  nos  ancêtres  à  ceux  de  toute  autre  nation,  nous  pouvons 
aussi,  sans  crainte,  inscrire  au  temple  de  la  gloire,  le  nom  do  Joseph 
Papinoau  parmi  les  grands  hommes  qui  ont  donné  des  constitutions 
et  des  lois  aux  peuples,  juté  les  fondements  de  leur  liberté. 

Contemporain  des  Washington,  des  Jefferson  et  des  Franklin, 
M.  Papineau  était  aussi  remarquable  que  ces  hommes  par  la  gran- 
deur du  caractère  et  de  l'intelligence  ;  nous  avons  le  droit  d'être 
aussi  fiers  de  lui,  que  les  Américains  le  sont  des  illustres  fondateurs 
de  leur  indépendance. 

iSoit  que  nous  remontions  jusqu'au  berceau  de  ce  pays  où  à  l'o- 
rigine de  ea  liberté  politique,  nous  trouvons  de  grandes  et  nobles 
figures  dont  l'éclat  éclaire  notre  marche  à  travers  l'histoire,  et  rem- 
plit notre  âme  d'un  patriotique  orgueil. 

Tenons  sans  cesse  ouvertes  devant  les  yeux  du  peuple  canadien 
les  pages  immortelles  où  sont  inscrits  les  combats  des  défenseurs  de 
sa  liberté,  afin  qu'il  ne  dévie  jamais  do  la  voix  du  devoir  et  de  l'hon- 
neur qu'ils  lui  ont  tracée. 

Que  ceux  surtout  qui  ont  ses  destinées  entre  les  mains  lisent  et 
relisent  ces  pages. 

Je  ne  puis  mieux  terminer  la  tâche  que  j'ai  entreprise,  de  faire 
connaître  M.  Joseph  Papineau,qu'en  reproduipant  ce  qu'ont  écrit  et 
dit  de  lui,  deux  hommes  distingués  qui  furent  ses  contemporains. 

M.  Bibaud  raconte,  dans  sa  Bibliothèque  Canadienne,  que  M. 
Papineau  étant  allé  à  Québec  en  1827,  les  principaux  citoyens  de 
cette  ville  et  des  environs  donnèrent  un  banquet  en  son  honneur. 

Après  la  santé  :  "  Au  Conseil  législatif  et  à  la  Chambre  d'As- 
semblée," le  célèbre  juge  Vallières  qui  présidait,  so  leva  et  s'exprima 
en  ces  termes  : 

"  Messieurs. — Ceux  qui  honorent  la  vertu  et  lui  rendent  le  tribut 
de  la  reconnaissance,  ont  le  double  avantage  d'accomplir  un  devoir 
et  de  se  faire  une  jouissance.  Aussi  nous  sommes  doublement  heu- 
reux, lorsque  possédant  au  milieu  do  nous  l'excellent  citoyen  assis  à 
ma  droite,  et  nous  rappelant  ce  que  nous  avons  vu  nous  mêmes,  et 
ce  que  nous  ont  appris  nos  pères,  nous  profitons  de  l'occasion  que 
nous  offre  son  indulgence,  pour  lui  exprimer  notre  vénération  et 
notre  respectueuse  estime. 
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"  Vénérable  patriarche  de  la  constitution  canadienne,  ses  servi- 
ces publics,  dans  lesquels  il  fit  preuve  do  talents  distingués,  ont  ins- 
crit son  nom  sur  la  liste  de  nos  grands  hommes.  Nos  neveux  se 
rappelleront  avec  orgueil  qu'il  tut  un  de  nos  premiers  représentants. 
Ils  auront  appris  de  la  renommée  qu'assis  dans  le  sénat  canadien,  il 
y  déploya  la  fermeté  de  Caton,  la  probité  d'AuisriDE,  l'éloquence 
de  Démosthènes,  Oui,  Messieurs,  on  le  citera  dans  l'avenir  comme 
on  le  désigne  aujourd'hui,  pour  le  modèle  d'un  bon  serviteur  public. 

"  J'épargne  à  la  modestie  de  ce  vénérable  personnage  les  éloges 
justement  dus  à  ces  qualités,  moins  brillantes,  mais  non  moins  esti- 
mables, qui  lui  ont  mérité  le  respect  et  l'amour  de  ses  concitoyens, 
pendant  le  cours  do  sa  longue  et  utile  carrière,  et  qui  font  qu'au- 
jourd'hui, dans  tout  le  Canada,  son  seul  nom  exprime  l'idée  d  un 
honnête  homme  et  d'un  homme  aimable. 

"  Nous  avons  une  nouvelle  preuve  de  son  amabilité,  dans  la 
manière  gracieuse  avec  laquelle  il  veut  bien,  à  son  âge,  se  trouver 
parmi  nous,  et  accueillir  ce  faible  témoignage  de  nos  sentiments. 
Nous  lui  eu  sommes  reconnaissants,car  nous  sentons  qu'en  l'honorant 
nous  nous  honorons  nousmt'mes. 

"  Avec  des  sentiments  beaucoup  mieux  sentis  qu'exprimés, 
voici,  messieurs,  la  santé  que  je  vous  propose  : 

"  A  notre  respectable  hôte  Joseph  Papineau,  écuyer.  Ses  longs 
sarvices  et  ses  vertus  publiques  et  privées  lui  donnent  les  plus  justes 
droits  à  la  reconnaissance  de  ses  compatriotes." 

Terminons  par  l'appréciation  que  M.  de  Gaspé  fait  de  son  élo- 
quence dans  ses  "  Mémoires." 

"  La  première  impression  que  fit  sur  moi  l'éloquence  de  M. 
Joseph  Papineau  ne  s'est  jamais  effacée  do  ma  mémoire.  J'assistais, 
bien  jeune,  à  une  séance  de  notre  parlement,  lorsque  je  vis  un  mem- 
bre, aux  manières  simples,  se  lever  avec  lenteur,  en  tenant  dans  la 
main  droite  un  papier  dont  il  venait  probablement  d'achever  la  lec- 
ture. Ses  habits,  une  grande  queue  qui  lui  descendait  plus  basque 
les  épaules,  quoique  la  mode  en  fut  passée  dans  les  villes,  tout  me  fit 
croire  qu'il  était  un  de  ces  notables  que  certains  comtés  de  la  cam- 
pagne envoyaient  alors  pour  les  représenter  dans  l'assemblée  provin- 
ciale. Il  parla  pondant  l'espace  d'une  demi  heure,  et  sa  parole  coula 
toujours  aussi  facile,  aussi  abondante,  que  les  eaux  paisibles  d'un 
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grand  fleuve,  tandis  que  lui-même  était  aussi  immobile  que  lea  deux 
rives  qui  l'encaissent.  J'étais  sous  l'effet  d'un  charme  inexprima- 
ble ;  je  craignais,  à  chaque  instant ,  qu'il  ne  cessât  de  parler  ;  et 
chose  surprenante,  je  ne  comprenais  qu'à  demi  son  discours.  Le  plus 
grand  silence  régnait  dans  la  chambre  ;  quant  à  moi  je  n'osais  res- 
pirer. Tout  turbulent  que  j'étais  à  cet  Tige,  il  me  semblait  que  je  ne 
me  serais  jamais  lassé  de  l'entendre." 

La  famille  Papineau  n'a  cessé  de  fournir  au  notariat  dos  mem- 
bres distingués.  A  part  celui  dont  noua  venons  do  donner  la  bio- 
graphie nous  comptons  cinq  des  membres  de  cette  famille  dans  la 
profession  : 

A. -A.  Papineau,  admis  le  25  septembre  1833  ;  A.- Benjamin 
Papineau,  admis  le  9  novembre  1834  ;  D.-Emery  Papineau,  admis 
le  2  décembre  1841  ;  Casimir-F.  Papineau,  admis  le  4  janvier  1845  ; 
J.-Godfroi  Papinean,  admis  le  15  juin  1869. 

Tous  devaient  briller  au  premier  rang  par  leur  science  et  leur 
patriotisme. 
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Ordonnance  pour  réglementer  les  honoraires. — Protestation  des  notaires  de 
Montréal  (1780), 


Dans  l'hiver  de  1*780,  le  Conseil  l(5gi8latif  prit  en  considération 
un  mémoire  préparé  par  le  procureur-général  jiour  réglementer  les 
honoraires  des  hommes  de  profession  (1).  Ce  mémoire  fut  définiti- 
vement adopté,  et,  le  30  mars,  la  Gazette  de  Québec  publiait  une 
ordonnance  en  conséquence  (20  Geo.  III,  ch.  III).  Nous  en  extrayons 
ce  qui  concerne  spéfiialement  le  notariat  : 

SALAIRES  ET  VACATIONS  DKS  NOTAIRES 

Dans  les  affaires  de  commerce 

Pour  enregistrer  la  comparution  d'un  maître  de  bdti-  £  s.  d. 

ment,  qui  protesle  contre  les   vents  et  les  mauvais  , 

temps,  et  recevoir  son  serment  à  la  minute 0  5  0 

Pour  dresser  le  protêt,  recevoir  le  serment  de»  matelots, 
enregistrer  le  protêt  et  en  donner  une  expédition  sous 

sceau  pour  le  maître 0  16  0 

Pour  autres  copies  par  pagede  100  mots 0  0  6 

Pour  poser  le  sceau 0  1  0 

Pour  le  certificat 0  l  0 

Pour  notification  de  refus  d'une  lettre  de  change 0  2  0 

Pour  dresser  le  protêt  et  l'enregistrer 0  G  0 

Dans  d'autres  affaires 

Pour  obligation  pure  et  simple  d'une  personne  à  une 

autre  sans  hypothèque  spéciale 0       2     G 

Pour  l'expédition 0       1     3 

Pour  obligation   de  plusieurs  débiteurs  solidaires  avec 

désignation  d'une  terre  hypothéquée 0       3     6 

(i)  Collection  Ilaldimand,  série  B,  vol.  79,  pp.  49,  65,  66,  67.  Séances  des  21, 
26,  28  et  29  février  1780. 
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Pour  l'expédition 0 

Pour  une  procuration  simple  à   brevet 0 

Pour  idem  avec  plueieurs  pouvoirs  spéciaux 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  don  mutuel  entre  mari  et  femme  après  contrat. ...  0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  donation  entrevif,  avec  charge  de  fournir  plusieurs 

articles  de  pension 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  contrat  de  mariage  entre  garçon  et  fille  portant  les 

clauses  ordinaires 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  idem  entreveufs 0 

Pour  rexp(5dition 0 

Pour  échange  de  terre  ou  maison , 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  une  vente  pure  et  simple  d'une  terre  ou  maison  par 

une  seule  personne  ou  par  mari  ot  femme 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  une   vente  par  plusieurs  vendeurs  avec   garantie 

solidaire  et  dift'érents  termes  de  paiement 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  vente  par  plusieurs  vendeurs  à  plusieurs  acquéreurs, 

réciproquement  solidaires  avec  examen   explication 

•       de  titres    difficultueux 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  cession  de  droits  successifs,  transport  et  subroga- 
tion    0 

Pour  l'exjiédition 0 

Pour  concession  d'une  terre  par  un  seigneur 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  une  constitution  de  rente  avec  hypothèque  général 

et  spécial  sur  biens-fonds  désignés 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  brevet  d'apprentissage 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  une  ratification 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  quittance ...  .    : 0 

Pour  l'expédition 0 

Pour  transport  de  notaire  en  ville 0 

Pour  idem  en  campagne  par  jour 0 

Pour  dresse  d'un  procès-verbal  préambulairo 0 

Pour  chaque  vacation  de  trois  heures 0 


8. 

d. 

1 

9 

2 

6 

5 

0 

2 

6 

5 

0 

2 

6 

5 

0 

2 

6 

3 

6 

1 

9 

5 

0 

2 

6 

5 

0 

2 

6 

5 

0 

2 

6 

6 

0 

3 

0 

6 

0 

3 

0 

3 

G 

1 

9 

3 

6 

1 

9 

3 

6 

1 

9 

2 

6 

1 

3 

2 

6 

1 

3 

2 

0 

1 

0 

2 

6 

5 

0 

2 

6 

5 

0 

NOTARIAT  AU    CANADA  II5 

£      8.  d. 

Pour  dresse  de  procès-verbal  de  vente 0       2    6 

Pour  les  expéditions  d'inventaires  et  de  ventes  par  page 

delOOmots 0      0    6 

Pour  le  recouvrement  des  deniers  provenant  de  la  vente 

des  meubles,  deux  pour  cent 

Quant  aux  testaments,  comptes  de  tutelle,  partages  et  transac- 
tions, dans  des  actes  difficiles  à  estimer  ils  seront  taxés  suivant  et  eu 
égard  à  leurs  longueurs  et  difficulté  par  deux  ou  plus  des  juges  des 
plaidoyers  communs,  en  cas  de  difficultés  avec  les  parties,  qui  sont 
autorisés  à,  taxer  et  allouer  ce  qui  leur  paraîtra  juste  et  raisonnable, 
ayant  égard  à  la  difficulté  des  clauses  et  à  la  longueur  nécessaire  du 
contrat. 

Droits  à  prendre  par  le  greffier  garde-note  des  archives 

des  notaires  décidés 

£      s.  d. 
Pour  copies  de  tous  actes,  articles  et  contrats,  par  page 

de  100  mots 0      0    5 

Pour  chaque  recherche,  lorsque  les  parties  nommeront 

le  notaire  et  l'année 0       10 

Pour  une  recherche  entière 0       2     6 

Pour  le  certificat 0      10 

Toutofficior  qui  prendra  ou  exigera  plus  grands  et  autres  hono- 
raires que  ceux-là  seront  et  pourront  être  poursuivis  comme  pour 
crime  d'exaction — amende  de  25  livres — A  au  receveur  général,  et 
^  au  dénonciateur. 

Cette  ordonnance  devait  demeurer  en  force  jusqu'à  l'année  1T82. 

Les  notaires  de  Québec  n'avaient  pas  attendu  la  proclamation 
de  cette  ordonnance  pour  protester  contre  l'innovation  que  l'on  vou- 
lait faire.  Dès  le  28  mars  1780,  ils  avaient  adressé  au  gouverneur 
Haldimand  la  supplique  suivante  (1)  : 

Les  notaires  résidens  à  Québec  pour  eux  et  leurs  confrères  en 
cette  province  représentent  très  humblement  à  Son  Excellence  : 
Que  le  20  aoust  1776,  ils  auroient  reçu  une  lettre  de  la  part  du  con- 
seil qui  leur  demandoit  une  table  des  honoraires  qu'ils  recevoient 
alors.  Qu'ils  étoient  en  droit  de  reforrer  leur  réponse  au  règlement 
fait  par  le  roy  en  date  du  21  avril  1749,  au  registre  du  Conseil  de 
Québec,  No.  1,  folio  70,  par  lequel  ne  sont  sujets  à  taxe  que  pour  une 

(i)  Collection  Haldimand,  série  B.  vol.  218,  p.  224. 
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obligation  et  uno  quittance  au-dessous  do  vingt  francs,  pour  un 
brevet  d'apprenlinHago,  une  copie  par  rolle  et  par  vacation  aux 
inventaires,  lorsqu'ils  travaillent  par  rolle  et  par  vacation.  Que  ce 
règlement,  loin  de  taxer  lus  contrats  de  vente,  constitution,  baux  et 
autres  contrats  passés  en  leur  étude,  ces  contrats  n'y  sont  tirés  que 
pour  observation,  déclarant  qu'il  no  leur  est  point  dû  de  vacation, 
c'ent-à  dire  que, conformément  à  la  science  des  notaires  pur  Ferriôre, 
tome  1er,  page  71,  ils  n'ont  aucune  poursuite  ni  action  on  justice 
pour  se  faire  payer  dus  honoraires  pour  ces  contrats  do  vente  et 
autres  qui  no  sont  point  contentieux  ni  judiciaires,  (^u'en  cela  leur 
science  n'est  point  et  no  peut  être  assujettie  à  une  taxe.  Qu'ils  ont 
lo  droit,  comme  dans  les  arts  libéraux,  de  se  faire  payer  raisonnable- 
ment en  leur  étude  par  ceux  qui  veulent  et  qui  sont  libres  par  choix 
de  les  cmployor,ce  qui  est  conforme  à  tous  les  règloinens  do  la  France 
entière  et  du  Canada,  où  les  notaires  n'ont  jamais  été  taxés  pour  les 
contrats  de  vente,  de  concession  et  autres  que  les  parties  sont  libres 
de  faire  devant  eux  ou  sous  seing  privé  et  que  les  notaires  no  sont 
point  obligés  de  passer,  (^u'en  taxant  les  contrats  que  les  parties 
sont  libres  do  faire  devant  eux  ou  sous  seing  privé,  ce  seroit  entre- 
prendre de  laisser  sans  taxe  le  bled  et  les  denrées,  les  ouvrages  des 
forgerons,  des  journaliers  et  autres  besoins  nécessaires  à  la  vie  ; 
mais  bien  taxer  d'avance  les  arts  libéraux  et  la  science  dos  notaires. 
Que  l'habileté  des  noiaires  ditfère  autant  que  leurs  actes  souffrent 
de  la  diversité  des  conventions  et  de  la  diversité  des  points  de  loi 
qu'ils  expliquent  aux  iiartics,  et  que  cotte  babilolé  diffère  beaucoup 
de  colle  dua  écrivain,  d'un  greffier  ou  de  plusieurs  autres  officiers 
civils  qui  sont  obligés  de  délivrer  do  i-imples  copies  dos  anciens  actes 
publics  et  déjà  rédigés,  parue  que  ces  officiers,  outre  leurs  appointe- 
mens  du  gouvernement,  réunissent  encore  en  un  seul  office  toutes  les 
expéditions  qu#  le  i)ublic  est  obligé  de  demander  à  ce  seul  office,  et 
que  leur  plus  délicate  occupation  est  d'écrire  sous  le  dicte  dos  juges 
ou  de  faire  copier  par  un  clerc. 

Que,  pour  satisfaire  à  la  lettre  du  Conseil  et  le  convaincre  que 
les  notaires  ne  vouloient  point,  commode  cei'tains ouvriers  et  comme 
les  vendeurs  de  denrées,  se  faire  trop  bien  payer,  ils  auroient  de 
bonne  foi  donné,  le  l'O  septembre  11*76,  une  table  des  honoraires 
qu'ils  recovoient  alors.  Que,  depuis  ce  tems,  les  denrées  ont  renchéri 


f 


NOTARIAT  AU   CANADA 


n; 


do  moltid  et  en  plusieurs  aiticles  du  double.  Que,  le  6  avril  1778, 
ayant  appris  que  le  conseil  projotloit  une  table  pour  les  notaires,  il» 
auroiont  adrcss»?  leur  requête  concernant  les  dgards  et  proportions 
qui  peuvent  y  avoir  rapport  et  être  do  conséquence  et  offrant  au 
conseil  quo  les  notaires,  quoique  non  sujets  à  une  taxe  faite  d'avance 
pour  les  contratH  non  compris  du  règlement  du  21  avril  1741»,  ils  les 
feroient  on  los  distinguant  ))ar  leura  ditticullés  et  leurs  diverses  con-'- 
ventions,  à  un  tiers  en  nus  du  prix  do  la  table  qu'ils  avoient  prt^en- 
téo  pour  convaincre  do  co  qu'ils  n'ontendoient  pas  exiger  trop  do 
ceux  qui,  par  liberté  et  par  ciioix,  veulent  bien  les  employer.  Mais 
il  y  a  toute  apparence  que  leurs  représentations  n'ont  point  été  lues 
en  conseil  et  qu'il  n'a  point  été  fuit  attention  quo  los  anciens  notaires, 
outre  les  honoraires  qu'ils  recevoicnt  par  convention  des  parties, 
rocevoiont  dos  gages  du  gouvernement  de  Québec,  commo  l'observo 
l'histoire  du  Canada,  par  do  (Miarlevuix,  in-quarto,  tome  lor, 
pO'.  '  "373. 

Quo  nous  venons  d'ôtro  informés  qu'il  va  être  publié  un  tarif 
qui  taxe  los  minutes  et  la  science  des  notaires  qui  n'ont  été  jamais 
taxés,  quelques-uns  à  -  ou  H  et  quciqu'uutros  àôsholiings,  prix  infé- 
rieur 'X  celui  quo  les  anciens  notaires  recovoient  lorsque  los  denrées 
étoient  à  vil  prix  on  co  pais. 

Qu'avant  que  la  taxe  projettéo  ro<;oive  l'approbation  de  Son 
Excellence  et  ensuite  de  Sa  Majesté,  conformément  il  l'acte  du  Par- 
lement ((ui  règle  cette  province,  les  supplians  ont  pensé  que  leurs 
respectueuses  représentations  i)euvent  mériter  quelques  attentions 
pour  éviter  le  découragement  que  la  perte  des  ])rérogatives,  privi- 
lèges et  honneurs  attachés  à  la  profession  des  notaires  lourcausoroit 
par  ce  tarif  projette,  s'il  prononce  une  amende  de  vingt-cinq  louis, 
taxe  pour  les  actes  libres  et  non  judiciaires,  et  amendes  qui  n'ont 
jamais  été  prononcées  contre  eux  et  que  l'acte  du  parlement  qui 
constitue  le  conseil  paroit  ne  pas  autoriser  par  l'article  qui  concerne 
les  taxes  et  impôts. 

Nous  supplions  Son  Excellence  de  se  faire  présenter  notre 
requête  au  conseil  du  6  avril  1778,  et  de  se  faire  rendre  compte  par 
des  personnes  qui  connoissent  la  science  et  los  privilèges  des  notaires. 
Quo  si  la  vérité  et  la  conséquence  do  nos  observations  faites  et 
de  celles  que  nous  offrons  d'ajouter,  sont  trouvées  par  des  autorités 
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et  des  preuves  certaines,  il  plaise  à  Son  Excellence  ne  point  accorder 
son  approbation  à  la  taxe  des  contrats  libres  et  non  judiciaires  qui 
se  passent  en  l'étude  des  notaires.  Qu'à  l'égard  seulement  des  obli- 
gations, quittances  et  vacations  hoi-s  de  l'étude,  le  règlement  du  21 
avril  1749  sera  exécuté  selon  sa  teneur,  en  proporlionnant  une  aug- 
mentation des  honoraires  des  actes  judiciaires  qui  y  sont  détaillés  et 
énoncés  à  la  chèreté  actuelle  des  denrées. 

Nous  espérons  de  la  justice  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Excellence 
qu'elles  voudront  bien,  comme  leurs  prédécesseurs,  maintenir  les  sup- 
pliants dans  les  prérogatives  et  honneurs  qui  les  ont  portés  à  s'éta- 
blir et  à  se  perfectionner  dans  la  science  des  notaires.  Et  ils  ne  ces- 
seront  leurs  vœux  pour  la  conservation  et  prospérité  de  Sa  Majesté 
et  de  Son  Excellence. 

EOUSSEAU, 
J.  PlNQUET, 

Bkrthelot  d'Aktiony, 
A.  Pankt, 

M.  MoNRo,  en  voyage  à  Montréal, 
M.  Aloeo,  absent. 
Québec,  28  mars  1780. 

Les  notaires  de  Montréal,  aussitôt  qu'ils  eurent  pris  connaissance 
de  l'ordonnance  publiée  dans  la  Gazette  de  Québec,  joignirent  leurs 
protestations  à  celles  de  leurs  confrères  de  Québec.  Leur  pétition 
nous  a  été  conservée,  et  nous  en  donnons  le  texte  (1)  : 

A  Son  Excellence  Frédéric  Haliimund,  Capitaine  (xéuéral.  Gouver- 
neur en  chef,  Vice-Amiral,  et  commandant  en  chef  des  troupes 
en  la  province  de  Québec,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  notaires  de  la  ville  do  Montréal  tant  pour  eux  que  pour 
ceux  des  campagnes  viennent  avec  une  humble  et  ferme  confiance 
implorer  votre  justice  et  votre  protection  dans  la  circonstance  allar- 
mante  où  ils  se  trouvent  par  rapport  à  leur  état  depuis  la  publica- 
tion de  la  Gazette  du  30  mars  dernier.  En  effet  ils  voient  par 
le  règlement  qu'elle  contient,  que  les  moieus  de  subsister  avec 
leurs  familles  leurs  sont  ôtés  par  lomoiens  d'une  taxe  universelle,et 
des  plus  modiques  sur  tous  les  actes  de  leur  report,  ils  voient  avec 


(i)  Collection  Haldiniand,  série  B,  vol.  2i8,  p.  231. 
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une  amertume  extrême  qu'ils  perdent  toutes  les  prérogatives,  hon- 
neurs et  privilèges  qui  étoient  à  leur  état  depuis  leur  établissement 
en  ce  pais.  Ils  voient  enfin  qu'ils  sont  plus  mal  traités  que  lo  moin- 
ure  artisan  et  journalier.  Cet  avance  est  facile  à  prouver  à  Votre 
Excellence,  en  prenant  la  liberté  de  l'assurer  que  le  notaire  le  plus 
occupé,  ne  reçoit  pas  plus  de  200  actes  par  an,  objet  qui  suivant  le 
tarif  ne  lui  donneroit  pas  plus  de  cinquante  livres  par  année  et  que 
cette  somme  à  l'égard  de  plusieurs  notaires  chargés  de  nombreuses 
familles  ne  procureroit  que  le  bled  seulement. 

Que  comme  dans  toutes  communautés  les  intérêts  sont  égaux  à 
chaque  membre  nos  confrères  à  Québec  nous  ont  informés  de  la  res- 
pectueuse adresse  qu'ils  ont  eu  Ihonneur  de  présenter  à  Votre 
Excellence  elle  ne  contient  que  des  traits  avérés  des  citations  justes 
et  une  exacte  peinture  de  notre  situation.  Nous  ne  croions  pas 
devoir  y  ajouter  dans  la  crainte  d'abuser  do  vos  moments  précieux, 
nous  nous  bornerons  donc  à  suppléer  Votre  Excellence  de  vouloir 
bien  nous  maintenir  dans  nos  droits  et  privilèges,  et  avec  cet  esprit 
de  justice  et  d'intégrité  qui  pr(fsido  à  ses  actions  ordonner  une  taxe 
sur  les  actes  judiciaires  seulement  proportionnée  à  la  chereté  des 
denrées  et  ne  point  accorder  son  approbation  à  la  taxe  des  contrats 
libres  ;  et  les  suppliants  ne  cesseront  do  former  des  vœux  pour  la 
conservation  et  prospérité  de  Votre  Excellence. 

John  Burke, 

SANdUINET, 
A.  FOUCUEB, 

'  J.v.  Delisle, 

Edwd.  Wm.  Ctu.«v, 
Fa.  Le  (tuav, 
2  Avril  1780.  A.  Bouvet. 

Il  n'apport  pas  que  les  plaintes  des  notaires  furent  entondues,et 
l'ordonna Qco  de  1780  suivit  son  cours.  Nous  doutons  fort  cepen- 
('ant  qu'elle  fut  exactement  suivie  dans  la  pratique. 

Lo  passa^^e  de  Charlevoix  auquel  il  Obt  fait  allusion  dans  la 
requête  des  notaires  de  Québec  so  lit  comme  suit  : 

"  Il  y  a  encore  dans  cette  colonie  trois  justices  subalternes  : 
celle  do  Québec,  celle  de  Trois-Rivières  et  celle  de  Montréal.  Elles 
sont  composées  d'un  lieutenant  général,  d'un  lieutenant  particulier, 
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et  d'un  procureur  du  roi.  Leurs  appointements  ont  été  réglés  par 
une  déclaration  de  Sa  Majesté  du  douzième  do  mai  1678.  Les  notaires, 
huissiers  et  sergents  ont  aussi  des  gages,  sans  quoi  ils  n'auraient  pas 
de  quoi  vivre,  le  casuel  se  réduisant  presqu'à  rien  dans  une  colonie 
si  pauvre  et  si  peu  peuplée," 

Celte  requête  des  notaires  de  1780  donne  une  fausse  interpréta- 
tion du  texte.  Ces  gages  dont  parle  Charlevoix  n'étaient  point 
payés,  mais  seulement  fixés  par  le  gouvernement  en  vertu  de  la 
déclaration  de  1749  (1). 

Cette  requête  nous  explique  fort  bien  la  diflFérence  qui  existait 
alors  entre  les  actes  taxés  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 

La  déclaration  de  1749  fixait  seulement  les  honoraires  exigibles 
sur  certains  actes  qui,  par  leur  nature,  devaient  nécessairement  être 
reçus  devant  notaires.  Quant  aux  actes  que  les  lois  n'astreignaient 
pas  aux  formes  notariées,  tout  dépendait  alors,  quant  au  paiement 
des  honoraires,  de  la  convention  arrêtée  entre  les  parties  et  les  notai- 
res. Dans  le  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  ôonvontion,  il  restait  au  tri- 
bunal à  décider  suivant  l'équité  ou  le  quantum  meruit. 

Il  y  a  loin  de  là,  comme  l'on  voit,  au  principe  de  la  gratuité  du 
mandat  que  la  magistrature  française  semble  vouloir  faire  présumer 
jusque  pour  les  services  rendus  par  un  notaire  i\  son  client,  quand  il 
n'y  a  pus  de  tarif,  de  taxe  ou  de  convention  arrêtée  d'avance. 

La  protestation  des  notaires  de  1780  nous  aidera  aussi  à  mieux 
comprendre  l'opposition  qu'a  rencontrée  l'adoption  d'un  tarif  des 
actes  notariés,  et  la  difficulté  que  les  autorités  ont  toujours  eue  de  le 
mettre  en  pratique. 


(i)  Voir  premier  volume  de  cette  histoire. 
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Diverses  suppliques  d'aspirants  au  notariat   ou  au  l>arreau.  —  Régime  du  bon  vouloir 
du  gouverneur. 

j 

Au  cours  de  l'année  1780,  plusieurs  suppliques  furent  présen- 
tées au  gouverneur  Haldimand,  dans  lesquelles  on  sollicitait  de  lui 
la  grâce  d'être  nommé  notaires,  muis  ces  suppliques  demeurèrent 
sans  réponse. 

C'est  ainsi  que,  le  15  juin  1*780,  nous  trouvons  la  demande  de 
Joseph  Brisobois,  de  Yamahka  (l)  : 

"  Joseph  lirisebois,  demeurant  à  Yamaska,  di-*tant  do  12  lieues 
de  la  ville  dos  Trois  Rivières,  dans  le  district  do  Montréal,  a  l'hon- 
neur de  représenter  à  Votre  Excellence  qu'il  t^c  croiton  état  do  rem- 
plir les  fonctions  de  notaire  public  à  Yam»' kîi,  où  il  n'y  a  aucun 
notaire,  ce  qui  eeroit  pour  luy  une  occasion  de  travailler  pour  four- 
nir aux  besoins  de  sa  famille  et  ce  qui  seroit  en  même  tems  une  com- 
modité pour  les  habitans  qui,  pour  leurs  affaires,  sont  obligés  d'aller 
bien  loin  pour  trouver  un  notaire.  Ce  considéré,  il  plaise  à  Votre 
Excellence  de  luy  accorder  une  commission  do  noiaiie  public  à 
Yamaska,  après  qu'il  aura  subi  à  cet  effet  l'examen  pardevant  telles 
personnes  qu'il  plaira  à  Votre  Excellence  de  nommer,  elle  suppliant 
ne  cessera  de  faire  des  vœux  pour  la  santé  et  prospéiité  de  Votre 
Excellence. 

Saunikr,  pour  Joseph  Brisebois. 

Le  21  septembre  1780,  Charles  Riverin  demande  lui  aussi  d'être 
nommé  notaire  (2) 

"  Suplie  humblement  Charles  Riverin  et  a  l'honneur  de  repré- 
senter à  Votre  Excellence  qu'il  auroit  depuis   quelques  années  en 

(i)  Collection  Haldimand,  vol.  218,  p.  258,  série  B. 
(2)  Collection  Haldimand,  série  B.  vol.  218,  p.  274. 
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intention  de  faire  application  à  l'effet  de  tâcher  d'obtenir  une  com- 
mission de  notaire  public  et  qu'en  conséquence  de  cette  intention,  il 
auroit  été  assidu  à  se  qualifier  pour  un  office  qui  à  son  estime 
requiert  des  talens  aussi  bien  que  les  mceurs  les  plus  irréprochables, 
do  lu  probité  et  de  l'intégrité. 

"  Votre  Bupliant  a  fait  ses  études  au  séminaire  et  collège  de 
cette  ville.  A  sa  sortie  du  collège  afin  d'acquérir  de  l'industrie  et 
de  la  capacité  pour  les  affaires  '1  a  été  placé  chez  un  négociant  émi- 
nent  pendant  cinq  ans,  après  cela,  il  a  été  cinq  autres  années,  et 
là,  constamment  employé,  dans  le  secrétariat,  dans  le  greffe  du 
conseil  et  dans  celui  des  archives,  où,  outre  une  connaissance 
compétente  de  la  langue  anglaise  qu'il  écrit  et  parle  presque 
aussi  bien  que  sa  propre  langue,  il  n'a  pu  manquer  d'acquérir 
quelques  connaissances  des  lois  et  coutumes  du  Canada  conte- 
nues dans  les  registres  publics  et  aussi  quelque  connaissance  dans 
la  profession  de  notaire  par  rapport  à  la  grande  quantité  d'actes 
qu'il  a  écrits  dans  les  registres  publics  et  transcrit  d'iceux.  Il  a 
commencé  pendant  quelques  années  et  à  ses  momens  de  loif-ir  en 
consultant  des  livres  convenables  à  tâcher  de  se  rendre  capable 
encore  d'avantage  pour  le  profession  de  notaire.  Et  à  l'effet  d'in- 
duire Votre  Excellence  à  écouter  favorablement  l'humble  prière  de 
votre  8Ui:»pliant  il  prend  la  liberté  de  référer  Votre  Excellence  aux 
membres  du  conseil  de  Sa  Majesé,  aux  juges  et  autres  officiers 
publics  du  gouvernement  touchant  son  caractère  et  ses  connections, 
bien  persuadé  qu'il  peut  soutenir  une  information. 

Votre  suppliant  expose  humblement  à  Votre  Excellence  que 
par  ce  qu'il  a  acquis  de  connaissance  par  l'étude  de  la  science  des 
notaires,  et  à  quoi  il  va  s'appliquer  de  plus  en  jikis  pour  s'y  rendre 
plus  sensé  ;  et  par  la  connaissance  qu'il  a  acquise  de  la  langue 
anglaise  qui  le  mettra  en  état  de  passer  des  actes  dans  cette  langue 
là  et  de  travailler  pour  les  personnes  qui  ne  parlent  ou  n'entendent 
point  le  français  sans  l'aide  d'un  interprète,  il  espère  humblement 
qu'il  peut  dans  la  dite  profession  être  utile  au  public  aussi  bien  qu'à 
lui-même. 

Votre  supliant  prie  donc  humblement  Votre  Excellence  de 
vouloir  bien  lui  accorder  une  commission  de  notaire  dans  cette 
province. 

Québec,  21  septembre  1780.  Charles  El  vérin. 
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En  cette  même  ann<?e  1780,  le  notaire  Saint- Aul>in,qui  avait  été 
nommé  en  1769  pour  la  paroisse  do  Kamouraeka,  deruand»  que  son 
district  fut  étendu  (1). 

"  Saint- Aubin,  notaire  royal  dans  lu  côte  du  sud,  âijé  d'environ 
80  ann,  chargé  de  gept  cnfans  en  bas  âge  que  Dieu  a  confiis  à  ses 
soins,  avec  une  épouse  qui  H\iccoinbe  avec  lui  sous  le  poids  de  sa 
misère  qu'il  partage  avec  elle,  a  l'honneur  de  vous  rejtrésenter  tr'^s 
respectueusebient  qu'il  a  peine  à  soutenir  sa  pauvre  famille,  les  den- 
rées et  vivres  si  chers.  Son  Excellence,  jettanl  un  œil  de  compassion 
sur  son  suppliant,  le  rendra  moins  malheureux  en  lui  permettant 
d'instrumenter  depuis  le  Cap  St-Ignaco  jusqu'à  la  Rivière  du-Loup. 
D'jàjil  se  figure  que  ce  sont  là  vus  scntimentc,  te  qui  !'cx'  itéra  à  rem- 
plir fces  devoirsavec  toute  l'exactitude  qu'on  en  peut  aUendre,  et  plein 
d'une  juste  reconnoJBsance,  il  ne  cvsstru  d'otlrir  den  vœux  au  ciel 
pour  la  santé,  prospérité  et  la  prolongation  des  jours  do  son  hono- 
rable personne,  qui  sont  t-'i  ntconsaires  à  l'Etat,  avec  un  long  règne 
pour  le  bien  et  la  conservation  do  cette  colonie,  et  de  celui  qui  est, 
avec  le  respect  d'un  fidèle  sujet, 

De  Son  Excellence  le  très  humble, 
,    .  très  obéif-sant  et  très  soumis  serviteur, 

.St- Aubin,  Xot.  Pub. 

Quelquefois,  les  aspirants,  au  lieu  de  s'adresseï:  directement  au 
gouverneur,  commençaient  d'abord  par  essayer  d'obtenir  une 'recom- 
mandation des  juges.  Nous  en  citons  comme  preuve  la  requête 
suivante  (2)  : 

Aux  htinorables  juges   des  Plaidoyers    Communs   du   district   de 
Montréal. 

Josep  Lemoine  Despins,  fils,  de  Montréal,  désirant  exercer  l'état 
de  notaire  public  dans  cette  province  de  Québee,  représente  humble- 
ment à  Vos  Honneurs  qu'il  s'est  longtemps  appliqué  à  l'étude  des 
objets  qui  sont  relatifs  à  cet  employ,  et  il  supplie  humblement  Vos 
Honneurs  de  vouloir  bien  le  recommander  à  Son  Excellence  le  gou- 
verneur llaldimand,  comme  un  sujet  compétent  pour  cette  charge. 

J.-Jh.  Lemoink. 


;     1 

i    :li 
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(i)  Collection  llaldimand,  série  H.  vol-,  218  p.  296. 
(2)  Collection  H«ldimand,  série  B,  vol.  219,  p.  322. 
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Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  eut  que  les  aspirants  ii  la  profession 
du  notariat  qui  importunassent  alors  le  gouverneur  de  leurs  placets. 

Los  aspirants  au  barreau  fai^aiont  de  même,  et  nous  avons  sous 
les  youx  quelques  unes  de  leurs  suppliques  qui  ne  manquent  pas 
d'originalité. 

Les  raisons  qu'on  y  invoquent  sont  souvent  des  plus  étrangères 
à  l'étude  et  à  la  pratique  du  droit.  Ce  que  l'on  fait  valoir  surtout, 
c'est  la  loyauté  ot  les  services  rendus  en  temps  di  guerre.  Nous 
allons  en  citer  quelques  exemples. 

Le  2  novembre  1779,  c'est  Thomas  AValker  qui  demande  à  Être 
'nommé  avocat. 

*'  Votre  mémorialiste,  dit-il  au  gouverneur  Haklimnnd  (1),  par 
une  attention  et  une  application  soutenue  à  l'étude  do  la  loi  pendant 
ces  années  passées  sous  Jenlcin  Williams  et  autres  de  ses  confrères, 
et  ayant  eu  l'avantage  d'une  éducation  regulièi-e  en  Europe,a  acquis 
une  connaissance  suftisanle  de  la  ])rofe8tion  ])our  lui  permettre  de 
pratiquer  dans  toutes  les  cours  de  Sa  Majesté  dans  cette  province 
comme  11  peut  être  démontré  à  Votre  Excellence  par  les  honorables 
juges  du  district  de  Montréal. 

"  Le  zèle  et  la  loyauté  de  votre  mémorialiste  au  souverain  ont 
été  approuvé  par  Son  FiXcellenco  Sir  Guy  Carlcton  et  les  autres  offi- 
cie:» de  Sa  Majesté  pendant  le  siège  de  Québec  par  les  rebelles. 

*'  C'est  pourquoi  il  demande  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  d'or- 
donner qu'une  commission  soit  émanée  pour  lui  permettre  de  prati- 
quer dans  toutes  les  cours  do  Sa  Majesté  dans  cette  province." 

Le  12  juin  1780,  Walker  revenait  à  la  charge.  "  L'accueil  favo- 
rable, disait-il,  que  Votre  Excellence  a  faite  à  ma  pétition  du  mois 
d'octobre  dernier  pour  une  commission  me  permettant  de  pratiquer 
la  loi,  me  porte  it,  croire  que  vous  n'aurez  aucune  objection  à  mon 
admission  au  barreau.  • 

"  Il  plut  alors  à  Votre  Excellence  de  fixer  le  mois  de  mars  1780 
comme  la  dat«  où  j'obtiendrais  cette  commission. 

"  C'-îst  pourquoi  je  demande  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence 
d'ordonner  qu'il. soit  émanée  une  commission  d'avocat  me  permet- 
tant de  pratiquer  dans  les  cours  de  cette  province  (2). 

(1)  i;oc.  cit.,  série  B,  vol.  217,  p.  140. 

(2)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  217,  p.  108. 
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Le  24  janvier  1780,  celui  qui  devait  devenir  plus  tard  le  fametix 
juge  dé  Bonne  présentait  aussi  une  pétition  du  même  genre. 

"  L'étut  malheureux  de  prisonnier  où  je  me  vois  réduit,  disait- 
il,  me  rendant  iiiulilc  au  service  de  Sa  Majesté,  l'étude  do  la  juris- 
prudence ayant  fait  mon  unique  occupiiti'm  dans  ce  temps  malheu- 
reux de  tranquillité,  j'espère  que  Votre  Excellence  sera  assez  bien- 
veillante pour  ne  pas  me  refuser  une  licence  d'avocat.  J'ose  d'autant 
plus  m'en  flatter  qu'elle  doit  t':ro  persuadée  que,  regardant  cette 
faveur  comme  une  récompense  de  mes  services,  je  n'aurai  pas  moins 
de  zèle  dans  cette  nouvelle  profession  à  soutenir  les  intérêts  Je  mon 
prince  que  j'en  ai  eu  à  les  défendre  les  armes  à  la  main. 

Joignant  ces  sentiments,  monsieur,  au  respect  le  plus  profond, 
j'ai  l'honneur  d'être,  do  Votre  Excellence, 

Le  trôs  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

De  Bonne  (1). 

Le  16  mars  1780,  il  écrivait  de  nouveau  : 

Monsieur. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rendre  mes  très  humbles  actions 
de  grâce  pour  la  licence  que  vous  avez  fait  espérer  à  mon  beau  père. 

.le  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  me  l'envoyer  dans  peu  ;  je 
n'attends  que  cehii)our  profiter  des  conseils  dont  vous  m'avez  honoré, 
et  je  suis  dans  la  plus  grande  satisfaction  de  voir  que  le  but  de  mon 
travail  se  soit  trouvé  si  conforme  aux  sentiments  de  Votre  Excel- 
lence, que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de  suivie  avec  la  ponctua- 
lité la  plus  exacte,  et  dont  j'ai  l'honneur  de  me  dire, 

Monsieur, 
Le  très  humble  et  très  respectueux  serviteur, 

De  BoNNi.  (2). 

Le  30  mars  1782,  c'est  Charles-François  Hamelin,  fils  de  Fran- 
çois Hamelin,  seigneur  des  Grrondines,qui  fait  valoir  ses  titres  auprès 
de  Haldimand. 

"  Votre  pétitionnaire,  disait-il,  a  étudié  pendant  quatre  ans  au 
collège  de  Montréal  et  pendant  quatre  autres  années  au  séminaire 
de  Québec.     Depuis  ce  temps,  il  a  aidé  pendant  quatre  ans  demi  à 

(i)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  218,  p.    209.  Le  synopsis  dit  "  notaire,"  la  lettre  dit 
"  avocat." 

(2)  Loc.  cit.,  série  B,  vol.  218,  p.  223. 
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son  oncle  Cbttrluâ  Lopuilleur,  greffier  deu  cuurd  du  d'mtricl  de  Mon* 
tréttl,  et  il  a  acquis  une  bonne  cuunuiuban^e  dcH  coutumes  pioct^du- 
rea  et  formule»  do  lu  loi  tant  en  angluie  qu'en  françaiu  tel  quelle  ^e 
pratique  maitilenunt  dans  ce  puyB,  et  il  ee  croit  capable  d'agir  com< 
me  avocat. 

"  C'ebt  pourquoi  il  demande  qu'il  vou8  plaide  de  lui  accorder 
une  licence  comme  avocat  pour  pratiquer  danu  la  province  de  Qué- 
bec dans  les  cours  de  Sa   Majesté  et  d'tn    retirer  les  bonoruirce  (1). 

Le  18  uoût,uiême  année,  on  trouve  une  autre  pétition  du  même 
genre  (2). 

"  Supplie  très  humblement  Joseph  Vignau  et  prend  la  liberté 
d'exposer  à  Votre  Excellence  que  son  inclination  l'a  toujours  portée 
à  se  rendre  utile  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  sa  put!iii>,  que  lors- 
que la  guerre  regnoit  en  cette  province  il  auroit  pris  le  parti  des 
armes  pour  se  rendre  utile  à  ses  supérieurs  autant  qu'il  étoit  en  son 
pouvoir  :  que  la  tranquilité  qui  est  survenue  depuis  l'auroit  laissé 
tout  à  fait  oiftif  s'il  n'eut  profité  de  ce  temspour  étudier  et  se  rendre 
utile  au  public  en  un  autre  genre.  Votre  i'ijipliant  s'est  donc  appli- 
qué au  droit  autant  qu'il  a  pu.  Les  preuves  fréquentes  que  Votre 
Excellence  donne  de  ses  gracieuses  intentions  pour  l'avancement  des 
jeunes  gens  qui  s'appliquent  aux  sciences  utiles  au  public  lui  inspire 
l'heureuse  idée  de  lui  demander  la  grâce  de  lui  accorder  une  commis- 
sion d'avocat.  Votre  Excellence  sçaura  que  votre  suppliant  se  com- 
porte de  manière  à  mériter  les  suffrages  de  ses  supérieurs  et  du 
public  ft  il  ne  cessera  tous  les  jours  de  faiie  des  vœux  au  ciel  pour 
la  conservation  des  jours  de  Votre  Excellence." 

Le  13  avril  1784,  Hector  Macaulay  écrit  au  gouverneur  qu'à 
caune  de  son  éducation  et  d'une  longue  résidence  dans  la  province  il 
croit  posséder  une  connaissance  suffisante  des  lois  pour  pratiquer 
dans  lep  cours  de  justice  et  il  est  prêt  à  se  soumettre  à  l'examen  que 
l'von  jugera  à  propos.  C'est  pourquoi  il  demande  humblement  la 
permission  de  pratiquer  au  barreau  dans  les  cours  du  district  de 
Montréal  (3). 


(i)  Loc.  cit.  vol  217,  p.  268,  série  B. 
(2)  Loc.  cit.  vol.  219,  p.  74,  série  B. 
•(3)  Loc.  cit.  série  B.  vol.  217,  p.  398, 
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Cette  supplique  iMait  accompagnt^e  d'une  recommandation  du 
général  Prévost  que  nous  croyons  devoir  reproduire  à  titre  de  curio- 
sité (1). 

Greenhill  Grove  East  Barnott,  24  avril  17B1. 

Mon  cher  g(5iiéral, 

Je  no  fais  aucun  doute  que  vous  avez  été  informé  que  j'ai  quitté 
l'Amérique.  Depuis,  j'ai  passé  un  diapendieux  hyver  à  Tiondres,  et, 
ne  trouvant  aucune  utilité  d'y  rester  nlus  longtemps,  j'ai  pris  le 
parti  de  mener  mu  famille  en  campagne,  et  j'en  ai  acheté  une  où  je 
suis  depuis  un  mois  et  où  je  resterai  aussi  longtemps  que  l'on  vou- 
dra, car  je  suis  bie.i  cassé.  Il  étoit  tems  do  penser  à  élever  ma 
famille  et  de  fixer  ui  olioz  soi. 

Un  ami  m'a  imi  de  m'adressor  à  vous  en  faveur  d'un  nommé 
Hector  MacAuley,  qui  souhaiterait  d'obtenir  une  licence  pour  plai- 
der dans  les  ditTérontes  cours  do  votre  province.  S'il  est  tel  que  l'on 
me  l'a  dépeint,  je  no  crois  jias  qu'il  eut  besoin  de  ma  recommanda- 
tion, mais  je  n'ai  pas  hésité  de  l'accorder,  parce  que  cola  me  procure 
l'occasion  de  vous  assurer  du  parfait  dévouement  avec  lequel  j'ay 
l'honneur  d'être  véritablement. 

Mon  cher  général, 
Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

C.  Prévost. 

"  Nous  attendons  impatiemment  des  nouvelles  de  la  flotte.  S'ils 
ne  font  rien,  il  y  aura  du  grabugo  cet  été." 

Nous  ne  citerons  plus  qu'une  dernière  requête  parce  qu'elles  se 
ressemblent  à  peu  près  tous  de  forme  et  de  fonds.  C'est  celle  que 
Peter  Lukin  adressait  lo  24  septembre  1784  (2). 

"  Votre  pétitionnaire,  dit-il,  s'est  dévoue  depuis  plusieui-s  années 
ik  l'étude  de  la  loi  afin  de  se  procurer  dans  cette  profession  une  subs- 
tance convenable  à  l'éducation  qu'il  a  reçue  de  ses  parents. 

Pour  cet  objet  il  s'est  livré  avec  assiduité  à  l'étude  des  lois  et 
coutumes  pratiquées  dans  cette  province  et  est  employé  maintenant 
et  a  été  pendant  un  temps  considérable  comme  assistant  dans  le 


(i)  Loc.  cit.  série  B.  vol.  74,  p.  85.  Le  6  octobre  1782,  W.ilker  avait  reçu  l'as- 
surance de  Malhews,  secrétaire  du  gouverneur,  que  si  le  notaire  Stewart  allait  e» 
Europe,  il  serait  nommé  à  sa  pl.ice.     (Collection  Ilaldimand,  B.  61,  p.  163). 

(2)  Loc.  cit.,  Série  B,  vol.  217,  p.  454. 
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bureau  du  greffier  des  diU'érontes  cours  tenues  duna  lo  district  de 
Montréal.  Il  parle  et  évnl  dans  les  langues  anglai:<o  ei  française 
avec  une  égale  uxuctiludo. 

"  A  ces  fins,  votre  jxîlilionnaire  supplie  humblement  do  vous 
présenter  eette  adresse  par  laquelle  il  demande  à  Votre  Exccllcnco 
de  lui  accorder  une  licence  lui  pormottaiit  de  plaider  dans  les  dif- 
férentes cours  de  celte  province; 

"  Votre  pétitionnaire  se  flatte  que  son  intégrité  et  sa  capacité  hont 
suffisamment  connues  dans  ce  pays  elqu'en  conséquence  Vetre  Excel- 
lence se  laissera  toucher  pur  les  sentiments  qui  lui  sont  si  naturels 
vis-à-vis  ceux  qui  ne  sont  pas  doués  des  dons  de  la  fortune  et  qui  fort 
leurs  ettorts  pour  réparer  ce  défaut  par  leur  diligence  ot  leur  probité. 

"  l>an8  celle  espérance  et  avec  la  pleine  confiance  dans  les  géné- 
reux sentiments  si  admirés  chez  Votre  Excellence  voire  pétition- 
naire ne  cessera  d'adresser  ses  prières  au  ciel  pour  votre  prospérité 
ce  à  quoi  il  est  tenu  moins  par  devoir  que  pur  les  plus  pieux  senti- 
ments de  gratitude." 

Le  gouverneur  no  so  laissait  pas  toujours  toucher  par  ces  épi- 
très  courtisanesques.  Quclquofois,il  les  renvoyait  sans  donner  aucune 
raison.  Pans  certaines  occasions,  il  les  accordait  do  !<uite  quand  le 
sujet  était  bien  recommandé  par  quelques  personnes  puissantes. 
D'autres  fois,  il  référait  les  aspirants  à  un  examen  devant  les  jug<  s, 
ou  encore  il  leur  conseillait  de  continuer  leurs  études  on  leur  laissant 
entrevoir  que  leurs  vœux  seraient  exaucée  dans  un  avenir  rappro- 
ché. Règle  générale,  il  n'admettait  à  la  pratique  qu'après  s'être 
bien  aasuré  des  capacités  du  pétitionnaire  ou  avoir  constaté  un  stage 
suffisant  dans  l'étude  d'un  pratixien,  quoique  ce  stage  no  fut  aucu- 
nement de  rigueur.  Dans  le  cas  de  l'eter  Lukin  il  fut  recommandé 
pour  un  commission  après  qu'il  aurait  prouvé  deux  lus  de  pratique 
de  plus.  Tout  dépendait  à  vrai  dire  des  influences  que  l'aspirant 
pouvait  faire  agir  et  du  bon  plaisir  arbitrainj  du  gouverneur,  car 
que  le  sujet  fut  bien  qualifié  ou  qu'il  n»  le  fut  pas  du  tout,  aucune 
loi  n'obligeait  à  le  recevoir. 


CHAPITRE  SEIZIEME 


Nouvelle  distribution  'les  districts  des  notaires  (17S1}.  —  Arrangements  proposés 
pour  lus  notaires  du  district  de  Montrcal. — Nouve?jx  notaires  appointé.s  en  1781  : 
John-Oorge  Heck,  Jean-Joyeph  Saupin,  Louis  Dcsthencaux  et  Charles- Etienne 
ïestu. 


'!  ! 


Après  nvoir  fix<5  I08  honorairoa  que  les  notaires  auraient  droit 
de  recevoir,  lluldimund  voulut  p'atsurer  de  nouveau  de  la  légalito 
des  commitsions  en  vertu  desquelles  ils  exerçaient,  et  il  en  profita 
pour  distribuer  les  districts  d«  chacun  do  façon  à  répondre  aux 
besoips  do  la  population. 

Le  1er  août  1781,  il  lançait  une  procIacnatioD  pour  le  district  de 
Québec. 

"  Par  ordre  du  gouverneur,  y  est  il  dit,  toutes  les  commissions 
de  notaires  pour  le  district  de  Québec  antérieures  à  l'année  1775  sont 
annulées  à  compter  de  ce  jour,  et  il  plaît  en  conséquence  à  Son  Excel- 
lence d'émettre  les  onze  commissions  qui  suivent  aux  notaires  de  ce 
district  : 

1.  Jean- Antoine  Panef,  notaire  pour  la  province  de  Québec. 

2.  Michel-Amable  Bertbelot  d'Artigny,  notaire  pour  la  province 
de  Québec. 

3.  Louis  Robin,  notaire  pour  le  district  de  Québec. 

4.  Louis-Charles  de  Conscient  dit  St  Aubin,  ré.sidant  au  Cap 
St-Ignace,  notaire  pour  le  Cap  St-Ignace,  l'Islet,  St-Jean  etSt-Roch. 

5.  Louis  Cazes,  notaire  pour  le  Cap  St  Ignace,  l'Islot,  St-Jean, 
St-Roch,  Ste-Anne,  la  Rivière  Quelle,  Kaiuouraska,  et  les  paroisses 
du  bas  St-l-aurent. 

6.  Antoine  Crespin,  tils,  notaire  pour  le  Château- Richer,rAnge- 
Oardien,  Ste-Anne,  St-Ferréol,  St-Joachim  et  l'Ile  d'Orléaue. 

7.  Jean  Néron,  notaire  pour  la  Petite  Rivière,  la  baie  St-Paul, 
les  EboulementB,  rile-aux-Coudre»  et  la  Malbaie. 
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8.  Louis  Miray,  notaire  pour  Stc  Marie,  St  JoHcph  ot  St-Frun- 
tjn'iB  di'  la  Xonveiie-nottiico,  lu  Pointo-Lôvy,  St-Nicolas,  IKauiiort, 
l'île  d'<  >rl^an8  et  riaudarvilio. 

0.  A-.ulrë  («enoste,  tiotuiro  pour  Cli:irIccbourg,  Lorotlc,  Saint 
AugUHlin. 

10.  Hernurd  Planté,  notaire  pour  la  l'oinlc-aux-Tremhlcs,  les 
PlcurouilH,  Jacques-Cartier,  le  Cap  Santi'*,  Doschamitoault,  les  Gron- 
dinefi,  St-Auloinc,  Sto-T'roix,  Lotliiriii^ro  et  Si  Nicolas. 

il.  CharIcH  Levrard,  notaire  pour  Sto-Anno,  IJatiHcaii,  Chauï- 
plain,  le  Cap  do  la  Madeleine,  St-.Ioati  dos  CluiillonH,  Sl-Piorro  les 
liotquets  et  Genlilly. 

Kn  marge  de  celte  proclamation,  on  lit  la  note  qui  suit  ; 

"  Les  conunissiopH  de  notaires  antérieures  à  celles-ci  et  émises 
dopuÎM  1775  f-ont  encore  en  force  mais  do  nouvelles  commissions  ont 
<?té  données  il  ceux  dont  Ich  limites  do  juridiction  ont  été  changées 
ou  qui  avaient  des  commiesions  antérieures  à  l'anm^e  177')." 

Voici  quels  changements  étaient  opérés  par  cette  nouvelle  dis- 
tribuiion  : 

Patiet  ot  Berthclot  d'Artigny  conservaii^t  la  même  juridiction 
que  colle  qui  leur  était  accordée  jiur  leurs  commissions  dj  1772  et 
1773. 

Louis  Jîohin,  qui  n'avait  été  nommé  en  17«37  que  pour  St-Micliol, 
Livaudière  et  Neuville,  recevait  pouvoir  d'exercer  dans  tout  le  dis- 
trict do  Québec. 

St-Aubin,  limité  en  ITt»!)  à  Kamouraska,  obtenaitjuridictionsur 
le  Cap  St  Ignace,  l'Islet,  St-Jean  et  Stlloch. 

Louis  Cazes,  Jean  Néron,  Bernard  Planté  et  Charles  Levrard 
conservaient  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui  Jour  avaient  été  accor- 
dés dans  leurs  premières  commissions.  lien  était  de  même  pour  André 
Geneste,  le  seul  notaire  do  l'ancien  régime  français  qui  vécut  encore 
dans  le  district  do  Québec. 

La  juridiction  de  Louis  Miray,  d'i-.Vrd  limitée  en  1772  aux 
seules  seigneuries  de  la  Beauce,  était  étoridi;e  i.  la  Pointe-Lévy,Saint- 
Nicolas,  Beauport,  l'île  d'Orléans  et  Gav'iaryille. 

Antoine  Crespin  succédait  à  son  pire  dur  le  territoire  delà  côte 
de  Beaupré. 
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Lu  note  mise  on  murgu  du  la  cummiHHiun  générale  de  1781  per- 
mit à  Jac(|ue»  FMniiuoL  ot  Krunij'oiH- Dominique  Ruuhhou",  qui  avaient 
t't(5  up|»uinttvs  on  177'.*  iniiiM  dont  les  noniH  n'<ituiont  pas  mentionniSs, 
de  pouvoir  continuer  iour  exercice.  Il  en  fut  de  même  pour  Joseph 
Jiiverin,  notaire  à  Saini- Vallior,  qui  ro^ul  autorité,  le  8  février  17wl, 
d'exercer  à  Heauinont,  StCharlos,  St-Michel,  liertliior,  St- François 
et  St  Pierre. 

Dans  lu  ville  de  'l'roie-Rivières,  dès  le  17  février  1781,  lo  notaire 
Jeun-Hapti»to  Hadeaux  avait  re^u  une  comiuihsion  pour  toute  lu 
province  do  Québec,  en  récompense  sans  doute  de  son  dévouement 
pendant  l'irivasion  de  1775. 

Il  en  remercia  le  ;^ouvorncur  iluldimand  en  ces  termes  (1)  : 

"  Qu'il  plaiao  à  Votre  K.\celIenco  me  permettre  d'avoir  l'hon- 
neur de  lui  fuiro  mes  trÙH  humbles  et  resjjectueux  remerciements  do 
toutes  les  bontés  qu'elle  a  bien  v  )ulu  avoir  i)Our  moi  anciennement 
que  je  n'oublirai  jamais,  et  do  co  qu'elle  a  bien  voulu  m'accurdor  der» 
nièrement  une  commission  de  notaire  plus  étendue  que  celle  que  son 
illustre  prédécesseur  m'avait  acc')rdée. 

"  C'est  à  Votre  Excellence  que  je  dois  le  principe  de  mon  établis- 
sement en  cette  ville,  par  la  permission  qu'il  lui  plut  do  m'accorder 
à  cet  effet.  C'est  elle  qui  m'a  initié  dans  les  attaires  publiques,  en 
me  permettant  do  servir  de  i(reflSer  sous  messieurs  Gugy  et  Métrai  ; 
c'est  enfin  à  Votre  Excellence  que  je  dois  lo  bonheur  de  jouir  d'un 
état  honorable  qui  me  met  à  même  de  faire  subsister  une  famille 
que  Dieu  m'a  donnée. 

'•  Ce  sont  de  toutes  ces  bontis  que  sera  à  jamai-s  reconnaissant 

celui  qui  a  l'honneur  de  se  dire  de  Votre  Excellence  le  plus  humble, 

le  plus  soumis  et  lo  plus  respectueux  de  ses  serviteurs. 

Baueaux. 
Aux  TroisRivières,  lo  23  février  1781. 

La  tâche  de  reconstituer  le  notariat  du  dis-trict  de  Montréal  fut 
confiée  aux  juges  Fraser  et  Heriel  de  Rouvilio. 

Le  20  août  1781,  ils  écrivaient  à  Haldimand  la  lettre  qui  suit  ; 

"  Votre  excellence  recevra  avec  la  présente  l'arrangement  que 
nous  proposons  humbleinent  pour  les  notaires  de  ce  district. 
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(i)  Archives  du  Canada,  série  B,  vol.  170,  p.  209. 
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"  Ceux  qui  sont  les  premiers  sur  la  liste  avec  pouvoir  sur  tonte 
la  province,  le  pos^sèdent  déjà,  par  leur  i)r(?eente  commission  et  nous 
ne  dijsironi  pas  les  limiter. 

"  Nous  en  trouvons  ensuite  quatre  pour  la  ville  et  le  district. 
Kous  demandons  la  permission  d'en  ajouter  quatre,  beaucoup  plus 
anciens  que  quelques  uns  d'entre  eux  dans  la  pratique  et  par  IVxpé- 
rience  et  dont  la  conduite  nous  parait  mériter  la  recommandation. 

"Enfin  viennent  ceux  qui  sont  appointés  pour  quelques  parois- 
ses seulement  ! 

"  Nous  omettons  de  la  liste  Cliatellier  qui  a  une  commission 
pour  l'île  Jésus  et  Mondelct  qui  sans  avoir  de  commission  a  pris  sur 
lui  d'ayir  comme  notaire  depuis  plusieurs  années.  Leurs  procédures 
nous  ont  souvent  donné  beaucoup  de  trouble.  Quelquefois  nous  les 
avons  fait  appeler  devant  nous.  (Quelquefois  ils  ont  fait  défaut  do 
comparaître  et  quelqu  ^fois  ils  ont  i'ait  des  compromis  avec  ios  par- 
ties. Nous  avons  depuis  longtemps  eu  en  vue  de  recommander  à 
Votre  Excellence  de  les  démettre  et  nous  prenons  l'occasion  qui  se 
présente  de  vous  le  proi)Oser. 

"  D'un  autre  côté  nous  vous  propo-sons  deux  personnes  pour  les 
paroisst's  qui  sont  apposées  vis-à-vis  leurs  noms,  le  premier  est  M. 
Têtu  iccommandé  par  le  curé,  les  otRciers  de  milice  et  autres,  le 
deuxii^me  est  M.  Saupin,  recommandé  par  M.  Brassier,  du  sémi- 
naire. 

"  Sur  la  liste  dos  notaires  il  y  a  un  M.  Maillet  à  Trois  IJiviùres, 
un  M.  Le  Ho\-  i  MachicheetM.  Gauclior,  deChauteauguay.  Nous 
n'avons  pas  d'objection  à  les  continuer  en  office,  mais  nous  n'avons 
pas  vu  leurs  commissions  et  ils  n'ont  fait  aucune  application.  Nous 
savons  à  la  vérité  que  M.  Gaucber  est  commissionné  à  Lachine  et 
nous  supposons  que  les  autres  exercent  dans  leura  districts. 

"  Coiunio  il  n'y  aura  que  ceux  dont  les  noms  seront  publiés  qui 
pourront  être  reconnus  comme  notaires,  vu  qu'eux  seuls  seront 
supposés  avoir  des  commissions,  nous  demandons  la  permission  de 
buggéror  qu'il  sera  à  propos  de  faire  savoir  à  ceux  qui  seront  mis  de 
côté  soit  pour  mauvaise  conduite  soit  à  cause  de  leur  grand  âge  ou 
pour  d'antres  raisons  qu'i's  doivent  transmettre  leurs  minutes  au 
grotle  dos  arcbives  à  Montréal   pour  la  sécurité  et  la  commodité  des 
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personnca  inléresséee.    Nous  n'avons  rien  auti'e  chose  à  dire  sur  ce 
sujet  (1)." 

Cette  lettre  était  accomiiagnée  du  tableau  qui  suit  : 

Arrangement  proposé  pour  les  notaires  du  district 
de  Montréal  (2) 

Edward- Wm.  Gray,     "j 

P'orre  Mezière,  I 

Simon  Saneuinet,  -.^^  „  , 

,,.         r       1    A  ■  i  our  la  province. 

Pierre  Lanuriève,  (  >■ 

Joseph  Papineau,  j 

Pierre- Louis  Panet.      J 


tli 


Antoine  Foucher, 
Jean  Dellsle, 
François  Le  Gua/, 
John  (ierbrand  Eeck, 
Antoine  Grizé, 
Louis-Joseph  Dupras, 
Mathurin  Bouvet, 
Barthélémy  Faribault, 
Monsieur  Maillet. 


Pour  la  ville  et  le  district  de  Montréal. 


Il  ' 


Marin  Jehanno  :  Rivière  Chambly. 

Duvernay  :  Varennes,  Verehères  et  Contrecœur. 

Lalanne  :  Seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdeleine. 

Antoine  Robin  :  Mcolet,  Baie  St-François,  Tamaska  et  Sorel. 

Dufaut  :    lie  Jésus,   ïerrebonne,    Lachenaye,  Mille   Isles  et 

Rivière  Duchesnc. 
Gabrion  :  Sou'.anges. 

Vautier  :  Ile  Perrot,  Chîiteauguay  et  Ste-Anne.' 
Charles-Etienne  le  Têtu  :    Seigneuries  de  Rouvillo,  Delorme, 

Belœil  et  St-Charles. 
Saupin  :  L'Assomption  et  déiiendances. 

J.  Fraseu,  j.  C.  B. 

IIertel  de  Rouville. 
A  Montréal    le  20  r  vril  178 L 


(i)  Archives  de  Canada,  s^ne  B.  vol.  74,  p.  154. 
(2)  Archives  du  Canada,  iérie  B,  vol.  74,  p.  231. 
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Le  23  août  1781,  Iluldimand  répondit  de  Québec  : 
Messieurs, 

"J'ai  rcyu  votre  lettre  contenant  l'arrangement  que  vous  recom- 
mandez pour  les  notaires  du  district  de  Montréal.  Il  sera  publié 
dans  la  prochaine  gazette  et  comme  je  suis  persuadé  de  votre  impar- 
tialité en  omettant  Chatellier  et  Mondelet  jo  no  penserai  pas  à  leur 
donner  leurs  commissions. 

"  Si  M.  Mailiet,ii  Trois  Rivières,  le  Roy,  à  Machiche,et  Gaucher, 
de  Chateauguay,  font  application  et  sont  recommandés,  leurs  noms 
pourront  être  insérés  dans  une  autre  gazette  avec  les  districts  qui 
leur  auront  été  assignés.  Ils  n'ont  peut  être  pas  fait  application  par 
ignorance.  Dans  ce  cas  vous  pouvez,  donner  instruction  à  votre  gref- 
fier de  leur  écrire.  Suivant  la  coutume  du  pays  les  juges  sont  autori- 
sés à  envoyer  le  greffier  des  archives  dans  l'étude  des  notaires  décé- 
dés ou  démis  atin  de  transporter  leurs  minutes  chez  le  greffier  de 
la  juridiction  dont  ils  relèvent  en  réservant  aux  veuves  de  ces  notai- 
res un  certain  droit  sur  les  copies  des  actes  passés  devant  leurs  maris 
Cette  coutume  est  applicable  au  présent  cas,  et  son  exécution  contri 
buera  à  la  sécurité  et  aux  besoins  du  public. 

"  Il  serait  à  jjropos  que  les  actes  passés  par  Mondelet  ou  tout  ai.tre 
personne  non  commit^sionnée  fussent  examinés  avant  de  les  dépeser 
au  greffe  et  que  l'on  prit  certaine  procédure  pour  leur  donner  de  la 
vahdité,  soit  en  y  apposant  les  initiales  des  noms  des  juges  ou  tout 
auti'e  moyen  utile  (!)." 

Le  jour  où  cette  lettre  était  écrite  des  commissions  étaient  émi- 
ses pour  Jean  Dolisle,  Pierre  Crevier  Dovornay,  Barthelemi.Fari- 
bault,  Antoine  Foucher,  Antoine  Grisé,  Charles  le  Testu,  Marin 
.lehanne,  Pierre  Mezières,  Simon  Sarguinet,  Louis  Maillet,  Joseph 
Soupras,  Jean-Joseph  Saupin  (2),  Antoine  Robin,  Mathurin  Bouvet, 
Jacques  Dufaut,  Edward  William  Gray,  Pierre  Lalanne,  Pierre  Lan- 
driève,  avec  I»  juridiction  indiquée  dans  le  tableau  préparé  par  les 
juges  Fraser  et  Rouville. 

Il  ne  fut  pas  jugé  nécessaire  de  donner  de  nouvelles  commis- 
sions à  Papinoau,Pierre-Louis  Panet,  Le  Guay,Gabrion  qui  en  avaient 

(i)  Archives  du  Canada,  série  B.  vol.  67,  p.  2%. 

(2)  La  juridiction   de  Saupin   fut  étendue   à  tout  le   district  de    Montréal  le  16 
septembre  1793.     Ce  notaire  mourut  à  Champlain  en  1798. 
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reçues  depuis  1775.  Il  en  fut  de  même  pour  John  Gerbrand  Beck, 
nommé  àéyX  le  31  mai  1781  (1). 

Sur  les  vingt  quatre  notaires  qui  furent  appointés  pour  la  région 
de  Montréal  le  23  août  1781,  trois  seuletnent  appartenaient  uu  régime 
français.  C'étaient  Antoine  Foucher,  Antoine  Grisé,  Pierre  Meziè- 
res.  Voilà  tout  te  qui  restait  de  l'ancien  notariat.  Duveruay,  Fari- 
bault,  Sanguinet,  Soupras  avaient  commencé  leur  exercice  sous  le 
régime  militaire,  ei..Ieun  Delisle,  Bouvet,  Dufaut,  (rray,  Lalanno, 
Landriève  étaient  porteurs  de  commissions  émanées  entre  17C5  et 
1770.  Il  ne  restait  donc  comme  nouveaux  titulaires  que  Beck,  Sau- 
pin  et  le  Testu. 

Le  28  novembre  1781,IIaklimand  écrit  encore  trois  commissions  : 
la  première  pour  François  Racicot  qui  exerçait  déjà  à  Boucherville 
depuis  1763  ;  la  deuxième  pour  Benoit  le  Eoy,  titulaire  de  1708,  qui 
reçut  juridiction  sur  Machiche,  la  Ilivièi'edu-loup,  la  Pointe  au  lac 
et  dont  le  district  fut  augmenté  le  12  octobre  1784,  à  Maskinongé 
et  à  Lormière  ;  la  troisième  à  Michel  Gamelin  Gaucher,  titulaire  de 
1772,  qui  reçut  juridiction  sur  le  rive  sud  depuis  Chateauguay  jus- 
qu'à .Sorel  inclusivement,  mais  non  compris  la  seigneurie  do  Belœil  et 
la  baronnie  do  Longuouil. 

Le  18  juin  1781,  Ilaldimand  nomma  encore  par  commission  spé- 
ciale Louis  Deschenaux,  de  Québec,  notaire  pour  toute  la   province. 

L(  nombre  des  iiotaires,  après  cette  nouvelle  distribution  géné- 
rale, se  trouva  fixé  à  douze,avoc  juridiction  sur  toute  la  i^rovince,  et 
àjirente  possédant  juridiction  sur  des  districts  limités,  soit  un  total 
de  quarante  deux,  ce  qui  était  exactement  le  chiffre  porté  sur  les  listes 
à  l'arrivée  des  Anglais  dans  le  pays. 

Pierro-Louis  Deschenaux,  qui  fut  nommé  notaire  en  1781,appar- 
t  .  aît  à  une  famille  influente  de  la  colonie.  L'un  de  ses  frères, 
i  od*  li-Brassard  Deschenaux,  était  seigneur  de  Saint-Michel  etNeu- 
V  lie,  un  autre  était  curé  de  Lorette. 


!    "! 


'î)  Le  16  avril  1781,  le  secrétaire  dTIaklimand,  L.  Genevay,  avait  écrit  de  Que- 
'.)i,  à  He";  la  lettre  qui  suit  :  "  J'ai  juste  le  temps  d'accuser  réception  de  votre  let- 
lie  (lu  0  cc<iiar>t  qui  contenait  un  mémoire  à  Son  Kxcellence  le  commandant  en  chef 
que  j'ai  eu  l'honneur  tle  lui  soumettre.  Ce  mémoire  a  été  transmis  aujourd'hui  aux 
juf^es  de  la  cour  des  plaidoyers  communs  du.district  de  Montréal  afin  qu'ils  puissent 
vous  examiner  sur  vos  connaissances  et  capacités-«t  faire  rapport  au  [;énéral.  Vous 
aurez  en  conséquence  la  complaisance  de  vous  présenter  devant  eux  aussitôt  qu'ils 
vous  y  appeleront."  {Anhives  du  Canada,  série  B,  vol.  61, p.  61). 
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Il  exerça  à  Québec  depuis  le  27  juin  1781  jusqu'au  11  novembre 
1794  et  a  laissé  une  étude  considérable.  Reçu  avocat  le  27  novem- 
bre 1794,  il  fut  nommé,  l'année  suivante,  premier  juge  provincial  à 
Trois- Rivières,  la  loi  de  juridicature  qui  avait  établi  deux  districts 
pour  la  Cour  du  Banc  du  Roi  venant  de  créer  cette  nouvelle  Cour. 
Peschenaux  mourut  le  28  décembre  1802  (1). 


(i)  Deschenaux  avait  épousé  en  premier  mariage  Marie(jenevicve  Dumont.  Il 
épousa  en  deuxième  noce,  en  avril  1787,  Marie-Josephte  Perrault,  fille  de  |acques 
Perrault  et  de  Louise-Charlotte  de  Uoucherville. 


CHAPITRE  DIX-SEPTIEME 


Réclamations  des  notaires  Chatellier  et  Moiidelet 


«P 


L'arrangement  arrêté  en  1  '81  rayait  des  cadres  les  notaires 
Chiit^llier  et  Mondelet.  On  conçoit  que  ces  derniers  ne  tardèrent 
pas  à  faire  entendre  leurs  doldance.^  auprès  du  gouverneur. 

Ce  fut  le  fils  de  Chatellier  qui  commen(;a  le  premier  à  porter 
plainte.  Le  liC  février  1782  (1),  il  adre^oult  au  gouverneur  la  sup- 
plique qui  suit  : 

A  Son   Excellence  monseigneur    Frédéric    Ifaldimand  gouverneur 

général  de  la  province  etc.,  etc.,  etc. 

"  Supplie  humblement  Joseph  Augustin  Chatellier  fils  et  repré- 
sente trèH  respectueusement  à  Votre  Excellence  la  dingrâco  de  non 
père  après  avoir  exercé  l'empioy  de  notaire  pendant  vingt  ans. 

"  Que  le  suppliant  est  le  seul  support  de  son  père  et  de  «a  mère, 
tous  deux  malades  et  infirmes  depuis  longtemps,  sans  aucuns  biens 
niappuypour  les  faire  subsister  que  sa  plume  qui  est  une  faible 
ressource  sans  place  ni  employ  pour  travailler  pour  le  public. 

"  Lo  suppliant  était  sorty  du  collège  pour  apprendre  le  métier  de 
notaire  et  a  travaillé  à  la  saliafaction  de  ceux  qui  l'ont  employé 
avant  la  rél'ormc  de  son  ]jère.  Sa  place  n'a  point  été  donné  à  un 
résident  et  celui  qui  exerce  pour  l'isle  Jésus  a  une  grande  étendue 
de  paroisse.  Ce  qui  met  les  habitants  dans  la  nécessité  d'aller  loin 
faire  des  contrats. 

"Lo  suppliant  crois  Votre  Excellence  trop  charitable  pour  refu- 
ser à  l'enfant  la  place  du  père  qui  n'a  d'autre  vue  que  de  remplir 
non  devoir,  et  qui  ne  cessera  de  prier  pour  la  conservation  de  Votre 
Excellence." 

AuaT.  ClIATELLIEK,  flls. 


m 


\.  à 


(i)Collection  Haldimancl,  scrie  B,  vol.  219,  p.  57. 
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Ci-8uit  un  certificat 


"  Je  soussigné  prêtre  curé  de  Saint- Vincent  do  Paul  Isle  Jésus 
certifie  que  leSr  Augustin  Chatellier  fils  est  honnête,  sage  et  d'exem- 
ple et  qu'il  se  comporte  de  manière  à  mériter  le  sutfrage  et  estime 
de  tout  le  monde.  En  foy  de  quoi  J'ai  signé  le  présent  à  l'Isle  Jésus, 
ce  26  février  1782." 

Eenoyer,  Ptre. 

La  requête  du  fils  Chatellier  n'ayant  eu  aucun  résultat,  le  père 
s'adressa  à  son  tour  à  llaldimand.  Il  écrivit  d'abord  à  son  secré- 
taire, le  capitaine  Mathews,  la  lettre  qui  suit  datée  de  Montréal  le 
28  juillet  1783  (1)   : 

•'  Monsieur, 

"  Je  m'adresse  à  vous  avec  toute  la  confiance  que  peut  me  sug- 
gérer l'honneur  d'avoir  été  connu  de  vous  cidovant  pour  vous  prier 
de  parler  en  •  faveur  à.  Son  Excellence  et  d'ap])uyer  la  supplique 
qui  lui  8era  piésontée  do  ma  part  pour  être  remis  notaire  dont  j'ai 
été  dé(  hu  par  la  proclamation  dernière  par  avoir  été  doservi  sans 
quej'efts  pu  "r  !..  '  infirmité  et  ma  misère  vaquer  et  produire 
combien  les  jugements  que  l'on  a  porté  contre  nioy  sont  faux  j'en 
suis  d'autant  plus  malheureux.  Mais  si  vous  avez  la  bonté  de  vous 
interresser  ^lour  moy  j'ai  tout  lieu  d'espéror  une  parfaite  réussite  et 
et  ne  cesseray  d'être  avoc  un  très  profond  respect." 

Monsieur, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

ClI.VTELI.IEK. 

Cette  lettre  était  accompagnée  de  la  requête  qui  suit,  adressée 
au  gouverneur  (2)  : 

"  Monseigneur, 

"  Supplie  très  humblement  Jean-Marie  Poullet  du  Chatellier,rési- 
dant  à  l'Isle  .lésus.  Et  vous  représente  respectueusement  qu'en 
vertu  de  la  proclamation  du  dix  avril  dernier  que  tous  notaires  eus- 
sent à  rendre  leurs  commissions  au  secrétariat  le  plus  tard  au  pre- 
mier juillet  dernier. 


(i)  Collection  Haltliniaiu),  strie  H,  vol.   75-1,  p.  142. 
(2)  Collection  Haldimanil  série  B,  vol.  219,  p.  304. 
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"  En  conséquence  l'exposant  adressa  Ha  commission  accord»5opar 
Son  Excellence  Guy  Carleton  qui  lui  pcrmettoit  d'instrumenter  dans 
tout  le  f^ouvernement  de  Montréal  pour  être  rendue  au  secrétariat. 
,  "  Remise  par  Joseph  La  Croix  à  l'addresse  de  sa  mère  à  Québec, 
Monseigneur  Gravé  suppérieur  des  prêtres  du  séminaire  de  Québec 
s'en  est  chargé  et  de  faire  le  paquet  a  tems  ce  que  l'exposant  n'a 
pas  lieu  de  croire  se  voiant  réformer  de  son  employ  sans  connois- 
sance  de  cause. 

"  Il  y  a  vinift  ans  qu'après  s  oir  travaillé  au  secrétariat  de  Son 
Excellence  le  général  Gage  m'accorda  une  commission  de  notaire 
aiant  connoissance  des  emplois  que  j'ay  eu  du  règne  piv'cédant  n'ay- 
ant de  fortune  ni  plus  d'établissement  en  la  ville  do  Montréal  par 
avoir  eu  une  incendie  et  perdu  la  majeure  partie  do  ce  que  je  poysé- 
dois,  maison  etc. 

"  Je  me  suis  par  force  relégué  dans  les  côtes  ;  je  me  présentai  ù, 
Monseigneur  JJriant  pour  avoir  le  suffrage  de  Messieurs  les  sp'gneurs 
et  inlrumenter  sur  leur  Islo  de  Jésus.  Ce  que  j'ai  obtenu  et  j'ai  en 
mains  les  lettres  de  Monseigneur  Briant  à  cet  égard. 

"  Environ  quatorze  ans  que  je  rcside  à  l'isle  Jésus  et  instrumen- 
te en  qualité  de  notaire  Messieurs  les  curés  donneront  leur  attesta- 
tion qu'il  n'y  a  contre  mon  office  de  caslégitirae  à  me  faire  reformer. 
"  Messieurs  les  Seigneurs  de  l'isle  Jésus  pour  lesquels  j'ai  tra- 
vaillé à  leur  recette  particulière  ne  ))Ouroient  sans  injustice  ra'accu- 
ser  de  rion.  (Quoique  l'honneur  public  est  sujet  à  bien  des  jugements 
bazardés  que  l'événement  confond  chaque  jour. 

Le  vSieur  Jaque  Duttaut  notaire  depuis  moi  a  environ  soixante 
lieues  de  circonférence  pour  s'emploier  ce  qu'il  ne  peut  faire. 

"  S'il  n'est  pasjiOi-sible  que  j'obtienne  de  Votre  Excellence  l'em- 
ploy  que  je  demande  de  me  continuer  ma  commission  et  résider 
dans  l'isle  Jésus  jo  la  supplie  de  l'accoi'der  à  mon  fils  Augustin 
Joseph  qui  depuis  qu'il  est  sorty  du  collège  de  Montréal  exerce  le 
métier  se  rend  capable  et  digne  aux  yeux  du  public  en  continuant 
de  se  conformer  aux  loix  remplira  avec  dignité  la  grâce  que  Votre 
Excellence  voudra  bien  lui  accorder  et  par  cette  faveur  fera  subsis- 
ter un  père  et  sa  mère  qui  n'ont  d'autre  ressource.  Et  tous  deux 
ne  cesseront  de  prier  pour  Votre  Excellence. 

ROULET  DU  ChAÏELLIER. 


Il: 
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De  son  côté,  Dominique  Mondelct  qui  exerçait  depuis  longtemps 
par  tolérance  dans  les  paroisses  situées  le  lont(  de  la  rivière  de 
Cliambly  et  qui  se  voyait  lui  aussi  retranché  des  cadres  adressait  au 
gouverneur  le  placet  qui  suit  (1)  : 

"Supplie  très  humblement  Dominique  Mondeletcidevant  notaire 
demeurant  à  St-Charlus  sur  la  rivière  (Jhambli,  et  a  l'honneur  de 
représenter  très  respectueusement  à  Votre  îlxcellence  que  dans  le 
mois  de  juin  de  l'année  1781,  il  auroit  eu  l'honneur  de  présenter  à 
Votre  Excellence  une  requête  par  Monsieur  Cugnet  tendant  à  ce 
qu'il  plût  à  Votre  Evcellencolui  accorder  une  commission  do  notaire 
pour  les  paroisses  St-Charlos,  St-Antoine,St  Mathieux,  St-lliacinthe 
où  il  a  exercé  cette  charge  l'espace  de  quinze  années  à  la  satisfac- 
tion du  public.  Il  avoit  plu  à  Votre  Excellence  accorder  sa  prière 
mais  il  est  survenu  quelques  obstacles  desqueln  il  ignore  les  causes, 
il  croit  n'avoir  rien  fait  qui  puisse  préjudicier  à  qui  que  ce  soit 
Ha  conduite  et  sa  probité  étant  connue  de  tout  le  monde  et  particu- 
lièrement par  Messieurs  les  ofiiciers  principaux  do  vos  troupes  qui 
ont  resté  dans  la  rivière  Ohamiili  et  particuliè"emont  par  monsieur 
Cullen,  capitaine  dans  le  530  regt.  et  un  do  vos  aide  do  camp,  mon- 
sieur le  major  Carloton,  monsieur  le  capitaine  Dunlope,  mez^sirurs 
les  lieutenants  colonels  Prétorius  et  de  llille,  monsieur  le  capitaine 
Norton  du  44e  regt  et  grand  nombre  d'autres  qui  pouvenl  donner 
des  connoissances  à  Votre  Excellence  de  sa  probité  et  de  sa  conduite. 
l'our  ce  motif  votre  suppliant  e8i)ère  que  Votre  p]xcellonco  voudra 
bien  par  sa  générosité  et  par  sa  grâce  lui  accorder  une  commission 
pour  la  province  ou  pour  le  district  de  Montréal  laquelle  ne  joeut 
préjudicier  i!k  qui  que  ce  soit  (2)  en  ce  que  votre  suppliant  ne  pourra 
servir  que  ceux  qui  s'addresseront  à  lui  espérant  cette  grâce  de 
Votre  Excellence  votre  suppliant  ne  cessera  lui  et  sa  famille  de  prier 
au  ciel  pour  la  prospérité  et  conservation  de  Votre  Excellence." 

MoNDEl.ET. 

Chatellier  et  Mondelet  en  furent  pour  leurs  frais  de  requête  et 
durent  déposer  la  plume. 


(i)  Archives  du  Canada  série  B.  vol.  219,  ji.  281  et  p.  59. 

(2)  Une  autre  copie  de  ce  placet  que  l'on  trouve  aux  archives,  !oc.  cit.  p.  59, 
jinrte  les  niotscpii  suivent  :  peur  le  disiriit  de  Aloutrcal  ou  pour  la  rivière  Chainhiy 
laqtiflle  ne  peut  préjudicier  à  M.  Ttitu  ou  tout  autre. 


CHAPITRE  DIX-HUITIEME 


Nominations  en  1782  et  178.V— 1-e  notaire  Ciahrion  se  plaint  du  notaire  Soiipras,- 
La  seigneuressc  d';  Kamourask%  ne  veu'  pas  reconnaître  Colin  comme  notaire. 


Au  cours  do  l'année  1782,  quatre  oommissions  de  notaire  furent 
émanées.  Le  10  juin,  JoHeph  Raymond  fut  nommé  pour  ledintrict 
de  Montréal.  Le  2  décembre,  Jacques  Colin  reçut  une  commission 
pour  Kamouraska,  la  rivièredert  Caps,  la  Rivière-du-Loup,  Cucouna, 
l'île  Verte  et  Himouski.  Le  mOmo  jour,  Joseph  Turi;eon  fut  appointe 
pour  l'île  Jésus  et  ses  dépendances  (1).  Entin,  le  28  décembre,  Jean 
Perreault,  résidant  à  Deschambeault,  reyut  pouvoir  d'exercer  dans 
cette  i^aroi.sse,  à  la  Pointeaux-Trembles,  aux  Ecureuils,  à  Jacqiio^- 
Carlier,  à  Cap  Santé,  aux  Grondines,  à  Ste-Croix  et  à  Lotbinière. 

L'année  1783  vit  six  nouveaux  notaires. 

Le  G  mai,  Jean-Baptiste  Panet  fut  nommé  pour  Charlesbourg, 
Lorotte  et  St- Augustin  (2). 

Le  !■"»  mai,  Alexandre  Dumas  reçut  unecomini.>*sion  lui  donnant 
pouvoir  d'exercer  dans  toute  la  province  de  (Québec. 

Le  2  juillet,  lOdme  Henry  fut  appointé  pour  le  district  do 
Montréal  (3). 

Le  24  juillet,  John  ]?urke  fut  nommé  pour  le  même  district. 

Le  5  août,  Charles  Porlicr  reçut  juridiction  sur  Saint-Ours, 
St- Denis  et  St-Charles. 

Enfin,  le  8  novembre,  Thomas  Walker  reçut  pouvoir  d'instru- 
menter dans  toute  la  province. 


(1)  Cette  commission  fut  étendue  au  district  de  Montréal,  le  8  juillet  1785. 

(2)  Il  reçut  une  nouvelle  commission  pour  le  Bas-Canada,  le  26  janvier  1799. 

(3)  Ayant  été   obligé  «l'aller   en   Angleterre,  i!   fut  nommé  de  nouveau,  le  17 
février  1794. 
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Lo  2!)  juillet  1182,  Charles  Thomas,  do  Qu(!bec,  pressent  a  au 
gouverneur  la  ptHition  suivante  : 

"  Confiant  dans  la  gracieuse  disposition  do  Votre  Excellence  et 
quelle  contribuera  à  l'aider  à  gagner  sa  vie  dans  celte  province, 
votre  pétitionnaire  vous  supplie  de  lui  accorder  une  commission  de 
notaire  public  dans  cette  ville  et  dans  la  province.  Il  demande  per- 
mission de  vous  mentionner  respectueusement  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y 
aura  prochainement  (au  moins  pour  quelque  temp»),  une  autre 
vacance  parmi  les  notaires  de  Québec,  Cette  circonstance  pourrait 
permettre  à  votre  pétitionnaire  de  trouver  un  moyen  do  faire  quel- 
que chOffC,  vu  que  le  grand  nombre  d'avocats  ne  lui  donne  que  pou 
d'espoir  de  pouvoir  devenir  compétent  à  pratiquer  lu  droit  (1)." 

Charles  Thomas  ne  fut  pas  nommé,  mais  il  obtint,  l'année  sui- 
vante, une  commission  d'avocat. 

Pour  la  première  fois,  en  1783,  on  trouve  une  requête  de  paroisse 
sollicitant  la  nomination  d'un  notaire.    Eu  voici  le  texte  (li)  : 

"  Suplient  très  humblement  les  habitants  do  la  paroisse  de  Char- 
lesbourg  d'avoir  l'honneur  de  vous  représenter  que,  depuis  le  décès 
de  feu  André  Geneste,  la  place  de  notaii'e  est  vacante  dans  la 
ditte  paroisse  et  qu'ils  désireroient  en  avoir  un  qui  connut  la  capa- 
cité dts  habitants  et  qui  y  fut  établi.  Et  ayant  une  pleine  et  entière 
confiance  dans  la  capacité  du  nommé  Xicolas-Charles  Daulnay,  que 
l'on  trouve  le  plus  capable,  homme  de  j^robité  et  de  conscience  ;  ce 
qui  nous  oblige  de  supplier  Son  Excellence  qu'il  lui  plaise  do  nous 
l'accorder,  et  dans  l'espérance  d'une  réponse  favorable,  nous  allons 
tous  ensemble  adresser  des  vœux  au  Très-Haut  pour  la  conservation 
de  votre  prospérité.    Dieu  veuille  les  exaucei-." 

Le  notaire  Jean-Baptiste  Panot,  à  qui  cette  pétition  fut  com- 
muniquée, recommanda  un  nommé  Le  Jeune,  mais  ni  ce  dernier  ni 
Daulnay  ne  furent  nommés. 

John  Burke,  qui  avait  été  nommé  notaire  pour  le  district  de 
Montréal  le  24  juillet  1783,  avait  déjà  exercé  au  commencement  de 
l'occupation  du  pays  par  les  Anglais. 

Voici  la  lettre  qu'il  écrivait  de  Montréal,  le  21  juillet  1783  (1)  : 


(î)  Collection  Ilaldlm.'ind,  st'rie  B,  vol.  217,  p.  332. 
(2)  Loc.  cit.,  série  B,  vol;  219,  p.  152. 
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Cher  monsioui', 

"  Jo  deiuando  la  permission  do  vous  informer  quo,l'an  dernier  ou 
il  y  a  deux  ans,  jo  rao  proposais  de  faire  renouvellcr  ma  licence 
comme  notaire,  ayant  été  appointé  dans  co  district  en  17(32  par  lo 
général  Gui^o,  quand  il  avait  lo  gouvernement  du  district  do  Montréal 
(alors  un  gouvernement)  et  ayant  été  confirmé  dans  cette  charge 
])ar  le  général  Murray.  Mais  lors  do  l'invasion  de  co  pays,  ayant 
été  obligé  de  mo  retirer  à  la  campagne  avec  mes  papiers,  j'ai  perdu 
ma  commission,  et  comme  je  m'utlondai^  de  la  retrouver  un  jour  ou 
l'autre,  j'ai  toujours  différé  do  faire  une  nouvelle  application.  Voyant 
qu'il  n'est  pas  probable  que  jo  puisse  la  retrouver,  je  vous  demande 
do  supplier  Son  Excellence  de  m'accoi'der  une  nouvelle  commission. 
Plusieurs  raisons  m'eugagent  à. faire  cette  demande,  vu  puiticulii" 
rement  que  j'ai  à  régler  plusieurs  affaires  concernant  la  seigneurie 
de  M.  Barrow  (maintenant  caiiitaino).  J'espère,  vu  que  j'ai  été 
,nomraé  notaire  il  y  a  dix  huit  ou  vingt  ans,  et  que  j'ai  perdu  ma 
commission,  que  Son  Kxcellence  n'aura  pas  d'olijeclion  à  m'en  accor- 
der une  nouvelle.  Jo  suis  dans  co  pays  depuis  longtemps,et  comme 
j'en  connais  la  langue,  les  lois  et  les  coutumes,  je  crois  que  l'on 
m'accordera  cette  faveur.  Votre  complaisance  en  faisant  cette  ajjpli- 
cation  aussitôt  qu'il  vous  sera  posbible  me  sera  d'autant  jilus  obli- 
geante que  j'attends  après  cette  commission  pour  terminer  des 
affaires  pressantes.  J'ai  écrit  à  M.  Pownall  que,  si  Son  excellence 
me  faisait  cette  faveur,  de  vouloir  bien  m'envoyer  cette  commission. 
Je  vous  demande  pardon  du  trouble  que  je  vous  donne,  et  je  vous 
prie  do  croire  que  votie amitié  et  votre  assistance  en  cette  occasion 
seront  toujours  reconnues." 

Le  capitaine  Mathcws,  à  qui  cette  lettre  était  écrite,  fit  accorder 
la  demande  do  J5urke,  et  ce  dernier,  pour  prouver  sa  reconnaissance, 
tint  ce  fonctionnaire  l'u  courant  de  l'agitation  qui  avait  lieu  alors  à 

Montréal  parmi  les  Caïadiens  dans  le  but  de  faire  redresser  les  griefs 
dont  ils  se  plaignaient  (2). 
'-b- 


(t)   I.oc.  cit.,  série  B,  voi.  75-1,  p.  1.38. 

(2)  Cf.  Collection  I  laldiiiiand,  M.  75-1,  ler  sept.  1783.  Lettre  de  15iirke  à 
Mathews  le  remerciant  pour  le  renwiivellement  de  sa  licence  de  notaire.  Il  lui  parle 
des  mesures  secrètes  pour  élire  des  représentants  auprès  du  gouvernement  autrlais, 
afin  d'exposer  les  griefs  des  Canndiens.  Le  23  juin  1783,  il  y  a  une  autre  lettre  de 
Burke  à  Mathews  où  il  lui  si(;nale  la  conduite  suspecte  de  deux  prêtres  f".  ..  .is  nou- 
vellement arrivés  et  l'excitation  qui  règne  parmi  les  Canadiens-França;  . 
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Lo  gouvornomont  anglais,  en  reconnaissant  la  profession  du 
notariat,  8'»5tait  toujours  attach*?,  suivant  en  cela  l'exemple  du  n'gimo 
français,  à  limiter  les  districts  dos  notaires  de  fa(;on  à  coque  chaque 
liiuiaire  pût  tirer  un  salaire  convenable  de  sa  charge.  11  était  assez 
rare  qu'il  accordiit  une  charge  de  notaire  avec  pouvoir  d'instrumen- 
ter sur  toute  la  provinco.  L'arrangement  arrrêté  en  1781  prouve 
qu'il  dt^sirait  maintenir  avoc  plus  de  vigueur  que  par  le  passé  encore 
cette  limitation  de  juridiction,  qui  était  alors  jugée  nécessaire. 

(Quelques  notaires  ne  se  faisaient  pas  faute,  copotidant,  d'em- 
piéter sur  le  champ  réservé  à  leurs  confrères.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  le  mémoire  que  Joseph  Gahrion,  notaire  à  Soulanges, 
adressait  au  gouverneur  en  I78;5  (1)  : 

"Joseph  (iabrion,  notaire  public  résidant  à  Soulaiigcs,  a  l'hon- 
neur d'exposer  humblement  à  Votre  Excollonco  que  par  la  préda- 
tion du  20  avril  1781  il  fut  fait  deffonses  à.  tous  notaires  de  cotte 
province  d'instrumenter  ailleurs  que  dans  les  différents  districts  et 
paroisses  désignés  dans  leurs  commissions. 

"Qu'en  conséquence  de  cotto  même  proclamation  il  fut  fait  un 
règlement  en  septembre  même  année  qui  désigne  les  ressorts  do  cha- 
cun dos  notaires  du  district  de  Montréal  lequel  règlement  a  assigné  à 
l'exposant  les  paroisses  de  Soulangos,  VaudreuiU'lsIe  l'orrault,  t'ha- 
touugué  et  Sainte-Anne,  dans  lesquelles  il  pont  instrumenter  comme 
notaire  public  conformément  ù,  sa  commission  émanée  do  Votre 
Excellence  en  datte  du  1,')  juin  1780  du  quel  ressort  il  jouissoil  paisi- 
blement avec  un  humble  reconnoissanco  si  un  do  ses  confrères  n'y 
venoit  souvent  instrumenter  à  cause  du  voisinage  du  sien  où  il  fait 
son  domicile. 

"  Louis  Joseph  Soupras,  cy  devant  notaire  do  la  paroisse  do  la 
pointe  Claire,  informé  par  la  dite  proclamation  qu'il  ne  pouroit  plus 
franchir  les  bornes  do  sa  commission  pour  instrumenter  selon  sa 
coutume  dans  le  ressort  assigné  à  l'exposant  abdiqua  sa  première 
commij'sion  qui  lui  donnoit  pour  limites  Pointe  Claire  et  quelques 
parties  des  environs  et  en  obtint  une  de  Votre  Excellence  jîour  la 
ville  et  district  de  Montréal  ;  il  fit -très  bien,  l'expo-sant  n'en  a  point 
été  jaloux  ;  mais  il  est  surpris  que  M.  Soupras  ne  fasse  pas  son 


(i)  Loc,  cit.,  série  B,  vol.  219,  p.  140. 
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domicile  A  Montréal  ot  qu'il  lo  continue  A.  la  Pointe-Claire  comme 
uu])aruvHnt,  co  qui  lo  met  à  portée  d'anticiper  suivant  son  ancienne 
coutume  sur  Iom  droits  do  l'exposant  auquel  il  fuii  un  tort  considé- 
rablo  au  mépris  do  l'ordoniuince  en  si^journant  comme  il  fait  en  dif- 
férentes saisons  do  l'année  jusqu'à  quinze  jonre  et  trois  Humaines 
dans  les  jjaroissos  de  son  ressort  lY  y  dresser  des  inventaires  et  autres 
pièces  d'écriture  mous  le  prétexte  spécieux  qu'il  est  notaire  pour  la 
ville  ot  district  de  Montréal  disant  qu'il  a  droit  d'instrumenter  dans 
toute  l'étendue  du  district  do  Montréal. 

"L'oxpo»>ant  sçait  très  bien  que  co  privilèj^e  est  accordé  aux 
notaires  qui  sont  nommés  pour  la  ville  et  district  mais  il  ponso  que 
lo  règlement  fait  à  ce  sujet  no  suppose  pas  que  ceux  ([ui  sont  munis 
de  toiles  coiuniisHions  puissent  faire  leur  ré.-idenco  à  la  campagne  et 
jouirent  en  même  temps  do  ce  mêmoprivilègo.  (.'equi  pourroit  mettre 
la  confusion  et  otor  on  mémo  temps  aux  notaires  des  campagnes 
les  moyens  de  pouvoir  sulmister. 

"  (^uo  M.  Soupras  fasi-e  sm  domicile  où  bon  lui  semblera  peu 
importe  à  l'exposant  pourvu  queà  l'avenir  il  n'instrumente  plus  dans 
son  ressort.  La  raison  même  s'y  oppose  et  l'équité  de  Votre  Excel- 
lence no  permettra  ])oint  cet  abus.  Lorsqu'elN'  daignera  se  ressou- 
venir que  l'exposant  a  eu  sa  commission  au  moyen  de  la  démission 
qu'en  a  fait  Tbomas  AVatior  ancrion  notaire  sous  le  bou  plaisir  de 
Votre  Excellence,  et  auquel  Watior  il  paye  une  lente  viagère  do 
cinquante  piastres  ])ar  anmV,  tandis  que  ce  même  Soupras  jouit  du 
précieux  avantage  d'en  avoir  une  qui  ne  luy  coulo  rien,  qui  sans 
doute  a  été  accordé  à  son  mérite  ot  <iuo  l\'xposaiit  ne  luy  envie  on 
aucune  manière,  mais  il  ose  do  vous  représenter  avec  une  bumblo 
confiance  qu'il  no  parait  pas  raisonnable  qu'il  paye  la  rente  d'un 
bien  et  que  son  confrère  puisse  recevoir  les  fruits  ;  en  observant 
avec  respect  que  les  représentations  qu'il  6se  mettre  sous  l'œil  clair- 
voyant de  Votre  Excellence  no  sont  dirigées  que  par  un  juste  dessein 
do  procurer  une  lionnéto  subsistance  à  fa  nombreuse  famille  et  l'éle- 
ver dans  les  sentiments  d'une  parfaite  rcconnoissance  en  maintenant 
des  droits  que  son  confrère  trop  ambitieux  prétend  partager  sous 
un  prétexte  frivole  et  mal  entendu  de  sa  part. 

"  C'est  à  C08  considérations  que  l'oxposant  vient  aux  pieds  de  Votre. 
Kxcellence  où  se  trouve  la  source  do  l'équité  afin  do  la   réclamer 


l 


7i 


«ft^.^ 


146 


HISTOIRE    DU 


contre  l'oppression  et  conclut  à  ce  qu'il  vous  plaise  jetter  sur  lui  un 
regard  favorable  et  ordonner  qu'à  l'avenir  le  dit  sieur  Joseph  Sou- 
pras  ne  passera  aucuns  actes  et  no  viendra  dans  !a  pai'oisse  de  son 
ressort  prendre  aucunes  conventions  des  personnes  domiciliées  dans 
les  dittes  paroisses  sous  telles  peines  et  dMommagcment  que  Votre 
Excellence  jngera  apropos  de  fixer. 

"  C'est  monseigneur  la  grâce  que  le  suppliant  ose  attendre  de 
Votre  équité  et  il  ne  cessera  de  former  des  vœux  au  ciel  pour  la 
conservation  de  vos  précieux  jours. 

J.  Gabrion, 
Notaire  Public. 

Xous  ignorons  quelles  mesures  furent  prises  pour  ramoner  S.)u- 
pras  à  de  meilleurs  sentiments,  mais  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'llai- 
d^mand  qui  n'entendait  pas  badinage  sur  la  discipline  sut  y  mettre 
bon  ordre. 

Le  régime  anglais  n'avait  tenu  aucun  compte  des  justices  sei- 
gneuriales ni  du  droit  que  plusieurs  avaient  exercé  de  nommer  des  *^ 
notaires  sur  leurs  terres.  A  partir  de  la  conquête  da  pays,  toutes 
les  nominalions  aux  charges  publiques  avaient  découlé  du  gouver- 
nement, et  les  anciens  privilèges  féodaux,  en  ce  qui  regarde  la  jus- 
tice, étaient  mis  de  eôté. 

Cependant,  il  se  trouva  un  propriétaire  do  seigneurie  qui  pro- 
testa, en  IT80,  contre  une  nomination  do  notaire  qui  avait  été  faite 
dans  ses  domaines.  Ce  fut  lu  seigneurosse  de  Ivamouraska,  madame 
Decharnay,  dont  le  mari  avait  été  lui-même  notaire  avant  la  con- 
quête. Voici  la  sup]»lique  que  le  notaire  Jacques  Colin  faisait  pré- 
senter à  ce  propos  au  gouverneur,  le  2.'}  septembre  1783  (1)  : 

"  Suplie  humblement  Jacques  Colin  et  a  l'honneur  de  représenter 
qu'il  auroit  plu  à  8on  Excellence,  l'automne  dernier,  faire  donnerait 
Bupliant  les  (ommissiona  do  notaire  pour  depuis  les  Camouraska  jus- 
qu'à liiraousky,  et  pour  se  renfermer  dans  la  règle  a  laissé  son  domi- 
cile ordinaire  qui  était  la  Ilivière  (  )uelle,  pour  prendre  son  domicile 
au  Camouraska  ;  que  y  estant,  lo  supliant  se  seroit  fait  annonceren 
vertu  des  dittes  commissions  par  lie  capitaine  de  milice  de  la  paroisse, 
ce  qui  auroit  paru  faire  plaisir  aux  habitants.    Mais  que  madame 


(i)  C»)llec(ion  IlaIJimaïul,  strie  H,  vol.  219,  p.  149. 
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Decharna^-,  seigneuresto  du  dit  Caraouraska,  ayant  vu  cola,  a  fait 
assavoir  à  ses  vasseaux  qu'elle  ne  vouloit  recevoir  en  aucune  façon 
aucun  acte  fait  de  la  main  du  supliant.  Co  qui  a  mis  un  doute  si 
fort  dans  l'esprit  do  ces  1  abitans  que  jusqu'à  présent  ils  n'ont  voultt 
se  servir  en  aucune  fa<;on  du  suppliant,  doutant  soit  de  sa  pro- 
bité ou  de  sa  capaclt«'.  Pourquoy  suplie  bumbleiuent  Son  Excel- 
lence de  vouloir  octroyer  un  district  plus  estoTidu  au  supliant,  afin 
de  pouvoir  gagner  do  qnoy  faire  subsister  sa  famille,  le  notaire  Gazes 
aj-ant  par  ses  commissions  son  district  depuis  le  Cap  St- Ignace  jus- 
qu'à Rimoui-ky  (quoy  que  son  domicile  eoit  à  Sle-Anne).  Pour  empê- 
cher le  supliant  de  travailler,  il  se  tient  presque  toujours  dans  cotte 
paroisse  de  Camouraska,  avec  l'avis  do  madame  Decbarnay,  co  qui 
oblige  le  supliant  do  suplier  trùs  humblement  Son  Excellence  do 
vouloir  ordonner  un  district  plus  modéré  au  notaire  Gazes,  ou  une 
étendue  plus  ample  au  supliant.  Ht  le  supliant  continuera  ses  vœux 
sincères  au  ciel  pour  la  conservation  do  ia  santé  et  prospérité  de  Son 
Excellence." 

.T.  CoLTN,  Ntro. 

Il  va  sans  dire  que  les  prétentions  de  la  seignouresso  no  furent 
pas  maintenues  et  que  le  notaire  Colin  continua  d'exercer  dans  le 
district  qui  lui  avait  été  assigné,  __^ 


II 


CHAPITRE  DIX-NEUVIÈME 


Nominations  de  1784. — Louis-Charles  Foucher. — Les  vicissitudes  du  notr.ire  Joseph 
Cadet. — Biirthélemi  Faribault  et  ^L^lhurin  Bouvet. 


Pendant  l'annce  1T8-4,  le  gouvorneur  ITaldimand  sig  quatre 
commisHioTis  do  notaire.  Le  4  mars,  Picrre-Eémi  Gagné  fut  appointé 
pour  le  district  d<'  .lontréal  (1).  Lo  19  octobre,  Louis-Cliarles  Fou- 
cher rcyut  j'  .aiciion  sur  le  mémo  district.  Le  23  octobre,  Joseph 
Cadot  fut  -lommé  pour  Sio  Croix,  St->sicola8,St- Antoine,  Lotbinièie 
et  St-Jean  Doschailionn  Le  30  octobre,  Jean-Jacques  Jorand  reçut 
une  conimit-Hion  pDur  '  uite  la  i»rovince  de  Québec.  Ce  dernier  qui 
attendiiil  sa  charge  depuis  1778  s'ei.  'cssa  aussitôt  de  faire  publier 
dans  la    nizetie  de  Québec  {2)  l'avis     ai  suit  : 

"  I.  •  HJ our  Jorand  a3'ant  été  revêtu  do  la  commission  de  notaire 
pour  la  p.  ovince,  par  son  excellence  le  gouverneur  Ilaldimand,  il 
prend  Iti  liberté  d'^.ertir  on  conséquence  lo  public,  qu'en  conformité 
d'icelle  il  passcp»  t  us  écrits  et  actes  que  la  dite  commission  peut 
admettre,  en  angiaio  et  français,  ')t  toutes  personnes  qui  souhaiteront 
l'honorer  de  leur  confiance  jiourront  s'adresser  à  lui  dans  la  Haute- 
Ville  de  (Québec  prés  du  jardin  du  fort,  où  est  sa  résidence  actuelle 
et  fera  tous  ses  etl'orts  pour  mériter  leur  butl'rage." 

Jorand  alla  plus  tard  s'établir  à  Montréal. 

Louis-Jacques   Foucher  était  fils  d'Antoine  Foucher,   notaire 
dans  la  région  de  Montréal,  de  1740  v.  1801.     Il  fut  nommé  avocat 
en  1787  et  prit  une  part  active  à  la  politique  de  son  temps.  Il  devint 
solliciteur  général  en   17!W,  juge  provincial  à  Trois-Eivières  du  1er 
janvier  1803  au  10  décembre  1812,  juge  de  la  Cour  du  Hanc  du  Eoi 


(1)  Cf.  /.(■  toloiiel  ii<  I.oii^ritcuil,  par  M.  de  lîeaujeu,  p.  29.' 

(2)  25  novembre  1784. 
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à  Montréal  du  10  décembre  1812  jus^u'àsa  mort  en  1829.  Monsieur 
Foucher  fut  député  de  Montréal,  do  1796  à  1800,député  de  York,  de 
1800  à  1804,  de  TroisRivières,  de  1804  à  1808.  11  lutta,  aux  côtés 
du  juge  de  Bonne,  contre  la  disqualification  dos  juges  au  point  de 
vue  parlementaire.  Il  fut  "  irapeaché  "  par  la  chambre  d'as^omblée 
en  1819,  à  la  suite  de  certaines  accusations  portées  contre  lui  et  fut 
suspendu.  Mais  cet  "  impeachemont  "  n'eut  pas  do  n'sultat  et  M, 
Toucher  reprit  ses  fonctions  en  1819.  L'élude  de  notaire  de  Fou- 
cher ne  nous  a  pas  été  conservée. 

En  cette  année  1T84,  on  trouve  plusieurs  requêtes  adressées  au 
gouverneur  dans  lesquelles  on  lui  demande  do  nommer  des  notaires 
dans  certaines  paroisses.  En  voici  une  des  habitants  demeurant  sur 
les  bords  d    lu  rivière  Chambly  (\)  : 

"  Supplient  humblement  lestîCussignés  et  vous  représentent  très 
respectueusement  que-,  par  la  mort  de  Martin  Jehiinno,  il  ne  se 
trouve  plus  de  notaire  dans  nos  paroisses  pour  fournir  aux  demandes 
dos  habitans  dans  leurs  ditl'érentcs  aftuires  ;  que  nous  difsirons 
ardemment  qu'il  y  en  ait  un  capable  do  rem))lir  des  fonctions  d'une 
charge  aussi  délicate.  Ce  considéré,  il  plaise  à  Votre  Excoilenco 
vouloir  accorder  cette  commission  à  M.  François  Suzor,  étably  à 
St-Antoino,  qui,  par  le  zèle,  la  charité  et  l'humanité  qu'il  possède, 
nous  paroit  digne  d'obtenir  cet  omplo}'. 

"  P]n  attendant,  les  suppliansno  cesseront  d'offrir  leurs  vœux  au 
ciel  pour  votre  prospérité  et  conservation. 

Gkuvai.sk,  (Juré  de  St-Antoine, 

PiEHHR  CifKVAr,,  Caiiilainc, 

F.  Martki-,  Ptre,ouré  do  St  Charles, 

P.  .Mauchkssau,  Lieutenant, 

J.  Cartiku, 

EïIENNK  ClIESSAU, 

.TosKPii  Mai.o,  Officier  de  pollice, 
Poar.iKR, 
Lai'iekhe, 
De  St  Ours, 
De  la  Valtrie, 
Arciumbaim',  Ptre. 
A  St-Antoine,  Pivière  Chambly,  le  12  juin  1784. 


;M 
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(i)  Loc.  cit.,  série  U,  vol.  219,  p.  206. 
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En  voici  une  autre  des  habitants  du  Cap  Santé  et  de  Deschara- 
bault  (1)  : 

"  Supplient  très  respectueusement  sieur  Pierre  Mei'cure,capitaine 
de  milice  do  la  paroisse  du  Cap  Santé,  et  sieur  Pierre  (îrolau,  aussi 
capitaine  de  la  paroisse  de  Doschambault,  qui  ont  l'honneur  de 
représenter  la  grande  nécessité  qu'il  y  aurait  d'avoir  un  notaire  en 
cette  dite  paroisse,  et  qu'ils  entendent  tous  les  jours  dire  à  quelques- 
uns  de  leurs  habitants  :  >S'iI  y  avait  un  notaire  sur  les  lieux,  il  y 
aui'ait  plusieurs  actes  à  faire,  soit  donations,  ventes  ou  échanges,  et 
contrats  de  mariage  et  autres  indispensables,  et  les  uns  sont  infir- 
mes, d'autres  convalescents,  qui  no  iiouvont  pas  aller  à  Québec, 
qui  faict  que  les  affaires  sont  négligées  et  même  non  faites,  ce  qui 
pourrait  porter  un  grave  préjudice  dan«i  les  familles  à  l'avenir,ce  qui 
oblige  les  suppliants  d'avoir  recours  à  Son  Excellence  on  le  suppliant 
qu'il  veuille  bien  par  sa  grande  bonté  et  son  po\ivoir,  et  si  c'est  sou 
bon  plaisir  leur  accorder  le  nommé  Jean  Perrault,  qu'ils connoissent 
pour  homme  sage  et  de  probité,  et  qu'ils  croyent  capable  pour  être 
notaire  en  cette  dite  paroiss^e.  C'est  tout  leur  désir  et  celui  des  habi- 
tants en  se  soumettant  aux  volontés  de  Son  lOxcellcnce  à  ce  qu'il  lui 
plaira  en  ordonner.  ' 

PrEKRK  (tROI-AU, 

Capitaine  do  milice  de  la  paroisse  de  Deschambault, 

PiEUHE  Merckhe, 
Capitaine  de  milice  du  Cap  Santé. 

Dans  les  seigneuries  de  Lotbinière  et  dans  les  paroisses  envi- 
l'onnantes,  le  besoin  d'un  notaire  se  faisait  aussi  vivement  sentir. 
Ce  n'est  qu'après  do  nombreuses  suppliques  et  qu'on  fut  revenu  à  la 
charge  à  plusieurs  reprises  que  le  gouverneur  consentit  enfin  il  y 
nommer  Joseph  Cadet,   (^ue  l'on  en  juge  par  les  pièces  qui  suivent  : 

A  Son  Excellence,  Frédéric  llaldimand  gouverneur  et  commandant 
en  chef  de  la  province  do  Québec  territoires  dépendans  d'ycello, 
Etc.,  etc.,  etc  ('-'). 

"  Nous  les  soussignés  habitants  do  la  paroisse  de  Lotbinière, pre- 
nons la  respectueuse  liberté  de  repr'^senter  aux  noms  et  comme 
constitué  des  divers  domiciles  établies  uans  la  susdite  paroisse. 


(i)  Loc.  cit.,  série  K,  vol.  219,  p.  250. 
(2)  Loc.  cit.  H.   Vol.   219,  p.  172. 
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"  Supplions  très  humblemont  à  l'effet  des  prdsentes  Son  Excel- 
lence de  prendre  on  considération  que  depuis  bien  des  années  nous 
sommes  sujets  à  de  très  grands  inconvénients  faute  d'avoir  un  notaire 
immatriculé  dans  nos  environs  :  Il  nous  est  précédemment  survenu 
des  circonstances  très  disgracieus^es  à  quelquesuns  de  nous  en  particu- 
lier, lesquels  nous  sommes  sensiblement  convaincus  auraient  été  évités 
eûtil  été  facile  d'avoir  recours  à  une  personne  de  cette  fonction  :  Il 
nous  est,  nonobstant  cela,  très  coûteux  d'aller  chercher  loin  de  nous 
un  relief  à  nos  préssents  besoins  aussi  qu'il  est  à  observer  qu'il  y  a 
des  saisons  qui  nous  mettent  dans  la  dure  nécessité  de  nous  en  passer 
rapporte  à  la  ditlicultéde  voiturage,  tant  par  eau  que  i)ar  terre,  des 
quels  souvent  en  résulte  de  pônibles  circonstances.  Pour  ces  causes 
et  en  considération  à,  nos  cuisans  griefs  et  pour  le  bien  commun  de 
chacun  de  nous  nous  osons  présumer  q>io  Son  i^xcellence  regardera 
ces  présentes  du  vrai  point  de  vue  duquel  nous  l'entendons  et  aura 
l'effet  que  nous  désirons  respectivement  qu'en  conséquence  il  nous 
sera  accordé  une  personne  revêtue  de  cette  dite  fonction  de  notaire. 
Qu'a  celte  effet  vouloir  bien  nous  permettre  présenter  la  personne 
de  Joseph  Cadet  qui  se  propose  élire  domicile  à  notre  commodité." 

Jean  lk  Ci-aï kk  C.  l'. 
Marque  de  Loiis  Lk.mé  t, 
JosEi'M  LE  Mav, 
François  lÎEi.ANdÉ,  lieutenant. 
Affirmé  véritable  à  Lotbiniôre,  le  llî  février  1784. 

J.  Bpt  Gatien,  T*tre. 
Le  même  jour,le8  habitants  (le  la  paroisse  de  St- Antoine  présen- 
taient une  requête  dans  les  mêmes  termes  recommaudant  toujours  la 
personne  de  Cadet  (l).  Cette  requête  était  accompagnée  du  certifi- 
cat qui  suit  : 

"  Nous  prêtre  soussigné  do  la  paroisse  de  St-Antoine  certifions 
que  Louis  Costé  capitaine  de  milice  de  la  ditte  paroisse  comme  ne 
sachant  écrire  ni  signer  que  de  sa  marque  au.ssi  (  îabriel  Langlois  mar- 
guillier,  Joseph  Deniers,  Louis  Lognoii,  I''ran(;ois  Costé  m'ont  ))rié 
ensemble  de  signer  jjour  eux  la  présente  requête  aujourd'hui  14 
février  1784." 

Noël,  i)tre 


.,  ) 


V. 


Il 


(I)  Loc.  cit.,  vol.  219,  p.  174. 
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De  leur  côtt?  les  habitants  de  la  paroisse  de  StNicolas  adressè- 
rent leur  pétition  aux  très  honorables  membres  du  conseil  législatif 
et  aux  jilges  de  prérogatives  do  lajuridiction  et  prévôté  de  Québec  (1). 
"  Eeprésentont  très  humblement  les  soussignés  que  depuis  bien  des 
années  noue  sommes  sujets  à  de  très  grandes  inconvénients  faute 
d'avoir  un  notaire  dans  nos  environs  ;  ils  nous  est  précédemment  sur- 
venu des  circonstances  très  disgracieuses  dans  quelques  unes  de  nos 
familles  lesquelles  auroiont  été  évitées,  s'il  nous  eut  été  facile  d'avoir 
recours  à  une  personne  do  cotte  fonction.  Il  nous  est  nonobstant 
cela  très  coûteux  d'aller  chercher  loin  de  nous  un  relief  à  nos  pres- 
sants besoins. 

"  Xous  supplions  très  respectueusement  qu'il  soit  pris  en  considé- 
ratiou  qu'il  y  a  des  saisons  qui  nous  mettent  dans  la  dure  nécessité 
de  nous  en  p!l^:;8erraporte  à  la  difficulté  des  voituniges  tant  par  eau 
que  par  terre,  pour  ces  causes  etc  et  en  considération  à  nos  griefs 
nous  ozons  présumer  qu'il  nous  sera  accordé  une  personne  de  cette 
faculté  et  qu'il  plaise  aux  honorables  Juges  vouloir  bien  nous  per- 
mettre leur  présenter  la  [)ersonne  do  Joseph  Cadet,  qui  est  résidant 
sur  les  lieux  et  paroisse  de  St-Nicolas,  pour  exercer  les  dittes  fonc- 
tions de  notaire  ;  nous  présumons  qu'il  e-it  do  capacité  pour  remplir 
les  devoirs  rei^uis  à  cette  charge  ainsi  qu'il  )poutêtro  examiné  i\  cette 
effet. 

Etienne  Fréchet,  capitaine,nc  sachant  8igner,a  fait  sa  marque  f. 

•Ikan  Mapti.ste  Dkmeks,  lieutenant,  St-Xicolas, 

Lm.is  HoissKAU, 

J.-Hte  <  JiUAi:i,T,  Ptre,  curé  de  St-Nicolas. 

Le  IG  février,  les  habitants  do  StJoan  des  Chaillons  et  de  St- 
Pierre  les  Becqueta  s'adroj-sant  au  gouverneur,  le  supplièrent  hum- 
blement quil  leur  fut  permis  de  se  joindre  aux  représentations  dos 
habitants  do  St-Nicolas,  St-Antoine,  Ste-Croix  et  Lotbiniêre  pour 
l'objet  et  le  sujet  portés  en  leur  humble  adres-e  (2). 

Do  son  côté,  Cadet,  qui  était  recommandé  à  la  charge,  s'adres- 
sait personnellement  au  gouverneur  (3). 


(i)  Loc.  cil.,  vol.  219,  p.  228. 

(2)  Loc.  cit.  vol.  219,1).  '7Û-   Cette    rc(|uête  signée   p.ir  Joseph    L;tlii)erté  était 
reconnue  vtritable  |)ar  le  Sr  Louis  Dumas,  prêtre, missionnaire  des  ciei.A  paroisses. 

(3)  Loc.  cit.  vol.  219,  p.  221. 


NOTARIAT   AU    CANADA 


•53 


"  Supplie  très  respectueusement  Joseph  Cadet  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'exposer  ici  un  faible  tableuu  d'une  très  affligée  et  dësollée 
famille  au  nombre  d'une  épouse  et  quatre  enfants  au  bas  âi^e  les- 
quelles implorent  à  bras  ouvert  la  miséricorde  et  clémence  do  Son 
Excellence  lesquels  enfin  sont  près  à  succomber  et  peinent  sous  le 
poids  de  l'irapitoyublo  nécessité  an  manque  de  substance  pour  les 
soustraire  de  la  mort  à  la  vie,  qu'il  lui  soit  permis  de  représenter 
cette  époufie  baignante  de  larmes  ces  chers  innocents  autour  d'elle 
qui  la  prient  les  larmes  à  l'œil  de  leur  donner  de  quoi  les  substan- 
ter,  ce  qu'elle  n'a  que  très  peu  en  fon  pouvoir  étant  en  la  très 
fâcheuse  nécessité  de  les  retrancher  à  moitié  de  ce  qu'ils  leurs 
seroient  que  raisonnablement  nt'cessairo.  Ils  ont  enfin  recours  à  la 
bienveillance  de  Son  Excellence  pour  leur  procurer  les  moyens  de 
pouvoir  acquérir  les  nécessaires  de  la  vie  eu  accordant  à  leur  désolé 
père  la  faculté  de  travailler  en  qualité  de  notaire  dans  l'endroit  où 
il  est  présentement  rét-ident  qui  est  la  paroisse  Sle  Croix  ainsi  que 
les  habitants  l'ont  unanimement  requis.  Le  suppliant  ose  assurer 
Son  Excellence  que  joint  à  sa  très  affligée  faniille,ils  n'ont  ceasé  et  ne 
cessent  d'offiir  des  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  aa  santé." 

Malgré  le  ton  do  cette  lettre  déscspéréo,Cadet  ne  recevant  aucune 
réponse  favorable,  revint  à  la  charge  en  ces  termes  (1)  : 

"Eeprésentc  très  reppectueusemcnt  .i'^sepli  Cadet  de  présent  rési- 
dent  et  demeurant  en  la  paroisse  de  Sle  Croix,  tt  autres  lieux,  et 
prend  la  respectueuse  liberté  d'exposer  qu'il   se  soroit  depuis  deux 
années  consécutives  appliqué  à  étudier  le  droit  et  la  connoissance 
requise  aux  fonctions  de  notaire.     Il  entend  même  passablement  la 
langue  anglaise  et  la  traduit  aussy.  Qu'il  auroit  aussy  fait  lesdébour- 
Bés  nécessaires  à  se  pourvoir  des  auteurs  et  protocoles  contenant  les 
universalités  de  formules  pour  servir  au  besoin  à  dresser  les  actes  et 
de  tel  nature  et  espèce  qu'il  puisse  être  roquis  dans  le  cours  du  tems. 
"  En  conséquence  de  ces  applications,  il  ose  présumer  que  ces  pré- 
sentes é-eront  prihes  en  considération  et  qu'il  obtiendra  de  Votre 
Excellence  être  revêtu  de  la  dite  charge  de   notaire  n'ayant  que  ce 
eeul  moyen  présentement  pour  procurer  la  subsistance  à  une  épouse 
et  quatre  enfants  en  bas  âge. 


^1 
1'  ^ 


M  . 


(i)  I.oc.  Cit.  vol.  219,  p.  230. 
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"  II  espère  on  ht  bonté  de  Son  Excelle-nco,  qu'aiant  pris  ses  pré- 
sentes en  considération  qu'il  lui  sera  permis  d'instrumenter  dans  le 
ressort  des  paroisses  cy  dénommées,  savoir  :  St-Xicolas,  Ste-Croix, 
St-Antoino  et  Lotbinière,  dans  lesquelles  paroisses  il  n'appert  aucu- 
nes personnes  pour  exercer  les  dites  fonctions  ainsi  qu'il  est  à  obser- 
ver par  les  représentations  que  les  habitans  de  St-Xicolas  prennent 
la  liberté  de  faire." 

Cadet  s'adressa  aussi  aux  honorables  juges  qui  tenaient  les 
assises  on  circuit  do  la  juridiction  et  prévôté  de  (Québec  (1). 

"  Représente  très  respectueusement  Joseph  Cadet,deprésentdomi- 
cilié  en  la  paroisse  Sto-Croix,  qu'il  seseroit  transporté  en  ce  dit  lieu- 
avec  sa  famille  et  moyennant  gros  frais,  que  cependant  pour  accom- 
plir, affirmer  et  être  do  conformité  en  ce  qu'il  auroit  promis  d'être 
domicilié  à  la  commodité  des  suppliants  dénommés  respectueusement 
en  chacun  des  placets  qu'il  a  eu  l'honneur  de  faire  signer  en  les  cinq 
paroisses  y  dénommées  duement  approuvés  et  ratifiés  par  messieurs 
les  curés  do  chaque  paroisse  et  par  les  capitaines  et  autres  officiers 
de  milice  d'icelles,  ainsi  que  do  quelques  autres  principaux  d'y  ceux, 
aiant  bien  conçus  et  pris  en  mûre  délibération  le  contenu  des  dits 
placets  pour  ne  désigner  que  la  pure  vérité  des  faits  y  insérés. 

"  Si  l'honorable  cour  désiroit  être  informée  vocaloment,  il  est 
survenu  le  10  courant  à  un  nommé  Ignace  Gautier  une  circonstance 
relative  à  ceux  insérés  en  yceux  placets,  lequel  doit  se  trouver  à  la 
cour  pour  d'autres  affaires,  n'auroit  qu'à  être  questionné  sur  le 
voyage  qu'il  auroit  fait  au  nord  ce  jour-là.  avec  un  autre  nommé 
Jean-Louis  llamel,  pour  chercher  des  papiers  chez  M.  Perrault, 
notaire,  lesquels  disent  avoir  l'ait  un  voyage  en  vain  et  de  surplus 
ont  encouru  risque  de  leur  vie  en  revenant.  11  n'est  pas  néces- 
saire d'ennuyer  l'honorable  cour  d'une  verbosité,  vu  qu'il  est  cons- 
tant et  certain  que  les  honorables  membres  composant  ycelle  sont 
suffisamment  instruits  eu  égard  à  l'intention  pour  laquelle  sont 
entendus  les  susdits  placets  et  lesquels  il  est  à  présumer  qu'ils  ont 
présentement  en  ce  moment  en  possession  de  l'honorable  cour  à  ces 
causes,  etc.  Suppliant  très  humblement  les  honorables  juges  vouloir 
bien  prendre  en  considération  l'état  actuel  du  suppliant  et  en  conse- 


il) Loc.  cit.  B,  vol.  219,  p.  ,179. 
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quence  l'homologuer  en  la  création  do  sa  cliar^'O  de  notaire  aujour- 
d'hui, qu'il  espère  en  la  clémence  et  bienveillance  qu'ils  auront 
égard  à  la  situation  de  sa  famille,  vu  qu'il  n'a  que  cette  seule  res- 
source pour  leur  procurer  subsistance.  Suppliant  en  outre  l'hono- 
rable cour  être  persuadée  qu'il  n'a  que  des  vues  honnêtes  et  libérales 
en  l'exécution  de  la  dite  charge  et  pour  assertion  duquel  suppliant 
Ctre  tax5  pour  ses  honoraires,  se  résignant  entièrement  à  être  déchu 
de  sa  charge  à  la  première  faule  par  lui  contractée  de  quelque 
nature  qu'elle  soit.  Comme  le  Bup|»lianl  n'a  pas  l'honorable  bonheur 
d'être  amplement  connu  des  honorables  personnes  desquelles  il  lui 
seroit  indubitablement  nécessaire  de  l'être  pour  des  considérations 
cy-destus  portées  et  pour  en  acquérir  les  suttiagos,  il  auroit  supplée 
à  ce  delt'aux  on  une  commission  du  député  maître  d'office  au  bureau 
de  poste  à  Borthier,  dans  le  district  do  Montréal,  en  laquelle  coin- 
mihsion  i!  sera  loisible  à  l'honorable  cour  de  voir  qu'on  l'honoroit  de 
quelque  contianco  non  peu  notable  (à  ])rondre  la  chose  en  considéra- 
tion), l'original  d'ycelle  est  de  la  propre  main  do  l'honorable  Ilugh 
Finlay,  traduit  en  franc^ais  par  le  su|tp!iaiit. 

"  Kn  con6idéiation,il  oscroit  assurer  l'honorable  cour  qu'il  est  la 
même  personne,  le  caractère  duquel  est  statué  en  la  dite  commission 
et  qu'il  n'entend  que  faire  son  principal  devoir,  d'en  observer  soi- 
gneusement les  principes  et  prêt  à  faire  face  à  aucuns  détracteurs 
de  quelle  condition  qu'il  pouroit  être  qui  prétenderoit  faire  entendre 
qu'il  y  ait  dérogé  principalement  si  on  portoit  atteinte  à  ce  qui 
regarde  son  intègre  probité,  pour  ce  qui  regarde  les  autres  classes 
de  considération  envers  la  sobriété,  il  ose  ajouter  à  cela  que  tous  les 
hommes  ne  sont  pas  sujets  à  flexibilité,  mais  en  cela  supplie  l'hono- 
rable cour  qu'il  lui  soit  permis  d'exposer  qu'il  auroit  pris  la  voix  de 
raison  en  mûre  délibération  et  qu'il  est  en  conséquence  abstrait  et  a 
arbitrairement  dérogé  et  déroge  moyennant  une  pure  et  bien  consi- 
dérée permutation,  ce  qu'il  ob^ervora  siriciement  pour  le  futur.  Ce 
considérant,  il  o.»e  présumer  que  Ihonorable  cour  le  firotégera,  et 
qu'en  conséquence  il  lui  sera  accordé  ce  dont  ici  il  requiert  avec  ins- 
tance. Supplie  d'être  exc-^isJ  s'il  a  exagéré  en  son  amplification.  La 
voix  néces-iteuse  en  est  purement  la  cause.  Copie  ci-haut  fut  livrée 
à  l'honorable  cour  le  15  mars  1784,  séante  à  Lotbiniôre,  présentée 
à  M.  Panet,  juge,  par  deux  capitaines  de  milice  de  Saint  Antoine  et 
Sainte  Croix." 
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•'  Je  60ii8sign(5  cerlifio  qu'à  la  rt5qui.->itiun  du  siour  Joseph  Cadet, 
jo  mo  serois  cliur;jé  de  pour  lui  et  en  son  nom  d'une  requête  pour 
être  prt^sentt'e  ù,  rh(Jiiorablo  cour  de  circuit  mégeanl  le  15  murs  à 
Lotbiuiùro,  ce  étant  pour  être  ^'lu  et  créé  notaire  comme  il  étoit 
entendu, laquelle  j'auroiseu  l'honneur  do  mettre  ès-raainsde  M.Panet, 
juge,  lequel,  après  lecture  d'ycello  requête,  m'auroit  fait  l'iionneur 
de  me  dire,  pour  que  jo  le  répète  au  dit  sieur  Cadet,  qu'il  ne  pouvoit 
]>as  la  recevoir,  que  c'étoit  à  moubieur  le  gouverneur  à  (jui  il  fulloit 
s'adresser  pour  cela  ;  pour  ce  considérant,  le  sieur  Cadet  m'auroit 
requis  de  lui  octroyer  ces  présentes  pour  lui  servir  que  de  raison  en 
tems  et  lieu.  Donné  sous  mon  seing,à  SteCroix,le  G  mars  1784  (1)." 

Antoine  Ha.mki,, 

Capitaine  de  milice. 
Ce  dernier  placet,  rédigé  en  un  style  aussi  extraordinaire  et 
que  nous  transci'ivons  textuellement,  nous  fait  comprendre  un  peu 
l'hésitation  qu'Ilaldimand  mettait  à  donner  une  commission  de 
notaire  à  Cadet  qui  jmrait  avoir  eu  des  qualités  assez,  originales. 
Quoiqu'il  en  soit,  ce  brave  homme,  tout  comme  il  était,  avait  des 
amis  dévoués  qui  continuèrent  avec  persistance  à,  s'intéresser  à  son 
sort  ainsi  qu'en  fait  foi  la  requête  suivant*»  adressée  aux  honorables 
juges  des  prérogatives  en  la  prévôté  de  Québec  en  leur  circuit  (2). 

"  Nous  les  soussignés  capitaines  de  milice  de  St-Antoino,Ste-Croix 
et  Lotbiniôre  au  nom  do  chaqu'une  de  nos  paroisses  prenons  très 
respectueusement  la  liberté  do  vous  réitérer  unanimement  nos  repré- 
flentations  eu  égard  à  ce  qui  on  suit.  Que  depuis  un  tems  considé- 
rable, les  intérêts  de  chaque  particulier  en  nos  ditférontes  paroisses 
souffrent  considérablement  du  grand  inconvénient,  de  ce  que  nous 
n'avons  pas  de  notaire  autorisé  pour  instrumenter  en  nos  environs. 
Il  est  très  évident  et  c'est  un  fait  que  nous  certifions  véritable,  qu'il 
est  survenu  des  circonstances  très  disgracieuses  dans  nos  familles, 
par  ne  pas  être  en  notre  pouvoir  d'avoir  recours  à  uno  personne  de  la 
dite  faculté,  aussi  prompteraent  que  les  affaires  l'exigent  en  cer- 
tains cas  ;  ce  qui  nous  serait  facile  à  expliquer  s'il  étoit  par  l'hono- 
rable cour  jugé  nécessaire. 


(i)  Collection  Haldimand,  série  B,  vol.  219,  p.  183. 
(2)  Loc.  cit.,  B.  vol.  171,  p.  98. 


NOTARIAT    AU    CANADA 


157 


"  SupplioriH  lrt'8  instamnicnt  qu'il  soit  pris  011  considération  quo 
nonobstant  ce  très  ])ri^judicial)lo  incoiivt'niont  il  on  accroît  d'au- 
tres qui  portent  pas  moins  à,  do  i^ramls  di'Hjiviintiigos  qui  ost  qu'il 
y  a  des  saisons  qui  nous  inottont  dans  la  dure  nûces-^ittl  de  nous  on 
passer  raporto  à  la  grande  difficulti<  des  voiturages  tant  par  eaux 
que  par  terre  ;  d'où  il  on  rt5snlto  do  trôs  pi'niblos  circonstances  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  entendre  en  nos  humbles  adresses  du  mois  do 
mars  dernier.  Il  y  a  des  pauvres  familles  qu'il  no  leur  est  pas 
moins  nécessaire  qu'à  d'autres  d'avoir  besoin  d'un  notaire.  Kt 
ces  grands  inconvt-nients  les  exposent  i\  de  gros  frais.  Ce  qui 
leur  est  consi^quament  d'un  prtîjudice  notable.  Kn  ces  considéra- 
tions nous  osons  présumer  quo  riu)norable  cour  aufa  égard  à  nos 
griefs  et  qu'il  noua  sera  permis  de  |»résenter  la  personne  de  Joseph 
Cadet,  qui  est  domicilié  parmi  nous,  et  très  i\  notre  main,  en  qui  nous 
reposons  notre  coiilianee  pour  gérer  on  qiuilité  lie  notaire  les  aH'aires 
de  nos  familles  étant  d'ailleurs  d'une  conduite  irréprochable  et 
sommes  très  content  et  satisfait  dos  ouvrages  qu'il  nous  a  fait  en 
qualité  d'écrivain." 

"  Je  prêtre  soussigné  curé  de  la  paroisse  de  St- Antoine  certifie 
que  le  sieur  Costé,  capitaine  do  milice  do  la  ditto  paroisse,  nous  a 
aujourd'hui  prié  do  signer  pour  luy  comme  ne  sachant  signer  do  ce 
requis  la  ditte  requête  luy  en  ayant  auparavant  fait  la  lecture." 

No  Kl-,  Ptre, 

Antoink  IIamel,  Capitaine. 
13  avril  1784. 

"  Jo,sou8signé,8eigneurde  St-Anfcoine,certifioquo  depuis  bien  dos 
années  ces  endroits  ici  et  environ  ont  beaucoup  souffert  dans  les 
familles,  faute  de  ne  pas  avoir  un  notaire  immatriculé  à  leur  proxi- 
mité, étant  trôs  sensible  à  cette  inconvénient,  ayant  soutVert  moi- 
même  de  cette  circonstance  ;  j'ai  octroyé  ces  présentes  à  cette  fin 
qu'il  soit  élu  et  crée  à  cette  dite  charge  pour  ma  seigneurie  s'il  plait 
à  Son  Excellence  le  pourvoir  à  ces  fins. 

Donné  à  mon  manoir,  à  St-Antoine,  ce  13  juin  1784. 

Jea.n-Eai'te  Noël. 

lEaldimand, vaincu  par  tant  de  persi8tance,finit  par  donner  l'or- 
dre qui  suit  : 
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Messieurs  les  juj^e»  dos  {ilaidoyord  communs  sont  requis  d'exu- 
mlnor  le  8r  Jusoph  Cadet  et  do  me  fuire  leur  rapport  sur  su  capacitif 
de  remplir  l'employ  do  notaire. 

FrEI).  JlAI,niMANI». 

Cinébec,  le  3  Oct.  1784. 

Les  juges  firent   rapport  comme   suit  : 

Kn  vertu  de  l'ordre  «le  Votre  Excellence  nous  avons  examiné  le 
Sr  Joseph  Cadol  et  nous  le  croyons  capaltle  d'exorcur  lu  charge  de 
notaire  qu'il  demande  pour  les  paroisses  Ht  Nicohis,  St  Antoine,  Ste- 
Croix  et  Loibinière. 

An.  M.VBANK, 

Tiios.  Dltn, 

r.  Panet. 

(^lébcc,  1er  Oct.  I7K4. 

Joseph  Cadet  fut  enfin  admis  le  ■_*;J  octobre  1784  avec  juridic- 
tion stir  le  district  qu'il  avait  demandé.  Le  28  janvier  17!t7  il  reçut 
une  commission  pour  toute  la  province. 

Les  registres  de  1784  contiennent  encore  deux  requêtes  de  notai- 
res demandant  que  leur  juridiction  soit  augmentée.  C'est  par  elles 
que  nous  terminerons  ce  chapitre. 

"  Bartholem}'  Faribault  notaire  à  liorthiora  l'honneur  de  démon- 
trer très  respectueusementà  Voire  Excellence  que  depuis  17<)3  qu'il 
exerce  cette  profession  à  peine  ut  il  pu  se  pronure-  un  honnête 
nécessaire, tellement  qu'aujourd'hui  qu'il  («o  voit  chargé  d'une  grosse 
lamille  il  n'envisage  pas  d'autre  ressource  pour  donner  à  ses  enfants 
une  certaine  éducation  (qui  est  le  seul  bien  qu'il  peut  leur  laisser) 
que  de  supplier  Votre  Excellence  de  lui  !<ccordcr  d'exercer  à  l'instar 
de  plusieurs  autres  sa  profession  dans  touf»  l'étendue  de  cette  pro- 
vince, d'autant  plus  que  ses  confrères  et  divers  particuliers,  à  son 
détriment,  se  sont  donné  plusieurs  fois  la  licence  do  faire  dans  son 
département  les  affaires  qui  étoient  de  son  ressort. 

"  L'obtention  de  cette  faveur  le  pénétrera  de  la  plus  vive  recon- 
naissance et  il  ne  cessera  de  redoubler  ses  vœux  pour  la  conserva- 
tion de  la  santé  et  la  prospérité  de  Votre  Excellence." 

Bart.  Faribai'i.t, 
Notaire  à  Berthier  (1). 


(1)  Loc.  cit.  B.  vol.  219,  p.  263. 
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Monseigneur, 

"Mutlmrin  IJouvct  iv  l'iioniioiir  d'exposer  il  ^'()lro  Flxocllonco 
qu'il  uuroit  o.xcrcé  lu  cliai«;e  clo  tiolulro  tlaiiN  lu  |»uioi»>.o  du  Vuronnus 
dopuiH  l'aiitu^o  17(!9  juHquo  à  oo  quo  les  rcliolle»  aynnt  pi5iii.'tr<!8  duim 
«Otto  colonie,  il  crut  ulora  qu'il  iHoit  do  son  devoir  do  signaler  8on 
ztMe  ot  sa  reconnois.sanco  pour  Ich  intérêts  du  roy.  CV>  (ju'il  ii  fait 
a'ix  d<?pi'nn  des  siens  propres  uyan)  soullVrt  un  dommage  do  plus  do 
quatre  mille  livres  pondant  8on  absence  ce  qui  l'a  induit  dans  la 
dure  ndcessité  de  vendre  \ino  petite  seii^ncurio  qui  jointe  ti  son  nota- 
riat lui  donnoit  niodiquomcnt  su  Hubsi.stiinco  et  colle  de  sa  famille  ; 
80  voyant  donc  dans  limpossiliilité  (l;  pouvoir  continuer  do  lo  fairo 
avec  son  seul  employ  do  notaire  à.  baronnes,  il  s'est  rendu  aux  ins- 
tances  que  luy  ont  fait  plusieuis  porsonnos  de  distinction  de  Alontr^al 
<lont"  il  a  S(;u  mériter  la  contianco  ol  l'estime  dans  l'espoir  d'y  exer- 
cer lo  notariat  ce  qu'il  no  peut  faire  sans  l'extension  de  sa  commis- 
sion. 

"  Votre  Excellence  est  trop  compatissante  aux  adversaires  de 
ceux  qui  savent  se  distinguer  par  leur  siigesso  et  leur  uonno  con- 
duite j)our  no  pas  donner  lieu  au  suppliant  d'espérer  d'elle  qu'elle 
voudra  bien  l'honorer  d'une  nouvelle  commission  pour  la  ville  et 
district  de  Montréal.  Sa  reconnaissance  en  sera  aussi  vive  que  sont 
sin'^ères  ot  respectueux  les  vonix  qu'il  forme  pour  la  conservation  et 
l'heureux  gouvornomont  de  N'otre  Kxcellencc  dont  il  ose  se  dire  le 
plus  humble,  triis  soumis,  ot  très  ail'ectionné  serviteur  ot  sujet," 

M.  Bouvet  (1). 

(i)  Lnc.  cit.  H.  vol.  219,  p.  274.  .Mathurin  Hoiivet,  notaire  à  Vareniies,  épousa 
une  demoiselle  Soumande.  Il  alla  se  fixer  à  Montréal,  passa  en  France, d'où  il  revint 
p.iur  aller  demeurer  ensuite  au  Détroit.  (GnxitJes  FamilUs  CdnadÙM/ies,  de  Daniel, 
p.  109.)  L'auteur  dit  tenir  ce.s  renseignemenl.s  du  notaire    l'apineau,  de   -St-Mariin). 
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Notaires  et  JVDC.its.  —  l,e  gouverneur  Ilaltliinand  veat  séparer  ces  deu>.  profession-. 
— Les  avocats  demandent  un  stage  de  cinij  ans.-  Le  notaire  Alexandre  Dunus 
(1784). 


La  plus  grande  partie  des  notaires  qui  exerçaient  alors  danH  les 
villes  de  Québec  et  do  Montréal  pratiquaient  en  même  temps  comme 
avocats.  C'était  un  usage  suivi  depuis  l'établissement  des  Anglais 
au  Canada  qu'une  commission  n'em|)êchait  pas  l'autre.  Cent  aiuisi 
que  .îame&  Monro,  .lohn  Burke,  Edward  William  Cray,  Edward 
Antill,  Jean- Baptiste  Lebrun,  Guillaume  Guillemin,  Thomas  Walker, 
Alexandre  i>uma8  q\A  figurent  sur  les  Hstos  du  notariat  étaient 
inscrits  au  barreau.  Les  notaires  d'origine  française  suivirent  aussi 
cette  coutume  qui  vouait  d'Angleterre,et  l'on  vit  .Jean  Claude  Panet, 
Pierre  Panct,  Pierre-Louis  Panet,  Jean-.Vntoino  Panet,  Louis  do 
Courville,  S'alontiu  .lautard,  MichelAmable  Bcrthelot  d'Artigny, 
Antoine  loucher,  Pierre-Louis  Deachenaux,  .lacquos  Pinguet  prati- 
tiquer  au  barreau  et  suivre  leurs  études  de  notaires. 

Cependant,  à  partir  do  1779,  lo  gouverneur  Ilaldimand  com- 
mença à  se  montrer  plus  sévi^re  dans  l'octroi  d«  ces  doubles  com- 
missions. 

Le  28  mai  1779  (1),  Hobert,  KushcU  hii  représentait  qu'il  avait 
fait  pondant  cinq  ans  sa  cléricaturo  sous  .M.  James  Monro,  avocat 
et  notaire  à  Québec,  et  que  pondant  ce  temps  il  s'était  efforcé  (Fac- 
quérir  l'habilité  et  les  conf.aissances  nécessaires  pour  servir  lo  public 
en  ces  deux  qualités  ainsi  qu'en  pouvaient  témoigner  les  juges  de  la 
Cour  des  plaitloyors  communs  qui  avaient  eu  l'occasion  do  pouvoir 
surveiller  sa  conduite.  • 


(l)  Collection  Haldimand,  série  B.,  vol.  217,  p.  83. 
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"  Le?»  dits  ju^es,  disuit  il,  ont  bien  voulu  lui  permettre  de 
plaider  tt  la  cour  de  V  Hilary  terni  depuin  deux  an»,  ce  qui  eot  un 
ucheininement  vers  le  degré  d'uvocat  qu'il  espère  bientôt  obtenir  par 
une  commission  r<^gulièie.  Il  a  toujours  refusé  de  s'occuper  d'autres 
ufl'uires  que  de  la  profession  légale,  et  il  désirerait  maintenant  établir 
une  étude  publique  qu'il  entend  tenir  de  façon  à  s'attirer  l'ebtimeet 
la  faveur.  Il  demandait  en  conscîquence  une  licence  pour  plaider 
comme  nvoiat  et  procureur  dans  toutes  les  cours,  en  même  temps 
qu'une  commission  de  notaire  public  dans  toute  la  province." 

iius^ioll  fut  nommé  avocat,  mais  la  commission  d"  notaire  qu'il 
demandait  ne  lui  fut  pas  accordée.  Aussi,  le  7  août  1779,  il  écrivait 
de  nouveau  au  gouverneur  (l)   : 

"  Les  charges  de  notaire  et  d'avocat,  disait  il  dans  sa  requête, 
sont  tellement  connexes  qu'il  souftie  beaucoup  do  ne  pas  avoir  été 
admis  au  notariat.  11  est  emijêché  par  IV  de  (larfaire  les  affaires  du 
ses  clients.  La  plupart  d'entre  eu.\  le  laii>soront  pour  employer  ceux 
qui  sont  capables  de  Its  servir  en  leur  double  capacité.  Comme  il  est 
principalement  empioj'é  par  les  marchands  anglai^^,  dont  lesattaires 
notariales  sont  toujours  très  considérables  à  (Québec  pendant  la  sai- 
son, d'été  à  cause  des  navires  et  du  commerce,  cola  lui  cause  un  tort 
considérable.  11  n'a  pas  l'honneur  d'être  connu  personnellement  du 
gouverneur,  mais  il  e.spère  qu'il  n'aura  pas  d'objection  à  lui  accorder 
cette  commission  de  notaire,  considérant  qu'il  n'a  pas  d'autre  moyen 
de  ^'ligner  sa  v'w  que  dans  la  profession  qu'il  a  étudiée  pendant  cinq 
années." 

Haldimund  demeura  inflexible.  Kii  1782,  M.  'le  Montigny  ayant 
demandé  également  d'être  nommé  aux  deux  professions,  le  secrétaire 
Mathews  regut  instruction  de  ne  lui  octroyer  qu'une  commission 
d'avocat  seulemen»  (2;. 

Enfin,  le  4  novembre  1784,  le  secrétaire  Mathews  écrivait  do 
Québec  au  général  Christie  une  lettre  qui  faisait  connaître  toute  la 
pensée  du  gouverneur  llaldimand  (3). 


(i)  Loc.  cit.,  série  B,  vn).  217,  p.  94. 

(2)  l.oc.  cit.,  s^rie  R,  vol.  6t,  p.  96.   Lettre  de  Mathews  à  Cleorge  Pownall,  du 
4  mai  178.. 

(3)  Loc.  cit.,  série  U,  vol.  64,  p.  ^85. 
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"  Par  le  dernier  courrier,  y  dit-il,  j'ai  éii  lionord  de  votre  lettre 
concernant  la  commission  de  M.  Fouclier,  et  j'en  ai  communiqué  le 
contenu  à  Son  Excellence  le  général  Haldiniand,  qui  m'a  donné  ins- 
truction do  vous  écrire  qu'il  no  pouvait  ])as  saticf'iiire  j>leinenient  il 
vos  désirs,  vu  qu'il  avait  décidé  que  les  cluirires  de. notaire  et  d'avo- 
cat ne  seraient  plus  exercées  par  la  même  personne,  attendu  que 
cela  donnait  lieu  à  une  foule  d'abus,  en  créant  des  procès  oiseux  que 
les  personnes  des  professions  légales  ne  savaient  pas  toujours  pré- 
venir." 

A  la  fin  do  l'année  1784,  llaldimand  se  déjiartit  cependant  un 
pt'U  do  sa  sévérité  inJloxiMo  en  faveur  d'Alexandre  Dumas.  Ce  der- 
nier lui  avait  adressé  la  requôto  qui  t-uit  (1  )  : 

"  L'oxpo.-ianl  soussigné,  favori.sé  déjà,  monsieur,  par  Votre  Kxcel- 
lonco  d'une  commission  de  notaire  public  de  la  province,  exer(.'oit 
cette  office  aux  Trois-Kivières,  mais  vivement  sollicité  par  ses  amis 
et  autres  iu)tal)les  citoyens  do  (Québec  (parmi  lesquels  il  a  souvent 
terminé  des  discussions  contcntieusi'S  de  commerce  et  de  famille), de 
venir  pratiijuer  son  état  auprès  d'eux,  il  s'y  est  d'autant  plus  aisé- 
ment déterminé  qu'il  s'tst  flatté  de  quelques  heureuses  occasions  à 
lui  méritor  encore  plus  k-ur  confiance,  ^[ais,  comme  le  seul  office 
de  notaire  se  trouve  insuÔisant  aux  diverses  afi'aires  de  ses  sollici- 
teurs, l'exposant,  monsieur,  prend  la  resptcttieuse  liberté  do  sup- 
plier Votre  Excellence  de  l'honneur  d'une  nouvelle  faveur,  c'est  à- 
dire  d'une  commission  de  praticien  dans  les  différentes  cours  de  la 
judicaturo  civile  do  la  ])r()vince,  et  jaloux  de  la  mériter  par  son  zèle 
particulier,  le  ])ublic  ne  requiert  d'autre  intercession  que  la  généro- 
sité du  cœur  de  Votre  Excollenco  envers  lequel  sa  gratitude  sera 
à  jamais  aussi  constante  et  étendue  quo  son  profond  respect," 

A.  Di'M.vs. 
La  Communauté  des  avocats,  par  un   moyen  ou  par  un  autre, 
fut  informée  de  la  présentation  de  cette  pétition. 

Le  0  décembre  178-1,  elle  décida  de  représenter  au  lieutenant- 
gouverneur  que  les  avocats  étaient  au  nombre  do  quinze  commis- 
sionnés  ;  quo  ce  nombre  était  plus  que  suffisant  pour  le  peu  d'affaires 
dans  le  district  do  (Québec,    "  (iuantilé  do  personnes  qui  n'ont  fait 


(I)  I^)c.  cit.,  série  U,  vol.  219,  p.  223. 
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aucun  cours  de  droit,  ni  travaillé  dans  l'étude  des  avocats,  disait- 
elle,  mémo  des  personnes  qui  ont  fait  faillite  dans  le  commerce  et 
qui,  uiirèf*  avoir  buivi.  divurri  métiers  ou  commerce  jusqu'à  un  âge 
uB8ez  avancé,  sollicitent  pour  dernière  ressource  la  commissioti  d'a- 
vocat. Il  ne  devrait  être  délivré  aucune  commission  qu'à  ceux  qui 
auront  travaillé  coutinuollement  et  assidûment  pendant  cinq  années 
et  qui  pourront  juntiticT  de  bonne  conduite  et  capacité."      — ' 

11  n'y  eut  qut)  M.  Cugnct  qui  s'opposa  à  cette  représentation. 

Il  y  avait  à  peine  deux  jours  que  la  communauté  avait  adopté 
cette  déci^ion,  lorsqu'elle  apprit  qu'une  commission  d'avocat  avait 
été  accordée  à  Alexandre  Dumas,  ci-devant  marchand  failli,  homme 
avancé  en  âge,  qui  avait  tenu  divers  commerces  et  métiers  et  qui 
n'avait  point  tenu  une  conduite  agréable  au  corps. 

Avant  que  Dumas  pût  présenter  sa  commission  à  la  Cour  des 
Plaidoyers  Communs.  James  Monk,  avocat  général,  tous  les  avocats 
alors  en  cour  debout,  présenta  et  lut  à  l'audience  la  représentation 
du  corps  tendant  à  ce  que  les  juges  ayant  égard  aux  abus  dans  l'ad- 
mission des  avocats,  se  fissent  autoriser  ou  établissent  des  règles 
pour  les  éviter  à  l'avenir. 

Aux  honorables  juges  de  la  '"'our  des  Plaidoyers  Communs  pour  le 
district  do  (Québec. 

Mémoire  et  motion  des  avocats  plaidans  et  procureurs 
do  la  dite  Cour. 

Si  Vos  Ilonnturs  veulent  bien  le  permettre 
'•La  prospérité  do  la  Société,  la  dignité  de  la  Cour  et  l'honneur 
du  Barreau  sont  le  sujet  de  cette  présente  adresse — les  lois  ne  peu- 
vent sûrement  avoir  été  faites  que  pour  tendre  au  bien  général  : 
mais  Vos  Honneurs  sont  convaincus  qu'avec  quelque  sagesse  qu'el- 
les soient  conçues  ou  exprimées,  elles  ne  peuvent  produire  de  bénij- 
fice  réel  à  la  société  que  par  une  juste  exécution.  L'admini-tratiun 
de  la  justice,  suivant  la  saine  raison,  est  une  confiance  déposée  dans 
la  personne  des  juges.  Les  défauts  qui  peuvent  se  trouver  dans  les 
vrais  moiens  d'administrer  cette  justice  diminuent  assurément  la 
dignité  de  la  Cour  et  sont  une  injure  aux  personnes  qui  paroissetu 
devant  elle.  J)u  moment  que  la  société  civile  s'augmente,  que  le 
commerce  et  les  connoissances  s'étendent,  les  lois  se  multiplient 
iiéceesuirement.   Elles  no  sont  plus  alors  de  simples  règlemons  adop- 
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iés  pour  gouverner  une  troupe  d'ai^riculteurs  militaires  sous  le  sys- 
lème  fifodal.  Dans  uno  comniunaulé  c'tablie,  iteuduo  et  ct)mmer- 
r,'ante,  la  coniioissance  do8  loi»  devient  une  science  (^tudit'o  ft  prati- 
qut'e  par  îles  individus,  pour  la  sûreté  et  le  lionhoiir  du  i>iiblic. 

"  l)ans  tout  ;:(ouvernement  libro.dans  tout  i^ouvernomeiit  dépen- 
dant de  la  couronne  de  la  (îrande  Bretagne,  les  lois  étalilies  et  con- 
nues sont  le-*  seules  règles  de  la  conduite  civile,  ])our  lo  grand  comme 
pour  le  ])etit  ;   et  ItHudo  sérieuse  et   l'administration   impartiale  de 
ces  lois  sont   regardées  conimo   uno  pr()t'c8-<ion   et   un   devoir  atissi 
honorables  qu'aucun  individu  peut  embrasser  et  remplir  ;    c'est  en 
pro])ortion  de  ce  <|u'ils  sont  remplis  avec  capacité  que  les  lois  sont 
révérées,  que  les  cours  de  justice  bont  respectées,  et   que  ceux  q>ù 
pratiquent  la  loi  soutiennent  leurs  travaux  avec  honneur  et  félicité,      ,• 
"  Vos  Honneurs  admettront   s«n«  doute  qu'il  est  d'importance  '  ~~ 
d'avoir  des  rùglemens  fixes  dans  cette  province,  qui  i)U8-ient  tendre  à 
ce  but  désirable,    ("eux  qui   pratiijuent  au  Rarreau.  la  Cour  et  le 
public,  sont  certainement  intéressés  à  ce  que  tels  règlemens  soient      'l 
étabUs. 

"  Tant  que  la  loi  sera  uni>  science  et  que  les  moions  d'administrer 
la  justice  exigeront  du  tcms  et  de  l'étude  pour  l'approfondir,  il  sei-a 
nécessaire  que  ceux  qui  voudront  ])rati(iuer  au  Mareau  y  soient 
admi'^  sous  des  rùgles  qui  i)uis8ent  assurer  an  public  leur  capacité  et 
leurs  talens,  afin  de  pouvoir  leur  confier  la  propriété  et  la  conduite 
des  individus, 

"  (Quoique  l'on  puisse  admettre  au  Bareau  quiconque  aura  un 
Mandamus  ou  une  Commission  de  la  Couronne,  %'os  représcntans 
sont  cependant  persuadés  qii'il  ne  seroit  ))a8  permis  d'y  recevoir 
ceux  qtie  la  Cour  rogardoroit  comme  inhabiles  à  soutenir  lo  carac- 
tère dont  ils  seroient  revêtus  ;  et  vos  représentans  ne  sont  pas  moins 
convaincus  que  les  règlemens  q.i  il  i^iulruit  à  lu  Cour  de  faire  à  ce 
sujet  seront  soutenus  par  lo  gouverneur,  repnisentant  Sa  Majesté. 

"  La  ('our  doit  croire  (jue  quinze  avocats  plaidans  et  procureurs 
8onf  sultiHans  pour  conduire  les  procès  devant  cette  honorable  cour, 
et  que  c'est  le  vrai  teras  de  fixer  quelques  règlemens  pour  admettre 
à  l'avenir  quelqu'un  au  lîaroau. 

'Pour  la  justesse  de  ces  règlemen8,vo8  représentans  espèrent  que 
Vos  Honneurs  jetteront  les  yeux  sur  ce  qui  s'observe  dans  la  Grande- 
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Brotai^ne  et  dans  so8  colonies  on  Amdriquo,  elle  y  verra  que,  pour 
obtenir  une  entrée  au  Ikiroau,  il  faut  avoir  fait  un  cours  régulier 
d'études  et  d'exercices  dans  quelques  écoles  de  droit,  ou  avoir  servi 
honorablement  en  qualité  de  clerc  jiendant  cinq  années  chez  quel- 
qu'avocat  ou  procureur.  IViiuportance  d'un  tel  règlement,  jjour  le 
bien  du  gouv«!rneinent,  l'aviintage  de  la  société,  la  dignité  des  Cours, 
l'honneur  et  le  bonheur  du  liareau,  est  trop  évidente  aux  yeux  d'une 
Cour  de  justice  pour  s'étendre  plus  amplement  sur  ce  sujet.  L'éta- 
blissement do  tels  rùglenu-ns  dans  la  (irando-Jirelagne  et  ses  planta- 
tions doivent  convaincre  de  leur  nécessité,  et  vos  rej)résontans  sont 
persuadés  qu'après  mûre  considération,  vous  voudrez  bien  leur  faire 
justice  sur  la  présente  motion  (l)." 

.1.  MoNK,  Attornoy  général,     .1.  Pinoukt, 

Alex.  (Ju.vy,  Berthei.ot  d'Artiony, 

Charles  Thomas,  A.  Panet, 

CiiA.  STEWAar,  J.-F.  Cl(».net, 

JioBT.  l{i;8SEi.L,  L.  Desche.nalx. 

La  Cour  prit  cette  en  requête  très  bonne  part  ut  en  fît  men- 
tion sur  ses  registres.  Alexandre  Dumas  présenta  quand  môme 
sa  commission  à  la  Cour. 

Alore,  l'avocat  généial  portant  la  parole  en  anglais  et  M.  Panet 
en  français,  tous  les  avocats  debout  en  Cour,  firent  enregistrer  la 
motion  du  corps  des  avocats  tendant  à  ce  (ju'ils  8'oj)posaient  il  l'ud- 
mission  d'Alexandre  Dumas  comme  avocat,  quoique  commissionné 
le  huit  de  décembre,  attendu  que  cette  commission  avait  été  surprise 
et  qu'ils  avaient  des  causes  qui  l'excluaient  do  cette  profession,  sui- 
vant l'écrit  contenant  ces  causes  intitulé  "  sur  l'information  des  vio 
et  mœurs  du  sieur  Alexandre  J)umas,  aspirant  à  la  profession 
d'avocat  et  des  causes  qui  peuvent  l'exclure  "  qu'ils  étaient  prêts 
à  filer. 


(i)  Cette  requétt;  est  écrite  sur  trois  (rr.-tndes  feuilles  de  |)a|iier(i8x  I4'i)et 
endossée  d'abord  "Rf  présentation  des  avocats  et  notaires  à  l'admission  de  M.  Dumas 
—  Kiled  iith  Deceinber  1704.  D.  Lynd,"  puis  endosstc  une  seconde  fois  d'une 
autre  miin  :  "  H — i'eiition  ol  ilie  Har,  1784 — Kules  respecting  admission  to." 

11  y  a  version  anglaise  et  version  frani,'aise,  écrites  en  colonnes  parallèles  sur  la 
même  page.  Les  avocats  anglais  signent  la  version  anglaise  ;  le^  avocats  fran^-ais,  la 
Tersion  française.  La  version  anglaise  (seulement)  porte  au  pied  "  Decem.  iith  1784." 
Nous  devons  la  copie  de  ce  document  à  M.  l'hilcas  (iagnon,  archiviste. 
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I)umaR  demanda  que  cet  écrit  lui  fût  d'aliord  communiqué  afin 
qu'il  pût  y  répondre. 

Cependant,  il  répugnait  aux  avocats  de  tilor  en  Cour  le  docu- 
ment en  question.  Ils  députèrent  M.  Cugnet  auprès  de  Dumu^,atin 
do  l'avertir  que  pour  lui  éviter  le  désagrément  de  publii-r  cet  écrit, 
ils  étaient  prêts  à  l'entendre  devant  la  communauté.  Dumas  Ht 
réponse  qu'il  avait  pris  remède  ce  jour-là,  mais  qu'il  viendrait  le 
lendemiiin  à  midi  si  le  corps  s'usi^emblait  à  cet  effet.  Le  lendemain 
la  Communauté  s'assemblu  oxtraordinairement  à  l'évcché  dans  la 
chambre  do  M.  Alexandre  (iray,  avocat,  mais  Dumus  brilla  par  son 
abfience.  On  résolut  alors  de  filer  en  cour  l'information  de  vie  et  de 
mœurs. 

Au  mois  de  janvier  1785,  Ioh  juircs  de  lu  Cour  des  Plaidoyers 
communs,  cour  tenante,  le  sieui  iJumas  présent,  annoncèrent  aux 
avocats  qu'ils  avaient  recommandé  et  remis  au  lieutenant  gouver- 
neur  leur  écrit  contre  l'admission  do  l»umas  comme  avocat,  avec  lu 
réponse  de  ce  dernier,  et  que  selon  la  réponse  de  vivo  voi;c  de  Son 
Honneur  ils  étaient  obligés  par  obéissance  de  l'admettre  avocat, 
mais  qu'à  lavonir  le  corps  n'aurait  plus  le  désagrément  de  telle 
admission  et  quil  y  serait  pourvu. 

L'opposition  vigoureuse  que  les  avocats  avaient  faite  à  la  récep- 
tion de  Dumas  donna  sans  doute  à  songer  à  llaldimand  et  l'on  s'oc- 
cupa dès  lors  à  st^parer  les  deux  professions.  Mais  avant  d'étudier 
cette  phase  importante  dans  l'histoire  du  notariat  il  importe  de 
donner  quelques  notes  sur  le  notaire  Alexandre  Dumas  qui  souleva 
une  si  grande  tempête  parmi  les  avocats  et  contre  lequel  on  ])ortHit 
de  si  graves  accu-tutions. 

Originaire  de  Nègrcpolisso,  petite  ville  du  Languedoc,  qui 
forme  mointenant  partie  du  département  de  Tarn  et-Garonne,  en 
France,  où  il  était  né  vers  1728,  Alexandre  Dumas  était  venu  s'éta- 
blir au  Canada  vers  1755.  11  s'était  d'abord  occupé  de  commerce  à 
la  Rochelle  et  il  continua  à  (Québec  en  même  temps  qu'il  ouvrait  uu 
magaxin  à  Montréal.  Comme  il  était  de  la  religion  huguenote,  il 
fut  bien  vu  des  conquérants  et  fit  d'assez  bonnes  afl'aires  à  l'origine. 
Uu  arortissement  paru  dans  la  Gazette  de  Québec  du  18  juillet  17t)5 
nous  donnera  une  idée  de  ses  façons  de  faire  et  de  son  caractère. 
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"  Si  quelqu'un  de  mes  créanciers  a  quelque  doulo  que  le  bien 

qu'il  m'a  coudé  ne  soit  pas  en  sûreté  je  le  prie  pour  sa  tranquilité 

venir  prendre  connaissance  de  mes  affaires  et  ils  oblijîoront  leur 

serviteur." 

A.  JJr.MAS. 

En  17(54,  Dumas  ayant  à  passer  en  Europe,  tit  inscrire  l'avertis- 
oduent  qui  suit  dans  le  mC'Uie  journal  (1)  : 

"  Alexandre  Dumas  prévient  le  public  de  son  départ  de  cotte 
ville  pour  l'Europe,  au  plus  tard  dans  la  (Quinzaine  après  ce  jour,  et 
qu'il  laissera  la  gestion  de  ses  atlaires  et  sa  procuration  à  Mous. 
Wustau  actuellement  chez  lui,  auquel  tant  les  débiteurs  que  créan- 
ciers du  dit  Dumas  pourront  s'adresser  :  Ki  comme  le  dit  sieur 
Dumas  souhaite,  avant  son  départ,  ne  laisser  aucune  de  ses  affaires 
en  litige,  il  prie  ceux  qui  sont  en  relation  d'affaires  avec  lui  de  vou- 
loir bien  les  régler  dans  l'espace  de  ladite  quinzaine." 

Rustau  passa  à  son  tour  en  Europe,  quelques  années  après, 
et  comme  quelqu  un  s'était  permis  do  critiquer  l'administration  de 
ses  affaires  il  tit  imprimer  lui  aussi  une  justification  dans  la  (lazette 
de  Québec  du  «juillet  IT'i'J. 

AVERTISSEMENT 

Je  soussigné  Pachal  Rustau  déclare,  qu'ir.  brmé  des  bruits 
atroces  qui  ont  couru  contre  moi  en  Canada,  touchant  la  gestion  des 
papiers  que  ^[.  Alexandre  Dumas  m'avait  adressés,  je  veux  bien 
rendre  compte  do  ma  conduite  à  ceux  qui  m'ont  témérairement  jugé  : 
M.  Dumas  m'a  remis  et  fait  passer  des  papiers  du  Canada  ;  les 
ordonnances  et  les  lettres  de  change  ont  été  liquidées  relativement 
aux  arrêts,  presque  tous  les  certificats  ont  été  rejettes.  J'ai  axacte- 
mont  payé  les  dettes  de  M.  Dumas,  tant  avec  le  produit  de  ce  papier 
qu'avec  mes  propres  fonds  que  j'y  ai  employé,  qui  n'aj'ant  pas  suffi, 
j'ai  emprunté  à  Paris  pour  honorer  ses  lettres  de  change.  J'ai  fait 
cet  emprunt  (que  je  dois  encore)  dans  l'espoir  que  les  certificats 
sei'aient  liquidés,  mais  la  grande  rejection  qui  en  a  été  faite,  m'a, 
malgré  moi,  forcé  à  laisser  protester  les  dernières  traites  qu'il  a  fait 
sur  moi.     Si  quelqu'un  veut   méjuger  sainement,  qu'il  prenne  con- 


(i)  Ga%ett€ de  Quihei,  du  29  novembre  1764. 
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naisBance  de  la  liquidation  et  de.t  compte»  reepeclifi*  ?  (ju'il  ju<;o  ? 
Je  me  foumets  à  tout  jugement,  écrit  et  signé  par  moi  à  l'uris,  le  7 
mars,  1769. 

P.  Rl'HTAU. 

Ces  redditions  do  compte  en  public  d'nflaires  particulières 
ont  un  cachet  bien  original. 

Au  mois  de  juin  1767,  on  trouTo  Alexandre  Dumas  parmi  les 
ncifOuiéB  de  la  compagnie  dis  forges  du  St  Maurice  avec  John  Dumnis 
St-Martin,  son  cousin,  qui  était  venu  do  France  en  mtrae  temps  quu 
lui(l). 

Kn  1775,  Alexandre  Dumas,  nommé  capitaine  dans  la  milice  de 
Québec,  so  conduisit  à  l'attaque  de  la  rue  in  Sault-au-Matelot  avec 
une  habileté  çt  une  bravoure  qui  lui  valurent  des  félicitations  uni- 
Terselles  (2). 

Devenu  seul  propriétaire  des  forges  du  Saint-Muurice,  en  1778, 
il  les  céda  quelque  temps  après  ot  se  fit  recevoir  notaire.  Dumas, 
qui  demeurait  à  Trois- Rivières,  vint  alors  s'établir  i  Québec,  Son 
étude  va  du  17  juillet  17M3  au  7  juillet  1802.  Il  était  parvei  u  à  se 
former  dans  Québec  ot  aux  environs  une  clientèle  assez  considérable. 
Pumas,  comme  on  l'a  vu,  se  fit  recevoir  avocat  lo  8  décembre  1784. 
En  178.'),  une  ordonnance  ayant  rendu  l'exercice  des  deux  profe>- 
sions  incompatible,  il  opta  pour  celle  d'avocat,  mais  il  reprit  la  pro- 
fession de  notaire  le  1!^  août  1787. 

Sur  la  tin  dosa  carrière,  le  vieux  tabellion  s'occupa  de  politique. 
I^e  pays  venait  d'obtenir  lo  système  représentatif,  et  il  en  profit» 
]K)ur  faire  connaître  ses  vues  sur  la  nouvelle  constitution.  î^e  30 
mai  1792,  il  prononçait  devant  le  Club  constitutionnel  à  Québec  un 
discours  qui  fut  imprimé  chee  Samuel  Neilson.    La  brochure  qui  le 


(i)  lohn  I1iim»«  St-Martin  fut  juçe  de  piiin  k  Mon!ié«l.  Kn  1769.  il  ^tait  nommé 
matire  en  chancellerie.  C'est  lui  qui  prit  »oin  du  jeune  fils  de  du  Calvei  pendant  la 
captivité  de  ce    per-^onnage   (1780-83,   Hisloirt  des   Canadiens-françaif,   de  Suite, 

IX,  p.  3')  , 

Un  antre  membre  de  la  famille  Dumas,  Alexandre  Libéral  Dumas,  s'établit 
aussi  au  Canada.  Il  était  marchand  et  mourut  le  19  ><-ptembre  1816  à  l'âge  de 
87  ans. 

Voir  au  greffe  de  T -A.  Panet,  Québec,  20  septembre  1783,  un  transport  de 
diverse?  dettes  consenti  par  Charles  (irani,  syndic  de  la  maue  d'Alexanuie  Dumas  e( 
Ruslau  à  Alexandre  Davidson  et  John  I.ee,  associé». 

(2)  Histoire  Ju  CanaJa  de  K.-X.  Garneau,  III,  pp.  7,  21. 
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contient,  grand  in-4  de  3  pages,  a  pris  place  parmi  nos  incunables 
canadiens  (1). 

Ce  discours,  assez  curieux,  vaut  la  peine  d'ttre  reproduit  (2)  : 
Messieurs, 

Quoique  le  généreux  patriotisme  de  Mr.  Neilson  ait  di^jà  publié 
l'oxplictation  Nuccinto  quu  Je  ne  pus  refuser  il  y  a  quelques  journaux 
désirs  sage^  ot  louables  du  plusieurs  culliviiteurs  du  ditt'érons comtés, 
toucliunt  la  nature  du  gouvornouiunt  libéral  accordé  au  busoindu  la 
Province  pur  saMèru-patrio,  ju  m  impose  lu  devoir  do  vous  commu- 
niquer exprexsJment  aiijourd  bui  (!c  que  cotio  explication  a  do  plu» 
essentiel  dans  l'époquu  pré8en(e,  et  eu  que  j'ai  cru  devoir  y  ajouter 
depuis,  atiii  du  vous  muttre  à  mC-mu  de  juger  des  Hontimoiitsqui  diri- 
gent mus  démardies  actuullus,  d'autunl  plus  intérusnantus,  quu  ([uel- 
quus  individus,  dont  lus   vues  ut  l'intérêt   contraire  au    bion  ôtro 

Iuiblic  ont  répandu  et  répandront  vrai>omblablumont  onioro  dans  la 
'rovince,  dus  éi  rits  si  lulmitomunt  factieux  qu'ils  no  terulont  à  rieti 
moins  qu'à  déterminer  lus  ('anadiuiiH  à.  su  refuser  à.  toute  éluction  du 
leurs  représunlans,  et  à  les  priver  ainsi  du  la  jouissance  d'un  gouver- 
nemunl  ([ue  les  peu|)los  du  rKuro])e  lus  plus  éclairés  désirent  et 
paroissont  disposés  d'acquérir  :iu  prix  do  leur  nang  et  de  leur  for- 
tune.    J'arrive  à  mon  explication. 

Trois  autorités  indépuiidanies  l'uno  do  l'autre  cimstituent  ce 
nouvuau  gouvernenieiit.  L'une  résidera  dans  lu  personne  du  Roi, 
ropré^enlé  par  le  gouverneur  de  la  Province,  assisté  de  neuf  conseil- 
lers dans  le  Mas  Canada,  ulioisis  et  ptiriiuulièrumunt  payés  parle 
lioi,  qui  sera  appelé  ])ouvoir  exécutif  lequel  pouvoir  exécutif  veil- 
lera sur  rudministratu)n  de  lu  loi  au  nom  seul  du  gouverneur,  qui 
commissionncra  <lo  même  les  otlieiers  civils  ut  de  la  milice. 

La  seconde  autorité  consistera  on  un  conseil  législatif,  compo-ié 
de  quinr.e  personnes  dans  lu  Bas  (îanuda,  nommées  aussi  par  lu  Roi, 
qui  n'a^jont  nulle  paie  iL  c»t  égard.  L'assemblée  p.iiticulièro  des- 
quelles ^Tinzo  |iersonnes  s'appellera  Cliambro  Haute  on  Législative 
qui  aura  pour  i'onclion  i»rincipalo  de  vuilleri|ue  le gouvorneur  n'em- 
piète sur  les  droits  du  peuple,  et  que  lu  peuple  par  la  voie  du  sus 
roprésenlants,  n'empiète  sur  le  pouvoir  du  gouverneur. 

Kt  la  troi>ièmu  autorité  sera  en  cinquanlu  particuliers,  libre- 
ment clioisifl  par  le  puuplu  du  Mas  ('anada,  pour  maintonirsa  liberté 
personnelle  et  ses  droits  do  propriété  ;  ces  cinquantes  personnes 


(1)  Article  de  M.  Pliilëa»  (jagiion,  'lann  V Union  lHérale. 

(2)  Discours  prononcé  par  M.  Alexandre  Dumas,  au  i  Cluh  Constitutionnel, 
tenu  à  (Juél)ec  le  }o  mai  1792.  |  Imprimé  pour  l'instruction  des  électeurs  de  la  pro- 
yinee  |  du  lias-Canada,  aux  frai»  de  cette  Société,  composée  de  |  deux  à  trois  cents 
citoyen-i. 
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n'auront  point  de  paie,  non  plus  ;  et  leur  asseniblëo  particulière 
B'appellera  chambre  ItaHCo,  laquelle  ferii  wee  ddhats  à  porte  ouverte. 

Ces  deux  chiinibrea  minuteront  reHpectivement  les  loix  qu'ellen 
jugeront  nécesHuireH,  ainni  (jue  celle»  qui  seront  demandées  par  le 
gouvertieur,et  d'autre  part  celluH  que  le  peuple  (iomiindera  ;  et  lors- 
quelles  seront  d'accord  sur  une  loi  à  la  pluralité  particulière  dt<8 
voix  do  diacune,  la  loi  sera  définitivement  rédigée  par  l'un  ou 
l'autre,  et  délivrée  ensuite  au  gouverneur  pour  qu'il  l'approuve  ;  et 
lorHqu'on  effet  il  l'approuvera  elle  entrera  en  force,  et  dans  le  caH 
contraire,  elle  restera  comme  non  l'aiie  ;  Kn  sorte  nuMsieurs,  qu'il 
sera  presque  impoHHible,  quune  loi  future  pour  la  province  puisse 
être  préjudiciable  à  Hon  bien  être  gméral  ;  premier  fruit  de  lu  nature 
de  ce  nouveau  gouvernement. 

Un  second  fruit  non  moins  précieux,  et  agréable,  pour  quicon- 
que a  le  CdMir  formé  pour  l'indépendance  des  uum  envers  les  autres, 
(établie  par  la  nature  mère  commune  de  tous  les  bommeH,  et  plus 
judicieuse  que  la  politique  arrogante  d  uiiodintinction  de  nainHaiico) 
en  provieiulra  encore,  cent  qu  il  n'exiHiera  parmi  vous  d'autre  auto- 
rité hiunaine  que  la  loi  que  vous  fer<  z  vouh  mtMne  jiar  l'organe  de 
vos  représentant»*  ;  la(|uelle  sevn  inévitablement  aussi  sévère  pour 
quiconque  s'appliquera  à  la  transgreMscr,  que  favorable  à  celui  qui 
recevra  quebiuo  ollenso,  ou  préjudice  du  traiihigressour, 

Ce  nouveau  gouverutiinent  «neiiHioiieia  sans  contredit  des 
dépenses  indispensables  j)our  nu  régn  ;  nuiis  des  représoiitunts  éeo- 
nomoH,  du  moins  pendant  la  fuiblense  de  la  province,  trouveront 
j'espère,  de  quoi  y  nubvcnir  par  les  jirodnitM  de»  droits  d'im])orta- 
tion  que  vous  payez  sans  vous  en  appercevoir  depuis  le  mois  d'avril 
1775  sur  le  rum,  le  vin,  la  mêlasse,  et  autres  «tfet»,  et  pour  i  ertai- 
nes  licences,  &c.  et  par  le  produit  encore  des  droits  d  exportation  ou 
di' sortie  des  productionw  de  ce  pais,  jiints  aux  droits  fi'odanx  et 
domaniaux  (hi  roi  en  celle  province,qu'il  a  libéralement  abandonnés 
pour  cette  tin. 

Cette  province  no  pouvant  pas  se  flatter  d'être  toujours  exempte 
du  fléau  de  la  guerre,  il  est  hors  do  doute  qu'en  pareille  circons- 
tance Hon  gouvernement  roquiérera  votre  secours  personnel  pour  la 
défendre  ;  et  comme  votre  intérêt,  et  votre  honneur  alors,  vous 
feront  des  commandants  respectables,  je  ne  doute  nullement  que 
vous  n'en  suiviez  l'étendar  avec  ardeur. 

Pour  vous  mieux  rat-suror,  messieurs,  contre  la  crainte  que  des 
ignorans  ou  des  ennetnis  de  votre  bienêtro,  vousont  inspiré,  et  vous 
inspirent  peut  être  encore,  que  ce  gouvernement  préjiuliciera  à  votre 
religion  ;  sachez  que  le  parlement  et  Sa  Majesté  britannique  vous 
l'ont  assuré  à  perpétuité  par  l'acte  de  la  14o  année  du  règne  de  sa 
présente  Majesté,  appelé  le  Hill  de  Québec,  et  que  parle  bill  qui  éta- 
blit notre  nouveau  gouvernement,  cette  assurance  y  est  si  évidem- 
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ment  confirmée,  qu'il  ne  Hora  jamais  au  1  luvoir  du  (Jouvernour,  ni 
de»  deux  chaiiibroH,  d'y  iiurter  lu  niuindro  ulteiiilu  ;  ut  ju  dctiu  luH 
insti^utuuin  ut  propairatuurH  du  cultu  tauHue  rruitile  d'imuginur  ni 
connoitre  du  plus  forte»  surutés,  otd'un  pouvoir  d»5truiro  aucune  par- 
tiu,  par  quelque  ruiHonnument  Holide. 

Les  mêmes  ennemie  de  votre  hieintre  vous  ont  encore  «uj^^t^riJ 
que  du  moment  que  le  nouveau  (iouvernemeiit  serait  organisé  il 
vous  chargera  d'impôts  à  son  piaii^ir  ;  jedi'-lie  ausisi  lu  fourlterie 
de  tullo  usierlion,  d'en  démonti-er  le  pouvoir  dans  ce  goiiveru.  mont, 
d'après  un  autre  acte  dos  mômes  parlement  et  Majesté  Hritannique, 
de  la  ISenie  année  du  rùgnu  do  (ieorge  111,  par  lequel  ils  renoncent 
)iour  Jamais  à  mettre  aucune  taxosur  les  sujets  iiritanniqucseii  cette 
Amérique  ;  et  certainement  cette  assurance  est  la  plus  forte  qu'il 
soit  poscilile  (juc  vous  puissiez  dl'•^irel;,  et  que  la  Mère  patrie  puis-^e 
Vous  donnor  sur  pareil  sujet  :  de  numiére  que  les  liubituns  du  Han 
et  du  llnut  Caïuida  n"  seront  jamais  chargés  d'impôts  directs  ou 
indii-octs  que  pour  la  régie  do  leurs  j)roviiices,  et  par  leurs  propres 
liuprésentants.  Kt  comme  ces  hul>itans,sans  <li8liction  ni  oxd'ption 
personeile,  so  doivent  ladigniléut  l'amour  proprc,dii  soutenir  le  <tou- 
vernoment  particulier  dt)ntils  vmt  dépendre  avec  l'aide  et  la  protoc 
tion  derKmpire  libéral  et  éclairé  dont  leCaïuulafail  partie  depuis  près 
do  trente  deux  ans,  je  dois  nalurollumunt  présumur  (ju  ilsse  prête- 
ront volontiers  ii  tout  eu  (|ui  sera  indispensable  de  sup|)orler,  pour 
caractéiisor  i  ette  dignité,  et  cette  amour  propre,  dont  aucun  peuple 
libre  no  veut  (>u  dépouiller,  dans  la  crainte  fondée  do  tomber  sans 
inlorvalle  sous  la  dépendiime  d'un  autre. 

Pensez,  et  rcHechiss*  /,  Me^sieur.s,  qu'il  csl  im|>osHible  à  l'espèce 
humaine  d'étendre  s  )ii  boidicur  civil  surcetli  one,  au  del:\  de  celui 
dont  vous  êtes  i\  la  veille  de  Jouir  si  vou-i  le  voulez,  on  vous  dépouil- 
lant de  toute  insinuation  contraire  aux  vérités  que  je  viens  de  vous 
développer  fans  autre  intérêt  (pour  moi,  ni  pour  ma  postérité,  puis- 
que le  ciel  n'a  pas  Jugé  à  propos  de  m'en  conserver)  que  la  salis- 
faction  de  vous  rei'dre  un  service,dont  vous  eonnoîtrezl'importanec 
sous  peu  d'armées,  soit  que  vous  l'acucpliez  ou  non  ;  dans  le  pre- 
niior  <  as.  je  suis  certain  qtie  vous  bénirez  mt)n  (cuvre,  et  dtins  le 
dernier,  je  lo  huis  encore  pitis,  que  non  seulement  vous  seriez  le  pre- 
mier peuple  qui  aurait  refusé  la  liberté,  mais  que  de  plus  vous  seriez 
méprisé  de  toutes  les  Nations  informées  de  voire  turpitr  dt'.  même 
des  KsclavcB  qu'on  intnxiuit  dans  les  Isles  de  l'Amériqtie,  et  qu'in- 
failiblement  votre  sort  deviendroil  d'autant  pire  que  le  leur,  que 
vous  vous  le  seriez  attiré  d'une  munièro  à  no  mériter  aucune  com- 
passion. 

Pour  l'amour  de  vous  mêmes  donc.  Messieurs,  prêtez  vous,  main- 
tenant que  vous  êtes  informés  des  ett'ets  populaires  et  infaillibles  du 
nouveau  (iouverneraeut,  à  l'organisation   et  maintien   <lu(^uel  cita- 
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cnn  du  vous  aura  unu  purt  égale  ;  choÏHiHHcz  ot  éViBvr.  du»  ropr^bon- 
tanH  reconnuH  iionCtoH,  honimos  do  capacité  et  do  juj,'emcnt  leKpecta- 
blo8  ,  n'importe  de  quelle  i'xtrii<.li()ii,n»tion,et  religion,  qu'ilH  mient, 
pourvu  que  vouh  leur  coniiuiBBioz  de  la  probité,  et  du  lu  popularité, 
et  que  leur  fortune  no  pui^Bo  s'accroître  qu'en  augmentant  les 
TûtreH,  car  si  vou»  aviez,  l'imprudence  d'en  élire,  dont  Iob  intérètH 
personnolH  et  de  l'ortunen,  t'uHhOiil  contruiroH  aux  vôtrcB,  ou  puiHéB 
dans  le  fruit  de  von  travaux  domeHtiqucs,  vous  auriez  à  craindre 
qu'ils  no  perpétuassent  Icuns  droitri  innuturelH  en  Ioh  protégeant  au 
préjudico  de»  vôtren, 

Knfiu.  observez,  que  quelque  beuroux  que  vous  ayez  étéfOUK  le 
Bj'Htèine  de  gouvernement  précédent,  vous  n'aviez  d'autre  sûreté 
pour  vos  droits  ut  ]>iivilègC8  civils  que  la  volonté  du  Roi  ;  uu  lieu 
que  par  la  nouvelle  constitution,  cob  droits  et  privilèges  vous  sont 
assurés,  non  seulement  à  vous,  mais  à  votre  postérité  ])our  toujours. 
Au  reste  no  vous  inuigincz  pas  qu'en  refusant  de  donner  vos  voix, 
co  nouveau  (îouvernemcnt  n'aura  pas  lieu,  car  deux  électeurrs  dans 
cbaque  comté,  forment  un  nombre suflisaiit  pour  avoir  droit  dénom- 
mer les  i{epréf'entans  de  ce  comté.  Il  est  donc  de  votre  intérôt  de 
clioisir  pour  vous  représenter  les  gens  que  vous  croirez  mériter  le 
plus  vmre  ooniiaiico. 

En  1736*,  Alexandre  Dumas  fut  élu  député  du  comté  de  Dor- 
cherter,  et  il  siégea  dans  la  Chanibro  d'a-^somblée  de  1797  à  18(1(1. 
Il  mourut  à  (iuéboc,  le  11  juillet  1802,  ^  l'Age  do  76  ans  (1). 


(I)  Sa  femme  ik'tôl.i  le  6  mai  i8oi  {Gazettf  Je  QiUbe>). 
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Ordonnance  (le  178;  concernant  tes  notftttes  et  les  avocat^.— Les  deux  profcuiônt 
«ont  déclarées  incotnpatihle».-  -Prutestatinnicuntre  cette  ordonnance.  -Kei|iictc 
an  Kui. 


A  unoHéuiicodu  Conxoil  IdgiHlutif'qiù  eut  lieu  le  2t]  niara  17H4  (  1), 
lo  lioulonunt  f^ouveriitiir  Jlamillon  propof*tt  de  Houtnettreune  ordon- 
nanco  iHjur  rcgloinontor  Ion  f'oiiulionsdfB  m/ileiinn,  cliiiiiririfun,  apo- 
tlùcaircis  ft  de  loutcH  uulroH  |)orK)nrief*  a»»iiinant  ce  earactèie  (latin 
la  province.  Lo  gouverneur  fut  prié  de  tioininer  des  pevsoiineH  com- 
ptHcnloB  pour  examiner  ceux  qui  aspiraient  à  ces  fonction»,  et  uno 
formule  do  diplôino  fut  prt-j)arde  en  con.séquenco,  Hans  lequel  tous 
ceux  (^ui  exorcui'aiuut  la  uu-decino  ueraient  sujets  à  ranicndu  et  à 
l'emprlhonnemeiu.  Lo  gouverneur  fut  atissi  prit?  do  nommer  coh 
profoHBiimneis  à  l'avenir  et  de  fixer  leurs  honorai re.s,  vu  qu'un  ^'rand 
nombre  laisaiont  métier  d'exercer  ces  arts  sans  êlro(iualitii<8. 

A  la  même  séaneo,  un  des  con.soilIer.s,  ..M.  (liant,  propesa  l'adop- 
tion d'une  ordonnance  pourvoyant  à  ce  que  tou.s  le»  notaires  publics 
et  les  arjjenteurH  alors  en  exercice  dans  la  jirovince,  ou  qui  seraient 
adinis  à  l'avenir  fussent  examiiit^rt  wur  leurs  qualilications  et  capa- 
citét^,  ieh  premiers  par  le  jutre  en  chef  ou  les  juges  de  la  cour  des 
Plaidoyers  Communs,  ou  le  prociiieur-général,  ou  le  solliiileur- 
géndrul,  et  h)h  autres  par  l'arpenteur  géiuh-al.  H  demanilail  ausai 
qu'un  certificat  de  qualifications  ienr  fut  donne?  avant  de  leur 
octroyer  eoramissiou. 

Cco  pi-opositions  furent  adoptées  à  l'unanimitt?,  et  un  comité, 
composé  de  MM.  (îrant,  Dunn,  Collins,  Mabane,  de  Léry,  Fraser  et 
lloUarid,  lut  chargé  de  préparer  une  ordonnance  en  conséquence. 


(I;  llaldimaiu)  Papers,  série  B,  vol.  79,  p.  19^. 
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Lo  30  avril  17S5,  lo  lioutonftnt  couverneur  Henry  Tlnmilton 
Hignnit  iino  ''  OHoniianco  qui  cor.cerno  les  avocat»,  jirocun'urH,  solli- 
citPurH  et  les  nolaircN,  ot  qui  rend  plus  tùné  lo  rotouvromont  doH 
revenus  de  Sa  >f'ijestt<."  > 

C'ofit  oetto  ordonnance  (25  (!eo.  TIT,  cli.  4),  qui  fut  lapromiôre 
loi  or|^aiiinant  lo  notariat  sous  le  n'^gimo  anglais.  Klie  devait  rcHtor 
in  vigueur  pondant  soixantedeux  ans,  jusqu'en  IS47. 

r,e  pn^aniliulo  expliquo  qu'il  est  de  la  |)1uh  grande  imnortanco 
Jiour  le  bonlieur  et  la  triiiiqiiillitJ  des  familUv,  ainsi  quo  ])our  la 
paix  de  chaque  individu,  qu'il  n'y  ait  do  commiHsionnt'H,  pour  agir 
ot  pratiquer  comme  avocats,  procureurn,  sollititeurH  praticiens  et 
nolu.ros,  que  ceux  ruii  «eraiont  vt'ritaMoinont  cupahl.'s  de  remplir 
IcH  devoir^  do  coh  dirt't^rcntoH  prolosmons, 

I/ordonnaiice  ooutiont  dix  article»  : 

1.  Les  aspirants  à  la  profession  d'avocat  sont  astreints  !\  cinq 
année»  de  cléricature  i  hcz  nn  avocat,  ou  à  six  annexes  chez  le»  gref- 
tior»  do»  cours.  Il»  seroni  examiné»  en  pn^sonco  d\i  juge  en  chef  011 
de  doux  jugo»  par  qui-lcpH'H  uns  do»  plu»  lial'ihs  avocats. 

•_'.  A  l'avonir,  persiMino  no  pourra  être  notnnii^  notairo,  iV  moins 
d'avoir  servi  de  bonne  foi  et  régulièrement  comme  clerc,  pondant 
cinq  anniJ'es,  par  contrat  écrit  ot  enregistré,  chez,  un  notaire  jirati- 
quant.  A  la  (in  do  hîi  cléricature  ot  pour  obtenir  une  commission, 
l'artpirant  devra  subir  un  examen  doviint  quoique»  un»  de»  plus 
anciens  notaires  ot  praticiens  dans  cette  science,  eu  présence  du  jugo 
en  chef  ou  do  deux  ou  ]>Iu8iours  juge»  de  la  cour  des  jdaidoyer» 
communs  du  district  dan»  lequel  il  aura  servi  comme  clerc.  Nul  no 
jtourra  t^tro  admi»  autrement.  Lo  ]iatroii  délivrera  un  cortilicnt  de 
capaeité  et  do  bonnes  roaMU"». 

!{.  il  est  ordonné  aux  notaire»  d»)  ramasser  et  ranger  en  bonne 
et  due  formo  lo»  minutes  des  actes  pasHés  devant  eux,  dan»  l'ordre 
du  tonip»  où  il»  aurotil  été  passé»,  dan»  de»  ]iaque(s  se  pu  ré»  pour 
chaque  année,  couverts  d'un  papier  i'ort,  on  fa(,on  de  registrt!»,  sur 
lequel  il»  écriront  le  contenu  général  de  cha(|ue  paquet  et  i  année 
dauh  laquelle  ils  auront  été  passés.  Ce»  rcgi»tres  Horont  ouverts  à 
une  inspection  bégaie.  Tout  noiairo  «jui  négligera  d'accomplir  ce» 
formalité»  devra  C'tn»  privé  de  t*a  place  et  considéré  comme  incapa- 
ble do  travailler  à  l'avenir. 
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4.  Il  o«t  ordonné  aux  iiotairoô  do  so  toulormor  rit;ouieubonii>iit 
aux  aneittnnos  lois  de  la  province  conconiunt  Icb  acteH  pusHif-H  dtivant 
eux,  et  la  validité  do  ces  actes  Ht;ra  considérét)  et  ju^ôe  par  ces 
anuionnos  lois. 

5.  AprèH  le  dért-e  d'un  notaire,  Ioh  niinulfi^,  ro^^istrcH  et  aclefi 
par  lui  |)Uc<HéH  seront  conHidér<î»  comme  papiers  ])iibliert  du  la  cour 
duH  plaido^'urH  communo  du  district  dans  lequel  il  aura  travaillé 
cumnic  in)tairo.  lU  wiroiit  incontinent  d^^posôn  nu  ^relt'o  do  cette 
cour.  Au  dt'coH  du  n<)taire,  l'-^rdlior  ne  rendra  à  r<on  <'lud«'.  denum- 
dera  Uh  regiHtroH,  en  jtrondra  un  compte  exarl,  on  dressera  un  inven- 
taire où  il  spécitiora  chaque  minute,  aotes,  re^istren  et  papiers  qu'il 
recevra,  le  sii^neru  et  renrigistrc  .  di;ns  la  cour,ct  en  di'livroraune 
copie  h  ceux  do  qui  il  recevra  ces  isclcs,  min  Uonc;  papior.i.  Legiet- 
fior  tiendra  compte  des  t^molumenls  qu'il  recevra  pour  copie»  de 
tou^<  aciCM  de  nulairea  dt^cddés  et  payera  cluiquu  tmi.s  mois,  pendant 
cinq  aiinioH  tioulemont,  a  la  venvo (m aux  horitiers du  notaire  d«5c(<dc<, 
la  moilic  de  ces  i  inolumentH. 

().  Le»  notaires  el  les  ^rreHiers  des  cours  no  prati<jucronl  plus 
comme  avocate.  Lon  arpenteurs  n'exerceront  plus  les  t'onclions  dos 
notaires,  hcn  i\()t!iires  ne  pourront  plus  «Ire  cominis^inniu-s  comiiiD 
av)i.uts  ou  gretliers  ou  arponteur.s,  ('ch  ditrerente.-i  professions,  à 
l'avenir,  seront  tenues  et  exon-t'es  st^p'irément,  afin  que  les  foin  lions 
et  devoirs  de  l'une  nu  puissent  être  mêlés  avec  l'antre. 

7.  J)anM  les  douze  mois  il  <;ompter  de  l'ordoririancc,  ceux  qui 
ctimulent  ces  charges  devront  opter  jiour  l'une  d  elles  et  faire  une 
déclaration  uu  gretle  à  cet  ollet. 

8.  Tondant  eu  délai,  les  personnes  tenant  deux  commissions, 
jusqu'à  co  quelles  aient  l'ail  l'jur  choix,  seront  inhabile?'  à  plaider 
dans  aucuiu'!  allaire.  ^)U  action  <lans  laquelle  elles  auront  pansé  un 
acte  c"»^:rst-  notaire  qui  sera  objecté  et  mis  en  question,  ni  passer  un 
acte  dans  une  nlt'airo  où  elles  auront  été  consultées  ou  si  elles  ont 
ro/"é'  Mité  l'une  de«  parties  on  cour. 

9.  Les  iioiaircs  qui  opteront  pour  la  profe-isiuii  d'avocat  pour- 
ront ;.,'arder  leurs  minutes  ot  en  déliv  rer  des  expéditions. 

Kl.  Pour  mieux  percevoir  les  droits  dus  k  Sa  Majesté  par  muta- 
tions, umcndos,  (jiiints  et  lodn  et  vontjs,  les  notnires  enverront,  cha- 
que trois  mois,  au  recevour-jLjénéral  du  rf'^maino  du  roi,  un  extmit 
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d«  toufl  coutralH  de  '-otite,  ou  i^quipolents  i\  vcnto,  «l't^chaiigcondona- 
lionH  Hnje(t«'8  il  rentert  viagères  ou  char><i'8,  houh  jwinod'vmoiiuiendB 
de  r-inq  livres.  Pour  clmquo  extrait,  lo  notnire  aura  droit  do  r»'co- 
Voir  du  receveur  g<^ni1ral  un  nohellinjr  ot  trois doniors et  pan  plus  (1). 

( 'otte  ordoiiniiiice,  inarqudo  au  eoin  do  la  einjot-so.  coiilonait  Ioh 
diHpositioiiH  loHpIu^importaiitOH.  KlioaHHurait  lo  roc/nlouMiiitHériiux 
do  la  profession,  eu  obligeant  tous  Ioh  anpirants  iV  un  stapo  de  cinq 
ans.  Elle  onlovuit  les  notninalians  ,i  l'arbitraire  et  au  bon  plaisir 
dos  ifoiivernours  I^o  public  rocovail  In  f^arantie  (|ue  Ioh  convention» 
notariiM  '  soraiont  houm  la  sauvegai'do  do  la  justice  ot  <1i>h  tribunaux. 
On  y  déchirait  l'incorapatibilitf*  dos  professions  d'avocat,  do  notaire 
•M  d'arpenteur,  dont  la  ri'union  sur  tino  seule  porsonno  avait  donné 
lieu  aux  j)lu-<  ifnivos  alin.  Kntin,  l'arlicîo  quatre  a^iHi.'nihiit  lo  nota- 
rial du  Canada  au  notarial  I'ram;ai8,  on  l'asti  oignant  i\  suivre  rigou- 
jeuBeu'cnt  toutes  les  anciennes  lois  on  vigueur  sou-^  l'ancien  régime. 

ïi  no  faut  pas  croire  cependant  que  cette  loi  do  \'ÏHÎ\  fut  aceop- 
t(;o  do  bon  gré  jiai  les  avixjats  ot  les  notaires.  Tout  on  a,')prouvaiit 
le  f  tago  do  cinq  .•iiih  et  l'oxutneu  d'ajililutJo  dorant  le  jugo  on  obof, 
les  anoiotis  praticiens  no  pouvaient  se  faire  ii  l'idée  do  scinder  deux 
proreH.sions  qui  jusque  \\  avaient  nuirché  de  pair. 

Aussi,  adre-sùreni-ils  au   roi  Jours  huiublos  condoléances  (2). 

Copie  ilu  Mémoire  Jea  Avocttis  et   Xotiiirti  de  lii 
Provinct  de  Qnéh:c 

A  (Québec  IKejuin  n'<5. 

Al    IÎ..1 

Très  humnie  reprosentation  des  Avocatsot  N'otairos  en  la  Pro. 
vince  do  (Jutliec. 

i/ii  il  plai.-^e  ti  N'otre  Majesté  considérer  ({uo  vos  supplians, voués 
dés  leur  ttndre  jeunesse  rt  l'étudcet  praiiqiu^  ilesloix  et  do  la  justice, 
ont  en  toutes  occasions  notaniinent,  en  collosdcs  troubles  de  l'Anté- 


(l)  Cf.  (UJonnathti  failts  t!  fautes  par  If  if0uve>>itur  et  U  Constil  législatif  lif 
la  fipvtiuf  iif  {>u/ti:  ,  nitiielUiiitnt  en  ùf  e  Jit'i^  I*  Bii<-CuiinJit  [depiiiit  1777  à  1792J 
pul.lié  en  iHas.  *"'•  ».  !>■  0» 

F.n  178S,  par  l'oril.  28  lien.  Ill.cli.  8,  il  fui  «liitui''  (|Ur  pcmoiiDr  ne  pnurriiil 
exercer  l.i  iiK'dn'itie  im  vciutrr  îles  inédecinci  s.ins  oliiciiir  lu  pvriinuion  du  ({ouvor- 
neur  ou  coiiiiimndiint  en  cliet. 

(a)  Srfrie  <^,  vu).  62,  A.  }'l.  a,  \,.  jso.  N..  15,  ''ollti/ian  I/aIJimItml,  et  »4  i, 
p.  »74- 
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riqiio,  et  pendant  le  blocus  do  la  ville  do  (Québec,  prouva  l'amour, 
lu  fidélité  et  rempli  les  dovoim  dûs  à  Votre  très  (Irucieuso  Majesté. 
^e^^onne  110  pont  mieux  l'tttU»>(or  que  Sir  Guy  Curlutou,  ci  devant 
gouverneur,  les  Honorables  Cranahé,  son  liei. tenant,  et  Tlioma» 
Dunn,  membre  du  ('onsoil  tégitjJH 'f  do  cette  Province,  qui  aont 
Rctuollenient  il  Londres,  et  qui  ont  été  les  exemples  et  les  témoins 
de  lu  bonnn  conduite  des  Huppliund,HU  nombre  de  vos  ofliciers  civils, 
et  de  vos  moillours  sujets. 

l'aiivrcH  do  biens,  mais  riclies  on  la  justice  et  protetîlion  do 
Votre  MujcHté,  l'l)onneur,  la  science  des  lois,  leur  assiduité  an  iiar- 
roau  et  dans  leur  utlieo  de  nntuire,  enfin  lu  confiance  ilc«  notublen 
seigneurs  et  propriétaires  de  terre  en  cotte  province,  faisoient  la 
richesse  inestimable,  et  la  conservation  de  vos  très  humbles  sup- 
pliuns  et  do  leur  tumille  en  tm  rang, médiocre  mais  honorable  lu  con- 
tinuation nii^me  ties  loix  municipales  que  N'otre  juhImc  lloyulc,  et 
V(»tre  sage  parlement,  ont  allouée  au  Canad&  comme  pais  conquis, 
qui  a  cotiMtaniont  suivi  la  coûtunie  pour  lu  propriété  des  terres  les 
droits  d'héritage,  et  autres  nécen-ivi rement  établis  de))uis  le  proinior 
établissement,  et  la  (apitulation  de  l'cHo  province,  Hetnbloient  assu- 
ivr  leur  état,  et  le  rendre  inviolable  ;  mais  rordonunco.chap.  TV.  du 
Conseil  de  (Québec,  passée  on  la  dernière  session,  qui  peut  être  actu- 
ellement KO  dovelojjpe  pour  recevoir  de  Votre  Majesté  son  approba- 
tion n<'(ehhuiiv,  ou  ^a  juMte  rejection,  tend  li  ruiner  vos  respectueux 
anpplians,  et  en  leur  honneur  et  en  leur  anciennes  professions.puis- 
qu'fllle  les  privf>roit  de  l'une  entier,  et  pour  avoir  fidèlement  servi 
dans  les  detiy,  n<^  leur  laissoroit  presque  rien  à  l'aire  dans  Tautre. 
sans  auiuii  uvaiitugo  à  votre  jjrovince  (hério 

Les  registres  publics  constatent  que  depuis  plus  d'un  siècle  et 
demi  jusqu'il  présent,  les  notaires  en  Canada,  quoique  autrefois  soti- 
tenus  d'une  pennion  annuelle  de  gouvernement,  j)iatiquoient  uu  bar- 
reau à  l'iuHtar  dis  uotaiies  à  la  l'ois  avocats  ou  practiciei\s  d.ins  les 
provinces,  parce  la  pauvnUé  ordinaire  dos  citoyen»  de  province 
exige  lu  brièveté  dans  l'oxjiédition  des  iransactions  et  des  pnx  es,  ot 
ne  peut  nourrir  l'étude  de  la  pratique  Ke|)aréo  de  ces  deux  piofes- 
sions  ])our  houtenir  par  une  seule  l'otlieier  «pii  y  si>roit  borné. 

l'ji  ert'ct  les  notaires  qui  n'avoient  pas  auffl^*ameut  la  science 
d'un  avocat,  et  lu  pratique  du  barreau,  ouqui  avoiont  ou  le  malheur 
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d'être  admis  lorsque  les  gouverneurs  multiplioient  les  commissionH, 
quoique  lu  noiubro  des  iioUires  ut  le  barruuu  tut  réduits,  faute  de 
pratiiiuos  HutUsaiiteH,  à  un  cxirârae  pauvreté. 

Cftte  ordoruuiiu'e  i>a«8ôe  à.  (^utU)eo  en  conseil  clos,  en  motions  et 
et  d^batu  uccrutd,  sunu  représentation  du  puu|ilti  do  Votre  Mujesti^  ni 
de  voH  bupplians,  n'a  pft  obtenir  l'acquieHHornent  luoinenturié  de  lion 
Honneur  lliMiry  Ilamiiton,  votre  bien  aimé  lieutenai\t  /gouverneur 
on  cette  provijice,  que  |iour  la  xoninettroà  Votre  .Iiintice  et  au(x)ritt5 
royal,  ne  doutjini  point  que   Iok  lumières  et  la  sii^csrto  du  notre  chef 
chéri,  et  qui  ne  n'attuche  qu  à  notre  bonheur,  ne  nous  uoient  actuel- 
lement favorable  auprès  do  votre  Irflno.  Vos  Hupjilians  étoietit  dans 
la  J>lu8  profonde!  paix  et  la  plus  (grande  sécurité  lorsque  celte  nnion- 
nance  a  été    publiée,  aiiir^i  que   ['hnietirs  autres,  qui  ont  altéré  les 
anciennes  loix  municipales  do  cotte  province,  aucun  abus,  aucune 
plainte  contre  vos  supplians,  aucune  preuve,  aucune  nécensité  de  les 
priver  de  l'une  do  leur.->coniniiMNion«  qu'ils  ne  tiennent  quo  do  votre 
prérogative'   royale,  au   cuntraire    une  hcision   considéraMo  en    les 
excluant  de  l'une  de  leurs  profchsiuns,   et  de  ne  pouvoir  opérer  par 
l'autre  parce  qu'ils  ont  ^jluidé  ou  plaidé  ou  passé  des  accords  dans 
les  atVuireM  ilu    faiiiillo   ue    leurs   meilleure   cliontH,   <le  sorte  que  vos 
,'Hii|)])liants  rchteroiunt  avec  l'ombre  do   la  iseule  prot'ension  que  leurs 
anciens    travaux    leur  rendroionl  par    l'autre  infructueuse   ou  à 
cliarf^u,  si  les  fi,  7  et  H  articles  do  cette  nouvelle  ordonnanco  avoient 
lieu.     Mile  a  un  olVct  rétroactif,  et  dos  lonséquenctK  inlinies,  ollo  n'a 
éié  conclue  qu'en  iris  )iou  «le  temps  i\  la  lin  du  la  session,  lorsque  le 
conseil  n'ét'Mt  com})Otié  que  do  quinxe  meni'ircs,  après  avoir  laihsé 
partir  plusieurs  de  plus  prudents  quoiqu'il  <  ne  puissent  être  nutins 
de  <iix  h"  pi.     l'nlln  elle  n'a  passé  qu'à  la  piur.iliU'  d'une  seule  voix. 
Si  ct-ite   (>rdoniuinco  uvoii   lieu,   vo^)  suppliant,   l'un  notaire  de|)uis 
(juarante  ans,  l'autre  depuin  vin^tsept  et  les  autres  depuis  plusieurs 
années  avocats  et  notaires,   n'auroient  d'autres  ressources  que  do 
viiidro  k  bas  prix  leurs  livres  do  loix,.-ervir  do  don  aux  otHeior«  do 
nouvelle  en  alion   exempts  des  iiuapaeilés   prononcés  contrôleurs 
anciennes  pratiipiOH,  et  pleurer  l'es  dépensoî*  que  le^r  p()re8  ont  fait 
pour  leur  éducation,  au   lieu  d'en  avoir  cn^ployé  la  valeur  à  leur 
laiisor  une  terre  à  cultiver. 
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Les  supplianB  do  Votre  Majefit<$  osent  m  roferer  ot  soumettro 
aux  moyen»  que  ';cpt  de»  plu»  anciunH  ot  deH  j)Iii8  intégre»  niembroft 
de  ce  consftil  ont  emplov*?!*,  ot  qui  peuvent  par  <<crit  Linn  infirmar 
les  dispositions  do  cotte  ordonnance.  L'honorablo  Tlioraas  Dunn, 
ancien  citoyen,  membre  qui  éivh  à  la  session  oi^  cette  ordoninnce 
fut  propo8»'e,  et  jiigo  depuis  quinze  ans,  qui  est  |(<înL^raleiiiont  res- 
pecté et  uimi5  pour  non  intt'gritë  ot  son  amour  pour  la  vérité,  ne 
peut  nous  refuser  t^ou  prL'cieux  témoignufje.  Nos  deux  professions 
ne  «ont  pas  plus  im  onipatil>le8  que  celle  d'un  médecin,  qui,  pour 
soulager  ses  malades  pauvres,  fait  i\  la  fois  l'exercice  du  chirurgien 
ot  de  l'apothicaire.  Xous  nous  lhitt(»ns  que  Voirejustice  et  autorité 
royale  rejettera  les  (>,  7  ot  8  articles  de  cette  ordonnance,  et  nous 
accordera  une  indemnité  pour  la  privation  réelle  de  nos  doux  ancien- 
nes i>rofo8»ions,  et  nous  ne  cessons  do  j)rier  pour    Votre  Majesté. 

(^iél)oc  18  juin  1785. 

J.    PlMU'KT, 
JiKRrilEI.o'l     1»ARTII1NV, 

A.  Tanet, 
CiiAM.  Stewakt, 
T.   I>»;8<'UKNAix,  pour  eux, 
'  et  corifrèroa  do  Montréal. 


Hi 
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L'option  entre  Icn  professions  d'avocnt  ft  <le  notaire.  -Nominations  de  1785.— Inter- 
liictinn  ilii  notaire  Crespin.  l'iojet  d'ordonnance  conrrrnani  l'cnicRistremeni. — 
l'rotcsi^ition»  de*  cittiycn»  de  Moiitrt'nl.  —  Diicuvsiuii  à  ce  pro^'os  dans  la  Liate/U 
Je  Québtt, — Numination*  de  1787. 


Kn  1785,  l'ann<?e  mf-me  où  fut  adoptéo  l'crdonnanco  i\\\\  règle- 
montait  la  profesBiori  du  tii)'uri!it,  quatro  commiM»*it>nH  turent  dîna- 
ni<e«.  Le  preinior  tt^vrior,  llctry  Jimsiiji  ro<;ut  pouvoir  d'iiittruincn- 
tor  dan»  le  district  do  Montréal.  Le  14  février,  .leaii  HaptihleOrriH^ 
eut  une  ciiniiniHHioii  qui  rouvrit  toutes  lo«  |)aroi8Ht;H  atir  la  rivière 
Chanilily.  Lo  2  uuii,  Louis  Carii^niiii,  orij^'iiuiiro  ilo  Mi(;liillimakiiiuc, 
■Mt  nuiiimè  pour  le  distrii-t  do  Mt-iitrt'al  cl  le  îiii  jtiiliet  Jean-liapt-Hte 
Dcr.ève  fut  autorinéà  pratiquer  dan»  la  môme  jtiritiiution. 

Aucune  rommission  ne  fut  éiiianôo  on  17H(J,  mai»  on  voit  qu'on 
cette  i.nnC'0  le  lii-ulciiant  gouverneur  liiuniltun  lança  une  proclama- 
tion qui  interdiisiiii  pour  deux  luoic  lu  iiolikiro  CriHpiti,  du  (''litktuau- 
Richer.  L'original  do  eotto  proclamation  110  nous  a  puH  et»'  conservé 
ot  l'on  ignoio  ainsi  la  caum;  du  cette  interdii-tion  (  1  ). 

Kn  Cl  llo  anni^e  ITHti,  atiHci,  eut  lieu  l'opi  <>'  entre  K-h  profeission» 
d'avocat  et  do  notaire.  A  (^uéliec,  nou^^  voyons  par  les  re^^intreu  de 
la  cour  que  Mi<;liel  Amalfle  herllielot,  Jean-Antoine  Panet,  Tho- 
mas WaiUer,  Piorro  IjouIh  Deechenaux  oi  Alo.xandie  Dutuau  aban- 
d<uiuèrenl  k«  notariat  pour  ho  coiiHucfor  exeluHivoinent  au  luinoau. 
('f'peiulant,  I>utuiiH,  Pingiiettit  nonelieriaux  reprirent  plu»  tard  l'exer- 
iiico  de  leur  anuionne  profectuion.  Il  on  fut  de  nit^mu  à  Montréal 
pour  Pierre  MezièroH. 


(I)  La  mention  de  cette  proclamation  est  faite  au  répertoire  du  notaire  Franvois 
I)oininii|iie  Roasseau  où  elle  fsi  entrée  comme  acte  do  dé|M>l  sou»  lo  no.  100,  mais  la 
prot'l.iinalion  if'esit  pa^  parmi  le«  ininutca.  Nou6  l'avuiit  cherchée  et  fait  cheichei 
iiv«nt  résultats. 
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Le  docuraont  qui  suit  que  noua  trouvons  dans  les  archives  do 
la  cour  des  Plaidoyers  communs  à  Québec  démontrera  quelle  fut  la 
procédure  adoptée  lors  du  choix  des  professions  décrété  par  l'ordon- 
nance de  1785. 

Choix  et  option  deprofessioude  Michel  Amahle  Berthelot  D'artigny 
avonat  et  notaire  en  cette  Province. 

En  conformité  à  l'article  6°  de  l'or.ionnanco  du  conseil  de 
cette  province  chapitre  IV  :  du  .'{0  avril  1785,  publiée  le  5e  inay 
de  la  môme  année  qui  me  requiert  de  faire  un  choix  ;  je  fais  choix 
do  continuer  d'exercer  la  profession  d'avocat,  conseil,  procureur  et 
praticien  en  loy  etc.,  et  nans  que  le  prissent  choix  puinsse  me  nuire 
et  m'empescher  d'exercer  la  profession  de  notaire,  dann  lo  cas  uù 
cette  ordonnance  ccsseroit  d'estre  en  force. 

Hf.utiiki.ot  d'Artiunv 

A  Québec  le  5  mny   17R«  (1). 

En  lixant  pour  chaque  aspirant  au  btirroau  ou  au  notariat  une 
cléricaluro  «le  cinq  années,  l'oidoiirunne  do  1785  ne  fil  (jne  mettre 
en  vigueur  un  arrêt  de  règleniint  du  4  8t«))tembro  108'),  fait  jiour 
les  notaires  du  ressort  du  parlement  de  Paris  (2).  l)e  tout  temps, 
on  avait  compris  en  Franco  les  avantagis  du  stai,'e.  "  lih  !  quelle 
profession,  p'usque  celle  dos  notaires,  exige  une  éducation  analogue  ? 
s'écriait  le  tribun  Joubert,  dans  son  discours  sur  la  loi  du  25  ventôse, 
an  11.  Ne  sait  on  pas  que  la  plus  savante  théorie  no  suffirait  jtas 
pour  faire  un  bon  iiotaire  ;  (ju'il  faut  aussi  une  praliciuo  assidue 
}>()ur  ai>prendro  les  formes,  pour  connaitro  les  lois  relatives,  pour 
exprimer  avec  clarté  des  conventions  qui  se  diversifient  à  l'infini, 
pour  éviter  des  pièges  qui,  trop  souvent,  sont  tondtis  à  la  candeur 
et  à  la  bonne  foi  ?  Pour  tout  cela,  sans  (bnito,  il  faut  de  la  perspi- 
cacité, mais  i!  faut  Hus.-i  de  l'hitbitudo.  Lo'n  de  nous  de  considérer 
le  ministère  des  notaires  comme  l'ouvrage  d'une  routine  vulgaire  ! 
Mais  chaque  profession  a  ses  régies  ;  celle  du  notaire  a  de  plus  son 
style  particulier,  l'habitude  seule  peut  donner  ce  genre  d'instruction. 


.!T 


(1)  Filé  «Il  greffe  de  l.i  cour  des    rinidnyers  Con.niims  nprès-iiiidi  ^tant  six  heu- 
res ce  5  mai  1786. 

r.-l,.rANKT  (ireffier. 

(2)  Voir  /itvue  Un  Notariat,  1ère  année,  p.  m. 
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"  Un  doH  pins  ji^randB  avantages  du  ntaji^e  doit  dire  auHgi  d'aider 
le  candidat  à  so  biun  pénotror  do  I  OHprit  de  sa  pmteiwion.  11  n'eut 
pluH  question  ni  d'et>])rit  du  corpH,  ni  d'usprit  de  C(>r|)oration  ;  mai» 
il  HHt  utile,  il  cHt  nt^cenrtuiru  eue,  dunh  clia<|ue  profertsion,  il  y  ait  un 
esprit  do  l'iUut  ;  il  excite  l'iWuulution,  honore  le  f«i'ur,  élève  l'àme. 
Lornqu'un  homme  estime  hu  profcHsion,!!  sait  prendre  les  moyenn  do 
HO  faire  cHtimer  lui-môme." 

L'ordonnance  do  ITHr)  voulut  que  l'aspirant  s'on^af^ea  par  écrit 
pardevant  notuire  à  faire  le  stage  exigé. 

Nous  avons  déjà  cité  dnns  lu  Revue  du  Notariat  plunieurh  de 
ces  actes  qtie  l'on  intitula  alors  brevet  d'apprentissaije  (l). 

Nous  allons  en  ro|>ro(luire  un  plus  récent,quo  nous  iK)uvons  don- 
ner (onimc  le  modèle  duiit»  lu  genre  : 

I'akkkvant  i.kh  Notaikks  ri:ni,i('H  do  lu  l'rovince  du  Mas  Canada, 
réhidons  eu  la  ville  de  (^uéluc,  ttousnignés. 

Fut  préhont  Monsieur  Muitre  Michel  lierlhelot  d'Artigny,  écr., 
avocat  dans  les  couih  de  judicuture  do  celte  provitn'o,  demeurant  en 
cette  ville,  lequel,  |»our  faire  le  iirolil  ol  avantugo  do  Michel  Hor- 
thelot,  Non  tiN,  âgé  du  dix  huit  ans,  (pi'il  certitiu  tidèle,  l'a,  par  ces 
présentes  et  de  son  consentement,  volontairement  engagé  pour  l'os» 
puce  de  cinq  années  entières  et  consécutives,  qui  ont  commencé  dès 
le  sixième  jour  de  septembre  dernier  et  Uniront  ù  la  lin  don  dites  cinq 
années,  et  ce  en  qualité  d'apprenti  notaire  à  Monsieur  Muitre  .loseph- 
Bernard  IManté,  écuyer,  notaire  de  cetto  province,  demeurant  en 
cette  ville,  ii  ce  présent  et  ucceptnnt  le  dit  Michel  Merthelot  pour 
son  apprenti,  à  lu  charge  pour  ce  dernier  de  bien  rompliriiesdevoirH 
et  lu  ttiiu  (juulité,  d'obéir  li  mon  dit  sieur   l'Ianté  en   tout  ce  qui  lui 


(I)   Rtfitt  du  notarial,  li-re  année,  |>.  IIJ  et  *«i\. 

I.e  plus  ancien  acte  de  lircvct  (|iie  lums  i-dnnaiiisions  est  celui  de  loHephliernnrd 
l'Ianti-  à  Mire  l'nnci,  en  date  du  29  nui'it  178.}.  Il  esl  au  ^leD'o  de  }ac<|iieS'Nic(ilHs 
Hin^uet»  D.in^  l'éluile  du  notaire  l'ierre- Lotiis  Deschcnaux,  un  trouve  les  lireveti 
()iii  suivent  :  12  novembre  1792.  -  Krevct  de  Uertlielot  fils  à  Planté  :  ]  déceinlire 
1792,  brevet  de  jolm  Jones  à  l.arue  ;  17  février  1794,  brevet  de  Hertlielot  lils  ;  17 
mars  1794.  brevet  d'Augustin  Trudel. 

Au  urefte  d'Alexandre  Dumas,  on  trouve  le'3  janvier  179J,  le  brevet  de  clerc  ilc 
Jac(iues  Voyer  ;  le  Jl  janvier  1795,  celui  de  Michel  Sauvaueau.  An  ijretl'e  de 
Micliel  Hertlielot,  le  9  février  I7()9,  celui  irAinb.  ('Iiavijjny  à  l'Ianté  ;  le  .}o  avril 
l8oi,  celui  de  J.C.  I.etourneau  à  Koger  Leiicvre  ;  le  iS  novembre  1808,  celui  de 
F.-X.  Lefelivre  à  Thomas  I.ee  et  transport  à  Koger  l^elièvre  ;  le  25  novembre  1808, 
celui  de  Frs.  Verrault  à  Leiicvre. 
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KTu  oommandd  concornant  la  dite  profuHBion,  do  garder  fidèlement 
loM  HecretM  Hiir  toutOH  Ich  atVuiroHdu  dil  M.  l'Iunté,  Noit  cominu  notaire 
ou  autreniont,  do  no  puint  s'absuntur  Han*  hu  pormihHÏon  ni  perdre 
de  toniH  par  Ha  fuuto,  à  puine  de  réparer  le  toniH  perdu,  ol  do  son 
vM6  mon  dit  hiiMir  l'Ianlo  promet  ot  H'obligo  do  traiter  huiDainomunt 
le  dit  apprenti,  de  lui  iiiontror  ot  onaeignor  la  dite  proleHNiou  do 
notaire,  do  lui  laisHor  une  heuro  lo  matin  ot  une  heure  le  Hoir  pour 
l'inHti'UUtion  d'autre  proiVHHioii,  de  permettre  au  dit  apprenti  d'aller 
on  voyage  une  t'oin  pur  an,  houh  la  condition  qu'il  no  Hera  pan  plus 
du  trente  jouTH  dauH  Hon  voyage,  et  ce  dann  lu  tomu  c^ue  mon  dit 
Hiour  Planté  Jugera  à  propoH.  Kt  a  é\6  convenu  (|Uo  ni  la  loi  do  co 
pays  qui  conuerno  la  protoHnion  do  notaire  vient  à  cliiinger  et  qu'il 
faille  moinn  de  cinq  ann  d'approntinbage,  en  ce  eau  le  prl'^ent  enga- 
genunt  ne  hora  (jue  jiour  quatre  ans.  Car  aiuHi  a  été  convenu  entre 
loM  deux  |iartieH.  Kait  ot  pansé  au  dit  (Québec,  l'an  mi!  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  lo  douzième  jour  de  novembre  aprè»  midi,  ot  ont 
HJgné  aprèi  b'tlure  fuite.  Signé  sur  la  minute  demeurée  en  l'étude 
do  Mtre  UcHrlienau.x,  l'un  don  noiaires  KoUHHJgnés  :  Hortbelot  l)ar- 
tign}',  Mertlielot,  tiln,  .1.  l'Ianté,  et  de  nous  HoutwignéH, 

A.  (i.^d.ViiN,  l)KSfllKNAI  X. 

Avant  17H5,  il  n'était  pas  nécesnairo  do  servir  comme  clerc 
avec  un  contrat  par  écrit.  rinnieurH  <|ui  avaient  contUKncé  l'étiulo 
du  notariat  avant  la  pansation  de  l'ordonnum-o  2't  (ieo.  1 1 1  ho  trou- 
vaient tionc  dans  ont;  po^ition  aHsc/.  embarasHunto.  l'no  ordoniuince 
do  17HT,  la  27  (too.  III,  ch.  I  I,  vint  légaliner  la  pomtion,  en  exemp- 
tant tous  ceux  qui  avaient  ccnnmcncé  à  étuilior  avani  1785  de  l'obli- 
l^tttion  du  brevet  de  délicat ure. 

O'ont  ici  le  lieu  do  parler  d'une  grave  quention  ({ui  commentait 
aiorn  i\  agiter  rojiinion  ])ubli(|uo  et  qui  toucdie  de  prùH  au  notariat, 
noud  voulouH  dire  ;   l'enregistri-menl  dcH  acloH. 

On  rniit  que  HOUH  le  régime  traii(;aiH,  au  (!amida,  il  n'y  avait 
aucuno  organisation  pour  l'aire  connaître  au  public  la  nituation 
hypothécaire  dea  immoublen.  C'eat  en  vuin.commo  iiouh  l'avona  vu 
un  premier  volume  de  cette  bÎMloire,  ((u'en  17;5-,  M.  do  Lafontaino 
avait  tenté  d'établir  ici  un  contrôle  deH  acton  comme  la  clame  exin- 
tait  en  France.  Noh  aïeux  avaioeit  cependant  comprin  qu'une  mcHuro 
do  publicit<$  était  es.'^ontielle  en  matière  do  donations  entrcvifa.  Cette 
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publicité,  (itsaient-iln,  ]>eut  empêcher  le  donateur  de  faire  une  libë- 
r»lité  immodérée,  Hcaiidaloum),  elle  uat  dana  l'interC't  de  mbh  héritiera 
qui,  avant  d'dtre  appeléii  à  accepter  la  succoNiiion,  Hont  inxtruita  de 
la  diminution  du  patrimoine.  Cette  publicité  était  connue  houh  I« 
nom  d'insinuation  dunii  le  droit  romain  et  dana  l'ancien  droit.  Cent 
l'empereur  ('onstance  t'hloro,  lo  père  do  CoriHtantin,  qui,  lo  premier, 
l'exigea,  en  ordonnuut  que  l'écrit  constatant  la  donation  Horail  inaérë 
(insinu(iri)  duna  Ica  actea  dos  mtigistratH.  Ju^  '  lien  décréta  que 
toute  doniition  immobilière  ou  mobilièiv  oxcédiii.^  (;inq  centH  écun 
d'or  seraient  inhinuéo  ;  il  n'y  avait  d'exception  que  pour  les  dona- 
tions fuites  à  l'empereur  ou  par  lui,  pour  colles  qui  avaient  pour 
oiijel  lo  niL'Iiat  dos  captifs  et  pour  quelques  autres. 

L'ordonnance  do  Villors  C'ollorets  (  IM!»)  est  la  première  do» 
ordoniianc'e.s  frun^uises  qui  ait  fuit  im<ution  du  l'insinuation.  L'or* 
donnanco  dos  donations  do  1731  posa  lo  principe  quo  toutes  les  dona- 
tions ontrovifs,  mémo  los  donations  rémuiiératoiros  ou  mutuellos, 
■iTuiont  in.-inut'es,  et  n'excepta  do  cette  règle  que  losdcnatioris  faites 
dans  les  contrats  do  nuiriaire  en  ligne  directe,  et  les  donations  de 
choses  mobilières,  quand  elles  n'excédaient  pas  lu  somme  do  mille 
livres  une  fois  payée. 

(Quoique  cotte  ordotmanco  n'ait  jamais  été  onrogistréo  dans  la 
colonie,  on  no  manqua  pas  cupondant  do  la  mettre  on  prutiiiue. 

L'insinuation  se  faisait  par  la  transcription  do  l'acto  do  dona- 
tion dans  un  roiji.stro  tenu  à  cet  effet  au  groH'o  dos  tribunaux  et 
désigné  sous  le  nom  do  registre  des  insinuations. 

On  conserve  encore  dans  les  urcliives  do  nos  tribunaux  tous  ces 
anciens  registres. 

A  part  celte  formalité  do  l'insintiation  pour  les  actes  portant 
donation,  il  n'y  avait  aucun  nioyjn  pratiqno,nous  le  répétons,  do  con- 
naître l'état  des  pori>onnes  t't  lu  situation  liypothécuire  des  immcu- 
bk-fj. 

L'acheteur  devait  se  fier  h  la  bonne  foi  de  son  vendeur,  et  le 
ci'éancior  se  trouvait  ct)mplètemont  à  lo  merci  do  son  débiteur. 

Sous  le  régime  anglais,  ceux  qui  l'uisaient  des  acqui.sitions  de 
terres  prirent  l'habitude  do  le  faire  savoir  par  la  voie  des  journaux. 
C'est  ce  qui  explique  les  nombreux  avis  de  ce  genre  quo  nous  trou- 
vons dans  la    Gazette  de   Québec   du   temps     Xoub   allonson   citer 
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quelques  uns  «tin  que  le  lecteur  jMiiaB*  mieux  m  rundre  compte  ilee 
i'aiUt  (1). 

Cet)  avirtinsemcnts  démontreront  mieux  que  tout  ce  que  nou» 
pourrions  dciire,  le  Hystéme  qui  tHaitHuivi  à  l'époque. 

l^omoJHulle  An^'.  V'illiorn,  «épouse  du  M.  ()li»rlcf)  de  (jKniieN, 
^cuyer,  clievnlier  du  Fulaise,  uveitit  lu  public  que,  |H^ur son  avantage 
et  celui  de  «es  enfants,  elle  a  renonce  par  un  acte  public  à  la  com- 
munauté d'entre  elle  et  t»on  époux,  du  prcHcnt  en  France,  et  dans  le 
desHcin  d'y  rester  ;  qu'elle  se  tient  à  ses  droits  matrimoniaux  réser- 
vés à  prélever,  en  connéquonce  dvs  clauses  du  dit  contrat,  et  qu'elle 
ne  jmyera  jumuis  aucune  de  ê>.it  dettes,  tant  pansées  que  préxcntesut 
4  venir.  " 

A  Ma8kin<mgé,  ce  itUjanv.  I7H7. 

ANiitLigCI  VlI.LIKKN  KAI.AlhB. 


Comme  M.  Olry,  avocat,  a  mal  à  propos  fait  mettre  dans  la 
f^axette  dernière  une  annonce  pour  la  vente  de  la  terre  qui  a  appar- 
tenu  anciennement  à  Pierre  Mathieu  Helarbre,  on  uvertit  le  public 
que  lo  dit  M.  Olry  n'a  aucun  droit  de  vendre  celte  dite  terre,  qu'elle 
appartient  à  l'ierre  Dnmbourfçès,  par  acquisition  qu'il  en  n  fait  pur 
ncte  pai>8é  devant  M.  Levecque,  notaire,  le  7  février  17'!S.  Qu'en 
outre  Kr«in<;oiH  Dambour^ia  a  une  liypoth^qucHur  ladite  terred'une 
somme  de  '-',400  cholinn  courant,  suivant  l'obli^'ation  panHt'e  devant 
MM.  LeHrun  et  Louet,  notaires,  du  H)  mai  1767. 

Pourquoi  ceux  qui  en  avaient  envie  sont  prévenus  que  le  pré- 
tendu vendeur  ne  peut  ni  ne  pourra  les  mettre  en  posHet-sioud'icelle, 

mais  les  plongera  dans  une  procédure. 

F.  Damboi  Rois  (2). 


y 


I  ! 


Louis  de  Courville,  notaire  à  l'Assomption,  avertit  le  public 
que  par  contrat  pascé  par  devant  lui,  il  a  été  vendu  unu  terre  8i^e  à 
la  Valtrio  par  le  nommé  fîouttevillo  et  la  veuve  (îerniain  Sigouin, 
son  épourtO,  provenante  originairement  de  fou  (îormain  Sigouin,  et 

tncore  toutes  les  prétentions  en  l'île  Kouchard  de  M,  Louis  Moreau 
Dejor  dit  Pissiples. 

(i)  Voir  aussi  Rrvui  ilu  notatiat,   lèrf  innée,  p*  337. 
(3)  CautU  dt  Quibti  du  19  janvier  1769. 
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Yit  comme  les  derniers  paiements  se  feront  dans  le  cours  d'oc- 
tobre prochain,  ceux  qui  ont  quelques  prétentions  ou  droits  sur  les 
dits  biens  pourront  s'adresser  au  dit  Louis  de  Courville,  de  ce  jour 
au  quinze  octobre  prociicin,  aprùs  lequel  tem])8  toutes  hypothèques 
n'auront  plus  lieu. 

L.  DE  COCRVII.LE. 

L'Assomption,  le  1er  sept.  1779. 


District  de  ) 
Montréal.   J 

En  vertu  d'un  ordre  Venditioni  Exponas,  émané  de  la  cour  des 
plaidoyers  communs,  à  la  poursuite  de  Jean  Blake,  qui  m'a  été 
adressé,  et  dont  je  dois  faire  mon  rapi)ort  le  28  d'août  prochain, 
j'exposerai  en  vente  publique,  à  mon  bureau,  dans  la  ville  de  Mont- 
réal, vendredi,  le  24  d'août  prochain,  un  emplacement  de  la  conte- 
nance d'un  demi  arpent  de  front  sur  un  arpent  de  profondeur,  sur 
lequel  il  y  a  une  maison  do  bois  et  autres  bâtiments  dessus  construits, 
situé  à  St-François,  dans  la  paroisse  de  St- Vincent  de  Paul,  dans 
mon  district,  borné  en  front  par  le  chemin  du  roi,  d'un  côté  par 
François  Barrette,  et  d'autre  côté  et  par  derrière  par  Maurice  Pa- 
quette  ;  en  outre,  un  autre  emplacement,  do  trois  arpents  de  front 
sur  cinq  arpents  de  profondeur,  situé  au  dit  St  François,  borné  en 
front  et  par  derrière  par  François  Barrette,  d'un  côté  par  Maurice 
Paquette,  et  de  l'autre  côté  par  Claude  Gravelle.  Le  tout  apparte- 
nant c"  devant  à  Thomas  Farrel,  auquel  temps  et  lieu  on  pourra 
savoir  les  conditions  de  la  vente,  ou  en  aucun  temps  avant,  en  s'a- 

dressant  à  mon  bureau. 

E.-G.  Gray,  O.  p.  m. 

N.-B. — Ceux  qui  pourraient  avoir  des  droits  préalables,  quels 
qu'ils  soient,  sur  les  dits  biens,  sont  priés  d'en  informer  le  prévôt- 
maréchal  avant  le  jour  de  la  vente. 

Montréal,  26  juillet  1770. 

En  1783,  le  conseil  législatif  nomma  un  comité  composé  de 
MM.  Fraser.  Dunn,  Harrisson,  de  Léry,  de  Longueuil  et  Ilolland 
pour  préparer  une  ordonnance  relative  à  l'enregistrement  des  actes 
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affectant  les  propriétés,  terres  et  héritages  (1).  Ce  comité  fit  rap- 
port le  30  mars  1784,  mais  par  i.n  vote  de  14  contre  4  il  fut  décidé 
do  ne  prendre  aucune  action  sur  cette  question  qui  menaçait  de  sou- 
lever beaucoup  de  diflScuités  (U). 

Cependant,  on  continuait  toujours  dans  les  cercles  officiels  à 
discuter  l'opportunité  d'une  semblable  mesure,  I/o  30  avril  1785, 
les  principaux  citoyens  de  Montréal  adressaient  au  lieutenant  gou- 
verneur Hamilton  une  requête  dans  laquelle  ils  s'opposaient  à  l'éta- 
blissement d'un  système  d'enregistrement  des  actes  (3). 

Qu'il  plaise  à  Votre  honneur  : 

"  Vos  suppliant8,allarmés  des  bruits  que  se  répandent  sur  deux 
pjints  que  l'on  assure  occuper  votre  législation,  l'un  ayant  pour 
but  d'ordonner  l'enregistrement  de  tous  actes  de  propriété  ou  obli- 
gations et  portant  hypothèques  et  l'autre  le  renouvellement  de 
l'ordonnance  du  '29  mars  1777  touchant  la  milice  de  la  province, 
prennent  la  respectueuse  liberté  de  représenter  à  Votre  honneur  les 
justes  raisons  do  leurs  alarmes  à  l'occasion  de  ces  deux  objets,  et 
qu'ils  croyent  digne  de  la  plus  sérieuse  attention.  \°  L'enregistre- 
ment des  titres  occasionnera  des  déboursés  d'argent  d'autant  plus 
onéreux,  qu'ils  ne  tourneroient  qu'à  l'utilité  de  quelques  individus, 
sans  opérer  aucun  avantage  à  la  généralité  de  la  société,  celte  ordon- 
nance, bien  loin  d'opérer  un  effet  aussi  avantageux  que  celui  qu'on 
eipère  seroit  probablement  l'occasion  de  plusieurs  inconveniens  ainsi 
qu'il  a  été  déjà  expérimenté  dans  la  province  lorsque  tel  enregistre- 
ment a  été  ordonné. 

"  Vos  supplians  fondés  sur  la  connoissance  des  facultés  et  de  la 
manière  d'agir  des  gens  de  la  campagne  osent  assurer  Votre  hon- 
neur que  la  majeure  partie  d'entre  eux,  soit  par  indigence  ou  faute 
d'en  connoitre  la  conséquence,  négligeront  cette  formalité  nouvelle 
constante  et  de  rigueur  d'où  il  résultera  qu'en  peu  do  temps  un  nom- 
bre considérable  de  légitimes  propriétares  ou  créanciers  se  trouve- 
ront frustrés  de  leurs  droits  par  les  intrigues  de  quelques  concur- 
rents plus  adroits  ou  plus  vigilants.     Au  lieu  que  la  méthode  par 


(i)  Collection  Haklitnand,  1?,  79,  p.  192. 

(2)  Loc.  rit,  H.  79,  jip.  201,  229. 

(3)  Loc.  cit.  série  ().  vol.   24-2,  p.  357. 
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laquelle  les  droits  des  particuliers  uni  été  jusqu'à  présent  fixés  et 
réglés  n'a  jusqu'ici  laissé  aucune  incertitude,  lorsque  ces  même» 
particuliers  ont  pris  les  précautions  requises  pur  la  loy,  et  s'il  s'est 
glissé  quelques  abus  ou  quelques  fraudes  les  parties  intéressées  ont 
trouvé  et  peuvent  encore  avoir  le  redressement  de  leurs  griefs  dans 
cette  môme  loy  qui  a  prononcé  la  peine  due  aux  réfractaires." 

De  timides  correspondants  commençaient  alors,  sous  le  voile  de 
l'anonyme,  à  discuter  les  affaires  publiques  et  les  questions  légales 
dans  lu  Gazette  de  Québec. 

Xous  relevons  dans  ce  journal  quelques  communications  qui  nous 
peignent  bien  l'esprit  de  l'époque. 

Trois-Eivièros,  Forges  St-Maurice, 

Vendredi,  le  19  janvier  1787. 
Monsieur, 

Vous  êtes  prié  d'insérer  dans  votre  gazette  prochaine  cet  écrit. 

Sa  Majesté  en  établissant  un  pouvoir  législatif,  a  en  vue  le  bon- 
heur de  ses  sujets,  et  le  bon  gouvernement  de  cette  province,  en  pas- 
sant des  lois  uniformes  pour  régler  et  juger  toutes  les  affaires  entre 
ses  sujets.  Or  pour  composer  un  corps  ferme,  loyal  et  constant, 
chasser  les  préjugés,  unir  les  citoyens,  il  faudrait  un  Code  de  lois 
pour  cette  province,  afin  de  ranger  indistinctement  sous  de  mômes 
lois  tous  les  habitants. 

On  propose  d'y  insérer  ou  de  donner  force  de  loi  à  ce  qui  suit  : 

1°  Que  les  écrits  feront  et  seront  la  loi  entre  les  purticulirs. 

2°  Que  la  coutume  de  Paris  ni  autre,coutume  ne  prévaudra  sur 
la  loi  écrite. 

3°  Que  le  retrait,  soit  lignager,8oit  féodal, géra  dégagé  de  toutes 
les  charges  dont  il  est  embarassé,  que  la  subtilité  a  introduit  et  non 
le  législateur  souverain. 

4°  Qu'il  y  aura  un  bureau  ordonné  à  l'instar  du  contrôle  établi 
en  France,  pour  que  la  substance  de  tout  acte,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  en  soit  extraite  et  enregistrée,  passé  soit  par 
quelque  autre  particulier,  pour  acquérir  hypothèque  ou  pi-iorité. 

5°  Que  dans  toutes  les  affaires  civiles  il  y  aura  des  juges. 

6°  Que  la  loi  criminelle  d'Angleterre  et  celle  de  l'Habeas  Cor- 
pus  seront  on  toute  leur  force. 
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7°  Que  do  toutes  ces  formcpde  cour,  qui  ruinent  consument  les 
parties  en  frais,  il  y  aura  une  r(5forme  et  un  frein  à  l'iividitcî,  etc. 

On  observe  que  quoique  lu  communauté  de  liiens  entre  mari  et 
femme  ne  soit  pas  de  disposition  du  droit  écrit,  mais  nno  pure  inven- 
lioti  du  pays  coutumier,  néanmoins  elle  doit  avoir  lieu,  lorsque  par 
une  convention  expresise,  elle  est  stipulée,  ainsi  que  les  douaires,  etc. 

On  croit  devoir  dire  qu'il  n'est  pas  juste  que  toi  qui  n'a  aucun© 
propriété  donne  un  douaire  en  l'air,  comme  il  est  arrivé  souvent,  ce 
qui  n'ôte  pas  la  faculté  à  celui  qui  tient  une  propriété  lors  et  avant 
f-on  mariage  d'aliéner  tel  fond,  pour  sûreté  d'un  douaire,  etc.  Puis- 
que les  conventions  écrites  seront  désormais  loi  contre  les  contrac- 
tants, y  a-til  là  quelque  chose  qui  puisse  faire  sonner  l'alarme  ? 

La  (inzetie  Je  Québec  du  1.")  février  1TS7  publiait  une  réponse  à 
cette  communication. 

De  la  Rivièie  aux  Loutres,  province  de  Vermont, 

le  lundi  29  janviei-  1787. 
A  M.  le  lîi'dacteur  d'un  code  nouveau, 

Aux  Trois-Riviôres,  Forges  St-Maurice. 

Monsieur  l'imiirimcur,  vous  êtes  prié  d'insérer  dans  votre  pro- 
chaine gazette  cet  écrit  : 

Sa  Majesté  en  faisant  la  conquête  de  cette  province,  a  eu  en  vue, 
a  désiré,  et  a  voulu  mC-mo,  que  ses  nouveaux  sujets  jouissent  de 
leurs  lois  et  coutumes,  et  par  là  de  les  rendre  heureux  et  contents. 
Il  serait  à  souhaiter  pour  l'union  des  sujets,  et  la  desti'uction  des 
préjugés,  que  tous  les  anciens  sujets  q.'ii  ont  choisi  de  s'y  établir,  se 
fussent  conformés  aux  vues  et  à  la  volonté  de  notre  Auguste  Sou- 
verain, vues  et  volontés  conformes  u  l'équité,  au  droit  des  nations 
civilisées,  du  royaume,  et  à  celui  du  célèbre  Blackstone. 

1°  Par  la  Goutumo  de  Paris,  qui  est  loi  écrite  pour  ce  pays,  qui 
y  doit  être  suivie,  les  droits  des  parties  sont  suffisamment  établis. 

11°  Il  n'est  pas  besoin  pour  acquérir  hj-pothôque,  d'autres  que 
les  notaires  qui  reçoivent  les  contrats,  et  l'idée  d'un  bureau  d'enre- 
gistrement n'est  autre  chose  qu'un  projet  d'édit  bursalo,  qui  a  pour 
but  de  grossir  la  fortune  de  quelques  individus,  en  tirant  de  l'ar- 
gent des  peuples,  et  leur  causant  beaucoup  de  trouble. 

IIP  Que  les  jurés  dans  toutes  les  afî'aircs  civiles  ne  conviennent 
pas  à  cette  province. 
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IV^  Les  lois  criminelles  dAngloterre,  et  l'Habeas  corpus,  sont 
en  force.     Les  Canadiens  ne  reclament  point  contre. 

V°  Les  frais  de  justice  sont  à  la  disposition  du  conseil  législatif. 

VI°  Il  y  a  moins  d'exemples  dans  cette  province  de  douaires  en 
l'air,  que  de  crédits  faits  en  l'air,  c'est  l'affaire  des  prêteurs  de  no 
pas  donner  leur  argent  ou  marchandises  à  crédit,  qu'ils  n'aient  vu 
les  contrats  de  ceux  à  qui  ils  veulent  faire  des  avances  ;  il  viendrait 
moins  d'effets  d'Europe  en  ce  pays,  si  les  marchands  de  Londres 
prennaient  cette  précauiion  pour  s'assurer  do  la  solidité  des  per- 
sonnes auxquelle  ils  font  de  grosses  avances,  et  par  l'iiisolvabilité 
desquelles  ils  souffrent  des  pertes  énormes. 

Laissez  nous  en  repos,  et  nous  no  sonnerons  point  l'alarme. 

Cette  lettre  un  peu  cavalière  donna  lieu  à  une  réplique  non 
moins  épicée  que  la  timide  gazette  du  S  mars    1787  publia  : 

M.  l'imprimeur,  vous  êtes  prié  d'insérer  cet  écrit  dans  votre 
papier  : 

11  est  faux  que  l'équité  exige  qu'un  peuple  vainqueur  doit  8e 
soumettre  à  telles  lois  que  le  vaincu  veut  adopter  pour  lui  ;  c  est  ce 
que  l'on  a  avancé. 

On  insiste  et  on  répète  qu'il  faudrait  un  code  de  lois  pour  unir 
et  ranger  indistinctement  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  sous  des  lois 
uniformes.  Pour  réfuter  cette  proposition,  l'auteur  d'un  écrit  publié 
dans  la  Gazette  le  15  février,  dit  : 

1°  La  Coutume  de  Paris,  qui  est  loi  écrite  pour  ce  pays,  doit  y 
être  suivie,  les  droits  des  parties  sont  suffisaranent  établis  ;  mais  il 
ne  dit  pas  quelles  sont  ces  parties.  Los  droits  des  sujets  naturels 
britanniques  y  sont-ils  sufiSsamment  établis  ?  Il  ignore  qu'ils  ont 
des  droits,  et  il  oublie  qu'ils  sont  également  objets  de  l'attention 
paternelle  de  notre  auguste  souverain. 

11°  Il  n'est  pas  besoin,  continue-t-il,  d'autres  que  des  notaires, 
pour  acquérir  hypothèque,  mais  c'est  un  moyen  facile  aux  fraudes, 
puisque  ces  hypothèques  s'acquièrent  sous  secret  inviolable,  et  qu'on 
ne  peut  savoir  d'un  notaire  si  un  bien  est  affecté  antérieurement  ; 
un  bureau  d'enregistrement  préviendrait  quantité  d'abus  ;  cette 
institution  serait  une  sûreté  publique. 

IIP  Les  jurés  ne  sont  point  nécessaires.  Sans  doute  dans  une 
affaire  où  les  faits  sont  admis  de  part  et  d'autre,  mais  ils  deviennent 


NOTARIAT  AU  CANADA 


191 


très  nécessaires,  dans  celles  où  il  y  a  quelques  faits  à  établir  par 
preuve,  et  s'il  veut  connaître  la  valeur  de  ce  droit,  qu'il  ait  recours 
à  quelques  célèbres  écrivains  français  ;  il  en  apprendra  peut  être 
plus  qu'il  n'en  veut  savoir. 

IV°  Les  lois  criminelles  d'Angleterre  et  l'IIaheas  corpus  sont 
en  force,  les  Canadiens  ne  réclament  point  contre  ;  mais  peut-on 
s'écrier  contre  des  lois  si  salutaires  ;  la  douceur  et  la  clarté  des  lois 
criminelles  de  la  Grande- Bretagne  font  l'admiration  de  tous  les 
savants  juriscon.sultes  de  l'Kurope  cntièro.  Il  ne  sait  pas  que  la 
nation  anglaise,  par  celle  de  l'IIabeas  corpus,  a  des  prérogatives  que 
les  autres  nations  n'ont  pas.  Ces  droits  sont  :  liberté  entière  de  sa 
personne,  de  ses  biens,  de  parler  à  la  nation  par  l'organe  de  sa  plume, 
de  ne  pouvoir  être  jugé  en  matière  criminelle  que  par  les  pnirs,  et 
ce  qui  fait  le  comble  du  bonheur  de  cette  nation,  c'est  notre  auguste 
souverain,  qui  met  la  gloire  do  sa  couronne  à  remettre  chaque 
homme  dans  les  droits  de  la  nature,  dont  ils  sont  dépouillés  dans 
presque  toutes  les  monarchies. 

V°  Qu'il  est  mode>iite  sur  l'article  des  frais  de  justice  ! 

VI°  On  laisse  au  corps  des  négociants  de  cetLe  province,  corps 
respectable  pour  vous,  qui  que  vous  soyez,  à  vjus  témoigner  leurs 
sentiments  sur  la  manière  polie  et  honnête  dont  vous  osez  les  traiter, 
vous  devez  craindre  et  pour  cause. 

Puri.OTANUS. 

C'est  ainsi  que  l'on  argumentait  en  ITST  sur  les  lois  de  notre  pro- 
vince. 

11  était  venu  sans  doute  à  la  connaissance  de  ces  correspondants 
que  le  conseil  préparait  en  sous  main  une  ordonnance  pour  mieux 
réglementer  la  pratique  du  droit.  Nous  retrouvons,  en  effet,  dans  les 
archives  de  l'époque  ce  projet  d'ordonnat.ee  que  l'on  ne  jugea  pas  à 
propos  encore  de  mettre  en  vigueur  (1).  Les  esprits  n'étaient  pus 
mûrs  pour  des  changements  aussi  radicaux. 

Voici  les  nominations  de  notaires  qui  furent  faites  au  cours  de 
l'ann.o  1787. 

Le  24  juillet,  Louis  Chaboilloz  fut  appointé  pour  le  district  de 
Montréal.    Le  17  novembre,  Jean  Guillaume  Delisle  reçut  juridiction 


Mi 
■     itl 


(i)  Collection  Haldiniand,  Q.  56-1,  Q.  56-2,  Q.  56-3,  mats  1787, pp.  676  à  719. 
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sur  le  même  diBlrict  (l),  de  raOrne  que  Pierre  Gauthier  dont  la  com- 
mieeion  porte  la  date  du  28  novembre.  Le  29  décembre,  Christophe 
Michau  reçut  pouvoir  d'instrumenter  dans  les  paroisses  le  long  de 
la  rivière  Chambly. 

Le  31  août,  même  année,  le  gouverneur  donna  ausBi  une  com- 
mission do  notaire  à  Charles  Voyer,  de  Québec,  avec  juridiction  sur 
toute  la  province. 

Ce  dernier  le  fit  savoir  dans  la  Gazette  de  Québec,  ainsi  que  cela 
était  l'habitude,  par  un  avis  pompeux  que  nous  reproduisons  (2)  : 

Chs.  Voj-er  notaire 

En  conséquence  du  rapport  des  honorables  Thomas  Dunn, 
Pierre  Panet,écuyer,  doux  des  juges  de  la  cour  des  plaidoyers  com- 
muns, district  de  Québec,  fait  à  Milord,  Il  a  plu  à  Son  Excellence 
(ruy  le  très  honorable  Lord  Dorchcster,  gouverneur  général,  com- 
mandant en  chef  de  la  province,  etc.,  etc.  de  constituer  le  soussigné 
notaire  public  pour  la  province. 

Or  il  avertit  par  le  présent,  qu'il  demeure  dans  la  maison  de 
Madame  Tachereau,  à  l'opposite  du  sieur  Toupin,  proche  la  porte 
Hope,  où  toutes  personnes  qui  auront  besoin  de  son  ministère  le 
trouveront  à  toute  heure  convenable.  Il  espère  avec  confiance  du 
public,  et  en  particulier  de  ses  amis,  une  préférence  que  son  exacti- 
tude et  conduite  lui  mériteront. 

Chs.  Voter,  Notaire  public. 

Québec,  4ème  septembre,  1787. 


(i)  .Sa  juridiction   fut  étendue  à  toute  la  province   de  (Québec,    le  24  décembre 


1792. 


(2)  Gazette  Jt  Quéhec,,b  septembre  1787. 


CHAPITRE   VINGT-TROISIÈME 


Plaintes  des  notaires  Miray  et  Faribault  contre  les  officiers  de  milice.  —Les  notaires 
sont  exemptés  ilu  service  de  la  milice,  du  transport  des  gens  de  guerre  et  des 
corvées  (1780- 1787). 


Les  anciens  rois  de  France,  pénétrés  de  l'importance  den  fonc- 
tions des  notuircB,  avaient  constamment  honoré  ces  officiers  d'une 
protection  spéciale,  et  leur  avaient  accordé  d'assez  nombreux  pri- 
vilèges. 

C'est  ainsi  que  par  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1-ill,  Char- 
les VI  ordonna  au  prévôt  de  Paris  de  faire  placer  à  la  porte  des 
notaires  de  cette  ville  des  panonceaux  aux  armesde  France  en  signe 
de  sa  sauvegarde  spéciale. 

Les  notaires  de  Paris  et  les  notaires  royaux  jouisisaient  en  outre 
de  plusieurs  autres  privilèges  dont  vuici  les  principaux  :  de  ne  point 
déroger,  pour  ceux  qui  étaient  nobles  ;  de  ne  point  loger  les  gens 
de  guerre  ;  d'être  exempts  de  toutes  tutelles,  curatelles  et  autres 
charges  publiques. 

Un  édit  du  roi  Henri  III,  de  mai  1075,  dit  : 

'*  Et  arin  que  les  dits  notaires  gardes  notes,  ne  soient  incom- 
modés en  leurs  maisons,  ni  distraits  de  l'exercice  des  dits  étaly,  les 
avons  et  chacun  d'eux  affranchis  et  exemptés,  affranchissons  et 
exemptons  de  loger  en  leurs  niuisons  aucunes  personnes  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elles  soient  ;  semblablement  les  avons 
déchargés  de  toutes  tutelles,  curatelles,  établissement  de  commis- 
saires, et  autres  charges  et  fonctions  publiques  sans  qu'ils  soient 
tenus  ni  puissent  être  contraints  les  accepter  pour  quelque  occa- 
sion que  ce  soit,  sinon  de  leur  gré  et  consentement." 

Les  notaires  du  Canada,  se  modelant  sur  ceux  de  France,  ne 
manquèrent  pas  d'invoquer  les  privilèges  que  la  faveur  royale  avait 
accordés  à  leur  profession  dans  l'ancienne  mère  patrie. 
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NouH  alloiiH  en  citer  quelques  exemples. 

C'est  ainsi  que  le  premier  août  1780,    Harthélomi  Karibiiult, 
notaire  à  Herthier  se  plaint  un  geuverneur  lluldimand  des  exaclioiis 
du  capitaine  Olivier  dans  le  logement  des  Koldats  dont  il  oi^t  k^gale- 
ment  exempt  et  demande  d'y  mettre  ordre  (1)  : 
A  Son  Excellence  Frederick   llaldimund,  gouverneur  et  capitaine- 

g(-n(?ral  de  la  Province  de  '^ut^jcc  eu   Ann^riquo,  vice  amiral 

d'icelle  et  commandant  en  chef  des  troupes  de  Sa  Majesté  dans 

la  dite  province  et  territoires  on  dt'pendans. 

Barthélémy  Faiibault,  notaire  à  Ik-rthiir,  ose  prendre  la  liberté 
de  représenter  très  respectueusement  à  Votre  Excellence  que  le  capi- 
taine Olivier  ne  cessant  de  le  molester  pour  les  logements,  il  aurait 
obtoiiu  l'ordre  cy  joint  dont  il  se  horait  moqué  puisque  dans  le  même 
moment  il  aurait  fait  mettre  13  hommes  chez  lo  suppliant,  en  lui 
faisant  dire  do  retourner  à  Montréal  se  plaindre. 

A  la  vérité,  depuis  le  dernier  règlement  fuit  par  Votre  Excel- 
lence en  date  du  9  janvier  1779,  en  conformité  du  règlement  susdaté 
le  supjtliant  a  joui  de  son  privilège  jusqu'au  mois  de  mai  dernier  que 
le  capitaine  lui  envoya  un   billet  de   logement  pour    18  hommes. 
Alors  ayant  été  lui  faire  connaître  son  exemption,  comme  il  soute- 
nait au  suppliant  qu'il  n'était  lias  exempt  de   loger   les  passants,  il 
lui  aurait  répliqué  que  suivant  la  lettre  circulaire  expédiée  par  ordre 
de  Votre  Excellence  lo  22  février  1779   en  conformité  du  règlement 
Busdaté,  il  n'y  a  que  les  maîtres  de  poste  qui  fourniront  des  loge- 
ments dans  des  cas  extraordinaires,  sur  quoi  il  retira  cette  troupe  ; 
maiS  à  sa  sollicitation  quelques  heures  après,  M.   le  brigadier  des 
Allemands  lui  en  tit  mettre  18.    De  là,  ayant  rassemblé  ea  troupe, 
le  suppliant  qui  s'est  vu  contraint  de  se  retrancher  avec  sa  famille 
dans  un  petit  cabinet  aurait  été  trouvé  derechef  le  capitaine  Olivier 
et  lui  aurait  dit  en  présence  du  quartier  maître  des  Allemands  que 
suivant  l'ordonnance  des  exemptions  il  ne  devait  aucun  service  qu'à 
la  réquisition  du  gouverneur,   lieutenant-gouverneur  ou  comman- 
dant en  chef  de  la  province.    En  même  temps,  le  capitaine  Olivier 
lui  aurait  répondu  avec  arrogance  que  c'était  lui  qui  était  le  com- 
mandant et  qu'il  prit  garde  qu'il  ne  vint  à  écrire  à  Votre  Excellence 


(i)  Collection  Haldimand,  série  H,  vol.  215,  p.  266, 
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Itour  le  faire  dc-choir  ontièroinent  de  son  privilège.  Le  suppliuiit  a 
prib  1  ttiiciicc  avec  bien  do  la  gêne,  vu  qu'il  était  chargé  de»  ordres 
pour  Son  Excellence,  il  ne  serait  lontcnlé  d'en  porter  se»  plaintes 
devant  M.  le  Coramismiiro  de  Sa  Majesté. 

Dorér:avaiit  lo  ï<u|tjiliani  ptut  bien  s'attendre  qu'il  ne  passera 
pas  le  moindre  détachement  que  le  capitaine  continuera  do  le  char- 
ger prétextant  qu'il  est  en  droit  de  lui  l'aire  logor  les  passants,  ce 
qui  lui  serait  bien  onéreux  s'il  avait  cette  liberté  car  il  lui  en  l'ait 
loger  2  uu  3  lois  la  semaine  plus  de  tiO  en  13  jours. 

Le  suppliant  pleinement  convaincu  de  l'équité  et  l'intégrité  de 
Votre  Excellence  ose  donc  lo  supplier  instamment  do  vouloir  bien 
enjoindre  uu  capitaine  Olivier  de  le  faire  jouir  du  privilège  do  l'or- 
dre, avec  défense  do  le  troubler,  molestt-r  ou  inquiéter  en  Ca^'cn 
quelcoi.que,  ce  faisant  il  ne  cessera  de  redoubler  ses  vœux  pour  la 
santé  et  prospérité  de  Votre  excellence. 

Berlhier,  lor  août  1780.  Faribault. 

Si  le  lecteur  veut  avoir  une  idée  des  ennuis  qui  accompagnaient 
l'obligation  de  loger  les  troupes  en  campagne,  il  n'a  qu'à  lire  la 
requête  suivante  qu'un  groupe  do  citoyens  de  Montréal  adressait  au 
gouverneur,  en  avril  1785  (1)  : 

"  Vos  suppliants  n'entendent  point  réclamer  contre  ce  que  la 
sûreté  de  la  province  peut  requérir  touchant  rétablissement  de  la 
milice.  Elle  peut  être  utile  à  entretenir  l'idée  d'une  obéisanco 
et  de  l'obligation  où  est  chaque  individu  de  se  prêter  ù  la  deffence 
de  son  pais  lor.-qu'il  est  attaqué  ;  mais  au  moins  la  mîlice  doit  être 
délivré  des  entraves  qu'on  y  a  forgé  ;  si  la  nécessité  dune  guerre 
malheureuse  peut  faire  tolérer  la  resource  extrême  des  corvées  elles 
deviennent  odieuses  tiraniques  en  teras  de  |)aix,  elles  attentent  à  la 
liberté  dont  tout  sujet  Britannique  doit  jouir  et  tendent  à  la  ruine 
certaine  de  l'agriculture.  Les  autours  les  plus  illustres  qui  ont  éclairé 
toutes  les  nations  sur  ces  points  importants  ledéinontrent  évidem- 
ment. Quel  détriment  (quoi  qu'en  disent  quelques  partisans  inté- 
ressés) les  corvées  n'ont  pas  causés  en  cotte  province  aux  nouveaux 
sujets  qui  les  ont  seuls  supportées  à  l'exclusion  de  tous  les  anciens, 
distinction  qui  marque  l'injustice  à  son  véritable  coin. 


(i)  Collection  Haklimand,  Q.  24-2,  p.  357. 
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"  Que  votre  honneur  daigne  jelter  les  3'oux  Mir  le  tabKau  que 
vos  suppliants  pronnont  la  libi'rt<5  de  vous  udiossur  :  Qu'il  vous  plaise 
faire  extraire  doH  rei^islros  de  la  cour  des  c mimissairos  de  paix,  un 
<?tat  des  amendes  infligées  à  l'ofcasion  d'  Kcorv/es  ;  (^u'il  vous  |»laise 
ordonner  des  informations,  par  des  personnes  vcrridiques  et  non  sus- 
pectes, sur  le  grind  nombre  do  miliciens  qui  ont  été  forcés  ;ï  faire 
flans  aucun  payement,  idusiours  voyages  do  battoaiix,  en  dillVreiits 
endroits  pour  n'avoir  pu  se  rendre  au  premier  commandement. 

"  Kt  votre  honneur  pourra  juger  d'une  partie  assez  notable  dos 
torts  que  h  s  corvées  ont  attiré  aux  malheureux  individus  qui  y  ont 
été  s\ijetH  et  par  une  cqnséquince  nécessaire  à  toute  la  province. 
(Quelles  ])ertes  causées  ?  et  quelles  insultes  faites  à  un  nombre  con- 
sidérable de  miliciens,  chez  qui  on  lùchoit  à  dis(  rélion  le  soldat  ellren(?, 
lor-qu'ils  ne  satisfai^o'ent  jms  aux  commuidements  arbitraiies  qui 
leur  étoient  donnés  ;  combien  de  miliciens  forcément  erilcvés  à 
leurs  travaux  dans  les  tems  les  plus  précieux  pour  exploiter  et  voi- 
turer  soit  par  terre  ou  par  eau  (même  sans  salaires  pvojiortionnées) 
des  bois  de  toutes  espèces,  dont  (juelqnes  particuliers  étoient  i)roba- 
bU'moiit  les  oi:trepreneurs,  et  sur  le8|uels  ils  ont  fait  des  i)rotit8 
considérables  ! 

"  Toute  personne  impartiale  qui  considéra  A,  quel  ]ioint  on  a 
porté  les  vexations  sur  le  fait  des  corvées  sera  toujours  surprise 
qu'elles  n'ayent  pas  efi  des  suites  plus  fâcheuses. 

"  D'après  ces  réflexions  succinctes,  quelle  émulation  attendre 
de  l'industrieux  laboureur,  qui  se  verra  pour  tous  les  tems  et  toutes 
les  circonstances,  sujet  à  être  enlevé  à  ses  travaux  les  plus  précieux, 
pour  des  corvées  aussi  arbitraires  qu'il  a  été  pratiqué  depuis  ItTT, 
et  de  plus  assujetti  à  de  gros  déboursés  d'argent  pour  l'enregistre- 
ment de  ses  titres,  sans  qu'il  reconnoisse  dans  cette  formalité  aucun 
avantage  pour  ses  intérêts  particuliers,  ne  seroit  ce  pas  le  plonger 
dans  un  découragement  total  et  faire  périr  dans  son  germe  le  fruit 
de  son  important  industrie  ? 

"  Vos  supplians   sont  si  convaincus  du  zèle  de  votre  honneur 

pour  le  bien  général  qu'il  ne  leur  reste  aucun   doute  sur  le  prompt 

redressement  des  griefs  qu'ils  prennent  la  liberté  de  vous  exposer. 

"  Ils  osent  même  espérer  que  votre  honneur  les  fera  parvenir 

jusqu'au  pied  du  thrône  comme  une  preuve  que  leur  patriotisme  et 
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leurs  VU08  tendent  uniqucmont  à  attacher  le  peuple  de  cette  province 
au  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique." 

Kn  1780,  c'est  le  notaire  Louis  Miray  qui  se  plaignait  de  l'ar- 
re.'ilalit)n  illégale  qu'avait  coinmiso  on  sa  perboniio  le  noinine  Jean 
(iarneau,  liuulonant  de  niilifo  de  IJeaupurt,  ut  iiui  demandait  justice. 
Voici  f?a  pétition  au  gouveinoiir  lluldimand  (1)  : 

••  Monseigneur, 

"  Louis  Miray,  notaire  pulilic  de  Beauport,  lu  nouvelle  Hoauco, 
côte  de  Lauzon,  Isle  d'Orléans  et  autres  lieux,  a  l'hoiinour  de  vous 
leprésc-nter  qu'un  noiiuné  .loan  (Jarnoau.  lieutenant  do  la  milice  de 
Heaujiorl,  l'auroit  on  abus  do  l'autorité  qu'il  lient  do  Votre  10x..'ol- 
lence,  fait  arrC'ttcr  cpmme  un  scélérat  «'t  conduiio  à  la  garde  du 
cainj)  par  des  fusiliers  qui  lui  furent  accordé  -hm"  Monsieur  Cugnet, 
cajjilaine  des  chasseurs,  à  qui  il  avoit  demandé  ;•  ■  'n  turle  sous  pré- 
texte d'arrotter  un  homme  préjudiciable  au  bien  du  scrv'ice,ct  comme 
le  suppliant  n'a  jamais  été  dans  ce  cas  et  o''o  au  contraire  il  a  donné 
dans  tous  len  tenis  des  prouves  de  son  al  et  exposé  sa  vio  en  mil 
sey,'  cens  soixante  quinze  dans  les  dilî'érentes  nii..^'  'nsque  Son  Excol- 
ieiice  le  liouienant-gouveria  ir  Cramahé  a  jugé  x  p,  /pw.-i  l'employer  et 
qu'il  n'eBt  coupable  d'autre  crime  que  d'avoir  reproché  au  dit  (iar- 
neau d'avoir  })rotilé  de  l'emjjire  qu'il  a  sur  l'esprit  !  'S  habilans  pour 
insinuer  à  ceux  qui  étoient  la  surveille  apjiclés  comme  luy  an  acte 
de  vente  que  le  dit  suppliant  ne  remplissoit  pas  son  devoir  do  notaire 
en  y  fesant  mention  des  droits  de  lois  Pt  do  vente  et  de  dire  que  le 
droit  de  lots  de  vente  étolt  un  vol  maidfoste  étoit  un  propoa  qui  no 
tendoit  à.  rion  moins  qu'à  discréditer  le  suppliant  et  pnr  conséquent 
luy  ôter  les  moyens  do  vivre  et  que  suivant  luy  il  pensoit  que  par  là 
même,  il  se  rendoit  indigne  de  la  place  qu'il  oucupoit  puisque  par  sa 
charge  il  étoit  plus  étoitement  obligé  de  prendre  les  intérêts  du  roy 
et  que  ce  propos  n'étoit  propre  qu'à  soutenir  le  public  et  à  l'engager 
à  frustrer  le  roy  de  ce  droit  do  lots  et  vente  à  qui  il  étoit  due  comm« 
seigneur  dominant.  Le  suppliant  a  l'honneur  de  vous  représenter 
que  pour  ce  seul  crime  il  a  été  détenu  à  la  garde  du  camp  jusqu'au 
lendemain  où  il  ne  luy  a  pas  été  permis  ni  d'écrire  ny  de  parler  ni\ 
dit  capitaine  Cugnet  pour  l'instruire  de  l'injustice  que  l'on  luy  fesoit. 

(i)  Collection  Haldimand,  série  B.,  vol  218,  \\  298. 
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C'est  à  ses  causes  qu'il  se  flatte  que  voudrez  bien  ordonner  que  le  dit 
Garneau  parvjisso  devant  vous  ou  à  tout  autre  cour  qu'il  plaira  à  Votre 
Excellence  pour  que  le  coupable  soit  rais  ou  le  suppliant  en  une  puni- 
tion proportionnée  à  la  faute  afin  que  le  suppliant  ne  soit  plus  exposé 
a  pareil  affront  et  violance  dans  les  dift'érenis  endroits  où  bon  ministère 
fie  notaire  pourra  l'appeler.  C'est  ce  que  le  suppliant  ose  espérer 
de  votre  équité  et  ne  cessera  de  faire  des  vœux  pour  votre  conservatioii . 
Jl  auroit  eu  l'honneur  de  vous  porter  nés  plaintes  plutôt  s'il  n'avoit 
))a8  été  requis  par  Monsieur  Duchesnay  de  venir  remplir  des  fonc- 
tions de  son  état  dans  sa  seigneurie  St  Denis,  paroisse  de  la  Eivière- 

Quelle. 

Mirât,  Notaire  Public. 

Afin  d'ôtcr  toutes  difficultés  à  l'a-venir,  une  ordonnance  de  1787 
(27  Geo.  III,  ch.  2,  s.  14),  exempta  entre  autres  les  avocats,  les 
notaires,  les  médecins  du  service  des  milices. 

Une  autre  ordonnance  rendue  la  même  année  (27  Geo.  III,  ch. 
3,  s.  7)  exempta  également  les  notaires  et  los  médecins  de  tous  .ser- 
vices de  transports. 


CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈME 


Enquête  et  recherches  sur  les  tutelles  et  curaielles.  —  Projet  (rdrdininance  sur  ce  sujet 
en  1782. — Réclamation  des  citoyens  de  Québec. — Nouveau  prokt  contre  l'or- 
donnance concernant  les  avocats  et  les  notaires  de  17S5. 
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En  1700,  les  juges  sit^geant  à  Québec  reçurent  instruction  du 
gouverneur  de  faire  un  rapport  sur  les  différentes  lois  concernant 
les  tutelles  et  les  curatelles  et  l'administration  des  successions  qui 
existaient  ou  qui  avaient  été  en  vigueur  sous  le  régime  français. 

Il  régnait  alors  une  certaine  incertitude  sur  la  manière  de  met- 
tre ces  lois  à  exécution.  (Quelques  juges  suivaient  les  ancienius 
coutumes,  d'autres  appliquaient  les  lois  anglaises  en  matière  de  suc- 
cession. 

Ce  rapport  qui  est  conservé  aux  archives  fédérales  (1)  est  très 
curieux,  et  il  est  d'autant  plus  intéi'essant  à  connaître  que  de  temjis 
à  autre  on  conteste  aux  notaires  le  droit  de  faire  les  procédures  qui 
concernent  ces  matières, 

"  Du  tems  du  gouvernement  françois,  y  lit-on,  les  juges  de 
(Québec,  Trois-liivières  et  Montréal,  non  seulement  rendoient  la 
justice  en  toutes  actions  civiles,  mais  encore  procédoientà  l'éleetioii 
des  tuteurs,  subrogés  tuteurs  et  curateurs  sur  assemblée  de  parents 
et  amis  au  nombre  de  sept  ;  ils  n'avoient  pas  de  commissions  parti- 
culières pour  ces  sortes  d'objets.  Cette  forme  de  procéder  fut  conti- 
nuée après  la  conquête  jusqu'en  l'année  1704,  tems  auquel  le  général 
Murray  introduisit  les  loix  d'Angleterre,  ce  même  général  accorda 
aux  juges  Mabano  et  Fraser  des  commissions  de  surrogate. 

"  En  vertu  de  ces  commissions  le  juge  surrogate  de  Montréal 
(j'ignore  ce  qui  se  passa  à  Québec)  au  lieu  d'actes  de  tutelles  donna 
des  lettres  d'administration  suivant  la  forme  angloiso,  et  obligea  les 

(I)  Papiers  d'état,  Q.  47-2,  pp.  336  et  381  à  428. 
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adminislratoui"»  à  donner  des  cautions.  Ces  cautionements  répugnè- 
rent beaucoup  aux  habitants.  Plusieurs  ne  firent  j)oint  d'inventaire 
faute  de  pouvoir  trouver  des  cautions,  ceux  qui  en  trouvèrent  furent 
obligés  d'envoyer  leurs  inventaires  à  Québec,  seul  bureau  d'enrcgis- 
treiucnt,  les  frais  d'eniegistrenient  étoient  considérables  et  dimi- 
noicnt  beaucoup  le  peu  do  biens  qu'ils  avoient.  Cette  nouvelle 
méthode  de  procéder  occasionna  beaucoup  de  murmures  et  de  plain- 
tes. Elles  parvinrent  en  l'année  1767  à  Son  Excellence  le  général 
('arleton  qui  enjoignit  aux  juges  de  laisser  la  nouvelle  forme,  et  de 
reprendre  l'ancienne  comme  plus  aisée  et  bien  moins  coûteuse,ce  qui 
fut  pratiqué  jusqu'en  1775. 

"  Il  auroit  été  à  souhaiter  qu'on  eût  pensé  lors  de  la  rédaction 
des  ordonnances  à  promulguer  les  loix  concernant  les  tutelles  et 
curatelles.  On  oublia  des  objets  si  intéressants.  Les  juges  des  plai- 
doyers communs  furent  pourvus  de  commissions  du  gouverneur 
pour  accorder  des  lettres  d'administration,  et  sans  penser  que  ces 
commissions  n'étoientpas  nécessaires  ils  se  qualiffièrent  déjuges  de  la 
cour  des  prérogatives  et  continuèrent  à  procéder  aux  élections  de 
tuteurs  et  curateurs  suivant  la  forme  et  les  anciens  usages.  Cepen- 
dant ils  accordèrent  des  lettres  d'administration  aux  anciens  sujets 
suivant  la  forme  anglaise. 

"  Los  juges  des  plaidoyers  communs  prévoyant  le  danger  et  les 
difficultés  d'avoir  deux  formes  do  procéder  dans  une  même  province 
prirent  la  résolution  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  de  présenter  au  con- 
seil un  projet  de  formes  de  procéder  pour  ces  actes  de  tutelles  et 
curatelles.  Il  en  résulterait  plusieurs  avantages.  1°  L  instruction 
des  anciens  sujets.  2°  Une  forme  permanente  d'autant  plus  néces- 
saire que  les  Français  n'ont  point  de  loix  écrites  pour  ces  sortes 
d'actes,  l'usage  constament  pratiqué  en  Canada  depuis  l'établisse- 
ment du  pais  tient  lieu  do  loy,  mais  la  plupart  des  membres  du 
conseil  soutinrent  qu'il  étoit  inutile  do  faire  une  loy  à  cet  égard. 
Vous  avez,  dirent-ils,  des  ueages  qui  tiennent  lieu  de  loy,  continuez 
les.  Il  fut  fait  des  réflections  sur  ce  qu'on  avoit  accordé  des  lettres 
d'administration  suivant  la  forme  anglaise,  depuis  ce  tems  les  juges 
ont  continué  à  donner  des  lettres  de  tutelles  et  curatelles  selon  la 
forme  française  réfléchissant  qu'il  feroit  dangereux  d'avoir  deux 
formes  do  procéder  dans  une  même  province,  et  l'embarras  qu'il  y 
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auroit  lorsqu'un  des  conjoints  par  mariage  seroit  né  en  Angleterre 
et  l'autre  en  Canada,  distinction  épineuse  et  sujette  à  raille  ditti- 
cultés. 

"  Par  la  coutume  de  ce  pays  toute  donation  enti-evifs  doit 
être  enregistrée  dans  les  quatre  mois  à  peine  de  nullité.  Avant  la 
conquête  l'enrcgiet  ^nieiit  se  faisoitdans  les  registres  des  greffes  des 
différentes  jnridictions  et  depuis  jusqu'à  présent,  cet  usage  a  été 
continué. 

"  Il  est  de  la  plus  grande  nécessité  de  laisser  aux  juges  de  la 
cour  des  piaidoj'ers  communs  l'administration  de  ces  sortes  d'objets 
dont  ils  connuisstnt  la  forme,  sans  cela  il  naitra  une  multitude  de 
procès  qu'on  doit  soigneusement  éviter." 

Le  projet  d'ordonnance  nuque!  il  e^t  fait  allusion  dans  le  rap- 
port qui  i)ri'cè(te  avait  été  soumis  au  Conseil  législatif  à  sas-éancedu 
7  février  178J.     Il  se  lisait  comme  suit  (1)  : 

•*  Vu  qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  concernant  la  nomination  des 
tuteurs,  administrateurs  des  successions  et  curateurs  aux  absents 
soit  rendue  publique  pour  l'information  de  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  dans  la  pn)viiice,  il  est  par  le  présent  statué  par  Son  excel- 
lence le  gcuiverneur,  par  et  du  cons'jntcment  du  Conseil  législatif,  ce 
qui  suit  : 

"  1.  Chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou 
subrogé  tuteur  à  (les  mineurs,  une  requête  sera  présentée  ;i  un  ou 
aux  juges  do  la  Cour  des  Prérogatives,  pour  lui  demander  la  per- 
mission de  faire  asKcmbler  aux  jour,  heure  et  lieu  qu'ils  indiqueront 
les  plus  proches  parents  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept  ou  plus, 
ou  à  dt'faut  (le  parents,  le  même  nombre  d'amis  ou  voisins,  afin  de 
prociîder  à  l'élection  ou  nomination  des  dits  tuteurs  et  subrogé- 
tuteurs. 

"  2.  Lii  permission  ou  l'ordre  du  juge  sera  signifié  aux  dits 
parents  ou  amis  qui  sont,  par  le  présent,  requis  d'assister  sous  j)cine 
d'amende  envers  Sa  .Majesté  n'excédant  ])as  dix  louis  ni  do  moins  de 
quarante  chelins,  laquelle  amende  sera  perçue  au  moyen  d'un  man- 
dat d'exécution  contre  leurs  meubles,  signé  du  jijge  qui  aura  ordonné 
l'assemblée,  lequel  mandat  sera  exécuté  par  les  capitaines  do  milice 
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(I)  Papiers  il'Etat,  Q.,  vol.  472,  p.  362. 
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dans  la  campagne,  et  par  les  huissierd  daus  les  villes  et  faubourgs  do 
Québec  et  Montrerai.  Les  parents  et  amis  négligeant  d'assister  de- 
vront en  outre  jmyer  les  dépenses  qui  seront  encourues  par  leur 
désobéissance. 

"  3.  Les  parents  ou  amis  étant  assemblés  au  nombre  de  sept  ou 
plus  (le  parent  du  ami  qui  aura  requis  l'assemblée  nétant  pas  inclus), 
le  juge  administrera  à  cbacun  d'eux  le  serment  sur  les  iaints  Evan- 
giles, leur  requérant  de  donner  un  bon  et  fidèle  avifi  relativement  au 
clioix  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  mineurs.  Après  que  les 
parents  et  amis  scieront  consultés  en8emble,le  juge  jirenJra  les  voix 
et  appointera  les  tuteur  et  subrogé-tuteur  suivant  lu  majorité,excepté 
dans  le  cas  où  le  choix  aura  été  fait  contrairement  à  la  loi,  comme 
si  par  exemple  la  tiitelle  était  enlevée  au  père  ou  à  la  mère  des  mi- 
neurs, sans  de  bonnes  et  suffisantes  raisons.  Le  greffier  de  la  Cour 
des  prérogatives  donnera  un  acte  en  minute  de  la  dite  élection,  qui 
sera  signé  par  les  parents  ou  amis,  par  le  juge  et  le  greffier,  qui 
déposera  les  dites  minutes  parmi  les  archives  de  la  cour. 

"  4.  Chaque  fois  qu'une  personne  mourera  dans  cotte  provii^ce 
sans  avoir  fait  un  te8tamcnt,ou  sans  y  laisser  d'héritier.-i  présomptifs, 
ou  chaque  fois  qu'nne  personne  absente  de  cette  province  aura  quel- 
que droit  dans  une  succession  qui  y  t-erii  ouverte,  un  curateur  ou 
administrateur  sera  nummé  devant  un  ou  les  juges  delà  cour  des 
prérogatives  de  la  mtMiie  manière  et  sous  les  mêmes  pénalités  que 
dans  les  articles  précédents  concernant  l'élection  et  la  nomination  des 
tuteurs. 

"  5.  Tous  tuteurs,  administrateurs  ou  exécuteurs  testamentai- 
res sont  par  les  présentes  obligés  de  taire  faire  par  le  notaire  qu'ils 
choisiront  un  vrai  et  fidèle  inventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers,  des  dettes  actives  et  passives,  argents,  titres  et  [lapiers 
appartenant  à  la  succession  du  décédé,  et  ils  feront  serment  devant 
le  notaire  (qui  est  par  le  présent  autorisé  à  l'administrer)  sous  la 
pénalité  que  la  loi  décrète  en  pareil  cas,  do  déclarer  tous  les  biens 
de  «juelque  nature  qu'ils  pui^^sent  être  et  qu'ils  connaîtront.  Le 
subrogé  tuteur  sera  présent  audit  inventaire  et  les  héritiers  présomp- 
tifs seront  notifiés  d'y  assister.  Le  notaire  gardera  une  minute  du 
dit  inventaire.  Il  sera  cependant  légal  pour  les  tuteurs,  administra- 
teurs et  exécuteurs,  quand  la  succes^ion  du  décédé  comprendra  des 
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marchandises  et  des  livres  de  compte  de  faire  faire  lu  facture  de  ces 
marchandises  en  y  annexent  les  prix  et  la  balance  des  livres  de 
comptes  par  deux  marchands,  et  ces  factures  et  balances  de  livres 
de  comptes  seront  annext^es  par  le  notaire  à  la  minute  de  l'inven- 
taire qu'il  aura  dress*;. 

"  6.  Les  tuteurs,  adraini.struteui's  ou  exécuteurs  devront  clore 
le  dit  inventaire  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  sa  com- 
plétion,  c'est  à-dire  qu'ils  se  présenteront  devant  l'un  des  juges  de  la 
cour  des  prérogatives  et  feront  serment  devant  lui  qu'ils  ont  fait  ins- 
crire dans  l'inventaire  tous  les  biens  du  décédé  dont  ils  ont  eu  con- 
naissance et  que  si  dans  la  suite  ils  en  connaisHent  d'autres  ils  les 
y  feront  ajouter.  Le  greffier  dressera  une  minute  do  cotte  déclara- 
tion au  pied  do  l'inventaire  et  la  déposera  dans  son  bureau. 

"  7.  Chaque  fois  qu'nne  personne  décédée  aura  nommé  un  exé- 
cuteur à  son  testament,  tel  exécuteur  sera  obligé  do  déposer  co  tes- 
tament, ou  s'il  a  été  |)a88é  devant  un  notaire,  une  copie  autlioMti(juo 
de  co  testament  au  bureau  du  greffier  de  la  cour  des  prérogatives 
qui  le  copiei'a  dans  son  registre.  Après  que  le  testament  aura  été 
véritié  le  juge  fera  prêter  serment  à  l'exécuteur  de  remplir  fidèle- 
ment la  charge  que  le  testateur  lui  a  confiée. 

"  8.  Si  les  héritiers  du  défunt  pensent  qu'ils  ont  droit  de  con- 
tester le  testament  pour  des  raisons  légales  ils  intenteront  une  action 
en  conséquence  devant  la  cour  des  Plaidoyers  Communs  qui  la  jugera 
et  décidera. 

"  Néanmoins,  la  partie  qui  se  croira  lésée  aura  droit  d'appel  au 
gouverneur  en  conseil  pourvu  que  l'appel  soit  inscrit  dans  les  trois 
mois  à  compter  du  jugement  et  que  la  partie  appelante  donne  bonne 
et  suffisante  caution  comme  dans  les  autres  cas. 

"  9.  Les  tuteurs  devront  rendre  compte  de  leur  gestion  à  fur 
et  à  mesure  que  les  mineurs  atteindront  l'âge  do  majorité  ou  seront 
autrement  autorisés  jtar  la  loi.  11  Oht  de  plus  ordonné  et  statué  qu'à 
compter  du  jour  do  la  publication  do  la  présente  ordonnance  1  âge 
de  majorité  pour  toutes  fins  quelcoiuiuos  commeruera  iV  vingt  et  un 
ans  à  compter  du  jour  de  la  naissance,  nonobstant  toute  loi,  usage 
ou  coutume  à  ce  contraires. 

"  10.  Tous  les  exécuteurs  ot  administrateurs  seront  obligés  de 
rendre  compte  à  leurs  héritiers  de  leur  exécution  ou  administration 
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dans  Tan  et  jour  de  la  mort  du  défunt,  à  moina  qu'ils  ne  montrent 
aux  jugea  de  la  cour  devant  qui  ils  seront  requis  de  le  faire  de  donner 
bonnes  et  suffisantes  raiaons  pour  qu'un  pluH  long  délai  leur  soit 
accordé. 

"  11.  Dana  le  c«8  de  mauvaise  conduite  des  tuteurs  ou  adminis- 
trataursoude  dissipation  manifeste  il  sera  légal  pour  le  subrogé- 
tuteur,  ou  aucun  parent  des  mineurs  à  son  défaut,  ou  tout  héritier 
ou  créancier  du  défunt  do  présenter  une  requête  ù,  l'un  ou  aux  juges 
de  la  cour  des  prérogatives  exposant  les  raisons  de  sa  plainte,  et  les 
juges  sont  par  le  présent  requis  d'ordonner  au  pied  de  cette  requêle 
le  jour  et  l'heure  et  le  lieu  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  assembler 
les  parents  ou  amis  des  mineurs,  ou  les  héritiers  du  créanciers  du 
défunt  pour  qu'ils  donnent  leur  avis.  Le  tuteur  et  l'administrateur 
seront  requis  d'être  jjrésenls  et  ils  auront  communication  de  la 
recjuêto  faite  contre  eux  de  faf.oii  qu'ilH  j)ui8seMt  préparer  et  faire 
entendre  leur  dél'en^ie.  Si  la  plainte  parait  bien  fondée  Ks  juges 
démettront  le  tuteur  ou  administrateur  de  leur  charge,  et  jirocede- 
ront  à  l'élection  et  nomination  dun  autre  tuteur  ou  administrateur 
suivant  la  matiièro  prescrite  dans  les  article»  qui  précèdent.  Le 
greffier  dressera  minute  et  acte  de  toute  la  iirocédure  pour  la  dépo- 
ser dans  les  archives  de  son  bureau. 

"  12.  Les  personnes  choisies  et  appointées  comme  dit  ci-dessus 
seront  obligées  d'accepter  la  charge,  qui  est  un  devoir  de  la  société, 
et  en  cas  de  refus,  elles  seront  sujettes  à  des  dommngos  de  la  part 
des  mineurs  ou  de  la  succession,  n'exédant  pas  cent  louis  ni  de  moins 
que  aix  louis,  pourvu  cependant  que  lorsque  les  dommages  excéde- 
ront la  f^omme  de  douze  louis  il  y  aura  lieu  d'appel  devant  le  gou- 
verneur en  Conseil.  Les  dommages  seront  réclamés  devant  la  Cour 
des  ])l:iidoyers  communs. 

"  18.  Chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  choisir  et  appointer 
des  tuteurs,  subrogés  tuteurs  et  administrateurs  à  des  mineurs  ou  à 
des  successions,  lorsque  les  jiarents  résideront  aune  plus  grande  dis- 
tance que  quatre  lieues  des  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  le  juge 
ou  les  juges  de  la  Cour  des  prérogatives,  suivant  l'ancien  usage  et 
afin  d'éviter  des  dépenses  et  des  pertes  de  temps  aux  cultivateurs, 
autoriseront  un  notaire  à  procéder  sur  les  lieux  àléiection  et  à  admi- 
nistrer les  serments  accoutumés  et  à  en  dresser  acte  en  minute  qui 
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sera  déposé  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  Cour  dos  prérogatives 
pour  être  approuvé,  et,  dans  le  cas  do  contestation,  ces  procédures 
pourront  être  désavouées  par  les  juges  suivant  la  loi,  s'ils  le  jugent 
nécessaire." 

Cette  ordonnance,  qui  répétait  on  partie  les  anciennes  diî^posi- 
tions  des  lois  françaises  et  sanctionnait  ce  qui  avait  toujours  été 
fait  dans  la  colonie,  ne  fut  pas  adoptée  par  le  Conseil  précisément 
pour  cotte  raison  qu'elle  n'était  pas  nécessaire.  Il  aurait  été  cepen- 
dant très  important  de  fixer  l'indécision  qui  existait  devant  les  tri- 
bunaux et  d'empêcher  que,  dans  les  cas  de  succession  eurtoiit,  on 
adoptât  pour  l'exécution  ou  la  véi'itication  des  testaments  une  loi 
uniforme. 

En  1700,  on  sentit  donc  le  besoin  do  fixer  la  jurisprudence  sur 
ces  importantes  question.»!.  Une  ordonnance  fut  préparée  de  nou- 
veau, mais  cette  fois  l'opposition  ne  vint  pas  du  Conseil,  mais  de  la 
part  d'un  certain  nombre  do  citoyens  de  Québec.  Voici  la  requête 
qu'ils  présentèrent  au  gouverneur  (1)  : 

A  Sou   Excellence   le  très  honorable    Guy  lord  Uorchester,  gou- 
verneur et  commandant  en  chef  do  la  province  do  (Québec,  etc., 
etc.,  Ole. — Mémoire  des  soussignés  marchands  et  résidents  dans 
la  ville  do  (Québec  dans  la  dite  province. 
Eepresonto  luimblomont, 

(^uo  vos  mémorialistes  ont  vfi  avec  inquiétude  un  bill  ])a8Sé  en 
conseil  législatit,  et  espérant  l'approbation  de  Votre  Excellence,  inti- 
tulé ;  "  Acte  concernant  les  tuteurs  et  curateurs,"  qu'ils  regardent 
comme  étant  contre  les  intérêts  du  commerce. 

Que  ce  bill  fuit  revivre  les  anciennes  loix  sur  les  sujets  qui  y 
sont  mentionnés,  et  introduit  de  nouveau  une  branche  d'un  sys- 
tème qui  (quoique  bien  calculée  pour  les  intérêts  d'une  colonie  do 
cultivateurs  pour  laquelle  elle  avoit  été  statuée),  est  bien  connu 
être  très  mal  adaptée  aux  intérêts,  ratinemens,  et  distinctions,  inci- 
dents à  la  propriété  du  commerce. 

Avec  toute  espèce  de  senti  mens  de  respect  envers  Votre  Excel- 
lence, vos  mémorialistes  demandent  la  liberté  d'alléguer. 
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Que  si  co  bill  éto'it  pas!=é  en  loi  il  dtHruiroit  effloftoement  la  pro- 
vision salutaire  faite  par  l'acte  de  Qudbec,  qui  donne  le  pouvoir  à 
tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  de  disposer  de  leurs  biens  par  acte  de 
dernière  volonté  et  par  testament. 

Que  ce  bilI  est  im|iarfait  quant  à  la  distribution  d'une  succes- 
sion par  testament  ou  ab  intestate. 

Que  ce  bil  introduit  une  loi  surannée  indéfinie  par  la  législation 
et  inconnue  au  peuple  en  général,  et  sur  laquelle  les  juges  des  ditte- 
rens  districts  ont  jusqu'ici  varié  en  opinion  et  décision. 

Que  co  bill  assujettit  la  propriété  et  les  intérêtsd'une  société 
aux  soins  et  à  la  garde  des  gens  qui  peuvent  n'avoir  aucun  intérêt 
dans  la  conservation  de  cette  propriété  à  l'oxolusion  totale  de  tous 
les  créanciers,  et  au  préjudice,  même  à  la  ruine  de  l'associé  qui  sur- 
vit, qui  se  trouve  seul  responsable  de  tous  les  engagements  contrac- 
tés pendant  la  vie  de  son  associé  décédé,  mais  qui  par  co  bill  sera 
priv^é  du  pouvoir  de  poursuivre  aucunes  dettes  duos  à  la  massue  sans 
le  consentement  du  curateur,  qui  peut  être  induit  par  difterens 
motifs  et  intérêts,  et  qui  n'est  en  aucune  manière  rositonsable  des 
dettes  de  la  société,  et  qui  n'est  pas  obligé  de  donner  caution  de  sa 
bonne  conduite  et  de  sa  fidelle  administration. 

Que  vos  mémorialistes  conçoivent  qu'il  est  grandement  hors  de 
propos  nue  les  mêmes  personnes  qui  agissent  comme  législateurs, 
siègent  ot  décident  comme  juges  dans  les  cours  des  deux  districts — 
dont  une  est  constituée,  et  opéreroit  de  manière  àcontrôller  l'autre. 

Par  ces  raisons  vos  mémorialistes  mettant  toute  leur  confiance 
dans  l'attention  si  bien  connue  do  Votre  Excellonce  aux  intérêts  du 
commerce  de  pette  province,  ainsi  qu'à  la  prérogative  do  la  Cou- 
ronne, prient  humblement  Votre  Excellence  de  suspendre  votre 
consentement  au  bill  ci-dessus  mentionné  concernant  les  tuteurs  et 
curateurs. 

La  Gazette  de  Québec,  qui  publie  cette  requête  par  autorité, 
contient  en  même  temps  une  autre  pétition  dans  laquelle  on  protes- 
tait de  nouveau  contre  l'ordonnance  de  17H5  concernant  les  avocats 
ot  les  notaires.  Cette  dernière  vaut  aussi  la  peine  d'être  reproduite, 
car  elle  nous  démontre  avec  quelle  mauvaise  grâce  on  avait  accepté 
la  séparation  des  deux  professions  et  le  privilège  exclusif  donné  aux 
avocats  de  plaider  devant  les  tribunaux. 
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Au  très  honorable  Guy  lord  Dorchoster,  capitaine  général  et  com- 
mandant en  chef  dans  toute  la  province  de  (Québec,  etc.,  etc. 
Et  aux  honorables  membres  du  Conseil  législatif. — Mémoire  des 
soussignés  habitans  do  la  dite  province. 
Heprésente  humblement, 

Que  par  une  ordonnance  passée  dans  la  vingt  cinquième  année 
du  règne  de  8a  Majesté,  intitulée  :  "  Ordonnance  concernant  les 
avocats,  procureurs,  solliciteurs  et  notaires,  et  pour  le  ])1uh  facile 
recouvrement  des  revenus  do  Sa  Majesté,"  il  est  statué  "  (Jue  per- 
sonne ne  sera  nommé  ou  comniissionné  pour  pratiquer  comme  avo- 
cat, conseil  ou  procureur  dan^j  aucune  des  cours  de  juridiction  civile 
de  Sa  Majesté  en  cette  province,  qui  n'aura  i)a8  servi  comme  clerc 
cinq  ans  nous  un  procureur,  ou  six  ans  sous  un  gretîier  des  plaidoyers 
communs,  ni  personne  ne  sera  commist-ionnée  ni  n'aura  permission 
do  pi-atiquer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  examiné  et  certitié  avoir  la  capa- 
cité et  le  caractère  requis  ;  aussi  que  nul  notaire  (et  par  implication 
que  nul  arpenteur)  ne  sera  admis  à  pratiquer  dans  aucune  des  dites 
cours." 

L'expérience  a  démontré  à  vos  mémorialistes  que  la  partie  sur- 
tout de  la  dite  ordonnance  qui  concerne  les  procureurs  a  causé  plu- 
sieurs maux  sérieux  aux  habitans  do  cette  province,  et  si  on  la  lais-e 
continuer  en  force,  elle  ne  peut  guère  manquer  d'en  produire  de  plus 
grands  à  l'avenir.  Elle  a  mis  ceux  qui  pratiquent  au  barreau  en 
état  de  mono]>oIiser  cette  profession,  qui,  sans  cette  ordonnance, 
auroit  été  divisée  entre  un  plus  grand  nombre.  Elle  les  a  mis  à 
même  do  faire  leurs  termes  et  de  faire  payer  ce  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos pour  jours  services,  et  elle  peut  au!-si  les  mettre  à  même  de  com- 
biner entre  eux  à  l'ertot  de  retarder  lu  justice  et  mettre  les  plaideurs 
on  détresse. 

Vos  mémorialistes  ptiont  qu'il  leur  soit  permis  de  représenter 
qu'une  concunvnce  libre  dans  la  majeure  partie  des  emplois  est  très 
avantageuse  et  que  la  libre  concurrence  dans  l'emploi  d'avocat  no 
pourroit  à  aucun  ('gard  fairo  tort  au  peuple. 

Que  l'obligation  de  servir  on  qualité  de  clerc  cinq  ou  six  ans 
empêche  plusieurs  personnes  d'entreprendre  l'éiude  de  la  loi,  et  que 
ce  n'est  en  aucun  cas  une  preuve  que  celui  qui  a  servi  ainsi  est  qua- 
lifié à  cet  effet  ;  c'est  plutôt  une  charge  sur  le  public,  attendu  que 
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le  tenifl  employé  à  cet  apprentissage  doit  ôtre  compensé  au  praticien 
par  des  honoraires  surnuméraires. 

Vos  mémorialistes  sont  d'opinion  que,  quand  une  personne  est 
exiiniinée  ))ar  quelques-uns  dos  premiers  et  dos  plus  habiles  avocats, 
en  présence  du  juge  en  chef,  ou  de  deux  des  juges  des  plaidoyers 
communs,  ont  trouvée  qualifiée  pour  pratiquer,  il  n'est  d'aucune  con- 
séquence pour  le  public,  ni  pour  aucun  individu,  qu'elle  ait  ou  n'ait 
pas  fait  un  apprentis>age.  Us  pensent  qu'il  no  pourroit  résulter 
aucun  inconvénient  au  public  de  ce  qu'aucune  j)er8oniie  quelconque 
fut  admise  à  plaider  au  barreau  sans  un  tel  examen,  attendu  que 
dans  ce  cas  chaque  plaideur  feroit  son  choix  entre  les  candidats  qui 
domaridoroiont  sa  pratique,  et  que  n"û  mettoit  sa  confiatice  dans  une 
personne  incapable,  il  en  souttriroit  seul.  Chaque  individu,  dans 
cette  hituation  locale,  est  le  meilleur  juge  de  son  intérêt  piirticulier, 
et  il  n'y  auroit  guère  de  danger  que  personne  fit  un  mauvais  choix. 
Mais  comme  les  plus  grandes  erreurs  que  les  praticiens  non  commis- 
sionn's  ou  inhabiles  pournjient  commettre  seroient  il  l'égard  de  la 
forme,  et  qu'ils seroient  constamment  sous  le  contrôle  de  la  Cour,  il 
leur  eeroit  impossilile  d'en  imposer  longtemi  h  au  jiublic  ;  il  leur 
faudroit  ou  apprendre  leur  profe.'^sion  ou  perdre  leur  emploi.  Chaque 
praticien  seroit  obligé  do  s'apjiliquer  plus  étroitement  à  son  devoir, 
afin  d'avoir  plus  do  pratique  que  t-es  compétiteurs  ;  il  seroit  obligé 
de  baisser  ses  honoraires  au  niveau  de  ses  mérites,  et  lon^qu'ils 
seroicnt  médiecrcs,  la  profession  ne  lui  ijrocureroit  peut  être  qu'une 
simiile  subsistance. 

"^'os  mémorialistes  prient  Votre  Soignieurio  et  Vos  Honneurs 
d'observer  que,  depuis  la  passation  do  l'ordonnance  sus  mentionnée, 
peu  do  nouveaux  procureurs  ont  été  admis  à  pratiquer  ;  que  plu- 
sieurs des  anciens  sont  morts,  ou  sont  allés  ailleurs,  que  conséquem- 
mont  le  nombre  en  est  moindre  ;  et  que  l'on  pourroit  espérer  do 
l'effet  de  l'ordomiance,  qne  tous  ceux  qui  pratiquent  maintenant  ont 
une  connaissance  suffisante  de  la  loi  et  des  formes  des  cours  dans 
lesquelles  ils  pratiquent.  Mais  ils  présument  que  Votre  Seigneurie 
et  Vos  Honneurs  sont  bien  informés  par  les  registres  de  votre  Cour 
d'Appel,  où  les  procédés  des  Cours  inférieures  ont  été  trouvés  infor- 
mes et  irréguliers,  que  ce  n'est  point  le  cas.  Nous  soutenons  au 
contraire  que  leur  nombre  étant  petit,  ils  suivent  moins  les  formes, 
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sont  plus  néglii^ens  et  cxhorbitaiia  dans  leurs  frais  qu'ils  ne  seroient 
s'ils  éloient  restraints  pur  une  plus  grande  comptHition.  Lu  Idgiaia- 
ture  n'a  pas  jugé  à  propos  d'etnpôcher  les  jdaideurs  do  paroilro  au 
burreau  pour  eux-mêmed,  et  ^ans  une  nit'prise,  et  peut-être  les  des- 
soins do  gens  intéressés,  nous  sommes  humbleraont  d'opinion  qu'elle 
n'auroit  pas  empêché  ces  plaideurs  d'omplo^'or  ceux  dans  lesquels  ila 
ont  confiance,  soit  qu'ils  aient  fait  un  ai)[)rentitsage  do  cinq  ans  ou 
de  douze  mois. 

Vos  mémorial istos,  comme  citoyens  et  liabilans,  veulent  et  sou- 
haitent prendre  sur  eux  tout  risque  d'incapacité  dans  ceux  qu'ils 
pourront  employer,  pleinement  persuadés  que  leur  condition  et  celle 
do  tous  ceux  qui  ont  occasion  de  recourir  à  une  cour  de  justice,  soit 
comme  demandeur  ou  défendeur,  semit  beaucouj)  mieux  si  l'ordon- 
nance wus- ment  ion  née  étoit  révoquée. 

Vos  mémorialistes  sont  d'opinion  qu'il  no  peut  s'en  suivre  de 
mauvaises  conséquences  pour  lo  public  en  admettant  les  notaires  et 
les  arpenteurs  à  j)rutiquor  au  barroiui  ;  qu'au  contraire,  étant  sup- 
l^osés  des  gens  do  science  qui  ont  du  lems  à  donner  à  l'élude,  iils 
peuvent  employer  ce  tems  d'une  manière  plus  raisonnaMe  que  lors- 
que cet  emploi  étoit  leur  seule  occupation.  Il  est  vrai  qu'en  permet- 
tant il  telles  personnes,  et  à  ceux  de  toutt.s  autres  (kscriplionH  de 
pratiquer,  ce  seroit  att'ecter  les  intérêts  dos  avocats,  mais  on  n'a  pas 
eu  dessein  dans  la  dite  ordonnance,  non  plus  que  dans  le  présont 
mémoire,  d'avancer  leurs  intérêts. 

Vos  mémorialistes,  babitans  du  district  do  Montréal,  sentent 
d'une  manière  iiarticulière  lo  mal  dont  on  se  plaint,  et  prévoient 
ceux  qui  accompagneront  la  continuation  des  re»traintes  imposées 
par  cette  ordonnance.  Ils  sont  bien  informés  que  quelques-uns  des 
avocats  qui  jjratiquent  dans  ce  district  ont  des  émohimons  qui  sur- 
passent les  salaires  des  juges.  Ils  sentent  la  dépendance  où  ils  sont 
de  ces  messieurs  toutes  les  fois  qu'ils  ont  besoin  de  les  employer,  et 
s'attendent  bien  que  leurs  procureurs  leur  diront  que  les  honoraires 
alloués  par  la  loi  ne  sont  point  une  récompense  suffisante  de  leurs 
peines,  qu'ils  attendent  d'avance  des  honoraires  de  retenue  considé- 
rable payés,  qu'ils  n'aiment  pas  à  .soumettre  leurs  comptes  de  frais 
aux  juges  pour  être  taxés. 
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Vos  mémoriuliBtcH  no  ho  plaignent  pau  des  mesuieurHclu  barreau 
jjour  se  prévaloir  des  aviintugen  do  la  monopole  eu  leur  faveur,  ils 
80  )ilaignent  de  la  loi  qui  met  cet»  avantugoH  en  leur  pouvoir,  et  ce  à 
Votre  .Soignenrio  et  à  Vos  Honnours,  qui  lormonl  le  corps  législatif 
de  cette  province,  dans  l'espoir  que  co  grief  sera  redressé,  ce  qui, 
selon  l'opinion  de  vos  mémorialistes,  ne  peut  se  faire  qu'en  admet- 
tant un  plus  grand  nombru  do  compétiteurs  dans  cet  emploi. 

Vos  mémorialistes  prient  en  conséquoneo  quo  telle  partie  do  la 
dite  ordonnance  qui  concerne  locléricat  et  la  prohibition  dos  notaircc 
et  arpenteurs  soit  révoquée,  et  qu'au  liou  d'icoUe,  il  soit  statué  quo 
tous  ceux  qui  seront,  après  examen  devant  le  juge  on  chef,  ou  les 
doux  juge»  des  plaidoyers  communs,  trouvés  duoment  qualifiés, 
seront  admis  à,  pratiquer  dans  aucune  dos  cours  do  la  province  ;  et 
vos  mémorialistes,  ainsi  qu'ils  lo  doivent,  ne  ces-soront  do  prier. 

Montréal,  'itj  mars  1791. 

Dav'l.  Alexr.  (Jrani, 
AnJrcw  McCJill, 
J.  Ailhémar, 
J.-H.  DiuDcher, 
l're.  Forclici;, 
l'hilipu  de  koclicblave, 
Ktiie.  Campion, 
Louis  (iigon, 
Baie.  Tal)c.iu, 
James  McOill, 


Ji)sepli  llowaril, 
(Jal).  Fraïu-liire, 
James  Laing, 
Kr.incis  Bailgley, 
\Vm.  l'arker, 
Aiulrew  Toild, 
G.  Cotlé, 
Gcorf^e  King, 
Thomas  McCord, 
l're.  Ciiiy, 


Kichd.  Dobie, 
Josli.  Fiobisher, 
James  Iial!owel], 
A.  Auldjo, 
John  McKindley, 
Tliomas  Forsyth, 
Jon.  A.  Ciay, 
John  Lilly, 
K.  Cruickshank, 
James  Dunlop. 
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Ces  requêtes  restèrent  sans  réponse,  le  gouverneur  et  lo  con- 
seil ne  jugeant  ))as  à  propos  sans  doute  d'arrêter  des  conclusions  au 
moment  même  où  les  lois  constilulivos  de  la  colonie  allaient  être 
changées  |)ar  l'acte  de  171)2. 

De  1788  à  r71)2,  très  ])eu  de  nominations  nouvelles  furent  faites 
dans  lo  notarial.  Jùi  17t^8,  lo  10  mai,  l''ranyois  Xavier  Larue  et  le 
11  novembre,  Joseph  Bernard  Planté,  furent  commissionnés  pour  la 
province  de  Québec,  et  le  30  juin  Antoine  Joliette  reçut  juridiction 
sur  le  district  do  Montréal. 

Lo  f)  février  1789,  Augustin  Chalellier,  résidant  à  Saint  Vincent 
de  Paul,  et  le  11  juin,  Ignace  Bourasi?a  furent  nommés  pour  le  dis- 
trict de  Montréal. 
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Le  8  mai  1790,  Peter  Lukin  reçut  une  comiuisMion  pour  la  pro- 
vince (I)  et  io  5  octobre,  LouiH  Bonnet  reçut  juridiction  Rur  la  ville 
et  le  district  de  Montréal.  En  1791,  le  19  février,  Joseph  Kdouurd 
Faribault,  le  22  juillet,  Nicola8-(!arpard  Boinseau,  le  28  juillet, 
Antoino-lHidore  Badeau  furent  aHHerinontés  avec  pouvoir  d'exercer 
dans  toute  la  province  de  (Québec. 


(l)  Lukin  fit  conimttre  sa  nomination  par  l'avis  qui  suit  dans  la  Gazelle  Jf 
Québec  : 

ll'lir.li;    NdlAKlAI.   ANli    CONVEYANCE   OKFICK 

His  Kxceliency  th'  ritjiu  lionuraMe  (!uy  Lonl  Dorchester,  liaviiiy  heen  pleased 
lo  appoint  llie  suhscriber  a  iiotary  for  his  Maji-sty's  province  of  (Jucher,  lie  gives 
this  notice  that  lus  olFice  is  now  opeiied,  and  will  continue  to  he  l<opt  at  hi*  présent 
d'.velling  on  thc  rUi:e  D'armes  or  tJrand  l'arade,  when  every  hrancli  of  nolary  Inisi- 
ness  will  be  executed  wilh  fulelity.punctuality  and  dispalch  hy, 

I'ktf.r  Lukin,  N.  V. 
Montréal  ist  june  1790.  ' 

N.  B. —  oftice  hours  from  nine  to  twelve,  and  froni  three  to  five. 
The  modem  lan^uage  faillifully  translated. 
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Rapport  sur  les  archives.  —  Ktat  des  études  <les  notaires  en  1790. 


Dans  le  premier  volume  de  cel  ouvrage  nous  avons  dit  quels 
soins  l'administiation  française  prit  pour  la  conservation  des  archi- 
ves et  des  actes  des  notaires. 

C'est  <;-râce  au.x  saj^es  ino.sures  qui  furctit  alors  adoptées  que 
nous  devons  aujouid'luii  de  po.sséder  encore  les  éludes  de  presque 
tous  les  notaires  qui  ont  exercé  dans  la  colonie  depuis  sa  fondation. 
Il  n'y  a  pas  un  paysan  monde  qui  puis.se  se  flatter  de  pouvoir  ainsi 
remonter  jusqu'aux  sources  à  l'aide  de  hies  documents  officiels. 

Les  aclet  des  notai  reh  conservés  dans  nos  archives  nous  permet- 
tent de  refaire  l'histoire  de  toutes  les  familles  et  de  toutes  les  pro- 
priétés du  Canada  français  pendant  trois  siècles.  C'est,  une  miae 
inépuisable  que  iu)s  écrivains  commencent  à  exploiter  avec  succès. 

Le  gouvernement  anglais  comj)rit,  lui  aussi,  toute  l'importance 
qu'il  y  avait  de  conserver  ces  vieux  papiers.  A  plusieurs  reprises, 
il  décréta  à  ce  sujet  des  lois  conservatrices. 

Le  27  décembre  ITST,  le  conseil  législatif  nomma  un  comité 
spécial  qui  l'ut  charge  de  s'enquérir  do  "  l'état  et  de  la  condition  des 
anciens  registres  de  la  province, dans  quel  endroit  ils  étaient  déposés, 
de  la  nature  01  du  contenu  des  dill'érents  livres,  l'espace  et  le  temps 
que  cha(iue  volume  renfermait,  les  folios  et  pages,  les  blancs,  les 
index,  les  marques  et  distinctions  extérieures,  la  condition  actuelle 
ou  l'état  de  conservation,  leur  authenticité,  à  quels  offices  ils  appar- 
tenaient et  l'endroit  où  ils  étaient  déposés." 
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Trois  années  furent  employées  à  ce  travail  et  un  rapport  final 
fut  soumis  en  1790  (1).  Uun  partie  de  ce  rapport  fut  imprimée  en 
1791  chez  Samuel  Neilson,  à  Québec.  Ce  petit  volume  do  49  pages, 
portant  le  texte  anglais  en  regard  du  texte  français,  est  devenu 
très  rare,et  comme  il  contient  do  précieuses  indications  sur  les  études 
des  notaires,  nous  allons  donner  ce  qui  touche  plus  particulièrement 
à  la  profession. 

Le  comité  ^jour  le  district  do  Québec,  composé  de  MM.  Dunn, 
Mabane,  do  Léry  et  Gr;.nt,  procéda  à  l'examen  des  répertoires  ou 
listes  des  actes  passés  devant  les  notaires  avant  lu  conquête  et  qui 
étaient  alors  en  la  garde  et  [lossession  do  Pierre  Louis  Panet,  gref- 
fier de  la  cour  des  plaidoyer.-!  communs  à  (^uéL/CC. 

Voici  son  rapport  daté  du  17  mars  1790  tel  que  nous  le  trou- 
vons aux  pages  26  et  '21  du  petit  volume  quu  nous  "tenons  de  citer  : 

Képertoire  ou  liste  No.  1  est  un  livre  sans  couvert  mais  bien 
conservé,  il  contient  un  inventaire  d'actes  passés  devant  les  notaires 
suivants,  savoir  : 

Lespinas>e,  ('ommen(;ant  et  finissant  on  l(;ii7. 

Guillet,  commençant  en  1(537  et  finissant  en  UiiSS. 

Piraube,  eommenyanl  on  l()o9  et  Hni^sant  en  1(543. 

Tronquet,  coininençunl  en  1613  et  tinissanL  en  16  Ki. 

lianchcron,  commençant  en    i()46  et  finisr>:int  en  1647. 

Le  Contre,  commençant  en  1647  et  tinissant  en  I64S. 

Bermeiit,  commençant  en  1647  et  finissant  en  1648. 

Godet,  commençant  en  16r)i'  et  tinis-ant  en  U5.-)3. 

IJouer,  eommençaiit  en  |()')-l  et    tinis>ant  en  l().')7. 

Durant,  commençtmt  en   16");}  et  finissant  en  1651. 

Peuviet,  commençant  en  !6")3  et  finissant  en  16r)9. 

Vaclion,  commentant  en  IlSâS  et  Hni-^sant  en  1(570. 

Mouchy,  commençant  en  1662  et  finissant  dans  la  mê'ne   année. 

Gloria,  commençant  en  16(53  et  finissant  en  1(564. 

Ameau,  commençant  en  166S  et  finis-^ant  la  même  année. 

Le  Comte,  commençant  en  1(568  et  fini.-sant  la  même  année. 

Filion,  commençant  en  167  f  et  finissant  en  l()79. 

Mêtrn,  commençaTit  en  !()8i   et  finissant  en  1700. 

Eoger,  commençant  eu  1694  et  finissant  en  170:.'. 

La  Neuville,  commençant  en  1699  et  finissant  en  1730. 

(1)  Voir  aux  arcliives  fédérales  du  Canada,  Papien  iPhat.  série  (,).  4V'.  procès- 
veriîal  du  ler  avril  1790,  rapport  sur  l'clat  des  archives  i)ul)li((ues,  \)p.  O5  ;i  195. 
Voir  aussi  rapport  tiiml  concernant  les  archives,  p.  254.  XOir  aussi,  loc.  cit.  série 
^h  '/S'2,  rapport  de  J. -F. -Perrault  sur  les  archives,  pp.  479  .1  487,  et  série  (^). 
84,  p.  210. 
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No.  2.  Un  livre  relié  en  veau  en  bon  ordre,  contient  un  inven- 
taire d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Hiché,  commençant  en  1725  et  finissant  en  1736. 

Ilivest,  commençant,  en  1709  et  tinissant  en  1719. 

Audouart,  commençant  en  1G4G  et  finissant  en  1663. 

No.  3.  Un  livre  relié  en  veau,  dans  un  assez  bon  ordre  excepté 
la  reliure  qui  est  lâche,  contient  un  inventaire  d'actes  passés  devant 
les  notaires  suivants,  savoir  : 

Bocquot,  commençant  en  1665  et  finissant  en  1682. 

Charles  Eageot,  commençant  en  1695  et  finissant  en  1702. 

No.  4.  un  livre  relié  en  veau  en  bon  ordre  contenant  un  inren- 
trire  d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Diiquet,  commençant  en  1659  et   finissant  en  1687. 

GenaiMe,  commençant  en  1682  et  finissant  en  1709. 

No.  5.  Un  livre  de  papier  ^ans  couvert,  en  assez  bon  ordre, 
contient  un  inventaire  d'actes  jiassés  devant  la  Cettière  notaire, 
commence  en  1702  et  finit  on  1728. 

No.  b".  Un  livre  lié  en  cannevns,  dans  un  assez  bon  ordre,  con- 
tient un  inventaire  d'actes  passés  devant  J)ubreuil,i.otaire,  common- 
yanl  en  1708  et  finissant  en  174;j. 

No.  7.  Un  livre  relié  en  parchemin,  en  bon  ordre,  contient  un 
inventaire  d'actes  passés  devant  Gilles  Ragcot,  notaire,  commençant 
en  16(i7  et  finissant  en  1691. 

No.  8.  Un  livre  lié  on  cannevas,  les  iiremières  six  feuilles  et  les 
deux  dernières  endommagées  ;  il  contient  un  inventaire  do  procéo- 
verbaux  et  actes  jtassés  devant  La  llivièie,  arpenteur  de  terres  et 
notaire,  commençant  en  1691  et  finissant  en  1725,  et  il  contient 
aussi  un  inventaire  des  actes  passi's  devant  .Jannau,  notaire,  com- 
mençant en  1674  et  finissant  en  1743. 

No.  9.  Un  livre  lié  en  cannevas,  en  bon  ordre,  contient  un  inven- 
taire d'actes  passés  devant  Michon,  notaire,  commençant  en  1709  c^t 
finissant  en  174i>. 

No.  10.  Un  livre  lié  en  cannevas,  en  bon  ordre,  contient  un 
inventaire  d'actes  pusses  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Gachet,  commençant  en  1711  et  finissant  en  1743. 

Richard,  commençant  en  1751  et  finissant  en  1768. 

No.  11.  Un  livre  lié  on  canevas,  dans  un  assez  bon  ordre,  con- 
tient un  inventaire  d'actes  passés  devant  François  Eageot,  notaire, 
commençant  en  1709  et  fini^8ant  en  1753. 

Xo.  12.  Un  livre  relié  on  \eau,  la  reliure  est  détachée,  mais 
d'ailleurs  en  bon  ordre  ;  il  contient  l'inventaire  d'actes  passés  devant 
les  notaires  suivants,  savoir  : 

Barbol,  commençant  en  1703  et  finisssant  en  1740. 

Pinguot,  commençant  en  1726  et  finissant  en  1748. 

Denoyer,  prêtre,  commençant  en  1714  et  finissant  en  1751. 
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No.  13.  Un  livre  relié  en  veau  en  bon  ordre,  excepté  le  couvert 
qui  est  détaché,  contient  des  inventaires  d'actes  passés  devant  les 
notaires  suivants,  savoir  : 

Chamballon,  commençant  en  1692  et  finissant  en  ITlti. 

Lu  Forte  le  Pailleur,  commençant  en  1701    et  finissant  en  1702. 

Marois,  commençant  en  17-48  et  finissant  en  1756. 

Ce  livre  contient  aussi  un  inventaire  d'actes  passes  devant  Planté, 
notaire,  depuis  la  conquête. 

No.  14.  Un  livre  lié  en  papier,  dahs  un  assez  bon  ordre  de  con- 
servation, contient  un  inventaire  d'actes  passés  devant  Louet,  père, 
notaire,  commençant  en  17ii3  et  finissant  en  1737. 

No.  16.  (sic)  Un  livre  lié  en  papier,  en  assez  bon  ordre,  contient 
un  inventaire  d'actes  passus  devant  Boisseau  notaiie,commençant  en 
1730  et  finissant  en  17'14. 

No.  17.  A.  Un  livre  relié  en  veau,  en  assez  bon  ordre,  confient 
un  inveniairo  d'acies  passés  devant  lioucault,  notaire,  commençant 
en  1736  et  finis-iant  en   1748. 

No.  17.  B.  Un  livre  relié  en  parcbemin,  on  assez  bon  ordre,  oon-. 
tenant  l'inventaire  d'actes  passifs  devant  les  notaires  suivants  savoir: 

Boucault,  commençant  en  1748  et  finissant  en  1756. 

Eobin,  depuis  la  conquête. 

No.  IS.  Un  livre  relié  en  papier  en  assez  bon  ordre,  il  contient 
un  inventaire  d'actes  passés  devant  Latour,  notaire,  commençant  en 
1736  et  finissant  en  i741. 

Remarque. — Ces  dix  huits  répertoires  ont  été  déposés  par  Mr. 
Panet  dans  l'ottite  de  ilr.  le  secrétaire  Pc vvnall,  par  ordre  du  comit-é, 
comme  il  paraît  par  son  reçu  du  12  février  171*  1. 

-  No.  19.  Un  livre  relié  en  veau,  en  bon  ordre,  excepté  la  reliure, 
il  contient  dos  inventaires  d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants, 
savoir  : 

Clioret,  commençant  en  1737  et  finissant  en  175(). 
,     Querverso,  notaire  et  arpunleur  de  terres,  commençant  en  1748 
et  finissant  en  1755. 

liou.-8i'lo(,  commençant  on  1737  et  finissant  on  175(5. 

Louet,  fils,  commençant  en  1730  et  lini>8ant  en  1767. 

Moreau,  commençant  en  1753  et  finissant  on  1765. 

l>ecbarnay,  commençant  en  175(J  et  finissant  en  1759. 

Huot,  commençant  en  1739  et  finissant  en  1771. 

No.  20.  Un  livre  relié  en  voau  on  bon  ordre,  contient  des  inven- 
taires d'actes  \:  ssés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Du  Laurent,  commençant  en  1734  et  finissant  en  175!>. 

Pressé,  commençant  en  1736  et  finissant  en  I75i». 

Luclos,  commençant  en  1751  et  finissant  en  1769. 

Taché,  après  la  conquête. 

Le  Brun,  après  la  conquête. 
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Gaboury,  après  la  conquête. 

N.  B.  Les  minutes  ou  les  originaux  des  actes  passés  devant 
Pressé  et  Duclos,  paraissent  par  une  note  dans  ce  livre  avoir  été  déli- 
vrés à  Mr.  Badeau,  notaire  aux  Trois- Rivières,  le  10  juin  1782,  par 
ordre  du  gouverneur  llaldimand. 

Xo.  21.  Un  livre  avec  un  couvert  en  parcliemin  détaché,  mais 
cependant  on  bon  ordre,  quant  au  reste  il  contient  linventaire  d'ac- 
tes passés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

Guillard  de  Fleury,  ^omlTien(;ant  en  1754  et  finissant  en  1761. 

Caron.  commentant  en  1744  et  iinissant  en  1746. 

Poulin,  commenf;ant  on  1732  et  finissant  en  1734. 

La  Eue,  commençant  en  1()67  et  finissant  en  M)75. 

Guillomin,  après  la  conquête. 

Veron  de  Grand  Mi'nil,  commençant  en  1708  et  finissant  en  1720. 

.Pothier,  commençant  en  I7K1  et  finissant  en  1711. 

Lafasse,  commençant  en  171 H  et  finissant  en  1744. 

Gouget,  ajirÙH  la  conquête. 

X.  li.  Les  minutes  ou  les  originaux  dos  actes  passés  devant 
Caron,  Poulin,  Veron  de  Grand  monil,  Potier  et  Lufosse,  paraissent 
avoir  été  délivrés  à  Mr.  Badeau,  not:iire  aux  Trois  Rivièies  le  10  juin 
1782,  ])ar  ordre  du   gouverneur  llaliilmand. 

Xo.  22.  Un  livre  lié  en  papier,  en  lion  ordre,  contient  un  inven- 
taire d'actes  passés  devant  Dupont,  notaire,  commençant  en  1747  et 
tinissant  en  1774. 

No,  23.  Un  livre  lié  en  papier,  en  bon  ordre,  contient  des  inven- 
taires d'actes  passés  devant  les  notaires  suivants,  savoir  : 

PoUet,  commençant  on  1730  et  finissant  et   I7ô2. 

Normandin,  commen(;ant  on  KJSl!  ot  finissant  on  1729. 

Portier,  commençant  en  1740  et  finiasant  1774. 

Sindon,  après  la  conquête. 

X.  B.  Les  minutes  ou  originaux  dos  actes  passés  devant  Pollot 
et  Normandin,  paraissent  avoir  été  délivrés  à  Mr  Badeau,  notaire 
aux  Trois  Jîivières,  le  10  juin  1782,  par  ordre  du  gouverneur  Haldi- 
mand. 

No.  24.  A.  Un  livre  relié  en  veau,  en  très  bon  ordre,  contient 
un  inventaire  d'actes  passés  devant  Barolet,  notaire,  commençant  en 
1737  et  finissant  en  1754. 

Jiemarcjue. — Les  livres  24  A.  et  24  B  ont  été  déposés  par  Mr, 
Panet  dans  1  office  de  Mr.  lesecrétiiiro  Po\vnall,par  ordre  du  comité 
comme  il  paraît  par  son  reçu  daté  du  12  février  1791. 

No.  25,  L'n  livre  cousu  en  papier  brun,  en  assez,  bon  ordre,  con- 
tient un  inventaire  d'actes  passés  devAnt*Saillant,  notaire,  commen- 
çant on  1750  et  finis^sant  en  1775. 

No.  26.  Un  livre  cousu  en  papier  en  l)on  ordre,  contient  un 
inventaire  d'actes  passés  devant  Dionnenotaire,commençant  en  1743 
et  finiasant  en  1770. 
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No,  27.  Un  livre  relié  en  parchemin  en  bon  ordre,  contient  des 
inventaires  d'actes  pa^Bé8  devant  les  notaiieN,  suivant»,  savoir  : 

Geneete,  commençant  en  1745  et  finissant  en  1782. 

Pierre-Louis  Panet,  après  la  conquête. 

Alliez,  commençant  en  1749  et  finissant  en  17()0. 

Rousseau,  après  la  conquête. 

St-Aubin,  après  la  conquête. 

Ce  livre  contient  aussi  un  inventaire  des  testaments  et  autres 
actes  ou  contrats  di'posdsdans  l'office  du  greffier  des  plaidoyers  com- 
muns depuis  l'année  1768,  numéroté  de  1  à  112. 

Le  comité  après  avoir  examiné  les  répertoiresou  inventaires  des 
actes  passés  devant  notaires  ajourna  à  l'endroit  où  les  actes  étaient 
déposés  dans  le  collège  des  .Jésuites  et  les  trouva  arrangés  confor- 
mément à  son  journal. 

Le  comité  examina  ensuite  cinq  liasses,  contenant  des  minutes 
ou  des  actes  originaux  passés,  devant  les  notaires  suivants,  qui  n'é- 
taient pas  inclus  dans  les  répertoiresou  inventaires  déjà  constatés 
savoir  : 

Vachon,  entre  IG.îO  et  1693. 

Buprac,  entre  1667  et 

Parent,  entre  1748  et  1776. 

Roy  entre  166:i  et  1708. 

Barolet  entre  1754  et  1760. 

Remarque. —  Il  paraît  par  le  reçu  de  ^l.  le  i-ecrétaire  Pownall, 
daté  du  15  février  1791,  que  les  pajiiers  suivants  ont  été  déposées 
dans  son  office  par  Mtre  Panel,  savoir  : 

Liasses  de  papiers  ou  cartons,  stilés  études  des  notaires. 

Trente  cinq  de  Maître  Vachon  notaire. 

Dix  de  Mtre  Larue. 

Cinquamo  neuf  de  Mtre  Duprat. 

Vingt  six  de  Mire  l''ortîcr. 

Treize  de  Mti'e  Parent. 

Trois  de  Mtre  Janneau. 

Une  de  Mtre  Alliez. 

Quarante  et  une  de  Mtre  Michon. 

Quatre  de  Mtre  Duquct. 

Huit  de  Barbel. 

Vingt  cinq  et  quelque  feuilles  détachées  de  Mtre  Rageot. 

Six  de  Mtre  Guillart  Fleury. 

Un  de  Mtre  Qucr verso. 

Ving  huit  de  Mtre  Jkrolet  depuis  1731  à  1759  et  60. 

Sept  de  Mtre  Frs.  Rageot. 

Un  de  Mtre  Marois. 

Seize  de  Mtre  Genest. 

Onze  de  Mtre  Huot. 
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Un  de  Mire  Bclievue. 

Cinq  de  Mtro  Richard. 

Dix  huit  do  Mtre  Dionne. 

Trois  do  Mtre  Rivet. 

Trois  de  Mtre  Uoisseau. 

Un  de  Mtre  (ruillaume  Roger. 

Un  de  Mtre  Roy. 

Un  de  Mtro  Ra^reot. 

Quatre  de  Mtre  Décharnay. 

Treize  do  Mtre  Dupont. 

Trois  de  Mtre  Louet  père. 

Vingt  trois  do  Mtre  Lacotière. 

Vingt  de  Mtre  Rousselot. 

Vingt  huit  de  Mtre  Gachet.  * 

Dix  de  Mtre  du  Laurent. 

Treize  de  Mtre  Pinguet. 

Cinq  de  Mtre  Audouart. 

Trois  (ot  inventaire)  de  Mtre  de  Ilorné  Neuville. 

Cinq  de  Mtre  lliché. 

Quinze  de  Mtro  Dubrcuil. 

Dix  de  Mtre  Be(  quet. 

Dix  de  Mtre  Belfond. 

Dix  de  Mtre  Pinguet. 

Vingt  ot  un  do  Mtre  Boucault. 

Un  de  Mtre  la  Rivière. 

Deux  liasses  stilées  anciennes  minutes  de  notaires  hors  de  leurs 

rangs. 
Onze  de  Mtro  Saillant. 
Vingt  ot  un  do  Mtre  Louet  fils, 
Quatorze  de  Mtre  Chamballon. 
Cinq  de  Mtre  Latour. 
Vingt  deux  de  Mtre  Choret. 
Un  de  Mtre  Moreau. 
Un  de  Mtre  Denoyer,  prêtre. 
Un  de  Mtre  Laferté  le  Railleur. 
L^n  de  Mtre  Claude  Aubert. 
Deux  liasses  études  de  plusieurs  notaires. 

Le  comité,  nommé  pour  examiner  l'état  et  la  condition  des 
anciens  registres  du  district  de  Montréal,  s'assembla  sous  la  prési- 
dence de  Picoté  de  Bellestre,  et  après  diverses  séances  et  un  examen 
minutieux,  fit  rapport  à  lord  Dorchester,  le  10  novembre  1790.  Ces 
registres  et  papiers  étaient  déposés  dans  une  voûte  destinée  à  cet 
usage.    A  l'article  JVotariats  (p.  35),  ce  rapport  se  lit  comme  suit  : 
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Les  minutes  ou  notariat  de  Mtre  Adhémar,  père,  contenu 

en  18  caisses  : 

1ère  caisse.  Commençant  par  un  acte  ou  quittance  par  .lulieii 
Ladmoly  à  Cabassier  du  12  mai  1687,  et  tinisHantpar  une  obligation 
du  28  décembre  1(588. 

2èmo  caisse.  Commençant  par  le  contrat  de  mariage  do  Jean 
Lumianeau  avec  Marie  C^uévilloii,  du  !)  mai  1089,  et  finisnani  par 
une  vente  par  Etienne  Lairà.lacqucs  i'érineauju  Hd^fcemliro  1690. 

3ème  c  lisse.  Commençant  par  un  engagement  de  Claude  Duraay 
à  Eobillard  du  7  janvier  1()91,  tinisjsant  par  l'inventaire  de  veuve 
Pierre  Pinguet,  du  30  décembre  1692. 

4ème  caisse.  Commençant  par  ietotilral  de  mariage  d'Auguetin 
Douaire  et  Catherine  Tt'tard  du  1er  janvier  1693,  finissant  |)ar  un 
engagement  de  Charles  Parent  à  Joseph  Laforét  du  11  septembre 
1693. 

5ème  caisse.  Commençant  par  un  marché  entre  messieurs  Jucho- 
reau  et  Aubuchon,  du  1er  janvier  1694,  et  finissant  par  l'inventaire 
de  veuve  Beaudry.  du  30  août  1695. 

6ème  caisse.  Commençant  par  un  acte  de  dt^claration  de  Caron 
du  4  se|)tembre  1695,  finissant  par  une  vente  à  Marcoux  par  llur- 
tubise  du  !0  décembre  1696, 

7èrae  caisse.  Commençant  par  le  contrat  de  mariage  de  Jean 
Gâteau  et  Suzanne  Couneaii,  du  1er  janvier  1697,  finissant  par  un 
carnet  dont  le  dernier  acte  e.st  une  concession  à  Jacques  Campeau 
pur  M.  Dollier,  du  13  octobre  1698. 

8èmo  cais>e.  Commençant  par  un  accord  du  1er  juin  1698  entre 
Aubry  et  Laurin,  et  finissant  par  une  vente  du  30  d<'cembre  1699, 
par  M.  Decoigne  à  Louis  Mallet  et  à  sa  femme 

9ème  cai8-*e.  Commençant  ])ar  le  contrat  de  mariage  de  Jacques 
llurtoau  et  Josephte  Roueseau,  du  2  janvier  1700,  finissant  par  une 
constitution  du  27  juillet  1701  par  Landron  A  Chartrant. 

lOèmo  caisse.  Commençant  par  l'engagement  d'Achard  à  Godet 
du  1er  août  1701,  finissant  par  un  testament  de  M.  Abraham  Bouet 
du  '2(i  décembre  1702. 

llème  caisse.  Commençant  par  une  déclaration  de  Jean  Ro}' 
du  2  janvier  1703,  finissant  par  une  donation  à  sieur  Daillebout  par 
Madame  Legardeur,  du  20  décembre  1704. 

12ème  caisse.  Commençant  par  une  obligation  de  Millot  à  De- 
coigne du  5  janvier  1705,  fini^sant  par  le  contrat  de  mariage  du  sieur 
Laperière  et  Mlle  Malhiot,  du  15  décembre  1705. 

13ème  caisse.  Commençant  par  un  apprentissage  de  Gauthier  à 
Auger  du  21  janvier  1706,  finissant  par  une  vente  à  Gaudry  par 
Gabriel  Beaudoin,  du  27  décembre  1707. 

14ème  caisse.  Commençant  par  l'inventaire  de  Bétournée  du  4 
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janvier  170f^,  fiiii^saiil  pur  un  engiigement  do  Moniçrain  aux  Dames 
JIospitalièreM,  du  22  diH'ombro  1709.  ' 

lôème  caisse.  Commenvant  par  un  marché  au  lioi  par  Pierre 
Piaiwint,  du  2  janvier  17  lU,  tinipsant  parie  mariage  do  '/eron  et 
Madelaiue  Blery,  du  2()  décemijre  1711. 

Ifième  caisse.  Commençant  par  une  vente  à  Noël  le  Beau  par 
Paul  Durocher  du  M  janvier  171"-',  fini.ssant  par  un  engagement  de 
Lonirt  Turpiii  à  Déjardin,  du  l:{  avril  171 1. 

17èm(>  caisse,  Commenc.ant  pur  une  obligation  au  sieur  Trot- 
tier  par  (^uenncville,  du  !)  avril  1714,  finissant  par  le  contrat  de 
mariage  de  Jean  Cliartier  et  Marie  Courtomancho,  du  7  8bro  17 li^. 

ISème  cai.^se  (et  dernière).  Commenc/ant  par  un  liail  à  loyer  de 
Madelaine  Arrivé  à  Fran(;()i8  J^encontre,  du  2U  janvier    17H),  finis- 
esant  par  l'inventaire  de  (iabriel  Gibault,  dû  oO  septembre  1725. 
Notariat  de  Jlfre  Adftéinar,  fils,  en  12  caisses 

1ère  caisse.  Commeni/ant  par  l'inventaire  de  Charles  Brazeau, 
du  3  janvier  1721!,  finissant  par  une  obligation  à  Madame  Pascaud 
par  M.  do  Longueuil,  du    IH  septembre  172S. 

2ème  caisse.  Commentant  par  une  vente  à  Bro.  Pominviilopar 
iîéné  Buet,  du  2  janvier  1720,  finisnant  par  une  obligation  à  veuve 
Xivard  St-Dizier  par  Brouillet,  du  29  octobx'o  1730. 

3èmo  cai(-8o.  Commen(;ant  |)ar  uno  ■•oncession  d'un  ban  à  Jean- 
not  Lachapelle,  du  3  janvier  1731,  finii^sant  par  un  contrat  de  ma- 
riage d'entre  Nicolas  Volant  et  .Jeanne  Pothicr,  du  31  octobre  dit  an. 

4ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  le  Beau  et  Marie 
Tamelet,  du  4  janvier  1732,  finissant  par  un  acte  de  société  entre 
Charles-Marie  Quennelle  et  Picard,  uu  30  vbre  1733. 

5ème  caii^se.  Commençant  par  le  mariage  de_  Beauvais  et  Mar- 
guerite Lemieux,  du  4  janvier  1734,  finis.>iant  par  une  vente  à  Louis 
Hoy  par  Jacques  Horvieux,  du  lf<  juin  1735. 

6ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Louis  Morol  et 
Catherine  Chénior,  le  (i  janvier  1736,  finissant  par  une  vente  à 
Bourgeau  par  Menard,  du  21)  vbre  1738. 

7èmo  caisse.  Commençant  par  un  marché  entre  Louis  Beau- 
mont  et  Chabot  du  3  janvier  1739,  finissant  par  le  mariage  de  Brion 
et  Mario  Prud  homme  du  20  octobre  1740. 

Sème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Dubeau  et  Cathe- 
rine Dubond,  du  1er  janvier  1741,  finissant  par  une  obligation  à 
Mongé  par  Couillard   du  18  décembre  1742. 

9ème  caisse.  Commençant  par  une  obligation  du  sieur  Linctct 
à  M.  Lestage  du  3  janvier  1743,  finissant  parle  mariage  de  Eobreau 
et  de  Louise  Auger  du  31  décembre  1744. 

lOème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  d'Archambault 
et  de  Mario  Brouillet  du  8  janvier  1745,  finissant  par  un  bail  de 
partie  d'un  banc  à  M.  Belestre  du  30  octobre  1748. 
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llèrao  caii^so.  Commençant  par  rappientissa^o  do  lo  Compte 
avec  Cirior  du  2  janvier  1749,  finiseunt  ]>ar  l'oliligation  de  Dérosior 
i\  Poliquin  du  l'!)  octobre   I7")l. 

iL'ème  ciiisHe.  Commençunt  par  le  mariui^e  de  Joseph  lienger 
et  Mariune  Lamoureux  dépose?  lo  L'  Janvier  IT'iL',  finissant  par  le 
niai'iagede  Joseph  Lorin  et  Calherine  Vulièro  du  '2i  sopleiuttro  1754. 

Notarial  de  Mire  liaimbeau  père  en  6  caisses 

1ère  caiese.  ('ommençant  par  lo  mariage  de  Jacques  Loquet  et 
Jeanne  Touftet  du  17  novembre  I*)!I7,  finissant  par  une  obligation 
de  Louis  J?oi  à  Mtre  Dccoigne  du  l'O  décembre  170l'. 

•2èmo  caisse.  Commençant  ])ar  veiito  à  Joseph  Bricault  par 
l'ierre  Renaud  du '5  janvier  I  70:5,  finibsant  par  iine  concession  à 
Jean  Moroau  pur  les  soigneurs  de  Montréal  du  l'O  octobre  17')S. 

;îè me  caisse.  Commençant  jmr  une  concession  à  Jean  (lervais 
])ar  M.  de  Longueuil  du  7  février  17(MI,  finissant  par  une  vente  à 
i'.  Hôtesse  par  les  seigneurs  do  Montréal  du  lli  décembre  17 Uî. 

4ème  caisse.  Commençant  par  une  quittance  à  Jobidou  par 
Lamivodière  du  14  janvier  1714.  finissant  jiar  une  concession  par 
M.  Bellemont  à  Dubois  du  'M)  septembre  17 IS. 

nème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Digner  et  Suzane 
Laurin  de  i'  janvier  17i'0,  finissant  par  une  concession  à  Vadenet 
pur  M.  Bellemont  du  "U  décembre  17l'.^ 

6ème  caisse,  (^"ommonçant  par  un  acte  de  concession  d'un  banc 
à  L'estage  du  .")  janvier  17i'4,  finissant  par  un  idem  à  Mlle  Marie 
Gatineau  par  les  Marguillers  du  24  décembre  17l*<). 

Notariat  de  Mtre  Raimbeau  jils  en  4  caisses. 

1ère  caisse.  Commençant  par  une  vente  à  Larose  du  ."Kl  janvier 
1727.  finissant  par  un  idem  à  Paix  par  son  frère  du  2!)  décembre  1721). 

2èrae  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  M.  Lormier  et 
Mlle  Lepailleur  du  .">  janvier  17:^0,  finissant  par  une  obligation  à  M. 
Tremont  par  Drouart  du  1 1  juin  il'VI. 

'Mime  caisse.  Commençant  par  une  obligation  à  sieur  Hamelin 
par  Edeline  du  12  juin  1732,  finissant  par  une  vente  du  12  septem- 
bre 1736  par  M.  de  Céloron  à  M.  de  Contrecœur. 

4ème  caispe  (et  dernière)  commençant  par  une  vente  à  Decosto 
par  Vinet  du  22  septembre  1736,  finissant  par  une  déclaration  de 
veuve  Daigneaux  du  2  septembre  1737. 

Notariat  de  Mtre  Lepailleur  père   en  7  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  j^ar  un  marché  de  Beaugrand  avec 
M.  Lestage  du  7  janvier  1703,  finissant  par  lo  mariage  de  Laroche 
avec  Mlle  Payet  du  25  décembre  1708. 
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2ème  caiseo.   Conimunçant  par  une  seiiteiico   arbitrale  enlre 
Picard  et  Pomminvillo    du   5  janvier  170*J,  tintHi«ant  par  l'inven 
taire  de  M.  La  Chanvignory  du  16  juin  1713. 

.Jètne  CaiHse.  Commençant  par  le  bail  à  la  Chapelle  par  Xacon- 
tage  du  26  juin  17l3,  tinissunt  par  lo  mariage  de  Langevin  avec 
Marianne  lioy  du  6  octobre  1715. 

lèrno  cuisse.  Commençant  par  une  obligation  à  Guillet  par 
Duf'ortdu3l  octobre  1715,  fiiiiBsaivt  ))ar  une  vente  à  Dielle  par 
Tessier  du  H  may  1718. 

ôôme  caisse.  Commençant  par  un  bail  à  Ignace  Jean  par  M. 
Monier  du  9  mai  171H,  finissant  par  une  sociéié  entre  Godlroy  et 
llamelin  du  30  avril  1721. 

6ème  caisse.  Commençant  par  une  obligation  à  Charles  Lefèvre 
par  ses  frères  du  1er  mai  1721,  finissant  par  une  donation  à  St- 
Aubin  par  Jourdain  du  2  Avril  1725, 

7ème  caisse,  (et  dernière)  Commençant  parle  mariage  de  Denis 
avec  Clémentine  Picard  du  à  maj'  1720,  finissant  par  une  vente  à 
Garnier  par  Sauvé  du  12  murs  1732. 

Notariat  de  Mtre  Lepailleur  Jils  en  7  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  un  engagemt-nt  de  Eoy  à  M.Desau- 
iiier  du  23  may  1733,  finissant  par  une  concession  à  Beaudry  par 
M.  Lafrcsnière  du  21  décembre  1733. 

2ème  caisse.  Commençant  par  une  quittance  do  Metot  à  Denoycr 
du  3  janvier  1734,  finissant  par  un  engagement  du  15  septembre 
1734,  de  Délorier  à  Baril. 

3èrae  caisse.  Commençant  par  don  mutuel  de  Chartier  et  sa 
femme  du  4  janvier  1734,  finissant  par  un  marché  entre  Guillory  et 
Baron  du  23  décembre  1735. 

4ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Jacques  Legros  et 
Geneviève  Le  Roux  du  9  janvier  1736,  finissant  par  un  transport  à 
à  Dauteuil  par  veuve  Lainéo  du  29  décembre  1736. 

5ème  caisse.  Commençant  par  le  mariage  do  Joseph  Bourdeaux 
et  Mlle  de  Selle  du  2  janvier  1737,  finissant  par  le  mariage  de  Louis 
Archarabault  et  Catherine  Picard  du  31  septembre  1737. 

6'ème  caisse.  Commençant  par  une  vente  de  Chaperon  à  Léo- 
nard, en  date  du  3  janvier  1738,  finissant  par  un  engagement  d'un 
enfant  bâtard  à  Cardinal  du  30  décembre  1738. 

7èrae  caisse  (et  dernière).  Commençant  par  le  mariage  de  Char- 
les Valade  et  de  Geneviève  Pilon  du  4  janvier  1739,  finissant  par  le  . 
mariage  de  Boudeau  et  Madeleine  Boyer  du  26  septembre  même 
année. 

Notariat  de  Mtre  David  en  2  caisses. 

1er  caisse  commençant  par  un  bail  par  M.  St-Michel  du  14 
may  1719  finissant  par  l'engagement  de  Charlie  à  Mtre  Déchaillon 
du  15  mai  1722. 
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'Jème  otdornièro  caisse  pommonçantpnr  l'oni^agemont  do  Boau- 
jeu  à  RoHo  du  \G  mai  1722.tiniHsunt  par  iirie  vente  à.lai'ques  Diol  par 
J>érivon  du  9  septembre  172(]. 

Notariat  de  Mtre  Latoitr  en  1  caisse. 

Commen(,'ant  par  une  cession  ou  d<5sisteniont  des  seigneurs  on 
laveur  de  Mr  Mouihervillo  du  l!)  mars  1741',  finissant  par  une  obli- 
gation à  douaire  par  Mr  do  l'erigny,  du  12  juin  même  année. 

Notariat  de  Mtre  Chevremont  en  \ine  caisse 

Commençant  par  une  engagement  do  Mathieu  Ilondet  et  sa 
femme  à  Mr  I)elory  du  15  noveml)ro  1 702,  finissant  par  le  testament 
do  Mr  Frs.  Bouat  du  9  juin  1739. 

Notariat  de  Mtre  St- Romain,  une  caisse 

Commençant  par  une  liasse  de  diverses  do  ses  minutes  depuis 
le  9  décembre  1731,  et  finissant  par  une  procuration  dos  Boaudry  à 
leur  père  du  24  février  1732. 

Notariat  de  Mtre  Chaumon,  une  caisse 

Commençant  par  une  vente  à  veuve  Tabault  par  Beauvais  du  t> 
novembre  1728,  finissant  pur  un  don  de  vouvo  Blot  à  la  Brosse  du 
4  juin  1752. 

Notariat  de  Mtre  Diifresne,  une  caisse 

Commençant  par  une  concession  à  Boulé  par  Mr  le  Page,  du  18 
septembre  1733,  finissant  par  un  abandon  de  veuve  Décaiy  à  ses 
enfants  du  16  avril  1747  :  dans  la  même  caisto  est  un  carnet  de  ses 
])rocè8  verbaux  d'arpentage  depuis  le  19  septembre  1730  presqu'au 
26  août  1740. 

Notariat  de  Mtre  Coron  en  2  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  une  concession  à  Cailly  par  Labrè- 
che  du  1er  janvier  1721,  finissant  par  une  concession  à  Albert  Oui- 
met  par  Mr  Le  Page  du  2  janvier  1731. 

2ème  caisse.  Commençant  par  une  vente  à  Pierre  Séguin  et  sa 
femme  ])ar  Gipouloux  du  13  avril  1731,  finissant  par  une  vente  à 
Labelle  par  la  Jeunesse  du  7  avril  1732. 

Notariat  de  Mtre  Barret  en  2  caisses 

1ère  caisse.  Commençant  par  le  mariage  de  Pierre  Voisin  et 
Jeanne  Perrat  du  23  décembre  1709,  finissant  par  uno  échange  de 
ile  terre  autre  François  Faye  et  Marié  fils  le  11  avril  1733. 
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2ème  caisse.  Coinineiiçant  par  une  concession  à  François  Fiilion 
d'une  terre  à  la  Tortue  du  24  avril  ITiW,  tinissant  parle  rnaringe  de 

Louis  Laplante  Derigo  i'!cuior  et  DcUe Lacroix  du  21  dOcem- 

hre  1744. 

Notariat  dr   Mtre  Danré  rn  13  catuscs 

lôre  cai.-<8L'.  Commeni/ant  par  un  abandon  par  Boisson  à  ses 
enfants  du  29  mars  ITilS,  tinissant  par  une  obligation  do  Brouilletà 
Heaudrie  du  31  décembre  1740. 

•Jôine  caisse.  Coniracnc/ant  par  un  marché  entre  Petit  et  Jilot 
du  2  janvier  1741,  Hnissant  par  une  obligation  de  la  Sollo  et  Delormo 
du  28  décembre  1742. 

Uèmo  caisse.  Commençant  par  le  contrat  do  mariage  do  Martin 
et  Gauthier  du  1er  janvier  174.i,  et  finissant  par  une  obligation  de 
Becque  i\  M,  Lestage  tiu  Hi  décembre  1744. 

4èmo  caisse.  Commentant  par  un  contrat  de  mariage  de  Vedron 
et  Marguerite  (îroux  du  3  janvier  1745,  et  finissant  par  un  idem  de 
Pierre  Hubert  et  Catherine  Ciiasnon,  du  l!)  9bre  174<). 

Sème  caisse.  Commentant  par  l'inventaire  de  veuve  Campeau 
du  2d  9bre  I74G,  finissant  par  le  mariage  de  Piquet  et  Angélique 
Poitra,  du  21  avril  1748. 

()ème  ca'8-<e.  Comnicm.ant  par  une  concession  à  M.  Feltz  pour 
veuve  Dcruisseaux,  du  22  avril  174S,  tinissantpar  une  échange  entre 
Berthelot  et  Hicard  du  21  mars  17'41). 

7ème  caisse.  Commentant  par  un  accord  entre  Xovou  et  Hoiviii 
du  22  mars  1749,  finis-*ant  par  une  obligation  de  (JoJu  à  la  cotnpa- 
gnie  des  InJes  du  l'Jjiiin  1701. 

8èino  cai.sse.  Cominetiçant  par  un  engagement  do  Godin  à  M. 
de  Lacolombière  du  14  juin  17ÔI,  dnissant  par  une  quittance  de 
Dupuis  aux  héritiers  Diel  du  29  janvier  17ô.'î. 

9ème  caisse.  Commençant  par  un  engagement  de  Bcaulieu  à 
Pothier  du  29  janvier  17-")'$,  finissant  jmr  une  obligation  de  Cardinal 
à  son  fils  du  2  mars  175t. 

lOèine  caisse.  Commençant  par  une  concession  à  Stoute  par 
Délie  Lanouo  du  ."5  mars  17r)4,  finissant  par  l'engagement  de  Vallé 
à  Courtois  du  7  septembre  175."). 

1  lème  caisse.  Commençant  par  une  quittance  do  Lambert  à 
Crépeau  du  18  septembre  1755,  finissant  i>ar  l'inventaire  deM.Fellz 
du  9  octobre  1756. 

12ème  caisse.  Commençant  par  qu'Uanco  à  Leduc  par  Giasson 
du  10  octobre  1756,  finissant  pt^r  une  v;  -îte  à  Penisson  par  M.  Con- 
trecœur du  24  mars  1758. 

13ème  caisse  (et  dernière),  (.'oirimençant  par  la  vente  à  Fari- 
bault  par  Delinel  du  25  mars  1758,  finissant  par  une  vente  à  Roi 
par  M.  de  Senneville  du  17  septembre  1760. 
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Notariat  <li  Mtre  Sunijuinet  pire,  notaire,  en  2  caisses 

lùre  ciiiHM!.  Commonvant  pHrvunto  à  DanMOrau  pur  LusHier  lu 
H  aoui  I7'il,  tiniHsml  par  vtiUoà  Murliii  jtur  Moii^»«uu<lu27  tK^com- 
hre  3  743. 

•Jèmo  cuifso.  ('omintnvnnt  pur  le  muriago  do  Dupleseie  et  Mario 
JX^chanipH  (lu  '  !  Janviii  1714,  tinispant  par  difrniHbion  A  Lafoud  par 
M.  do  VareiiiiiH  lo  2')  ht'plembro  1717.         * 

Notoriiit  lie  M,  Senet,  en  i  caisses. 

lùrt!  cai>»e.  (*onuui'n<;aiit  par  un  inariugo  deThouin  ot  Murgao- 
rite  Boaiuloiii  du  \'\  jaiivior  lïOl,  tiui^8allt  par  un  id«m  de  Char 
bonneau  »jI  (iouftvièvo  lIuLoux  du  7  htptenibre  1714. 

•-'è UH' cait^be.  C(unnu!ii(;iini  i>ar  une  vente  à  (Miarljonneau  ])ar  lu 
Pointe  du  Kl  hcptcuibre  1714,  linis.>*aiitiiar  une  vente  à  LouisCalon- 
ncau  par  (îudoi»  du  "Jâ  juillet  17'_'-'. 

:<ème  caibse.  l'iiii)nu'Ji(.!iiit  par  vente  à  PlouHo  par  Truchon  du  2.0 
juillet  17-L',  Hnir^Hant  par  une  quitiance  À  Duinay  par  Kohert  du  17 
août  17l'7. 

It^nie  caitir-e.  Coninu-n^ant  par  un  mariage  do  Dejardin^et  Anne 
Bricn  du  7  «eplembre  17-'7,  finissant  lo  l.l  juillet  1730  par  un  accord 
et  (juiltunce  par  Vignt'ux  à  Pilon. 

Notariat  <tc  Mtre  Comj>aré,  en  t  caisses. 

1ère  oaÎHSo.  (Jomnàen(;ant  par  lo  mariage  d«Chapoux  ot  d'Agathe 
Thouin  du  1.")  janvier  I7'56,  tinJHSant  par  engiigenieni  d'Adam  à 
Jiomerdu  ■\  doterabro  1711. 

■_'èmo  caiHSo.  (.'orTitat-nçarit  par  une  quittance  à  Beaudry  par 
LoÎBol  du  !)  Janvier  I74l',  tini.-hant  par  mariage  do  DucIoh  et  do 
lîeino  Boauoheniin  du  2(j  d<?fombre  1747. 

;{ôtne  caisse.  Comnicnyant  pur  vente  à  Veine  par  Adam  le  l.'î 
janvier  l't.l,  finissant  par  une  échange  entre  Brien  et  son  fil»  du  !♦ 
novembre  17")1. 

4èmo  caisse  (et  dernière).  Commençant  par  lo  contrat  de  ma- 
riage de  lliel  et  Marthe  (Quentin  dn  2  janvier  17i>2,HniH8ant  par  une 
vente  par  Couct  à  MoHsié  du   17  soptembre  1775. 

Notariat  île  Mtre  Porlier,  en  4  caisses. 

1ère  caisse.  Commenf^ant  par  lo  mariage  de  Charon  et  Marie 
Jolie  4  janvier  17îiH,  fnisfant  par  vetito  à  M.  Beaucourpar  Paret  12 
septembre  1737. 

2ème  caisse.  Commençant  par  pièceb  do  procès  doMad.  Rame- 
B»y  avec  M.  Bleury,  17  septembre  1737,  finissant  par  une  obligation 
par  M.  Clignancourt  à  la  compagnie  des  Indes  10  juin   1740 
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.'{èip.o  cnirtHS.  Cotnmcnçant  par  veiito  i\  Mulot  pur  l'Ecnyer  du 
15  janvier  1741,  liniirham  par  obligation  1:,'  août  17-12  du  sieur 
Arr'vé  a  M.  Lestage. 

4ùino  cainHe  (oi  cioriu<Nre).  Conunoiu^ant  par  une  vente  à,  Jeiui 
Vincent  par  Ik-rnot  du  'J  nuiy  171-,  tin!S:-ant  par  une  ol)!i;.;utiou  du 
4  juillet  17W. 

Notariat  de  Mt/r.  Bovron  <:t  Dtujui're  un  une.  seulf.  cn/s,<!«. 

Celui  de  Mire  Houron  coninn-nçant  ]>ar  un  c outrât  de  luaria^e 
de  Cliartraut  (."t  Marie  Anro  I>i'i;u  rs  du  1  !  janvier  17;')0,  tinisnant 
par  une  quittance  par  M.  (iaudet  du  17  soplonibro  17(10.  Kl  celui 
de  Mtre  i>eguire  L'omnienyaut  Mar  'a  renonciation  de  VxUivo  Duval 
en  1758,  finissant  par  une  vente  à  Jean  Piouîl  j  ar  Miclu  1  l'iouft  \\ 
28  octolMe   17(îl. 

Tors  K'B  notariats  ei-det-sus  sont  en  u-i-ez  bon  ordre,  la  plus 
giande  partie  nunu'rolce  et  par  date,  conipcst'H  do  U-ur»  registres 
et  repeiloiro.M. 

Notariat  de  Mire  Pothier. 

Commonyant  par  l'inventaire  d'ITurtubise  du  4  dik'enibre  1687 
finirtHant  par  une  ironcesHion  pour  ie  Duc  «fu  -U  ddcotnbre  1700. 

()e  notarivit  n'a  ni  registre  ni  répertoire,  et  est  dans  une  caisse, 
contenant  plusunirt*  acles  de  concessions  et  autres  depuis  le  1er  jan- 
vier U)i)!*,  faites  jiai-  les  ^oit;neUls  jjrojiriéiaires  de  lu  Piairie.  Con- 
treceur,  Ste  ThérAse  etc..  dont  jiartio  dfs  dits  actes  sous  seing 
priv<^  des  dits  seigTieurs  ou  de  leurs  secrétaires,  et  l'autre  partie 
reçu  et  bigni'e  des  noiiiires  Benoit,  Fiouricourt.JVh^nard,  Adhémar  et 
Jîicbard  etc. 

T)  caisses  eontoiuml  les  minutes  des  notaires  Demarosts,  Cusson, 
do  la  Touche,  et  autre,  parmi  lesquelles  minutes  sen  trouvent  quan- 
tité lie  M.  Adhi'niar,  ]>ère,  pendant  (ju'i!  a  insti-umenté  dans  les  cam- 
pagnes ;  lesquelles  minutes  on  ne  peut,  sans  un  travail  considérable, 
mettre  dans  leur  véritable  ordre. 

Une  autre  caisse  contenant  également  les  minutes  é])Rr8es  et 
confonduesdes  notaires  Benoit.  Fleuricourt,Menard.llichard,  Pothier 
et  aussi  Adhémai-. 

10  caisses  contenant  les  minutes  confondues  de  Messieurs  Mau- 
guo  et  Eassel ,  frêres  qui  ont  travaillé  ensemble  sans  aucun  ordre 
de  dates,  et  tellement  ()ou!everséos  (ju'il  est  impost-ible  lie  les  moltro 
en  leur  rang  sans  un  temps  convenable  (I). 

3  caisses  conteiuint  une  ])artie  des  minute»  de  Mtre  Monmerqué 
dont  raut.re  partie  a  été  incendiée,  mis  en  liasse  le  mieux  qu'il  a  été 
possible.  «" 

(i)  Oiie  veut  dire  le  mol  frttes  ?  fîasset  el  M.iu(jue  n'étaient  pourtant  point  Frères. 
L,a  version   anglaise  dit  Brothas.     On  a  évidemment  traduit   frères  pour  confrères. 
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du^^ll'!'tf"''T'  ""  '"^''''''  ^"^'■^''^  ''  '''  ««tariutH  étaient 
dans  1  oiicc  de  Jean  IJapti^te  Hadeaux.  notaire  et  greffier    Voici  le 

rapport  quen  donna  co  dernier  (p.  42)  ;  "         "-"^ 

i:tat<ic«n(,tariatHqui8<.nt  en  Tétude  de  Jean J3apti8te  Badcaux 

ri.nc  Ilald.man  i,  c.  devant  gouverneur  générai  et  commandaTt 
J  proviiico. 


en  chef  de  cette  j 

Noms  les  Notaires 

Jlanieau 

Petit ['[[ 

Oarron  

Pressé 


Lieux  ol'  ils  RÉfiiDAiENi 


p^uMn"'"!!;::::::;;:;;-:-;-  ■  -"^  '*  "'"*^  ^«  Troie.  jtivière«. 

Lefironst 

Poihier... 

Diette 

Diiilos ] 

Roiiillard | 

Trottain i    J^e  Batif'can. 

Poiel '.".'.'.'.'.'.".".".'.".'!  I 

Jf,'^'"'"«"''i" '..'.'."..".. ..rhamplain. 

^''«^:a'"--'- SteAiîne. 

n"*[';;;; St-PierreLes  Bocquett-. 

i^'^f'-'^ MaPkinoDgé. 

^^"^^«'^^^ Chenal    du  nord. 

Aux  Trois  JRivièrce,  lU  janvier  1788. 


(Signé), 


Badeaux, 

Notaire  et  greffier. 
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Acte  constitulionnel  de  1791. —Crémières  !nis  relatives  au  notariat  adoptées  par 
l'Assemblée. — Notaires  lic  1792  à  i8o8.— ijiiestions  de  droit  notarial  postes 
dans  le  Cancuiien  de  1807.  —  Le  proionotaire  l'erreault  et  les  sentence.^  il'inter- 
diclinn. --I,e  notaire  Tliomas  l,ee  reçoit  ordre  de  dopoier  l'étude  du  notaire 
l'ierre  Laforce  (1809). 


L'acte  de   Queliec  de    1774,  tout   in  accordant  une  certaine 
aomme  do  liberté  à  Iti  colonie  du  Canada,  n'avait  pas  satisfait  cepen- 
dant les  aspirations  canadiennes.  L'Angleterre  comprit  qu'il  fallait  , 
donner  utit»  nouvelle  constituL'on  ii  ce  p:iys,  et  !e  10  juin  1791,  après 
un  débat  mémorable  dans  Ion  Communes,  !e  roi  Coorge-*  III  batic- 

tionnait  la  loi  organique  qui  devait  régir  le  Canada  jusqu'au  soulè- 
vement do  lcS:n-;J8. 

Avec  un  ))arlement  éicrtif  s'ouvraient  des  iiorizons  nouveau;: 
pour  la  clacse  des  professionnels.  Quoique  le  notariat  se  recrut».' 
d'ordinaire  j  armi  des  gêna  paisibles  qui  n'ambitionnent  ni  les  gloi- 
res de  ItMoquoiice  ni  les  triompboî^  de  la  tribune.  plu>ieurs  doses 
membres,  cependant,  devaient  briller  au  premier  rang  dans  la  car- 
rière parlementaire. 

Nous  n'avons  pas  ici  tli  raconter  les  grandes  luttes  qui  signalè- 
rent  le  demi-siècle  pendant  lequel  exista  notre  première  Chambre 
d'i\8!'0mblée.  Si  nous  pénéoiona  danù  'enceinte  du  Parlement,  co 
ne  sera  que  j)0ur  y  recueillir  aux  nrcbivos  les  lois  qui  y  furent  ado}). 
tées  et  qui  intéressent  la  profession. 

Signalons  toutefois^  on  passant,  que  le  premier  orateur  du  Par- 
lement du  Ba8-(Janada,  Jean  Antome  Panct,  était  le  fils  du  vieux 
notaire  Joan-Claude  Panet,  et  qu'il  exerça  lui-même  la  profession 
de  1772  à  1786.  A  la  gloire  du  notariat,  disons  encore  que  celui  qui 
fut  choisi  comme  le  chef  du  parti  canadien  dans  la  Chambre  d'As- 
sembk'o  appartenait  à   cette   profession.    Nous   avon»   nommé  le 


NOTARIAT   AU    CANADA 


i 

I 


notaire  Joseph  Pupincau,  député  du  comté  de  Montréal.  D'année 
«n  année  et  de  parlement  en  parlement,  le  suffrage  populaire  choi- 
sit comme  députés  plusieurs  notaires.  En  1792,  le  comté  d'Orléans 
élut  Nicolas  Gaspard  Boisseau.  11  fut,  avec  Joseph  Papineau,  le  seul 
notaire  qui  siégia  dans  le  premier  parlement.  Au  deuxième  parle- 
ment, qui  s'ouvrit  en  1797,  la  profession  comptait  quatre  députés  : 

Comté  d'IIertford  :  Félix  Têtu. 
Comté  de  Dorchester  :    Alexandre  Dumas. 
Montréal  :  Joseph  Papineau. 
llumpshire  :  Joseph  Planté; 

Au  troisième  parlement,  de  1800  à  1804,  nous  trouvons  : 

Ilampshire  :  Joseph  Planté. 

Comté  de  Québec  :  Michel-Amable  Berthelot. 

Montréal  :  Joseph  Papineau. 

Au  quatrième  parlement,  en  1804,  nous  trouvons  : 

Comté  de  Québec  :  Michel-Amable  Berthelot. 
Hampsliire  :  Joseph  Planté. 
Kichelieu  :  Louis  Hourdages. 
Montréal  ;  .lean-Marie  Mondelet. 
Montréal  ;  Louis  Chaboillez. 
llertford  :  Louis  Turgeon. 

Au  cinquième  parlement,  en  1808,  nous  avons  : 

Québec  :  John  Jones. 

Montréal  :  Jean-Marie  Mondelet.. 

Trois  liivières  :  Joseph  Badeaux. 

Kent  :  Joseph  Planté. 

Leinster  :  Joseph-Edouard  Faribault. 

Leinster  :  Joseph  Turgeon. 

Hertford  :  Louis  Turgeon. 

Richelieu  :  Louis  Bourdages. 

La  présence  d'autant  de  professionnels  dans  la  Chambre  d'As- 
somblée  avait  le  don  de  déplaire  souverainement  au  gouverneur 
Craig. 

"  Les  Canadiens,  écrivait-il  de  Québec  le  4  août  1808,  sont 
insubordonnés  et  n'aiment  pas  la  soumission.  Si  les  seigneurs  pos- 
sédaient leur  ancienne  influence,  il  en  serait  bien  autrement.  Les 
avocats  et  les  notaires  paraissent  maintenant  avoir  pris  la  direction 
et  avec  eux  est  venu  l'esprit  d'indépendance.  Los  membres  élus  à 
la  dernière  Chambre  d'Assemblée   comprennent  quinze  hommes  do 
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loi,  quatorze  cultivateuiB  et  seulement  que  sept  seigneurs.  Les  avo- 
cats forment  un  parti  très  puisrtant  dans  la  Chambre  ;  iU  sont  tou- 
jours ensemble,  et  ils  pensent,  en  opposant  les  vues  du  gouverne- 
ment, de  le  forcer  à  leur  donner  des  places  "  (^1). 

En  1810,  dans  une  lettre  à  lord  Liverpool  le  gouverneur  Craig 
revenait  à  la  charge  en  ces  termes  ("2)  : 

"  La  Chambre,  pour  la  partie  canadienne,  est  remplie  plus  que 
Jamais  par  des  avocats,  des  notaires,  des  marchands  Giden  habitants, 
c'est-à-dire  la  classe  la  plus  ignorante  des  cultivateurs   . . . 

"  Cette  classe  d'avocats  et  de  notaires,Mans  principes,  ignore  com- 
plètement la  constitution  anglaise  et  les  procédures  du  Parlement 
qu'elle  prétend  cependant  vouloir  suivre  comme  modèle.  11»  ne 
possèdent  auc"t>e  propriété  et  n'ont  rien  à  perdre  ou  à  gagner  quoi- 
qu'il advienne  quelque  confusion  qu'ils  puissent  jeter  dans  la  pro- 
vince  " 

Pendant  la  ''  '>rs  de  1808,  le  Canadien  qui  venait  d'être 
fondé  avait  fait  une  guv.iie  acharnée  à  Craig. 

Ce  dernier,  voulant  punir  les  rédacteurs  du  journal  et  ceux  qui 
l'inspiraient,  résolut  de  frapper  un  grand  coup.  Le  notaire  Joseph 
Planté,  qui  représentait  le  comté  de  Kent  et  qui  était  supposé  un 
de  ceux-là,  occupait  la  charge  de  greffier  du  papier  terrier.  Craig 
lui  fit  écrirai  par  son  secrétaire  Eyland  qu'il  le  démettait  de  son  office 
à  cause  de  la  part  qu'il  prenait  dans  la  publication  d'un  journal  sédi- 
tieux (3). 

Cependant,  Planté  finit  par  convaincre  le  gouverneur  qu'il  avait 
depuis  longtemps  désapprouvé  le  journal  et  il  fut  réinstallé  (4j. 

Nous  verrons  dans  la  suite  de  ce  récit  que  Planté  ne  fut  pas  le 
seul  notaire  qui  eut  à  subir  les  vengeances  du  pouvoir  pour  avoir 
voulu  revendiquer  les  droits  des  Canadiens. 

C'est  à  la  séance  du  26  mai  179-1  qu'il  fut  pour  la  première  fois 
question  des  professions  libérales  devant  l'Assemblée  législative. 
Co  jcur-là,  M.  de  Bonne,  secondé  par  M.  Berthelot,denianda  et  il  fut 
résolu  qu'une  conférence  aurait  lieu  avec  le  Conseil  législatif  pour 

(1)  Papiers  d'état,  Q.  107,  p.  295. 

(2)  t  mai  1810,  lettre  citée  dans  r^i'.t/(j»>^</«  Ca/zarfa  de  Chrisfie,  vol.  5, p.  398. 

(3)  State  papers,  Lower  Canada,  Q.  107,  p.  313.  Québec,   14  juin  1808. 

(4)  Loc.  cit.,  Q.  107,  p.  306.   LeUre  de  Craig  à  lord  Castlereagh,  5  août  1808. 
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établir  un  tarif  des  honoraires  et  salaires  aux-iuels  pourraient  avoir 
droit  les  avocats,  notaires  et  arpenteurs  dans  leurs  offices  respec- 
tifs (1).  La  chambre,  s'élant  aiournée  quelque  temps  après,  ce  pro- 
jet n'eut  pas  de  suite  pour  le  moment. 

Pendant  cette  session  de  1794,  fut  votée  une  loi  importante  con- 
cernant les  tutelles  et  curatelles.  C'est  l'acte  M  George  III,  c.  G. 
La  section  neuvième  statuait  ce  qui  suit  ; 

''  Et  comme  il  peut  résulter  beaucoup  d'inconvéniens  en  exi- 
geant la  présence  des  parents  ou  amis  devant  un  ou  plus  des  juges 
des  dits  Cours  du  Ba»  c  du  lîoi,  pour  donner  leur  avis  et  leur  opinion 
sur  les  élections  de  tutelle  ou  curatelle  aux  absens  ou  aux  biens 
vacants,  et  autres  mati«  res  qui  exigent  tel  avis  et  opinions,  lorsque 
les  dits  parens  et  amis  résident  à  la  distance  de  cinq  lieues  et  au 
delà  des  villes  de  Québec  -^t  de  Montréal,  quoique  dans  les  districts 
respectifs  où  telles  cours  (ouvent  avoir  juridiction  ;  et  afin  d'y 
porter  remède  :  qu'il  soit  statué  que  les  dites  cours  du  banc  du 
Eai  respectivement,  ou  aucun  des  juges  d'icelles,  auront  plein  pou- 
voir et  autorité,  sur  l'application  des  parties,  d'autoriser  quelque 
notaire,  et  au  défaut  de  notaire,  quelqu'autre  personne  convenable 
résidant  près  du  l'hribitation  de  tels  parens  et  amis,  de  les  assembler, 
leur  administrer  le  .lerment  suivant  la  loi,  et  de  recevoir  leurs  avis 
et  opinion  touchant  la  matière  qui  leur  sera  commise,  ou  dresser 
acte  par  écrit  en  bonne  forme  et  le  transmettre  à  la  cour  respective 
d'où  tel  pouvoir  et  autorité  peut  avoir  été  reçu  ;  et  les,  ou  aucun 
des  juges  d'icelle  cour,  auront  plein  pouvoir  et  autorité  de  procéder 
sur  la  matière  et  d'accorder  tels  actes,  ordres  ou  appointemensdana 
dans  une  matière  aussi  ample,  que  si  les  dits  parents  ou  amis  avaient 
été  pré8on8,et  eussent  donné  personnellement  devant  lui  ou  eux  leur 
opinion  sur  l'objet  en  question  ;  et  il  sera  jmreillement  loisible  aux 
ou  à  aucun  des  juges  des  dites  cours  du  banc  du  Roi  respectivement 
d'appointer  un  notaire  ou  autre  personne  convenable,  sur  l'appli- 
cation  des  parties,  comme  ci  dessus,  pour  l'apposition  et  levée  des 
scellés  sur  requête  présentée  à  cet  effet." 

On  ne  faisait  là  que  suivre  la  pratique  du  régime  français  sous 
lequel,  on  s'en  souvient,  les  intendants  déléguaient  presque  toujours 
leurs  pouvoirs  en  ces  matières  à  des  notaires. 

(i)  Journaux  Ji  t Assemblée,  vol.  2.  p.  311. 
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A  Id  session  de  179f),  par  l'acte  :i(5  George  III,  chapitre  10,  il 
fut  statué  que  les  en^fageraents  de  voyageurs  pour  les  pays  d'en 
haut  se  feraient  devant  notaires. 

Nos  premiers  législateurs  reconnaissaient  ainsi  l'importance  et 
l'utilité  de  la  profession  du  notariat. 

Le  l'O  janvier  HKH,  M.  Bouc  proposait,  secondé  pur  M.  Black, 
un  bill  concernant  les  notaires  de  campagne  (1),  Les  disposition» 
de  ce  bill  qui  ne  put  subir  qu'une  première  lecture  ne  nous  ont 
pas  été  conservées. 

On  trouve,  dès  l'origine  du  système  représentatif,  quelques 
unes  de  ces  t-entatives  pour  essayer  de  faire  adopter  des  lois  d'ex- 
ception en  faveur  des  aspirants  aux  profet^sions  en  contra^ntion 
aux  lois  organiques.  C'est  ainsi  qu'à  la  séance  du  l(i  mai  1794,  M. 
de  Saluberry  pré.sentait  une  pétition  de  .loseph-François  Perreault, 
dans  laquelle  celui-ci  demandait  à  être  exempté  des  cinq  années 
d'apprentissage  exijrées  par  l'ordonnance  25  Geo.  III  et  à  être  auto- 
risé à  pratiquer  -  ..lae  avocat  (2).  Perreault,  de  1775  à  177H,avait 
agi  comme  praticien  au  paj'S  des  Illinois  pendant  que  M.  de  Roche- 
bluve  y  commandait,  et  depuis  1790,  il  avait  servi  de  clerc  à  Pierre 
Mezières,  avocat  .  Moncival.  Agé  de  41  ans,  père  de  six  enfants, 
sans  fortune  mais  honnête  et  s'étant  livré  à  l'étude  de  la  loi,  il  t^e 
pensait  capable  d'jrabrasser  la  profession  d'avocat.  La  Chambre 
passa  outre,  mais  Perrault  revint  à  la  charge  ec  1795  en  compagnie 
de  Thomas  Cary  et  do  Louis  Fromenteau,  ci  devant  juge  à  Gaspé 
depuis  \1i<9.     Ces  demandes  furent  renvoyées. 

Voici  quels  furent  les  notaires  qui  reçurent  des  commissions 
sous  la  nouvelle  constitution,  de  1792  à  1808  : 

1792 

9  janvier. — Antoine  Gagnon. 

25  septembre. — Louii  Turgeon  fils. 

20  décembre. — Louis  Thibaudeau. 


1793 


2  août. — Roger  Lalièvre 


(i)  Journaux  de  rassemblée,  vol.  5,  p.  18. 
(a)  Loc.  cit.  vol.  2,  pp.  293,  295. 


NOTARIAT  AU    CANADA 


233 


v„ 


1794 

4  avril. — Mauric©  Louis  Desdevans  de  Glandon  (1). 
24  septembre.— Jean  Marie  Mondeiet  (2). 


1795 


23  Juillet— Félix  Têtu  (3). 
20  août. — Henry  Crebassa. 

■1796 

31  mars. — Jonathan  Ab-  ■\ham  Gray  (4). 
12  mai. — Barthélémy  F    -ibault. 
28  décembre. — Louis  Raymond  (-ô). 

1797 

25  avril. — Augustin  Dionne  (6). 

11  septembre. — Dominique  Hubert  Turgoon  (7). 

1798 

5  février. — Jacques  Voyer. 

12  février. — Pierre  Laforce. 

26  février. — Pierre  Paul  Dutalmé. 
1  octobi-e. — Joseph  Badeaux  (8). 

27  novembre. — François  Médard  Pétriraoulx  (9). 

24  décembre. — Jean-Ble  Hilaire  Déduire. 

1799 

12  février.  — Léon  Lalaune. 

I  mars. — Michel  Sauvageau. 

6  mars.— Augustin  Trudelie  (10).  j 

II  avril. — Etienne  Ranvoyaé  (11).  , 
22  mai. — François  Sas.seville  (12). 


(1)  Résidant  à  Herthier.     Nommé  d'abord  pour  le  district  de  Montréal,  sa  com- 
mission fut  étendue  à  toute  les  province  le  22octob|-e  iSoi. 

(2)  Nommé  notaire  du  roi  ig  juin  1821. 

(3)  Régistraire  de  la  cour  d'amirauté  en  1804. 

(4)  l'our  le  district  de   Montréal  seulement.     l,e  30  octobre  1798  il  fut  nommé 
pour  toute  la  province.  .^ 

(5)  Résident  à  r.\ssomption      Pour  le  district  de  Montréal  seulement. 

(6)  Résidant  à  ,St- Louis  de  Kaniouraska. 

(7)  Résidant  à  Terrebonne. 

{k)  Nommé  notaire  du  roi  le  8  février  182^  et  le  11  décemi)re  1830. 

(9)  Nommé  pour  le  district  de  Montréal  seulement. 

(10)  Originaire  de  la  Pointe  aux  Trembles. 

(11)  Il  entra  en  société  avec  J.  M.  Mondelet  et  exerça  à  St-Marc  et  à  William 
Henry. 

(12)  Originaire  de  Ste-Anne  de  la  Pocatière.  , 


;i1 
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9  Juillet. — Louis  Picard. 

22  Juillet. — Bernard  Du  berger. 

28  août.— Pierre  Gédéon  Vallée. 

9  novembre. — Thomas  Barron. 

1800 

31  juillet. — Antoine  Chenet. 

6  novembre. — François  Louis  Lumoulin. 

1801 

18  avril. — John  Jones,  jr. 

3  août. — Martin  Martineau. 

10  août. — Louis  Ûemers. 

19  août. — Charles  Prévost. 
31  août. — LouIhGiij-  (1). 

1  octobre. — Charles  Claude  Prattc. 

28  d(?ceinbre. — Franyois  Lefobvre  BoUefeuille. 

1802 

26  mai.— Thomas  Pitt. 

.'U  mai. — François  Xavier  Dëzéry. 

1803 

16  juin. — John  AValsh. 

18  juillet, — Jean  Charles  Letourneau. 

27  octobre.  -  René  Boileau  fils. 

1804 

7  janvier. — Simon  Fraser  (2). 

17  mars. — Nicolas  Benjamin  Doucet. 
12  mai. — Ambi'oise  de  la  Chevrotière. 
2.")  mai.— Jean  Marie  Faribault  (3). 
27  juin. — Augustin  Larue. 

31  juillet. — Louis  Iluguet  Latour, 
6  août. — .losoph  Desiorges  (4). 
24  août. — Jean-François  Fournel  (T)). 
5  novembre. — Clamelin  Gaucher  (6^. 
22  novembre. — Jacques  Boucher. 

11  décembre. — Louis  Barbeau  (7). 
1,")  décembre. — Abraham  Turgeon. 


(i)  Nommé  notaire  du  roi  !e  17  février  1828  et  le  20  décembre  iS^S. 

(2)  Oriyinfiire  de  la  Kivière-Ouelle. 

(3)  Originaire  de  1" Assomption. 

(4)  Originaire  de  St-Kocb  de  TAchigan. 
IÇi)  Originaire  de  St-Louis  de  Kamuuiaska. 

(6)  Origityiire  de  St-Ours. 

(7)  Originaire  de  Laprairie. 
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1805 

3  janvier. — Jean -François  Mercure. 

^  janvier. — Louis  Bourdages. 

17  janvier.— Antoine  Amable  Piet. 

20  lévriei'. — Jean  iiéian^^'er. 

21  fc^vrier.— TJiomas  Lee. 

13  avril.— Jean-Marie  Cudieux. 
1  juin.— Jean- Baptiste  Constantin. 
1  juillet.— Louis  Brunelle  (1). 

9  septembre.- Joseph  Vi'zina. 

10  septembre.— François  George  Lepailleur. 
'24  octobre.- Antoine  llobin, 

.    30  octobre.— Joseph  Marie  Crevier  Duvernay  (2) 
23  décembre.— Louis  Surault. 

180(5 

3  avril.— Jeun  Baptiste  McBean  (3). 
1*8  avril.— Isidore  Levesque  (4). 
26  juin.— Antoine  Alexis  Dubois  (ô). 
2  octobre. —  Louis  Guay  (6). 

1807 

9  mars.— Nicolas  Manteht  HIs. 

28  avril. — Louis  do  Coi<rno. 
19  mai.— Joseph  Erunel  (7). 
•">  juin. — Joseph  Roy. 

23  octobre.— Louis  Bornier  (8). 

1808 

7  mars. — Charles  Laçorce. 

8  mars. — Jo8ei)h  Mailloux, 

24  murs.— Laurent  Genest. 

20  avril.— Pierre  Jo.seph  Chèvrefils. 

29  avril.— Thomas  Bedard  (9). 

8  juin.— George  IlolIandd'Arminault  (10;. 


Î35 


(1)  Résidant  à  Varennes. 

(2)  Originaire  de  Verchères. 

(3)  De  Trois- Rivières. 

(4)  De  la  Rivière-Ouelle. 

(5)  De  Terrebonne. 

(6)  De  Trois-Rivières. 

(7)  De  l'Assomption. 

(8)  Du  Cap  .St- Ignace. 

(9)  De  St-Olivier. 

(10)  De  .St-Ours. 
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14  septembre. — Ignace  Raizenne 

2K  septembre. — Rémi  Piuze. 

in  octobre. — François  Hyacinthe  Séguin. 

29  octobre. — Charles  Huot. 

Il  est  digne  de  remarque  que  pendant  cette  période,  l'habitude 
que  l'on  avait  de  nommer  les  notaires  pour  un  certain  district  limité 
disparaît  peu  à  peu  et  que  l'on  étend  la  juridiction  à  toute  la  pro- 
vince. Ceux  mêmes  qui  ne  sont  admis  d'abord  que  pour  un  district 
voient  ensuite  leur  pouvoir  augmenté  par  une  nouvelle  commission. 

En  1794,  on  voit  que  Pierre  Mezières,  qui  avait  d'abord  exercé 
à  Montréal  comme  notaire,  puis  opté  pour  la  profession  d'avocat  en 
1786,  est  de  nouveau  admis  à  exercer  le  notariat  en  quittant  la  pro- 
fession d'avocat. 

Avant  l'acte  constitutionnel  de  1791,  la  presse  n'existait  pas, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  colonie,  car  on  ne  peut  appeler  de  ce  nom 
la  timide  Gazette  de  Québec,  qui  no  publiait  aucun  article  à  moins 
qu'il  ne  fût  soumis  à  l'autorité.  Le  vrai  journalisme  militant  naquit 
avec  le  régime  parlementaire,  et  l'on  trouve  alors  que  les  questions 
intéressant  la  vie  publique  ou  les  classes  professionnelles  commen- 
cent à  être  débattues.  Tout  cela,  cependant,  se  fait  encore  d'une 
façon  gauche  et  primitive.  En  parcourant  le  C'anadlen  de  1807, 
nous  lisons  deux  communications  concernant  le  notariat,  et  nous  les 
donnons  ici,  car  elles  indiquent  le  courant  d'opinion  de  l'époque  : 

NOT.MRES  (I) 
M.  Bouthillier, 

Comme  la  connoissance  des  loix  de  notre  pays  ne  peut  jamais 
être  trop  étendue,  je  vous  prie  d'insérer  les  questions  suivantes  dans 
votre  feuille,  afin  que  par  leurs  solutions  une  partie  de  cette  connois- 
Bunce  soit  acquise. 

Montréal,  11  mai  1807.  Lucas. 

Tous  les  prêtres  desservant  des  paroisses,  et  tous  les  ministres 
des  églises  protestantes,  et  tous  les  ministres  de  congrégation  ne 
sont-ils  pas  obligés  d'avoir  et  tenir  des  registres  de  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures,  et  les  juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  sont-ils 
tenus  de  les  parapher  et  peuvent-ils  refuser  de  le  faire  ? 


(l)  Canadien  du  16  mai  1807. 
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Un  QOluiro  eet-il  tenu,  d'aprèB  les  loix  actuellement  en  force  en 
cette  province,  do  délivrer  des  expéditions  d'aucun  rcte  à  deH  per- 
BonneH  qui  ne  Bont  point  parties  à  l'acte  sanB  y  être  autoriné  par  un 

juge  ? 

Une  cour  de  justice  peut-elle,  sous  prétexte  d'équité,  rendre  un 
jugement  contre  la  loi  ? 

Une  convention  au-dessus  de  cent  livres  tournois  peut-elle  ôtre 
prouvée  par  témoins,  sans  commencement  de  prouve  par  écrit  ? 

NOTAI RKS  (I) 
Monsieur  le  Eédacteur, 

Pour  mon  instruction  et  celle  de  mes  confrères,  je  vous  prie 
d'insérer  dans  votre  papier  les  questions  suivantes  ;  elles  vous  paraî- 
tront simples  et  indignes  de  ré}»onse,  mais  elles  sont  de  conséquence 
d'après  ce  que  j'ai  vu  décider. 

I.  Les  juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Jloi  ont-ils  droit  d«  taxer 
les  houorairo'i  des  notaires  ? 

II.  JiC  notaire  qui  a  rcyu  un  acte  dont  la  minute  est  compulsée 
peut-il  être  contraint  par  le  juge,  lors  de  la  représentation  de  cette 
minute,  de  prêter  serment  que  le  contenu  en  icelle  est  véritable  ? 

m.  Un  billet  re^u  parduvant  notaire  est  il  autlu'ntique,  et  la 
preuve  testimoniale  |)eutello  être  admise  contre  son  contenu  ? 

IV.  Le  juge  peut  il  j)rivor  de  «es  émoluments  un  notaire  qui 
aurait  mal  dressé  un  acte,  et  en  quel  cas  ? 

Je  pourrais  en  donner  d'autres  un  peu  plus  importantes,  mais 
étant  d'une  classe  supérieure  à  celles  ci,  je  les  réserve  pour  un  autre 
numéro. 

Je  suis,  etc.) 

Montréal,  26  décembre  1807.'  Un  amateur  du  droit. 

Ces  questions,  qui  ne  manquent  pas  dune  certaine  naïveté, 
prouvent  évidemment  que  la  i»rofession,  ou  au  moins  certains  de  ses 
membres,  n'étaient  pas  encore  à  la  hauteur  des  circonstances. 

Nous  avons  cité  dans  la  Revue  du  Xotariat  (2)  l'avis  que  le 
protonotaire  Perreault  donnait,  en  1799,  aux  notaires  du  district  de 
Québec  qu'une  sentence  d'interdiction   avait  été  p<      -t  contre  un 


(i)  Canadien  du  26  décembre  1807. 

(2)  Tome  II,  \\  91.  Gazeitede  Québec  du  22  février  1799. 
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cortain  individu,  et  l'ordre  qu'il  leur  adreuBtiit  d'insërorson  nom  sur 
Bur  lo  tableau  des  iutordits  ot  do  no  pua^or  pour  lui  aucun  acte. 

Cet  aviH  noua  Iai.s8o  à  t  ntondro  qu'il  oxielait  dèa  lors  un  tableau 
des  interditH,  mais  nous  n'avons  pas  pu  trouver  aucune  ordonnance 
à  ce  Huji't. 

Quoiqu'il  en  Hoit,  cet  avis  adressé  aux  notaires  et  à  tous  autres 
qu'il  appartienilra  eut  lo  don  de  déplaire  à  un  do  nos  confrère»,  et 
il  lo  fit  .«avoir  au  protonolaire  comme  suit  : 

Au  (jre^er  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  district  de  Québec. 

'■  Vous  êtes  averti  que  la  voie  de  la  (facette  de  Québec  que  vous 
avez  priso  pour  informer  les  notaires,  c'està  dire  Messieurs  les 
notaires  et  autres  qu'il  a|)]iartiendra,  de  l'interdiction  do  Mary 
Jlyan,  est  insuffisante  (1)." 

Cet  entrefilet  laconique  nous  prouve  qu'il  y  avait  dès  lors  de» 
membres  de  la  profess^ion  qui  étaient  formaliste»  et  méticulevix, 
mais  il  ne  nous  dit  pan  quelle  voie  lo  protonotairc  aurait  dû  |)ren- 
dre  pour  signifier  légalement  cette  sentence  d'interdiction. 

Nous  terminons  ce  chapitre  en  rapportant  un  incident  qui  se 
passa  en  1H()9  devant  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs  do  (Québec 
au  sujet  du  dépôt  d'un  fçroft'o  de  notaire  (2) 

IMeire  Laforce,  admis  à  la  profonsion^en  I79H,  après  avoir 
exercé  iV  Terrebonno  jusqu'en  lf<Ol,  vint  s'établir  à  (Québec  d'où  il 
partit  lo  11  octobre  lf<08  (3),  pour  retourner  dans  le  district  de 
Montréal.  Kn  partant  do  la  capitale,  Laforce  laissa  les  minutes 
qu'il  avait  passées  dans  la  région  de  (Québec  au  notaire  Thomas  Lee. 
Ce  dernier,  sans  plus  do  cérémonie,  se  mit  à  délivrer  dos  copies  des 
actes  de  Laforce  à  ceux  qui  on  demandaient. 

Ija  chose  alla  bien  jusqu'au  jour  où  l'une  de  ces  copies  vint  à 
être  filée  devant  lo  tribunal.    L'on  conçoit  que  le  juge  ne  tarda  pas 


(1)  Gazette  de  Qiifhec,  liii  13  mars  1799. 

(2)  Nous  relevons  ce  fait  ilu   registre  manuscrit  de  la  cour  déposé  à   Québec, 
séances  des  18  et  21  février  1809. 

(3)  Pierre  Laforce  était  un  notaire  ambulant.    En   tète  de  son  répertoire,  on  lit 
ces  vers  : 

Quiconque  est  riche  est  tout,  sans  sagesse  il  est  sage. 
Il  a,  sans  rien  savoir,  la  science  en  par'age. 

Il  dit  que  ses  actes,  jusqu'en  1801,  sont  restés  à  Terrebonne,   comme  ayant  été 
exécutés  chez  Frs.-H.  Séguin. 
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à  t^ineltre  contre  Lee  un  urdru  Hcvère.    V^uici  ce  qu'on  lit  à  ce  »uj<)t 
BUT  le  pluinilif  : 

"  Il  upport  à  la  cour  d'un  certifient  Hur  une  oopie  d'une  vente 
(levant  Laf'orce,  lo  'J4  avril  1H07,  entre  JoHoph  Drapeau  et  Louis 
Belair  et  Mai  lin  Cbinic  cl  Krunyoirt  '^uirouot,  oortitit-o  purTIiornas 
Lee  et  fike  ce  jour  dans  une  eauno  maintenant  pendante  devant  la 
cour  dauH  laquelle  Lrapeuu  et  lielair  «ont  plaignant  et  Ohiniu 
et  Quirouot  (It^fendenin,  qua  le  dit  Laforce  d'-rnièrernent  ri^sident 
dauH  ce  diwtrict  n'y  (jtst  [Av.*  et'iuo  son  «Hu  le  t.  ♦  maintenant  en  la 
posseHstioii  de  Lee,  i'  «i  t  ordonné  que  le  dit  Lee  dépose  dans  les 
aroliivoH  de  celte  cour  lourj  les  actes  appartenant  à,  celte  étude  et 
])asi^é8  par  Laforco  dai>H  lo  disi  rict  de  (^uélioc  et  maintenant  dans 
les  mains  de  Lee  à  moins  que  cause  no  soit  inoiilrôe  au  conltui/e 
lundi  procdiain,  la  <  '  rr  siéjreunt.'' 

Ainsi  qu'on  peut  le  constater,  la  procédure  en  revendication 
d'une  étuie  de  notaire  était  beaucoup  moins  compliquée  il  l'époque 
que  nous  éludions  (ju'elle  ne  l'esi  aujourd'hui. 

Il  ^uflisait  alors  d'une  simple  rôyle  do  cour  pour  faire  rentrer 
dans  le  rang;  un  notaire  en  défaut. 

Thomas  Lee  comparut  en  personne  devant  le  tribunal  lo  21 
février  ISOit  et  n'a^'ant  aucune  cause  à  montrer  contre  la  règle  do 
cour  émanée  contre  lui,  cette  règle  lut  déclarée  absolue,  et  il  reyut 
ordre  de  déposer  en  cour  sous  trois  jours  tous  les  actes  appartenant 
à  l'étude  et  passés  ])ar  Laforce  dans  lo  district  de  Québec  et  alors 
en  sa  ])()MMession. 

C'est  ainsi  qu'au  commencement  du  siècle,  la  magistrature  com- 
prenait l'importance  do  la  conservation  des  greffes  des  notaires. 

Disons  il  ce  propos  que  si  un  in-cidont  semblableà  celui  qui  sur- 
vint au  sujet  des  n)inules  do  Laforce  en  ISOii  arrivait  de  nos  jours, 
cela  prendrait  plus  de  trois  jours  pour  remettre  Us  choses  en  bonne 
voie.  Et  nous  ne  comptons  pas  tous  les  déboursés  qu'il  faudrait 
faire  avant  d'aboutir  à  un  résultat  satisfaisant. 

Nous  aurions  là  dessus  quelques  bonnes  leçons  à  prendre  du 
passé  (1). 


1 


(i)  Laforce  revint   à  Québec   en  1816  et  reprit  possession  de  ses  minutes  le  37 
mars  de  cette  .innée.  Il  a  exerce  dans  la  région  de  (jutbec  jusqu'en  1836. 


H^  i    il 


CHAPITRE   VINGT-SEPTIEME 


Louis  Bourdapes   et  son  temps 


Parmi  les  notaires  admiSj  do  1792  à  1^08,  quelqiies-nns  ont 
laissé  un  souvenir  encore  vivaco  dans  les  nagions  où  ils  habitèrent. 
Nous  n'avons  qu'à  citer  les  noms  de  Roger  Lelièvre,  Jean-Mario 
Mondolet,  Joseph  Badeaux,  Ktienne  Renvoysé,  Jean  Bélanger,  Jac- 
ques Voyer,  Louis  Turgeon,  Félix  Têtu,  Jean  Charles  Letourneau, 
John  Jones,  Thomas  Loe,  Louis  Bourdages.  Un  notaire  moins 
connu,  mais  qui,  cependant,  mérite  une  mention  spéciale  est  Jean- 
Baptiste  Constantin.  C'était  un  humble  qui  vécut  toute  sa  vio  dans 
sa  paroieso  de  St-Vincent  do  Paul  près  de  Montréal. 

Né  à  St-Vincent  en  1783,  Constantin  se  fit  admettre  à  la  pro- 
fession le  premier  juin  ISO,"),  et  comme  il  était  modet-te  et  amateur 
de  la  vie  retirée,  il  ne  voulut  jamais  s'éloigner  du  clocher  de  sa  paroisse. 

(îe  notaire  profond,  dit  Bibaud  (1),  sut  utiliser  les  avantages 
de  la  retraite.  "  Il  n'a  occupé  que  les  charges  publiques,  dont  les 
devoirs  gratuitement  remplis  étaient  d'une  nature  toute  locale. 
N'ayant  de  pas^sion  que  pour  la  lecture  et  l'étude,  c'est  en  s'y  livrant 
presqu'exclusivement  qu'il  est  devenu  un  homme  très  instruit  et 
spécial  on  plusieurs  chof^es.  Il  est  auteur  d'un  traité  inédit  de  droit 
à  l'usage  des  étudiants  qui  se  destinent  à  la  profession  de  notaire." 

M.  Lareau  (li)  ajoute  qu'il  lit  beaucoup  pour  l'avancement  do 
la  jeunesse.  On  nous  a  dit  qu'il  composa  même  un  livre  sur  la  litur- 
gie. Que  sont  devenues  ses  ouvrages,  qui  auraient  tant  de  valeur 
aujourd'hui  ?  Constantin  cessa  de  pratiquer  en  "809. 

Mais  le  notaire  dont  la  renommée  domine  celle  de  tous  les  autres 
à  l'époque  que  nous  étudions  est  bien  Louis  Bourdages,  le  fameux 

(1)  Diitionnaire  historique,  p.  56. 

(2)  Histoire  t/e  la  Littératurt  canadienne.,  pp.  370,  371. 
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tribun  populaire  qui  fit  trembler  les  gouverneure  anglais  et  dont 
l'influence  sur  la  Chambre  d'asserablëe  se  fit  sentir  pendant  plus 
d'un  quart  de  siècle. 

Afin  de  rendre  justice  à  la  mémoire  de  cet  homm*. illustre  nous 
ne  croyons  mieux  f:..fe  que  de  reproduire  pres-qu'en  son  entier  la 
conférence  faite  au  club  national  de  Montréal  le  22  janvier  18SG, 
par  M.  Artbur  Bruncau,  alors  étudiant  en  droit  et  aujourd'hui 
député  de  Ricbelieu  aux  Communes  (I). 

"  Le  nom  de  Louis  Bourdagcs  inspire,  à  tous  ceux  qui  connais- 
sent l'histoire  ))arlementaire  de  notre  pays,  un  sentiment  de  respect 
et  d'admiration  ;  on  ne  peut  lo  prononcer  sans  éveiller  le  souvenir 
du  patriotisme  le  plus  pur,  de  la  plus  brillante  valeur,  du  caractère 
lo  plus  noble  et  le  plus  intègre. 

"  Oubliant  trop  tôt  et  trop  bouveut  ceux  qui  ont  servi  et 
honoré  la  patrie,  c'est  pour  chacun  de  nous  un  devoir,  quand  l'oc- 
casion s'en  présente,  de  rappeler  une  mémoire  négligée  ou  méconnue, 
lorsque  son  souvenir  peut  devenir  pour  tous  un  exemple  de  fidélité 
patriotique  et  de  dévouement  à  la  cause  nationale. 

"  La  carrière  politique  de  Louis  Hourdages  a  été  si  entièrement 
liée  aux  luttes  constitutionnelles  qui  précédèrent  l'Union,  que  la 
biographie  de  cet  homme  remarquable  est  une  page  intéressante 
dans  l'histoire  de  notre  |  ays.  Mêlé  pendant  -'50  ans  aux  événements 
politiques  de  son  époque,  toujours  le  premier  dans  le  combat  pour 
défendre  les  droits  et  les  inléiêts  de  sa  race,  toujours  dévoué  aux 
grands  principes  qui  font  les  grands  peuples,  Louis  Bourdagos 
ap|)i)'rtient  à  cette  vigoureuse  génération  de  Canadiens  français  qui 
passèrent  formes  et  énergiques  devant  cette  stupide  oligarchie  qui 
avait  pour  mission  de  nous  faire  disi)araître  de  la  patrie  de  nos 
pères. 

"  Aussi,  sa  biographie  rnppelle-t  elle  dans  les  annales  politiques 
de  notre  bistoire  les  grandes  mesures  législatives  passées  sous  le 
régime  constitutionnel  de  1791. 

"  Nous  n'avons  pu,  comme  nous  l'aurions  voulu,  esquisser  dans 
tous  ses  détails  et  comme  elle  le  mérite,  cette  belle  et  grande  figure. 

(i)  Cette   conférence   a  été    reproduite   dans  la    Patrie   des  mois  de  janvier   et 
février  1886.  Les  notes  sont  de  nous. 
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Ecrire  sa  vio  serait  écrire  l'histoire  politique  du  pays  jusqu'à  l'Union 
qu'il  a  si  énergiquement  flétrie  lorsque  Dalhousie  voulut,  en  1822, 
nous  l'imposer. 

"  Arrivé  sur  la  scène  politique  dans  un  temps  où  la  force  de 
caractère  et  les  convictions  profondes  faisaient  les  hommes  distin- 
gués, Bourdages  entra  courageusement  dans  les  rangs  de  cette  pha- 
lange de  patriotes  sincères  et  éclairés  qui  voulaient  soustraire  le 
pays  au  joug  d'une  arrogante  bureaucratie,  et  il  se  distingua  entre 
tous  par  son  indomptable  énergie,  l'indépendance,  l'intégrité  et  la 
droiture  de  son  esprit. 

"  Dès  les  premiers  jours  de  .-a  domination,  l'Angleterre,  mpî- 
tresse  orgueilleuse,  animée  par  la  haine  du  nom  français,  poursu 
un  double  but  :  extirper  la  langue  des  Canadion^.  et  leur  ravir  leur 
foi. 

"  Elle  continua  à  l'égard  do  ce  petit  ])euplo  abandonné  à  ses 
faibles  forces  la  lutte  séculaire  qui  avait  si  souvent  ensanglanté  lo 
sol  de  la  Nouvelle-France.  Après  de  Boaujeu,  Dioskau,  Monloalm, 
Lévis,  Bougainville  et  Bourl^tmaque  surgirent  Ducalvet,  l'apineau, 
Ik'dard,  Panet,  Viger,  Cuvillier,  Quetiuel,  Morin  et  Bourdages.  lis 
employèrent  leur  talent,  leur  énergie  et  leur  éloquence  à  réwisitr 
aux  empiétements  de  la  métropole  marâtre  et  pemlatit  cinquante 
ans,  ils  personnifièrent  les  a-pirations  et  les  volontés  populaires  do 
leurs  pays.  Pendant  cinquante  ans,  ils  ont  lutté  pouratlirmer  leur 
jiosition  et  réclamer  leurs  droits  et  lenr.s  privilèges.  Ils  ont  lutté 
dans  la  presse,  dans  le  j>ttrlernent,HUr  lo  forum,  pour  assurera  leur» 
compatriotes  leurs  franchises  etleurs  libertés  ))olitiquc8.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  même  traversé  l'océan  )  our  aller  défendre  les 
intérêts  canadiens  français  jusqu'au  pied  du  trône. 

"  L'arisemblée  provinciale  présentait  à  cette  époque,  dit  un  de 
"  nos  historiens,  un  tel  spectacle  qu'elle  imposait  le  respect  àl'An- 
"  gieterre  par  son  attitude  mfile  et  énergique  ;  et  j'ose  dire  qu'il  n'y 
'•  eut  pas  de  sénat,  en  Kurope,  qui  fut  plus  grand  par  les  foimos, 
"  ))lu8  majestueux  parla  solennité  des  débats,  plus  redoutable  au 
'■  pouvoir,  je  ne  dis  pas  seulement  local,  mais  métropolitain,  par  sa 
"  tenue,  sa  discipline,  son  incorruptible  et  inébranlable  fermeté." 

"  Comme  homme  politique  et  comme  patriote,  Bourdages  se 
signala  particulièrement  sous  les  administrations  de  Sir  James 
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Cruig  et  de  lord  DuUiouaie.  Ami  des  Papinoau,  des  Viger  et  dea 
autres  combattants  do  cette  phalange  héroïque  qui  revendiquaient 
avec  tant  d'éloquence  nos  droits  les  plus  chers  et  les  plus  sucrés,  il 
fut  l'adversaire  le  plus  redouta'ole  et  le  plus  terrible  de  ces  gouver- 
neurs despotiques  dont  le  programme  politique,  suivant  en  cela  les 
ordres  du  bureau  colonial,  était  l'anglification  de  la  race  française. 

"  Louis  Hourdages,  notaire  de  profession,  descendait  d'une 
ancienne  famille  française  d'Acadie  qui  avait  dû  quitter  sa  patrie  à 
cause  des  troubles  provoquées  par  la  nature  du  "  serment  d'allé- 
geance "  qu'on  exigea  des  Acadiens  lorsqu'ils  passèrent  sous  la 
domination  britannique.  Cctti^  époque  est  la  plus  épouvantable 
dans  l'histoire  de  celte  malheureuse  Acadie.  Jamais,  dans  aucune 
de  ses  nombreuses  colonies,  l'Angleterre  n'avait  implanté  son  pavil- 
lon avec  autant  d'arrogance,  "  Et  si  la  mémoire  de  l'intendant  Bigot 
"  pi'Ut  être  chargée  des  fautes  qui  amenèrent  ces  tristes  résultats, 
"  cela  ne  ju^ititie  point  les  Bretons  des  horreurs  qu'ils  commirent 
'•  alors  et  la  dispersion  totale  de  cette  colonie." 

''  >«é  en  17(5^  (1),  Boui'dages  se  rit  remarquer  do  honne  heure 
comme  un  jeune  homme  de  grand  mérite  par  la  fermeté  de  ses  con- 
victions religieuses  et  politiques.  "  Il  déploya  dans  sa  jeunesse,  dit 
un  de  ses  biographes,  une  grande  énergie  de  caractère  qui  doit  être 
prise  pour  exemple  par  la  jeunesse  future  et  qui  fonda  son  premier 
titre  à  la  considération  de  ses  concitoyens." 

'•  Après  avoir  terminé  ses  études  au  Séminaire  de  Québec,  Bour- 
dages  porta  ses  vues  vers  le  commerce  maritime  et  Ht  plusieurs  voya- 
ges aux  Antilles,  en  î^urope  et  ailleurs. 

Il  épousa,  à  <iiiébec,  la  Hlle  de  M.  Soupirant  '•  avec  laquelle  il 
goûta  un  bonheur  sans  nuages  (2)."  l'eu  après  son  mariage,  il  s'éta- 
blit dans  la  belle  jjaroisse  de  St-Denis,  rivière  Chambly,  alors  dans 


^/ 


i^l  h  i-% 
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(1)  Il  était  fils  de  Raymond  Bourdages,  marchaiid  à  la  Baie  des  Chaleurs,  et  de 
Eslher  licblaiic 

(2)  9  octi  1787. — Mariage  de  Loiiii  Hourdat;c..  et  Louise-Catherine  Soupirant, 
fdle  de  feu  Chs. -Simon  .Soupirant, vivnnt  chirurfjien,  t-t  de  Dame  Marie-Louise  Rous- 
sel.— Présents  :  Jean-Marie-Oiivier  Bourdaj»es,  frère,  I.ouis  Sasseville,  beau-frère, 
Charlotte  Hourdages,  sicur,  Pierre  Vincent,  cousin,  Ilypolite  Latorce,  capitaine  de 
vaisseau,  Roger  Lelièvre,  ami,  l'honorable  Pierre  l'anet,  juge  C  P.  C. ,  Chs.  Berthe- 
lot,  Michel-.Àmable  Berthelot  d'Artigny,  Louis  Marchand,  I.-I'rs.  Delinel,  François 
Lajus,  chirurgien. 
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le  district  do  Montréal.  Il  s'occupa  à  défi'ichor  ot  à  cultiver  ses 
terres  de  ses  propres  mains.  Après  avoir  ainsi  assuré  son  avenir  et 
celui  de  sa  famille,  il  ûl  un  stage  de  quelques  années  chez  un  notaire. 
Ses  nouvelles  études  eurent  le  succès  qu'on  devait  attendre  d'un 
esprit  in^itruit  et  élevé. 

"  A  l'époque  où  Bourdages  paraît  sur  la  scène  politique,  les 
Canadiens- français  sont  ralliés  sous  un  même  drapeau,  sous  le  dra- 
peau de  la  nationalité  et  du  patriotisme,  pour  résister,  par  celte 
union  solide  et  compacte, aux  atteintes  contre  nos  libertés  politiques  ; 
c'est  contre  cette  union  patriotique  que  sont  venus  se  briser  tous  les 
projets  d'anglification,  tout  le  génie  politique,  toute  l'astuce  et  la 
persévérance  des  hommes  poliiii^uos  de  l'Angleterre,  toutes  les  com- 
binaisons machiavéliques  des  ennen)is  de  notre  race,  des  ilaldi- 
mand,  des  Craig  et  des  Dalliousie.  Ah  !  disons-le  avec  Fréchette  : 

Que  ces  jours  étaient  beaux  !  Phalaiiijes  ht'roï(|ues 
Ces  soldats  nés  d'hier;  ces  orateurs  stoi(|ues, 
Comme  ils  le  piirtaienl  haut  Tétenilard  canadien  ! 


Ils  ne  se  vendaient  pas  ceux-là  !  Leur  âme  sainte, 
l'idèle  à  tout  devoir,  insensible  à  la  crainte, 
N'écoutait  (jue  la  voix  de  nos  droits  outragés  { 
j  Flagellant  sans  pitié  les  tyrans  et  les  traîtres, 

Ils  ne  baisaient  pas,  eux,  les  souliers  de  nos  maîtres .  .. 
Mon  Dieu,  ijue  les  temps  sont  changés  ! 

"  Non,  du  temps  des  Eonrdages  et  des  Viger,  on  ne  s'ngenouil- 
laii  pas  devant  les  satrapes.  L'égoïsme  d'aujourd'hui  n'avait  pas 
encore  supplanté  la  sentimentalité  ;  Ihonneur  national  était  la 
statue  devant  laquelle  nos  hommes  politiques  s'inclinaient  avec  res- 
pect ;  c'étaient  les  beaux  JKur.s  du  désintéressement  et  du  patrio- 
tisme ;  on  ropout>sait  les  Américains  d'une  main,  et  on  sauvait  le 
drapeau  national  de  l'autre. 

"  Mon  Dieu  que  les  temps  sont  chantées. 

"  Bourdages  trouva  bientôt  son  .rôle  sous  la  constitution  de 
1791.  que  quelques-uns  de  nos  hit  oriens  ont  regardé  comme  la 
grande  charte  do  nos  libertés  cijnstitutionnellcs  et  que  l'Angleterre 
venait  de  nous  accorder.  Divisant  le  Canada  on  deux  provinces,  la 
mère-patrie  nous  accordait,  par  cette  constitution,  le  système  repré- 
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8entatif  basé  Bur  un  sutl'rage  presqu'universel  et  sur  IVgalité  de  tous 
les  citoyens  devant  la  constitution.  Les  idées  qui  bouleversaient 
alors  l'Europe  eurent  un  effet  salutaire  pour  nous. 

"  L'Angleterre,  voyant  le  souffle  de  la  révolution  française  ren- 
verser une  puissante  monarchie  et  disperser  aux  quatre  vents  du 
ciel  les  fragments  du  irôiie  le  plus  solide  de  l'univers,  chercha  à  se 
gagner  l'affection  de  ses  colonlet»  en  leur  accordant  le  gouverne- 
ment populaire.  En  présentant  à  la  Chambre  des  Communes  lo 
nouveau  projet  de  loi,  le  célèbre  Pitt,qui  était  alors  premier-ministre, 
disait  que  le  but  de  ce  changement  constitutionnel  était  de  faire 
cesser  '-une  grande  compétition  ou  rivalité  enlre  les  Français,  anciens 
habitants  du  pays,  et  les  émigrés  de  la  Grande  Bretagne  et  des 
anciennes  colonies  anglaises."  Ce  bill  pourvoyait  à  la  formation 
d'un  conseil  législatif  et  d'une  chambre  d'assemblée  dans  chacune 
des  deux  provinces. 

"  Fox,  le  chef  de  l'opposition,  suggéra  inutilement  que  le  con- 
Bjil  législatif  fût  électif,  et  la  nouvelle  constitution  fut  entièrement 
fondée  sur  les  vues  de  M.  Piit.  Le  jour  de  la  promulgation  do  la 
constitution,  le  IS  novembre  17!*1,  fut  célébré  par  un  dîner  public  à 
Québec  et  par  une  grande  illumination  dans  la  soirée.  On  aurait 
tort  de  croire  que  ce  nouveau  régime  décréta  lu  mort  do  l'oligar- 
chie et  qu'il  eut  pour  effet  de  faire  disparaître  les  rivalités  nationales 
et  religieuses  qui  divisaient  la  po|)ulation  anglaise  et  française  depuis 
la  conquête.  Non,  l'inégalité  partiale  dans  la  représentaticm  du 
conseil  législatif,  dont  les  membres,  nommt's  par  la  Couronne,  étaient 
en  grande  partie  d'origine  anglaise,  l'irrespoiioabilité  du  gouverne- 
ment et  la  majorité  d'un  autre  côté  de  la  dépuiation  fran'.aise  dans 
la  chambre  d'assemblée  eurent  pour  conséquence  regrettable  l'anta- 
gonisme entre  les  deux  branches  de  la  législature.  Bientôt,  deux 
partis  bien  distincts  so  trouvèrent  face  à  face,  se  défiant  l'un  de 
l'autre,  comme  deux  gladiateurs  qui  étudient  les  côtés  faibles  do 
leurs  armures  avant  de  descendre  dî.ns  l'arène. 

"  Avant  de  parcouiir  la  carrière  politique  de  Louis  Bourdages 
il  est  donc  très  important  do  bien  connaître  et  apprécier  les  opinions 
et  les  tendances  de  ces  deux  partis.  Jelefenii,je  l'espère,  sans 
aucun  sentiment  hostile,  sans  patriotisme  exagéré,  avec  modération 
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et  j'en  suis  certain,  avec  franchise  et  sincérité.     Je  ne  connais  pas 
do  politique  plus  habile  et  je  n'en  sais  pas  de  plus  honnête. 

"  D'un  côté  le  pouvoir,  appuyé  sur  une  intime  minorité  comp- 
tant sur  la  métropole,  réclamait  l'autorité,  la  direction,  parce  qu'elle 
était  descendante  do  ceux  qui  avaient  fait  la  conquête  du  pays. 
Toutes  les  vieilles  doctrines  de  l'absolutisme  étaient  dans  son  pro- 
gramme. La  couronne  était  tout  ;  le  pouple  bon,  tout  au  plus,  à 
payer  les  subsides.  Il  fallait,  dans  un  pays,  soumis  au  régime  cons- 
titutionnel, n'avoir  aucun  des  droits,  aucune  des  libertés  de  sujet 
anglais. 

"  De  l'autre  côté,  on  réclamait  la  constitution,  avec  les  immu- 
nités et  les  franchises  qui  en  découlent.  Le  pouple  canadien-fran- 
çais demandait  pour  sa  chambre  d'assemblée,  les  privilèges  dont 
jouissaient  les  Communes  en  Angleterre.  Il  voulait  le  contrôle  sur 
les  subsides,  sur  le  gouvernement,  sur  l'administration.  D'après 
l'esprit  de  la  constitution  loyalement  appliquée,  ii  était  tout  l'au- 
torité, et  dans  le  fuit,  il  était  cependant  sans  pouvoir.  Tout  ce  que 
voulait  le  parti  canadien  de  la  chambre  d'assemblée  à  l'encontrede 
l'arrogance  et  des  injustices  révoltantes  de  l'exécutif,  c'était  la  pon- 
dération des  pouvoirs  dans  la  justice  envers  tous.  La  chambre 
prétendait  avec  un  droit  indéniable  qu'elle  avait  le  pouvoir  do  voter 
les  subïiides,  article  par  article,  et  ce  fut  sur  eon  refus  de  voter  les 
subsides  en  bloc  qu'elle  fut  dissoute  plusieurs  fois.  Il  n'y  avait  cer- 
tainement rien  dans  cette  demande  qui  ressemblât  à  la  rébellion  et  à 
des  idées  subver.iives  de  l'ordre. 

"  L'appellation  des  partis  était  donc  une  juste  qualification  de 
leurs  tendnnccB  :  Patriotes  et  Bureaucrates.  Ceux  ci,  forts  de  l'ap- 
pui de  l'exécutif,  voulaient  exercer  la  tyrannie  d'un  conquérant  : 
va'  victis  !  Ceux-là,  s'appuyant  sur  la  constitution,  réclamant  ses 
immunités  dans  les  bornes  de  la  légalité  et  d'après  les  moyens  cons- 
titutionnels à  sa  disposition,  invoquant  ses  droits  et  ses  libertés,  vou- 
laient créer  un  régime  d'égalité  qui  permît  à  la  nation  de  so  gou- 
verner pour  elle  et  par  elle.  Les  patriotes  demandèrent  la  réforme 
des  abus,  la  concoKsion  des  tendances  libérales  qui  sont  la  base  do  la 
constitution  anglaise  ;  ils  étaient  la  majorité,  c'était  le  peuple  qui 
devait  avoir  la  régie  et  l'administration  do  la  chose  publique,  dans 
les  limites  de   la  constitution.    Le  parti  canadien  demanda  donc 
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l'application  pleine  et  entière  des  principes  du  gouvernement  cons- 
titutionnel à  rencontre  de  celui  qui  demandait  ladomination  étran- 
gère. 

"  Bourdages  ee  dévoua  à  la  défense  du  premier  parti. 

"  Nos  pères,  dit  M.  Larcau,  en  parlant  de  cette  époque  mérao- 
"  rable,  ne  demandaient  qu'une  chose  :  que  les  droits  sacrés  qui 
"  leur  avaient  été  accordés  par  k-s  articles  de  la  capitulation  et  les 
"  clauses  du  traité  définitif  do  paix  fussent  sauvegardés  ;  que  la 
"  part  de  libertés  et  de  franchises  civiles  et  politiques  qui  leur 
"  avait  été  conférée  eu  leur  qualité  de  nouveaux  sujets  de  la  cou- 
"  ronne  britannique  fut  respectée.  Mais  d'un  côté  la  hainj,  la  jalou- 
"  sie  et  l'ambition,  do  l'autre  un  sentinicnt  nature!  aux  vainqueurs, 
'•  la  morgue  et  la  suffisance  rendaient  injuste  le  parti  anglais.  Ce 
"  parti, froissé  par  cette  constituiion  qui  consacrait  le  principe  de  la 
"  volonté  de  la  majorité,  épiait  toutes  les  occasions  pour  écarter  les 
"  immunités  constitutionnelles  consacrées  par  l'usage  et  les  précé- 
"  dents  du  parlement  anglais.  Il  luttait  avec  acharnement  contre 
'•  cette  volonté  populaire,  rcprét-entée  par  rassemblée  législative, 
"  en  s'appuyant  sur  le  conseil  législatif  et  l'administration  compo- 
"  sée  d'hommes  de  leur  choix.  Los  goiiverneur.soux  mOme.s  se  prê- 
"  talent  à  ces  exigences  lorsqu'ils  n'étaient  pas  les  premiers  à  en 
'•  imprimer  la  direction." 

"  Frappé  d'ostracisme,  comme  Aristide,  unit^uement  parce 
qu'il  était  juste,  déçu  dans  sis  espérances,  trompé  dans  la  confiance 
qu'il  avait  placé  dans  le  bon  fonctionnement  uu  gouvernement, 
aigri  par  des  injustices  et  des  abus  criants,  par  la  lutie  ardente  et 
l'opposition  constante  du  conseil  législatif,  on  piut  reprocher  des 
fautes  au  parti  canadien  do  celte  époque,  mais  quel  que  soit  la  part 
du  blâme,  celle  de  l'éloge  restera  toujours  supérieure.  Après  avoir 
énuméré  ses  services  et  compté  ses  torts,  on  sera  forcé  d'avouer 
qu  il  fut  provoqué  sans  cesse  et  attaqué  systématiquement  dans  ce 
qu'il  avait  de  plus  cher,  par  un  gouvernement  souvent  déloyal, 
toujours  partial.  Si  lo  parti  canadien  eut  des  torts,  le  parti  anglais 
en  eut  bien  d'avantage,  et  l'histoire  impartiale,  après  avoir  examiné 
les  faits,  après  avoir  apprécié  les  intentions  et  sondé  les  consciences, 
no  peut  s'empêcher  de  le  leconnaitrc.  Toutes  les  tentatives  d'ail- 
leurs de  réhabilitation    des  bureaucrates  et  des  torys  fanatiques  de 
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cette  époque  n'ont  apporté  ni  un   raisonnement,  ni  un   document 
qui  puissent  en  quoi  que  ce  soit  modifier  ce  jut;ement. 

"  Bourdages,  les  historiens  Bibaud  et  Morgan  le  reconnaisMent, 
s'est  distingué  entre  tous  les  patriotes  de  l'époque  par  son  opposi- 
tion au  parti  anglais.  Enrôlé  sous  la  bannière  nationale  qu'il  a 
honoré  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle  de  luttes  parlementaires, 
il  a  toujours  été  à  l'avant-garde  pour  combattre  les  plans  iniques  des 
Itichardson  et  des  Sewell,  ces  deux  remparts  de  l'époque,  ne  recu- 
lant ni  devant  la  colère  des  Craig  et  des  Dalhousio,  ni  devant  la  pri- 
son toujours  ouverte  en  ce  temps-là. 

"  Les  organes  du  gouvernement  ne  cachaient  nullement  leurs 
idées  et  leurs  uspirantions.  Le  Québec  Mercury  et  la  Gazettede^lon- 
tréal  ne  gardaient  aucun  ménagement  chaque  fois  qu'il  s'agissait  des 
intérêts  canudiens-t'ran^-ais.  C'est  ainsi  qu'en  lHO(j  le  Mercury  osait 
écrire  :  "  Cotte  province  est  déjà  trop  française,  il  est  absolujnent 
nécessaire  que  nous  liishions  tous  nos  efforts  par  tous  les  moyens 
avouables  pour  nous  opposer  à  l'accroissement  dos  Français  et  de 
leur  influence.  Après  une  possession  de  47  ans,  il  est  juste  que  la 
province  devienne  anglaise." 

"  La  région,  la  langue,  les  lois  et  les  institutions  des  Canadiens- 
français  étaient  donc  sérieu.>5oment  menacées  ;  on  ne  pouvait  décré- 
ter plus  audacieusemcnt  ^anéanti^8ement  de  ce  que  nos  pères  avaient 
de  plus  cher.  AubsI,  jagèrent-ils  opportun  de  fonder  un  journal 
afin  de  défendre  leur;?  intérêts  et  de  répondre  aux  menaces  despoti- 
ques des  défenseurs  salariés  du  gouvernement.  Le  prospectus  du 
Canadien  parut  le  -'2  novembre  ISOG.  Ce  furent  MM.  Bédard, 
Bourdages,  Taschereau,  IManchet  et  Planté  qui  achetèrent  à  leurs 
frais  le  matériel  nécessaire,  et  qui  rédigèrent  le  journal  pendant 
longtemps.  J^e  langage  aussi  élevé  et  sincère  que  noble  et  patrio- 
tique du  Canadien,  la  hitte  opiniâtie  qu'il  fli  contre  le  gouverne- 
ment, en  déchirant  le  voile  mystérieux  des  violences  et  du  despo- 
tisme de  .sir  James  Craig,  valut  à  tes  rédacteurs  les  honneurs  do  la 
prison  et  de  l'amende.  La  liberté  de  la  presse  ne  peut,  en  effet, exis- 
ter chez  un  peuple  qu'on  opprime, 

"  Elu  sans  difficulté  député  de  Eichelieu  aux  élections  géné- 
rales de  1804,  ''  car  sa  réputation  était  aussi  étendue  que  bien  mé- 
ritée," et  grâce  à  l'influence  des  amis  de  la  famille  de  son  épouse, 
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Bourdages  fit  de  bonne  heure  aa  marque  au  i)arloincnt,  surtout  par 
Hon  oppoHÎtion  au  parti  anglais.  Une  grande  divergence  d'opinion 
s'était  manifestée  dans  la  j)remière  «eisHion  de  notre  quatrième  i)ar- 
lement,  entre  le  parti  canadien  et  le  parti  anglais,  au  sujet  des 
taxes  à  imposer  })our  augmenter  le  revenu  provincial.  Le  parti 
anglais  avait  donné  un  banquet  en  l'honneur  dt-s  membres  qui 
avaient  voté  pour  la  taxation.  Les  discours  en  réponse  aux  santés 
qu'on  avait  proposées,  ri'pioduits  par  la  Gazette  de  Quibeç,  h\Ci- 
maient  indirectement  la  majorité  do  la  chambre  d'assemblée.  A  la 
session  du  20  février  1H()6,  liédard  et  Bourdages  proposèrent  que 
la  Gazette  de  Montréal  contenait  "  un  libelle  faux  scandaleux  et 
séditieux,  grandemi'îit  injurieux  au  représentant  de  Sa  Majesté,  en 
CJtte  province,  ainsi  qu'aux  doux  chambres  de  la  législature  tt 
tendant  à  diminuer  l'attiction  des  sujets  de  Sa  Majesté  pour  son 
gouvernement."  M.  Todd,  président  du  banquet,  et  M.  Edward 
Hdwards  furent  trouvés  coupables  '■  d'une  haute  infraction  des  pri- 
vilèges de  la  chambre."  Le  premier  s'empressa  de  passer  la  ligne 
4r)ème  afin  de  ne  pas  "  être  pris  en  la  garde  du  sergent  d'armes  " 
et  l'att'aire  n'alla  pas  plus  loin. 

"  La  législature,  il  faut  en  convenir,  avait  donné  là  un  bien 
mauvais  exemple  d'attentat  à  la  liberté  de  la  pre^iSO  qui  no  devait 
])a8  tarder  à  être  suivi  par  l'exécutif  qui,  lui,  toujours  exemplaire 
danr-  ses  châtiments,  poussa  la  rigueur  jusqu'à  la  cruauté. 

"  Le  chevalier  James  Htnr}-  (.'raig  nommé  gouverneur  arriva 
à  Québec  le  21  octobre  IS()7.  Les  élections  générales  avaient  eu 
lieu  avant  son  arrivée  au  mois  de  juin  de  la  même  année.  M.  J.  A. 
Panet  qui  avait  été  élu  orateur  à  la  première  session  de  notre  pre- 
mier parlement  et  dont  l'influence  était  grande  parmi  les  membres 
de  l'assemblée  avait  été  battu  dans  son  comté  (celui  de  Québec) 
grâce  aux  influences  que  le  gouvernement,  dont  il  était  l'un  des 
plus  redoutables  adversaires,  avait  fait  jouer  contre  lui.  M.  de 
Bonne,  l'un  de  nos  premiers  Canadiens  qui  déserta  la  cause  de  ses 
compatriotes  pour  passer  au  gouveinement,  nommé  plus  tard  con- 
seiller exécutif,  était  reconnu  comme  le  chef  du  parti  du  château 
St-Louis  en  chambre. 

"  Attribuant  à  M.  de  Bonne  l'avis  qu'avait  suivi  Craig  en  fai- 
sant battre  plusieurs  membres  du  parti  des  patriotes  ainsi  qu'à  la 
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destitution  clo  plusieurs  officiera  de  niilico,  Bourdagos  so  chargea 
de  venger  M.  Panel  do  su  dtfaite  et  de  punir  M,  de  Bonne  de  sa 
noire  trahison.  Il  projiosa  alors  "  que  les  juges  do  cette  province, 
conforniénient  aux  lois  et  aux  coutumes  du  parlement,  ne  j)euvent 
ni  siéger,  ni  voter  dans  celte  chambre."  La  proposition  était  diri- 
gée contre  il.  do  Bonne,  car  ilétait  alors  le  seul  juge  qu'on  rencon- 
trât dans  la  chambre  d'assemblée.  M.  Bourdages  perdit  t^a  motion 
par  un  voie  de  23  contre  17  ;  la  majorité  so  basant  sur  lo  fait  que 
l'inhabilité  des  juges  à  siéger  dans  l'assemblée  n'étant  pas  prévue 
par  l'acte  constilulionnel,  elle  ne  pouvait  être  proscrite  que  par  une 
disposition  législative,  et  non  par  uno  simple  résolution.  Ce  fut  à 
cotte  session  que  le  juif  Kzéchiel  Jlarl,  député  do  Trois  Ilivière8,fut 
expulsé.  Craig  prorogea  les  chambres  par  un  discours  insultant, 
et  poussé  jiar  ses  conseillei"»  exécutifs,  entr'autres  par  lo  juge  de 
Bonne,  il  fut  as.>îcz  inhabile  pour  louer  dans  son  discours  le  conseil 
législatif  et  blTimor  la  chambre  d'assemblée. 

"  Une  semblable  mercuriale  no  tit  qu'irriter  les  membres  do 
l'aiisomblée. 

"  Le  peuple,  qui  connaissait  ses  défenseurs  et  ses  amis,  réélut 
presque  tous  les  mémos  députés. 

"  Le  ministre  dos  colonies  ayant  déclaré  au  gouverneur  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  do  s'opposor  au  bill  contre  les  juges,  Craig,  afin 
de  se  conformer  aux  instructions  do  Downiinj  street,  déclara  dans 
son  discours  d'ouverture,  le  L*9  janvier  1810,  qu'il  donnerait  l'assen- 
timent royal  à  un  bill  passé  par  les  doux  chambres  pour  rendre  les 
juges  inhabiles  à  siéger  dans  l'assemblée.  L'un  des  premiera  actes 
de  cette  session  fut  de  censurer  le  langage  violent  du  gouverneur 
Craig  lors  de  la  prorogation  du  dernier  parlement  et  d'affirmer  l'in- 
dépendance absolue  de  la  chambre  d'assemblée  en  rapport  avec  lea 
autre  branches  de  l'administration. 

"  M.  Bourdfigos  savait  parfaitement  que  la  majorité  de  la  cham- 
bre d'assemblée  était  favorable  au  principe  de  l'exclusion  des  jugeS' 
de  la  politique  ;  aussi  ne  secomptaittil^ms  pour  battu  ;  il  se  mon-, 
tra  tenace,  et  parvint,  après  beaucoup  d'énergie,  à  faire,  adopter 
son  bill  par  la  chambre  d'assemblée  dans  cette  session  de  1810.  Le 
conseil  législatif  y  introduisit  en  amendement  une  clause  eu  vertu  de 
laquelle  le  bill  de  M.  Bourdages  ne  devait  être  en  force  que  pour  le 
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prochain  parlement,  de  peur  d'enfreindre  le  droit  des  électcurti  qui 
avaient  élu  M.  de  Bonne.  MaiH  la  majorité  de  l'aHhembiée  paHba 
outre,  expulsa  le  traître  et  son  Hiège  tut  di'cluré  vacant.  FroiH»ë 
HanH  doute  dens  l'intérêt  qu'il  portait  aa  créature,  M.  de  Bonne,  air 
Jamea  Craig  crut  de  son  devoir  de  di.-^boudre  le»  chuinbrvB. 

'*  La  chambre  d'asHembU'o,  dit  il  le  iMi  inaru  lorti  do  ht  proroga- 
tion, a  priH  Hur  elle,  »ann  la  participation  de»  autrcH  brantheM  de  la 
législature,  de  décider  qu'un  juge  no  peut  ni  .siéger  ni  voter  dans  lu 
chambre  . .  .  .le  ne  puis  regarder  ce  procédé  que  comme  une  violation 
directe  d'un  acte  du  gouvernement  impérial  ;  de  ce  parlement  qui  voua 
a  conféré  laconalitution  à  laquelle  vous  avouez  devoir  votreprospérilé 
actuelle.  Je  ne  puis  regarder  lachanil)red'u«sembléequocomme  ayant 
inconatitutionellement  privéde  leur  f'runclii.^o  élective  un  grand  noni- 
bredesujetsde  Sa  Maje8té,et  rendu  inéligible, par  une  autorité  qu'elle 
ne  possède  pas,  une  autre  clat-so  assez  cimsidérabie  du  In  Kooiété  . . .  Kn 
conséquence  de  l'exclusion  d'un  membre  pour  le  comté  de  (Québec,  on 
a  déclaré  une  vaeance  dans  la  représontation  de  ce  comté,ot  il  serait 
néces-saire  qu'il  fût  émané  un  nouveau  writ  pour  l'élection  d'un  mem- 
bre ;  ce  writ  doit  être  signé  par  moi  :  messiourf,  je  no  puis,  je  n'ose 
me  rendre  participant  de  la  violation  d'un  acte  du  parlement,  et  je 
nj  vois  d'autre  moyeii  |)ar  lequel  je  ])ui8se  éviter  de  le  devenir,  que 
celui  que  je  prends  "  (la  dissolution  de  la  chambre  d'assemblée). 

'■  Approuvé  dans  sa  conduite  arbitraire  et  violente  par  les  par- 
tisans de  l'administration,  Cruig  fit  saisir  le  Canadien,  incarcérer 
ses  rédacteurs,  qui  avaient  eu  le  courage  de  le  désapprouver,  j)our 
"  écrits  micluints,  séditieux  et  traîtres." 

"  Presque  tous  les  membres  delà  dernière  chambre  d'assemblée 
furent  réélus,  et  Craig  ouvrit  la  session  le  V2  décembre  \H\i\  Kn 
prorogeant  le  parlement,  le  l'd  mars  IMl,  le  bili  do  Bourd&gispour 
rendre  les  juges  inhabiles  à  siéger  dans  l'assemblée  lui  fouri  it  l'oc- 
casion de  dire  :  "  Parmi  les  actes  auxquelsj'ai  déclaré  l'asseniimcnt 
royal,  il  en  est  un  que  j'ai  vu  avec  une  satisfaction  particulière,... 
ce  n'est  pas  seulement  parce  que  je  regarde  la  mesure  comme  con- 
venable en  elle-même  ;  maia  parce  que  je  considère  la  passation  de 
cet  acte  comme  une  renonciation  complète  au  principe  erroné  dont 
la  mise  en  pratique  a  nécessité  la  dissolution  du  dernier  parle- 
ment." 
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"  Il«îclamor  l'oxcliihioii  do»  jiigou  de  la  politique  était  réclamer 
une  di'H  immunitcM  ot  uti  diw  privilt^gcs  dont  joiiihHuit  la  Chambre 
d«H  CuramuiioH  on  Angleterre,  ('ctto  qucHtion  fut  un  dos  |)reinier« 
KujetH  do  ditHcultt^s  entre  lu  chunibre  i)Oj)ulaire  et  le  gouverneur, 
HOutenudunH  cette  lutte  par  le  eom-eil  législatif,  dont  les  membres, 
nommés  i>ar  la  Couroniio,  forvaient  les  vues.  Jiourduges  considérait 
avec  rui.>*on  que  rindépoiidanco  complète  et  absolue  des  députés 
était  une  dos  sauve^^ardes  et  une  des  garanties  les  plus  efficaces 
pour  le  bon  fonctionnement  du  gouvernement  représentatif,  et  que 
les  juges,  ne  pouvant  voter  avec  assez  d'indépendance,  devaient  être 
exclus  de  lu  chambre.  Un  comprend  la  lutte  opiniâtre  que  fit  Hour- 
dages  et  l'énergie  qu'il  a  déployé  pour  mener  à  bien  son  bill,  lors- 
qu'on se  rappelle  que  la  corruption  de  l'administration  judiciaire 
et  lu  vénalité  des  juges  de  cette  époque  étaient  telles  que  ces  magis- 
trats s'oublièrent  jusqu'au  jKiint  de  servir  de  créat\ires  serviles  au 
gouvernement.  Rourdugos  n'aurait  peut-être  pus  eu  gain  decause, 
dit  Hibaud,  nuii»  l'Anglelerro,  s'attendant  à  la  guerre  avec  les  Ktat.>- 
Vnis,  rappela  sir  .lames  Cruig.  Ce  gouverneur  a  tout  fuit  pour 
maltruitor  les  Cunudions  et  les  anglifior.  Afin  de  réussir  dans  ses 
projets,  il  délégua  II.-W.  Kyland,  son  secrétaire-provincial,  on  Angle- 
terre. Il  avait  pour  mission  d'obtenir  la  susp.nision  de  la  constitu- 
tion que  ( 'ruig  avait  foulée  aux  pieds  toutes  i.^s  fois  qu'elle  ne  favo- 
risait pas  ses  prétentions  tyrunniques,  et  faire  doni.'>r  à  l'exécutif 
l'exercice  du  droit  de  patronage  ecclésiastique,  c'est-àdui  donnera 
l'exécutif  le  droit  de  nommer  aux  cures.  Mais  le  parti  canadien,Qui 
avait  à  sa  tête  Papineuu,  Bédard  et  Eourdages,  veillait  attentive- 
ment à  la  défense  de  nos  libertés  civiles  et  politiques,  tandis  que  le 
clergé,  sous  la  conduite  patriotique  de  Mgr  Plessis,  une  des  gloires 
non  seulement  de  l'épiscopat,  mais  encore  de  notre  nationalité,  un 
homme  énergique,  puissant  par  sa  position,  par  son  génie,  par  son 
dévouement,  so  tit  le  champion  de  nos  libertés  religieuses  et  sut 
déjouer  les  plans  tyranniques  de  Craig. 

•'  Lors  de  l'emprisonnement  de  M.  Bédard  et  de  quelques  autres 
patriotes,  Bourdages  "  se  <lonna  tous  les  mouvements  imaginables, 
(dit  la  Minerve  de  1S34,)  pour  défendre  ses  ■cellègucs."  Pendant  la 
^ie8sion  de  1812,  quelques  mésintelligences  survinrent  entre  lui  et 


NOTAKIAI'    AU    CANADA 


!53 


M.  Ht^danl,  ef.  pour  dos  tnotifrt  qu'on  no  connaît  pa»,  cIIok  ne  purent 
janittÎM  (ii.-puniiiro  ontièrotnciit. 

"  Sir  (roor^cs  l'révost  fut  lo  mu ee.-Heur  do  Craig.  Il  arriva 
à  Québec  en  ncptenibre  181 1.  Huniener  l'harmonie  dtini  lo8  eapritA 
quo  riulministrutioii  <lo  hon  pri'<ii'(i5»M«ur  jivuit  tondu»  outre  luosure, 
los  réconcilier  |>ai'  une  politii|iio  itiipartial>>,  coiitiatito  ot  {trudi'ute, 
!>tin  do  H'us-«uror  d  une  luaniArn  etU<tivw  du  concours  do  la  pojiula- 
tion  canadienuefi'unvaioo,  duim  la  défenHo  du  pnvH,  H'il  était  attaqua 
par  ioft  Ktutsl  ni»,  telle  t'ul  la  ti'ichf.  difficile  qu'eût  à  remplir  Sir 
<iooriîCH  l'ri'VoHt.  Modéré  autiinf  quo  JuBte  it  impartiale,  It»  nou- 
veau gouverneur  avait  les  qualités  né<e»HairoM  pour  j)arvonir  à  ce 
but  et  ertacer  le  vif  mécontentenunt,  j'oî^eraladire  la  haine,  qu'avait 
provoqué  les  persécutions,  les  exactions  et  les  violences  de  l'admi- 
nistration du  petit  di'spolo  qui  venait  de  nous  quitter ';  cordiale- 
ment unis  "  comfrie  il  avait  ou  l'auduce  et  l'effronlerio  do  le  diro 
dans  son  dernier  discours.  Atin  de  s'assurer  de  l'estime  et  do  rani- 
mer la  confiance  <lu  peui)Ie,  Prévo-t  nomma  M.  Pierre  Bédard.chof 
do  l'rjpposilion  sous  l'adnjinistratiori  do  Sir  James  Craiçj,  jugo  pro- 
vincial do  Trois  Rivières,  et  Louis  Hourdu^es,  reconnu  eomme  le 
plus  violent  adversaire  de  celte  même  administration,  fut  fait  colo- 
nel  de  milice.  Km  I.'^MJ,  lîourdages  conduisit  son  bataillon  à  la 
frontière. 

"  Il  fit  preuve  de  Ijeaucoup  de  zèle  ])Our  la  défenso  de  son  pays, 
ilit  un  de  ses  biographes,  et  fut  un  disciplinaire  sévère,  tellement, 
<|u'il  encourut  la  disgrâce  de  ses  officiers  et  perdit  son  élection 
quelques  temps  après." 

'*  Le  grand  zèle  de  Bourdages  poar  la  défenso  du  pays  à.  la 
tête  de  son  bataillon,  et  les  souffrances  inévitables  endurées  par  ses 
miliciens,  <limiuuèicnt  l'estime,  la  considération  qu  iis  avaient  pour 
lui,"  dit  le  Cantii/ian- Spectator. 

"  L'empresseiuent  avec  lequel  les  Canadiens  do  l^(l2  ont  couru  à 
la  frontière,  au  premier  appel  du  gouverneur,  lo  zèle  et  le  dévoû- 
ment  patriotiques  qu'ils  ont  mositrés  pour  la  défense  de  leur  pays, 
réfutent  péremptoirement  les  accusations  de  déloyauté  que  le  parti 
tory  ou  bureaucrate  de  l'époquo  ne  cessait  de  diriger  contre  le  parti 
d«8  patriotes.  L'historien  impartial  ne  doit  pas  l'oublier  :  les  Cana- 
diens de  cette  époque,  après  avoir  soufïert  toutes  les  injustices  des 
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Ilaldiraand  et  des  Onii^,  ont  dëfcmlu  leur  pays  afin  d'en  conHorvcr 
la  possession  -à  l'Angleterre  (jiii  n'avait  pas  toujourc  (?té  l<ienveiilant« 
à  leur  tfgard,  contre  une  nation  qui,  loin  de  menacer  leurs  biens  et 
leur  liberté,  ler.r  promettait  par  une  ullianco  avec  elle,  des  avanta- 
ges nombreux  dont  ils  avaient  été  priv«^s  jusqu'alors. 

Vous  fûtes  glorieux,  jours  de  mil  Iniit  cent  douze, 
(^uand  tous  ces  ciriuï  vaillante  cjui  battaient 
[sous  la  blouse, 
(Jubilant  d'inimorteU  affronts, 
Siins  les  drapeaux  anglais,  en  cohortsi  alticres 
La  carabine  au  p'>int;,  se  ruaient  aux  frontières 
Kn  chantant  avec  les  clairon!!. 

"  Waltu  aux  (élections  gt^nérales  de  1814  dans  lo  comté  île  liiche- 
lieu  [xiur  avoir  montré  un  zèle  trop  aident,  et  suivant  ses  miliciens 
despotiques  et  surtout  par  ro|))tosiii()n  du  seigneur  Desbartzch,  Bour- 
dages  fit  peu  de  bruit  t<uu8  Drummoiid,  Sherbrooke  et  Uichniond. 
Mais  il  réparait  avec  plus  d'éclat  peut  être  sur  la  scène  politique, 
sous  l'administration  de  lord  Dalbousio,  h  lune  d«,«  époques  les  plus 
mouvementées  de  notre  histoire  parlementaire.  Il  so  présenta,  tt 
grâce,  no»  sculfinent  à  sa  grande  réjmtalion  mais  aussi  à  l'influence 
de  M.  Legendre,  ancien  député,  il  fut  élu  aux  élections  de  1820, 
dans  le  beau  comté  d'Vama'«ka  qui  portait  alors  le  nom  barbare  de 
Huckinirbamsliire, 

"  Ku  17'^-,  lors  de  la  division  du  Bas  Canada  on  comtés,  l'admi- 
nistrateur, le  major  Clark,  nous  avait  gratifiés  des  noms  do  comtés 
d'Angleterre  ou  d'Irlande,  "ean><  aucun  égard  à  la  Iftf.ographie,  à  lu 
géogiaphie  ou  X  l'bistifire  du  i»;iy8,  non  plus  qu'à  la  langue  de  l'ini- 
moiise  majorité  de  ses  habitanti?,  pour  qui  la  plupart  do  ces  noms 
devaient  être  non  seulement  barbares,  mais  encore  imprononçables." 
(Jaspé,  Hicboiiou,  Montréal,  Si- Maurice  et  Orléans  étaient  alors  les 
aeuls  comtés  qui  portaient  des  noms  f'ranvais. 

"  Bourdages  reparaissait  dom-  au  moment  où  la  nationalité 
menacée  avuit  besoin  du  concours  intelligent  etdt^voué  d'un  patriote 
comme  lui.  J>ee  jours  sombres  de  l'administration  de  Oraig  allaient 
reparaître  avec  le  noble  lord  Dalbousio  dont  la  mission  était  do 
préparer  les  voies  à ''union  des  deux  Canadas.  A  .la  nouveilo  des 
macbinations  perfides  qui  se  irsmaient  contrôles  Canadiens  Frau- 
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çais  par  l'Union  du  Haut  et  du  BasCaiiada,  des  as-iembU'ea  nom- 
biouses  (jt  croM^titutioiHielIos  eurent  lieu  diinn  tous  1»»8  oointi^H  du 
}Ja«  Canada  pour  pruiester  contre  toîto  mesure  vl  dos  péliliouM  se 
couvrirent  de  milliers  do  signatures,  l.ii  iiruniière  grande  assem- 
i>lée  des  adversaires  de  ll'iiion  eut  lieu  ;1  Montréal,  le  10  octobre 
1H2*J,  sous  la  I«r(';^ideIu•e  de  .M,  Louis  <iuy.  Le  priiuipul  orateur 
fui  D.-lî.  Vigoi\"  Un  loniiti."  de  dix  huit  des  plus  irirtueiits  d'entre 
les  Canadiens  fut  nomm»''.  Louis  Mourdages  en  lit  partie.  Il  (?tait 
alors  le  chef,  le  leader  de  mju  parli  dans  la  chambre  d'assomblJe,  et. 
comme  tel,  les  principales  mesures  icgislatives  de  cette  époque, 
émanent  Je  lui.  il  demanda  le  refus  des  subsides  tuni  que  le  redres- 
sement dii8griefsdi>nt  se  plaigiuiit  la  chambre  no  serait  pus  obtenu  ; 
il  eut  le  premier  la  pensée  de  deniaiulcr  l'abolition  du  Conseil  Légis- 
latif et  ]  lus  tard  1  élection  de  ses  membre.-^.  Mais  nous  anticipons 
sur  les  événements. 

"  MM.  Xeilson  et  Papineau  partent,  en  \>*'22,  pour  aller  porter 
en  Angleterre  les  pétitions  de»  Caïui  liens  Français,  couvertes  do 
CO,onO  signatures  contre  le  pn^jet  de  ("Union.  Il  fallut  alors  procé- 
der au  <  lioix  d  un  autre  président  de  la  chambre  en  remplacement 
de  L.-J.  Papineau  qui  occupait  ce  poste  élevé  depuis  1815.  MM. 
nourdîigcs,  Viger,  Taschercuu  et  Yallières  de  St  IJéal  furent  pro- 
posés.    Ce  dernier  fut  élu. 

"  Poui'dngcs  .se  montra  l'adversaire  aussi  violent  de  loid  Oal- 
bousie  (^u'il  l'avait  été  pour  Sir  .Famés  Craig  et  tonna  contre  le 
j)rojet  de  l'Union. 

*'  Ce  fut  à  ses  instances  que  dans  la  session  de  1S23  la  chambre 
prit  on  considérativ)n  l'administration  do  Sir  (reorges  Prévost  et 
nomma  un  comité  qui,  dans  son  rapport,  regretta  que  le  don  de 
£5,000  voté  à  Sir  Georges  Prévost  n'eût  pu  lui  être  présenté.  L'acto 
de  commerce  du  Camidu  qui  avait  poAir  but  le  règlement  dos  difficul- 
tés financières  entre  les  deux  provinces  fut  aussi  pris  en  coiiMidéra- 
tion  et  M.  Hourdagos  proposa  une  série  de  rosolutious  réprobatrices 
contre  cet  acte  et  contre  Tjord  Dalhousio. 

"  MM.  Yallières  et  Sluart  les  appuyèrent  par  dos  discours  éner- 
giques et  véhéments.  MM.  Papineau  et  Viger  les  combattirent.  Lo 
Conadian  Spectator  blâma  ouvertement  ces  derniers  pour  avoir 
défendu  l'acte  de  Commercer  du  Canada.    "  Nous  sommes  peines 
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d'observer  ore  MM,  Papineaii  et  Viger  ont  dcleniJu  cet  acte.  M. 
BoiirdageH  u  ])arlé  pane  rrainte,  avec  l'indépendunce  «ju'uti  disputé 
devait  montrer  Noua  n'avons  pas  vu  lew  rdsolutione  de  M.  IJour- 
dageM,  main  présumant  qu'elles  contiennent  le  principe  avance  par 
M.  l'orateur  (^VallièreM)  et  M.  Sluart,  nous  bonimes  en  mesure  de 
dire  qu'elloM  rencontrent  jijus  le»  vue»  dan  sujets  urfgluis  que  quel- 
quesunoB  dos  doctrines  du  discours  de  M.  i'apiiioau.  " 

"La  faillite  du  receveur-général  Ualdwell  permit  à  M.  Papi- 
neau  de  faire,  dans  cette  session,  le  discours  le  plus  violent  qui  eut 
encore  été  i)runoncé  dans  l'encoÎMe  législative  et  dont  la  conclusion 
f\it  le  refus  de  voler  les  subsides,  M.  liourdagca  vota  cependant 
pour  l'octroi,  ce  qui  prouve,  dit  uu  historien,  que  l'csprit  de  parti 
no  l'aveuglait  jioint.  Ce  bill,  qui  diminuait  de  vingt  cinq  i>ourcent 
le  s  'ire  de  tous  les  fonctionnaires  du  gouvernement,  lut  adopté 
à  la  majorité  d'une  voix,  celle  de  1  orateur,  M.  Vallièrcs. 

"  Après  avoir  blâmé  énergiquement  l'administration  de  lord 
JJalhousie,  Bourdages  demanda  en  l'honneur  de  sir  (îeorges  Pré- 
vost l'érection  d'une  statue  équestre  en  face  de  la  maison  du  gou- 
vernement. Ce  gouverneur,  le  hcul  qui  eixt  jusqu'alors  avec  Murray, 
rendu  justice  aux  (Janadien.s,  était  parti  au  milieu  dos  regrets  de 
toute  la  population,  qui  l'aimait  et  le  chéiissaii.  Le  clergé,  le  par- 
lement, les  citoyens  s  étaient  adressés  au  prince  régent  ])our  faire  sa 
louange  ol  att'aililir  l'etrel  des  accusations  délo3-ales  ei  injustes  por- 
tées contre  lui  par  sir  James  Lucas  ïeo.  Lorsque  le  peuple  tout 
entier  avait  conservé  le  souvenir  de  sir  Georges  Prévost  ol  le  bénis- 
sait, lorsque  tous  les  fanadiens  "lui  décernaient  une  couronne  civi- 
que," comme  soxpniuait  M.  le  docteur  Labrie,  Jiourdages  obéiseait 
donc  à  un  sentiment  patriotique,  en  demandant  une  statue  pour  sir 
(îeorges  Prévost. 

"  lîourdages  fut  encore  promoteur  de  rétablissement  d'une  nou- 
velle juiitliction  civile  et  criminelle  dans  la  partie  sud  du  district 
de  Montréal.  Ce  projet  utile,  demandé  avec  instance  par  les  élec- 
teurs de  M.  Hourdages, désiré  de  tous  les  habitants  tie  toutes  les 
jmroissos  du  Kicholieu,  depuis  Sorel  jusqu'à  Bebeil,  et  de  toutes 
celles  de  rVamasha,  avorta  devant  l'rpposition  de  MM.  Viger  et 
Papineau  Mit  a  exécution  le  bill  de  M.  l^ourduges  aurait  fait  de 
Saint- I3eni8  ou  de  .Saint-JIyacinthe  qu'il  proposait  comme  chef-lieu 
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du  nouveau  diistiict  judiciaire  qu'il  voulait  cr(?er,  un  nouveau  con- 
tre d'activité  et  d'induntrio. 

"  Kn  combattant  cette  proposition  utile,  on  combattait  la  décen- 
tralisation judiciaire  et  l'aiiiélioration  de  notre  système  dejudica- 
ture  si  défectueux  à  cette  époque.  D'après  les  débats  rapportés, 
M.  Viger  dit  :  "  qu'il  était  pénible  do  voir  propo^e^  à  la  chambre 
une  mesure  qui  mettrait  le  hcoau  à  la  servitude  du  pays  ;  que  par- 
tout où  un  semblable  ^•y^tèmo  était  établi,  il  amenait  à  sa  suite  l'es- 
clavago  et  lu  tyrannie  ;  il  cita  l'histoire  ou  l'exemple  des  nations 
do  l'Kurope,  ot  particulièrement  Bonaparte,  qui,  suivant  lui,  n'avait 
adopté  un  pliin  semblable  à  celui  que  proposait  M.  Bourdage8,n'avait 
multiplié  les  juridietions  que  pour  établir  et  maintenir  le  despo- 
tisme." 

''  Si  l'on  accorde  à  M.  Bourdages,  ce  qu'il  demande,  disait  M. 
Papineau,  toutes  les  sections  du  pays  contenant  une  certaine  popu- 
lation seront  autorisées  à  demander  une  cour  sédentaire  ;  un  grand 
nombre  de  juges  serait  dangereux  dans  l'état  do  servitude  où  ils 
étaient  placés,  et  quand  on  exigeait  de  tous  les  ofl3oiers  publies  la 
plus  aveugle  soumission  aux  vues  du  pouvoir,  il  ne  fallait  donc  pas 
les  multiplier.  Il  parait  oue  devant  ces  raisons  et  ces  arguments 
la  chambre  ne  jugea  pas  à  propos  do  soecuper  du  bill  do  M.  Bour- 
dages et  personne  ne  prit  la  peine  de  les  réfuter.  La  proposition 
do  M.  Bourdages  ne  devait  être  mise  à  exécution  que  quarante  ans 
plus  tard. 

"  La  dissolution  du  parlement  par  lord  Dalhousie,  en  mars 
1827,  parce  que  la  chambre,  sur  proposition  de  M.  Cuvillier,  avait 
refusé  de  voter  les  subsides  ;  le  discours  violent  qu  il  avuit  pro- 
noncé, blâmant  hautement  et  vertement  les  membres  de  la  chambre 
d'assemblée  et  remerciant  (lord  Dalhousie  suit  ici  l't  xomple  de  sir 
J.  Oraig)  les  ett'orls  do  ses  fidèles  conseilleri*  législatifs  qui  étaient 
les  seuls  d'après  lui,  animés  du  désir  du  bien  juiblic,  avait  produit 
par  toute  la  province,  une  agitation  extraordinaire  qui  fut  encore 
augmentée  quoique  temps  après  par  l'adresse  que  Papineau,  Cuvil- 
lier, Qucsnel  et  Bourdages  adressèrent  au  peuple  comme  réponse 
au  discours  du  gouverneur  et  comme  justification  de  leur  conduite. 
Lee  journaux  fomentaient  ce  mécontentement  universel  contre  l'ad- 
ministration de  lord  Dalhousie  par  leur  approbation  de  la  conduite 
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du  parti  canadien,  "  Canadiens,  disait  VA)ni  du  peiipli',  on  travaille 
à  vous  forcer  dw  chaîiies  ;  il  senil)lo  ^ue  l'on  veuille  vous  aiu'aiitir, 
nu  vous  gouverner  avec  un  Nceiitro  de  fer.  Vos  libertt^  8i>nt  enva- 
hies, vos  droits  violés,  vos  privilèges  abolis,  vos  réclamations  nu^pri- 
sée»,  votre  existence  politlcjne  menacée  d'une  ruine  totale. 

•'  On  veut  vous  livrer  pieds  et  jtoingsliés  à  la  fureur  de  l'iiydro 
qui  depuis  l(>n<^lemps  désole  votre  province,  et  dont  vous  devien- 
drez infailliblement  les  victimes,  si  un  autre  Hercule  m  s'empresse 
d'abattre  ses  têtes  hideuses,  lîieiitôt,  vous  no  serez  plus  un  peuple, 
à  moins  q>io  vous  ne  vous  hâtiez  de  vous  montrer  tel.  Souvonez- 
vous  de  cette  jiensée  d'un  célùbre  orateur  :  •'  Les  rois  sont  grands 
que  parce  que  les  peuples  s'agenouillent  devant  eux.  "  ('aiuidiens  : 
voici  que  le  temps  est  arrivé  de  déployer  vos  re-sources,  de  montrer 
votre  éneru^ie,  et  do  convaincre  la  inùro-|iatrie  et  la  horde  qui  depuis 
un  demi-siècle  vous  tyrannise  dans  vos  propre-*  foyers,  que  si  vous 
êtes  sujets,  vous  n'êteÉ' pas  esclaves.  "  La  (ûizctte  de  Québec,  le 
Spectateur  Canadien  et  la  Wnrrre  qui  dans  le  temps  se  faisait 
gloire  et  honnetir  d'a|)partenir  au  parti  national  et  do  défendre  la 
caut>e  populaire,  furent  unanimes  à  pousser  le  nuMne  cri  :  les  mC'ines, 
que  l'on  élise  les  mêmes  membres." 

"La  question  dos   subsides  étaitàcetto  époque  «elle  qui  oft'rait 
le  phis  de  (lifticulté   et   qui   faisait   naître   l'antai^onismo  entre   les 
deux  branches  do  notre  législature,  le  conseil   légi>latif  et  la  cham- 
bre d'assemblée.     Hn  refusant  à  la  chambre  d'assemblée  le  pouvoir 
de    voter  les  subsides,  article  par  article,  le  conseil  législatif  lui 
refusait  l'exercice   du   privilège   indéniable  que  la  chambre  seule  à 
le  pouvoir  de  disposer  de  l'argent  du  peuple,  daceorder  ou  de  refu- 
ser cet  argent  suivant  qu'elle  le  regarde  comme  nécessaire  ou  ntii 
siblo  au  service  public.     C'est  à  la  chambre  et  ;l  elle  seule,  dans 
l'fsprit  do  la  constitution  anglaise,  qu'il  appartient  do  s'enquérir  et 
et  de  juger  dos  différentes  occasiiuis  où   il  ilevient  nécessaire  d'ac- 
corder, d'approprier  et  de  proportionner  les  sommes  à  leurs  desti- 
nations ""spectives.     Le  conseil  législatif  en  refusant  à  l'assemblée 
ce  droit  et  ce  pouvoir  lui  refusaitdonc  un  droit  et  un  pouvoir  indé- 
niables qui  reposaient  entièrement  et  exclusivement  dans  les  repré- 
Bontants  du    peuple,   car  en  accordant,  on  1701,  le  gouvernement 
représentatif,  l'Angleterre  s'engageait  à  accorder  aux  communes 
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du  Canada  tous  les  privilèges  et  tomes  les  immunités  dont  jouis- 
«tiicnt  les  communes  en  Angleterre.  Cette  question  souleva  des 
débuts  longs,  orageux  et  violents,  et  provoqua  la  diciisolution  du 
piirlcmont  plusieurs  l'ois  et  fut  une  des  causes  de  l'insurrection 
do  1837. 

"  Le  tonsoil  >«'ap|>uyuit  sur  l'autorité  de  lord  Bathurst,mitiiMtre 
descolonieM,qui  avait  répondu  à  Sherbrooke  :  "  La  néc('ssité  du  con- 
"  cours  de  toute  lu  législature  pour  valider  un  octroi  d'argent,  est 
"  presque  le  houI  frein  solide  qu'on  puisse  mettre  aux  actes  de  la 
"  chambie,  vous  partagortz  j'en  suis  sûr  mon  opinion,  qu'il  est  plus 
"  que  jamais  néce^*sni^e  de  ne  rien  abandonner  ni  céder  sur  ce 
"  point." 

"Cette  immixtion  inconstitutionollo  du  consuil  législatif  dans 
la  question  des  subsides  remontait  donc  formellement  à  l'année  1817. 
"  Ce  fut  doue  sur  celte  question  que  se  tirent  les  élections  de 
1827  ;  elles  furent  en  plusieurs  endroits,  à  Sorel  et  St  Kustache 
entr'autren,  accompagnées  do  ri.xes  et  de  désordres  et  elles  aug- 
mentèrent le  parti  populaire  de  quelques  nouveaux  membres.  Bour- 
dages  fut  réélu. 

"  lîéuni  le  2{)  novembre  1S27,  la  chambre,  sur  proposition  do 
M.  Bourdagos,  appuyée  par  M.  Létourneau,  élut  M.  Papineau,  ora- 
teur. On  sait  la  t-uite.  Dalhousio,  mécontent  de  Papineau  qui 
venait  de  lancer  un  manifeste  où  il  blûniait  ouvertement  le  gou- 
vernement et  l'accusait  de  se  faire  le  complice  dos  ministres  de 
l'exécutif  qui  semblaient  vouloir  garder  lo  contrôle  d'une  purtie 
des  revenus  afin  du  cacher  au  pays  les  dilapidations  et  les  vols  de 
leuts  favoris,  Dalhousie  fit  savoir  à  la  chfimbro  qu'il  désapprouvait 
cette  élection  de  M.  Papineau  à  la  présidence  et  qu'elle  avait  à  en 
choisir  un  autre, 

"  La  chambre  déclara  qu'elle  persistait  dans  son  choix  en  recon- 
duisant M.  Paj.ineau  au  fauteuil,  et  les  membres  delà  minorité  se 
retirèrent.    Le  poir  même,  Dalhousie  proro<;eait  les  chambres. 

"  Dalhoivsie  était  un  do  nos  gouverneurs  les  plus  impopulaires. 
On  rapporte  qu'un  nommé  Valliôrcs  avait  même  formé  le  projet  do 
l'asBasHinor.  ''  Il  devint  homme  de  parti,  donna  danfv  lo  projet  des 
unionistes,  viola  les  privilèges  des  communes,  pillu  les  coHres  publics 
et  s'absenta  pour  plaider  contre  les  Canadiens  en  Angleterre." 
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"  WeIlin<^ton  le  rappela  en  IS2H. 

"Sir  Jamos  Kempt  fut  non  sucoeHsciir.  11  ouvrit  lu  .-ossiori  le '21 
ddcembro  1H2H,  uct'oi)ta  de   bonne  ^rflce   M.  Papinonu  oommo  ora- 
teur, et  recommanda  "  l'oubli  de  toutes  jal<>u>»ies  et  dis8"iisions  pus- 
Hées,  comme  le  premier  pas  vers  toute»  t»pùeeH  d'ui'U'lioniiions."  X 
la  sennion  de  \X'M),  liourdagvs  itrésenta  un  bill  pourvoyant  à  l'indë- 
peiidance  don  juges  et  leur  l'ioigiieinent  des  atî'uires  de  lu  politique. 
Il  lit  aussi  partie  du  comité  di'  la  cliambre  cluirgt'  de  s'iiiquérir  do 
)'adminiî>tratioti  de  Dulhousie,  et  tit  r»  cevoir   pai-   lu   <  liiuubre,  à  la 
majorité  do  .'54  contre  1  (M.  Ogdeu),   et  aprè«  de.-,  débuts  presque 
comiques,  une  pétition  des  liabitunis  du   district  de    Trois  liivièrea 
80  plaignant  de  la  mC'ine  administration.     Il  proposa  non  >eulement 
lu  réexi>ulsion  de    Kobert   Clirihtie,  député  de  <lasi)é,  (pie   Hibund 
ap))elle  un  acte  de  vengeance,  mais  encore  :  '•  (pi'il  soit  présenté  une 
adresse  à  l'administrateur  du  gouvernement,   repi-ésentant  que  Uo- 
iiert  Christie,  par  ses  rapports  et  conseils,   indiii.xit   .Son  Kxcellenie 
le  comle  de  Dalbousie,  repi'é.-^entant  de  l'autorité  royale,  à  l'elVet  île 
destituer  arbitrairement  et  i^ans  aucune  cause  légitime,  F.  Quironot, 
J.Xoilson,K.  Hlancbet  et  Jean  Blanchot,é(uyers,de  l'office  de  juge  de 
paix,  à  cause  de  leurs  epiniocs  et  de  leurs  votes  dans  celte  cliambre; 
que,  par  ses  aveux  et  ses  conversations,    il  exposa  el   rendit  pul'lio 
le  motif  odieux  de  ces  démissions  injustes,  et  que  par  ces  moyens  le 
dit  Robert  Cbristio  s'est  ert'oreé  d'avilir  le  gouvern)m?nt,  dexeiter 
des  sentimei'.ts  d'aversion  pour  l'autorité  <lu  roi,   et  de  détruire  la 
confiance  des  sujets  de  .Sa  Majesté  ;    que  Hobert    Cbristio   a  été,  do 
nouveau,  déclaré  indigne  de  siéger  dans  celte  cliambre,  et  pri.mt 
en  conséquence  iSon   Excellence  do  vouloir   refu.ser  au  dit  iîobert 
Cbristio  toute  marque  de  confiance  do  la  part  tlu  gouvernement  do 
Sa  Majo'-té,  en  le  destituant  de  toute  )ilaco  d'boimeur  el  de  profit 
qu'il  peut  tenir  sous  le  gouvernement  de  Sa  Majesté." 

•'  MM.  Vigor  et  Pupinoau  appuyaient  la  pntposition  de  M.  Bour- 
dages.  et  MM.  Ogden,  Cuvillier  et  Ouval,  qui  commençait  alors 
sa  carrière  politique,  la  combattirent. 

"  Après  des  débats  long-»,  orageux  et  violents,  la  motion  de  M. 
lîcHirdages  no  réunit  que  S  voix  contre  13. 

"  Ce  fut  à  cette  session  de  1830  que,  suivant  la  Minerve,  liour- 
dages,  l'un  des  plus  chauds  partisans  et   l'un  des  admirateurs  les 
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plus  tntliousiastes  do  l'apineau,  fut  trouvé  par  ce  dernier  orateur 
ttilrnirable  lorsqu'il  exposait  les  griefd  du  pays,  luuis qu'il  revenait 
à  lu  charge  troj)  souvent. 

"  Bourdagos  ot  Papirieau  ont  cependant  toujours  été  amis,  et  à 
la  session  do  janvier  If^'d]  qu'Aylmer,  successeur  do  Kompt,  venait 
d'ouvrir,  Hourdages  fut  le  premier,  appuyé  par  M.Cuvillior,  à  pro- 
poser l'apineau  comme  orateur  de  la  chambre. 

"  Le  premier  sujet  do  discussion  qui  s'éleva  à  cette  session  fut 
la  réexpulsion  do  llobert  Christie  sur  motion  de  M.  Thibuudeuu, 
député  de  Bonitventure.  M.  iîourdages,  considérant  que  les  résolu- 
tions qui  expulsent  M.  Christie  avaient  pour  base  lu  conviction  d'un 
grand  crime,  propose  et  fait  adopter,  à  la  majorité  de  4") contre  i'2, 
que  la  question  soit  référée  nu  comité  do  toute  la  chambre.  "Les 
débuts  lurent  les  plus  violents  que  l'on  ait  pas  encore  entendus." 

"  Sommes-nous  à  Tunis,  au  Jupon  ou  à  C^aébec  ?  "  s'écrio  M.  de 
Montenach. 

"  lleureusoment,  nous  sommes  à  (Québec,  et  il  serait  à  désirer 
que  nous  fussions  tous  des  Québecquois,"  répond  M.  IJourdages. 

"  Iiu  réoxpulsion  de  Christie  fut  adofitée  à  lu  majorité  de  41 
voix  contre  28. 

"  Aprùs  s'être  formée  en  comité  général  sur  l'état  de  cette  pro- 
vince, M.  Hourdages  dit  X  la  chambre  qu'il  "  avait  à  soumettre  une 
série  de  propositions  qui  embrusserait  la  plupart  des  objets  qu'on 
avait  à  prendre  en  considération,  laquelle  était  que  le  comité  eut 
instructions  de  considérer  s'il  ne  serait  pas  expédient  do  n'accorder 
aucun  subside  jusqu'à  ce  que  les  principaux  griefs  dont,  depuis  plu- 
sieurs années,  cette  province  s'était  plainte  au  gouvernement  impé- 
rial, fussent  redressées,  c'est  à-diro  :  1°  jusqu'à  ce  que  cette  partie 
de  l'acte  de  la  14e  Geo  III,  chap.  88,  qui  impose  certains  droits 
recevables  dans  la  ci-devant  province  de  Québec,  ait  été  révoquée  ; 
2°  jusqu'à  ce  que  les  juges  aient  été  exclus  des  conseils  légis'atif  et 
exécutif,  et  rendus  indépendants  durant  bonne  conduite  ;  3°  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  effectué  une  entière  réforme  dans  la  composi- 
tion des  conseils  oxé(»utif  et  législatif  do  cette  province  ;  4°  jusqu'à 
ce  que  les  revenus  casuels  et  territoriaux  do  lu  couronne  aient  été 
appliqués  pour  défrayer  les  dépenses  du  gouTornomont  civil  et  de 
l'administration  de  la  justice,  sous  le  contrôle  do  l'assemblée  de  cette 
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province  ;  5°  jusqu'à  co  que  leu  fondu  provenant  des  biens  du  ci- 
devant  ordre  de»  Jéauitea  uiont  été  appliqués  aux  tin»  auxquelles  ils 
avaient  été  debtinés  dans  l'urigine  ;  (J°  juMqu'u  eu  que  les  terres  de 
la  couronne  buient  concédées  en  franc  aluu  roturier,  pour  être  rogies 
par  les  lois  frunçaites  maintenant  eu  force  dans  cette  province. 

"  Il  y  a  trois  ans,  continue  M.  liourduges,  que  nous  nous  atten- 
dons à  voir  mettre  à  effet  les  recommandations  du  comité  de  la 
chambre  des  communes  pour  le  redressement  do  nos  griefs,  etcepen- 
dant  rien  n'a  été  fait.  Il  est  donc  devenu  ab:iolumeiit  nécessaire 
([ue  nous  employions  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour 
amener  co  résultat  désiré.  Les  deux  principaux  moyens  constitu- 
tionnels qui  se  présentent  sont,  premièrement  de  demander  au  par- 
lement impérial  l'entière  abolition  du  conseil  législatif,  et  seconde- 
ment de  n'aceoider  aucun  subbide,  tant  que  nous  n'aurotis  pas 
ubteiiu  le  rodrebsement  do  tous  nos  i^riefs." 

*♦  M.  NelKon  croit  la  proposition  de  M.  Bourdages  prématurée, 
mais  ce  dernier  insiste  et  demande,  comme  princi2)al  remède  aux 
maux  du  pays,  l'abolition  du  conseil  législatif.  Sa  proposition  est 
perdue  sur  division  do  50  contre  il). 

"  M.  Nelson  avait  soumis  à  la  chambre  une  série  do  13  propo- 
bitions  bl&munt  directement  l'exécutif  et  exposant  les  maux  dont 
soutirait  le  payn.  Elles  donnèrent  lieu  à  des  débats  animés  oà  figu- 
rent principulement  MM.  Bourdages,  Fapineau,  Cuvillier  et  Lee. 
La  13e  et  dernièio  proposition  censurait  le  gouvernement  au  sujet 
de  sa  lenteur  dans  le  redressement  des  griefs  dont  on  se  plaignait 
depuis  si  longtemps. 

''  Tl  y  a  assez  de  temps,  s'écrie  Bourdages,  que  l'assemblée  fait 
"  entendre  ses  lamentations,  ce  n'est  plus  le  temps  des  jérémiadcb. 

'•  Le  temi  s  est  ])as8é  où  l'on  pouvait  soupçonner  la  loyauté  des 
"  Canadiens,  et  s'il  ett  un  crime  à  faire  à  la  mère  patrie,  c'est  d'à- 
"  voir  oublié  leur  attachement  et  les  services  signalés  qu'ils  ont 
<■  rendus.  Qui  a  conservé  lo  Canada  à  l'Angleterre,  dans  deux  occa- 
"  fiions  dirtVrentes  ?  Qui  a  versé  son  sang  pour  résister  aune  domi- 
"  nation  étrangère  ?  Le  peuple  de  ce  pays  s^ul,  et  ses  inf&mes 
"  calomniateurs  ont  été  les  premiers  à  vouloir  détruire  les  liens  qui 
"  rattachent  à  la  métropole,  à  les  solliciter  mémo  à  une  séparation 
"  dont  ils  repoussaient  l'idée. 
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"  (^u'on  80  rappollo  qwo  datia  cotte  enceinte  môme,  dans  le 
"  moment  où  l'unnumi  puraisHuit  uur  nos  cûtois,  quolescotiimcryantH 
'*  anglais  uhsemhléa  voulaient,  à  rununimiti-,  livrei'  les  chefs  do  la 
"  villo  a\ix  a^^^i^5geanl8  !  Kt  qui  8"oj>iK»>a  au  projet  de  ces  Isulios,  do 
'■  tCH  trait ri'8  ?  (^ui  en  arrêta  l'exécution  ?  (^u'il  toit  dit  on  l'hon- 
"  neur  do  mon  pays,  un  Canadien,  un  homme  de  cette  nation  qui  u 
"  volé  en  masse  sur  lafroniiôre,  en  1812,  pour  s'opposer  à  un  ennemi 
"  qui  lui  promettait  la  liborlé. 

"  Les  journées  mémorables  qui  ont  couvert  d'honneur  les 
"  enfanta  du  sol,  et  de  honte  et  d'opprobre  ceux  d'une  terre  étran- 
"  gère,  sont  un  témoiiçnago  que  lu  calomnie  et  l'cnvio  n'ont  pu 
"  détruire  la  fidélité  des  Canadiens,  (jui  semble  malheureusement 
"  avoir  été  oublito  de  la  (Jrando  Hretagno." 

"  Les  propositions  do  M.  Nelson  ayant  été  adoptées,  M.  Hour- 
dagos  soumit  à  rai)probulion  des  députés  la  considération  des  doux 
propositions  suivantes  : 

"  P  La  cause  principale  <le  ces  abus  résulte  surtout  de  cette 
disposition  de  l'iicto  de  la  ."51  (ieo  I]l,chap.  iJl,  qui  constitue  un 
conseil  législatif,  qui  serait  composé  do  membres  nommés  à  vie  par 
le  pouvoir  exécutif.en  vue  d'en  former  une  i)artieconstituanto  do  la 
législature  coloniale.  Cette  disposition  a  été  un  essai  malheureux 
introduit  pour  la  première  fois  dans  le  régime  colonial  britannique, 
pour  les  deux  Canadas  seulement,  par  l'acte  sus-dit,  fatal  au  repos 
ot  à  lu  prospérité  de  cotte  province. 

"  2°  Celte  disposition  a  prodviit  des  résultats  funestes  en  garan- 
tissant ii  l'ox.'cutif  |)rovincial  l'impunité  dans  ses  plus  grands  écarts 
et  n'a  pu  ôtro  introduite  que  dans  lu  supposition  erronée  que  l'on 
pouvait  trouver  en  Amérique  les  éléments  jjropres  à  y  former  une 
aristocratie  assez  nombreuse,  indépendante  et  respectée." 

"  ^[.  (juesnel  proposa  on  amendement  aux  propositions  de  M. 
Bourdages. 

"1°  (^ue  tous  les  mots  "  après  législature  coloniale  "  soient 
Totranchés  ot  le»  suivants  substitués  :  "  sans  y  avoir  attaché  en 
même  temps  les  qualifications,  ot  y  avoi-  opposé  les  restrictions 
nécessaires  à  son  indépendance,  de  manière  à  le  rendre  capable  de 
servir  de  contrepoids  sullîsant  au  pouvoir  dos  autres  branches  do  la 
législature. 
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"  U^  Que  tous  les  mots  après  '*  que  "  (cluiis  lu  secundo  propo 
Milioii;  suierit  rotranchés  et  loKSuivantH  hub.stilués  :  "  l'exclusiuii  dt-it 
dilH  uoDHeilii,  dus  juge:!  du  toutes  lus  cours  do  juttliue  do  la  pro- 
vince iiiiisi  que  du  tous  autroH  individus  ayunt  des  places  du  proKt 
HOU»  lion  pluinir  duiis  lu  province,  aurait  leMot  do  constituer  tt 
d'ajouter  à  l'indcpendunco  constiiutionnclle  du  dit  consuil  légis- 
lutif." 

"  Les  amendemuntrt  de  M.  (^uesnel,  après  dos  discours  violentn 
do  lu  part  de  MM.  l'upineuu  et  Cuvillier,  furent  rejetés,  et  les  pio- 
positions  do  M.  Hourdiiges  adoptées  à  lu  majorité  do  33  contre  21) 
et  de  ;j2  contre  30. 

"  Après  considération  dos  propositions  do  Mourdages  et  Nt'son 
M.  Young  ayant  pro|)osé,  appuyé  par  M.  Hédanl,  que  les  subnii.i* 
lussent  accordés,  Hourdugos  ])roposa  en  amendement,  uj)puyé  jiar 
Lafoiiiainc,  qui  devint  plus  tard  jjremior  ministre  et  sir  Louis  lly- 
polyte  Lalbntuine  :  '•  (^ue  tant  (jue  les  griefs  et  les  abus  énumérés 
duns  Us  résolutions  du  lu  chambre  ne  seront  pus  redrosbés,  l'assem- 
b  ée  n'accordera  aucun  subside." 

"  C'est  pour  faire  sentir  que  l'excès  du  mal  est  tel,  dit  Hour- 
daiçes,  que  nous  sommes  forcés  do  recourir  aux  dernières  ressour- 
ces. Toute  autre  conduite  serait  abusive  ot  illusoire,  et  no  tendrait 
«iui\  fiiire  dire  dos  Canadiens  :  "  (Quelles  lionnes  gens  quo  ces  hom- 
mes l.'i  !  "  Refuser  de  voter  les  salaires  des  fonctionnaires  qui  ont 
perpoiré  le  mal,  disuit  oncoro  IJourdages,  co  n'est  pas  arrêter  la 
marche  du  gouvernement,  c'est  faire  sentir  la  réalité  de  nos 
griefs." 

"  M.  Bourduges  tit  passer  un  bili,  à  celle  mf me  session,  accor- 
dant une  indemnité  aux  membres  de  l'assemblée  qui  la  demandaient 
régulièrement  chaque  année  depuis  1H()7.  Comme  d'habitude,  le  bill 
fut  rejeté  pur  le  conseil,  mais  donna  cependant,  par  une  dispo.sition 
spéciale,  Ç'J.OO  par  jour  pendant  la  session. 

'*  Ayliner  fit  savoir  à  la  chambre  quo  le  roi  consentait  à  aban- 
donner tous  les  revenus  créés  tant  par  les  actionnaires  impériaux 
que  coloniaux,  à  l'exception  de  £19,000,  qu'il  demandait  do  voter 
pour  la  vie  du  roi.  Les  préventions  et  les  haines  étaient  montées  à 
un  si  haut  point  que  la  demande  du  gouvernement  fut  rejetée, 
comme  contraire  aux  principes  du  gouvernement  constitutionnel. 
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"  Que  \niis  je  faire  aujourd'hui  jx'tr  le  bonheur  et  la  prospérité 
du  Canada  f  hb  deinanduit  Ayirner  01»  ouvrant  lu  Hccondo  «oHMion,Io 
l."^  novembre  IK\[. 

"  La  rt'expulsion  do  M.  Chrintio,  sur  proposition  de  M.  lîour- 
da^08,  fut  io  preini«r  procédé  do  l  ;iHHombiéo.  M.C'uviliiordemuiida 
'2A  lifuruH  d'avin,  ot  M.  Loo  dit  qn'adoplor  lu  i)ropositioii  do  M.  Mour- 
dagen  Nerail  onfreindro  iot«  droits  du  peuple.  "M.  liourduges  a 
aHHUintl  une  grande  roNponHabilitL^,"  car  aun»  lui  in  question  no  ho 
Beraii  pas  prt<8t'nt»?o.  M.  Uourdages  «e  cliurgo  volonlierH  do  cette 
reMponHabilité  dont  le  menace  M.  Lee,  et  en  nijioiiMe  à  lu  demande 
do  M.  Cuvillier,  il  dit  :  "  Ce»  "J 1  lieurcH  rosHembleruicnt  à  tin  sursis 
a('Cord(*  à,  un  criminol  coiidamiit'  à  mort.  Quand  je  songo  à  la  tra- 
|ji>oii  de  M.  Cliristio,  jo  regarde  «on  expulsion  comme  juste,  et 
<Jusj»t'  insulte  cotte  cnambro  en  l'élisant  de  nouveau.  liU  chambre 
no  doit  pas  se  laisser  intimider  par  les  menaces  do  ce  comt<?." 

'■  Le  10  janvier  1H32,  Hourdages  proposa  une  série  do  ])ropo.si- 
lions,  demandant  non  plus  rul)olitit)n  du  cons'il  législatif,  comme 
le  (•om])()rtaient  ses  propositions  de  Tannée  précédente,  mai» de  faire 
du  con.soil  un  corps  électif.  Il  fit  encore  passer  un  bill  pour  donner 
droit  de  vote  aux  notables  des  paroisses  dans  les  assemblées  de  mar- 
guilliers. 

"  Lord  Aylmer  prorogea  le  parlement,  !e  Ifi  février,  ot  blAma 
l'attitude  que  la  chambre  avait  ]irise  sur  .1  questions  des  subsides. 
"  Le  gouverneur,  disait  Hounlagos,  au  commencement  de  la  session, 
nous  a  censurés  dans  un  endroit  où  nous  n'avons  rien  il  dire,  il  nous 
a  censurés  dans  nos  droits  les  plus  sacrés.  Il  est  du  devoir  de  la 
chambre  de  répondre  à  une  harangue  destructivede  ses  droits  etde 
ses  privilèges. ..participerons  nous  ii  un  empiétement  dangereux  ?... 

"  Soutl'rirons  nous  que  cette  chambre  soit  opprimée  ?  .Sommes- 
nous  i-owa  la  férulo  d'un  gouverneur  ? 

"  Il  a  agi  l'an  dernier,  comme  un  chef  militaire  <  onsurant  ses 
troupes.  Nous  devons  aviser  au  moyen  de  noua  en  débarrasser  ; 
nous  ne  devons  pas  nous  laisser  censurer  par  un  militaire  qui  n'a 
aucune  connaissance  dos  lois  civiles.  Il  n'est  pas  extraordinaire 
que  nous  ayons  rejeté  la  liste  civile  qui  nous  était  demandée,  nous 
en  avions  le  droit.  Le  chef  de  l'exi'cutif  nous  traite  comme  des 
écoliers.  .  .  .Io  parle  sans  cérémonie...  Je  sais  qtie  nous  échangeons 
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une  ceriHure  contre  une  cenNuro,  muin  il  faut  qu'il  l'onduro  puis- 
qu'il l'a  provoquée. 

"  (J'uht  à  nouH  qu'il  iippurtient  du  donner  do  l'urgent,  il  no 
faut  pua  tunt  do  uérëmonie,  h'H  ne  lui  pluit  [mA,  qu'il  lu  laiHHu." 

"  Lu  réporiNO  do  8on  Kxcullencu  ii  cette  censuiu  du  lu  chambre 
fut  qu'elle  «ubviendrait  à  hum  di^penHe»,  au  moyen  duH  fondh  que  la 
loi  u  miH  à  tta  diHpoHilioii  afin  d'agir  d'une  manière  pliiH  cotitortiiu 
à  (-u  dignité  et  maintenir  pluH  etlicut  enient  lu  bonni  inteiligoncu 
duiiH  laquelle  elle  déuiruit  toujours  être  avec  la  chambre  d'u8»em- 
bléo  du   Hah-Curuida." 

"  On  voit,  par  celte  répouHO,  que  ni  lo  parti  canuiien  était 
tenace  et  opini&tre  dans  hoh  prétentions  légitimes  sur  la  (luostion 
dos  hubsidcH,  lo  gouvernement  do  non  côté,  mettant  toujoupM  en 
pratique  les  f*uggOHlionH  que  lord  Huthurut  lui  avait  données  en 
lbl7,  était  aubsi  inflexiMo. 

"  Hélas  !  un  demi  siècle  du  luttes,  de  travail  et  du  sucrificoB, 
un  dorai  siècle  do  paliencu,  d'attente  et  de  réHignaii(-n,devuit  ubf)U- 
tir  à  uiii^  réhistaïue  année,  à  une  insurrcclion  qui  (lovait  nous  don- 
iier,  dant  toute  leur  plénitude,  l'exercice  dos  franchiBcb  conslitu- 
tionnellos.  Afin  de  bien  comproadre  le  rôle  de  ces  patriotes,  repé- 
tons, avec  un  écrivain  français,  cetlu  grande  vérité  hiNtori(|uu  : 

"  Dans  tonte  lutte  pour  la  justice  sociale,  lotriomi»ho  de  la  tin 
"  est  solidaire  dos  doulourousos  éprouves  du  milieu  et  du  conimen- 
"  cernent.  La  liberté  est  pour  les  peupKs  un  bien  ni  noble,  qu'ils 
"  ne  la  conquièrent  jamais  sans  passer  par  les  angoisses  de  la 
"  défaite  et  par  les  gloires  du  martyre  ;  mais  aus-i  elio  est  telle- 
"  ment  leur  condition  suprême  de  vie,  que,  toutes  les  fois  qu'ils  la 
"  désertent  dans  un  désir  égoïste  do  ropos  ou  de  bion-êtro,  ils  sont 
"  frappés  do  toutes  les  misères,  et  que  toutes  les  fois,  au  contraire 
"  qu'ils  combattent  pour  elle,  ils  travaillent  do  la  façon  la  plus  effi- 
"  caco  pour  eux  et  pour  leurs  enfants,  alors  mC'me  que  leur  cou- 
"  rage  est  momentanément  trahi  par  les  caprices  avougloH  de  la 
•'  fortune." 

"  M.  I).  Mondelet,  l'un  des  reprj^sentants  du  comté  d-  Montréal, 
ayant  été  nommé  conseiller  exécutif  honoraire,  Hoiirdages  consi- 
déra ci'tto  nomination  comme  une  violation  dos  droits  do  la  cham- 
bre ot  une  menace  à  la  liberté  do  ses  membres.    "  Afin  d'arrêtor  le 
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mal  à  son  origine  "  il  ât  passer  un  bill  dét^larant  nulle  l'élection 
d'un  membre  qui  accopti-rait  un  olHce  Halari<'  et  le  «iègo  do  M.  D. 
Mondelet  fut  déclara  vacant.  li'éinanation  d'un  writ  pour  une  nou- 
vellu  élection  so  faisait  altendro.lo  gouvornour  fut  prié  par  adresse, 
sur  motion  do  M.Hourdage.i.do  vouloir  bien  communiquer  à  la  cham- 
bre lert  circonstances  et  les  raisons  qui  donnaient  lieu  à  co  retard. 
Par  Hiraplo  esprit  de  parti  ft  «le  vengeance  M.  Stuart  ho  crut  alors 
autorisé,  se  basant  sur  la  demande  légitime  de  M.  Hourdages,  de 
demander  quo  l'orateur  émane  son  irrit  |)()ur  l'élection  d'un  mem- 
bre du  quartier  ouest  do  Montri'al.  On  sait  qu'aux  dernières  élec- 
tions, (en  mai  lf<:i2)  M.  Tracoy,  rédacteurdu  Vi ndiratar  (\ni  vonait 
d'ôtro  incarcéré  avec  l>uvernay,iH)ur  avoir  osé  porter  une  main  sacri- 
lège sur  le  sanctuaire,  le.  sinacle.  dis  vieillard  sinalfaisdnts,  avait  été 
élu  député  du  quartier  ouest  do  cette  ville,  contre  M.  8tanly  Hagg, 
aprèf*  une  lutte  des  plus  acliariiées  et  <lcs  plus  violentes,  dans 
laquelle  trois  do  nos  compatriotes  étaient  tombés  victimes  do  la 
causo  qu'ils  pers  tnnifiaient,  sous  lis  coups  do  la  haine  aveugle  et  du 
fanatisme  sauvage  des  bureaucrates. 

"  Ce  ^ang  crinit  vengcanee,  et  M.  Loslio  et  Bourdagos  deman- 
dèrent une  enquête  sur  celle  malheureuse  aflairo. 

"  Il  crut  qu'il  était  aussi  du  son  devoir,  tout  on  étant  logique 
avec  lui  môrai-,  de  i-e  prononcer  contre  la  demande  de  M.  Stuart, 
parcequ'il  conhidérait  que  la  prudence  et  les  circonstances  deman- 
daient de  ne  pus  remettie  aussit'U  les  doux  partis  aux  prises.  Hour- 
dages était  donc  loin  d  être  un  révolutionnaire,  comme  l'avait  t-i 
faubsemeut  insinué  V Observateur,  le  journal  bureaucrate  do  M. 
Bibaud,  le  seul  Journal  de  langue  française  qui  avait  accueilli  et 
regardé  comme  nivoleuses  les  propositions  do  Jf.  Bourdagcs  deman- 
dant l'élection  dos  conseillers  législatifs. 

"  Poussé  par  esprit  do  conciliation,  disent  quelques  historiens, 
lord  Aylmer  avait  nommé  onze  nouveaux  conseillei-s  législatifsdont 
huit  était  Canadiens.  C'était  trop  tard,  il  est  vrai,  mais  nos  prières 
avaient  toujours  gugné  cela. 

"  M.  Bourdages  eut  la  hardiesse  do  demandera  Son  Excellence 
à  que  le  époque  et  quelles  personnes  elle  avait  recommandé  au  gou- 
vernement do  Sa  Majesté  pour  cette  nomination.  Il  re^ut  pour 
réponse  que  la  Jign'ité  do  la  charge  élevée  que  Sa  Majesté  avait  gra- 
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cicu8Ciiient  coiiHé  à  Son  Kxct'llcnco  dans  cotto  colonie  lui  faisuit  un 
devoir  do  no  piiH  «e  rondro  à  uno  dumunde  pourtant  ai  légitime  otbi 
conHtilutionnello. 

"  JJattu  dans  la  scBsion  précédente,  comme  nous  l'avons  vu, 
dans  sa  dcinaïide  do  l'élection  des  conseillers  législatifs,  Hourdugus 
revint  à  lu  charge  le  l'>  janvier  18;{."$  et  fit  adopter,  à  la  majorité  do 
■'U  contre  '26,  les  propositions  suivantes  : 

'-  I)u  moment  où  d'aprùs  les  capitulations,  les  habitants  du 
Canada  devinrent  sujets  hrilanniquos,  ils  turent  droit  do  joiiir  du 
système  ropréhontatil"  et  des  droits  politiques  des  sujets  anglais. 

"  La  disposition  de  l'acte  de  la  31  Goo  111  ohap  31  qui  revé-t 
Sa  Majesté  du  ^louvoir  insolite,  contraire  aux  j)r.incipesde  la  consti- 
tution hritannique,  do  conijiosor  à  son  gré,  une  brnncho  ontièro  de 
la  législature  provinciale,  est  incompatible  avec  les  i)rincij)e8  d'un 
gouvernement  libre. 

"  L'expérience  do  plus  de  quarante  années  a  démontré  que  la 
conslilulion  ol  la  compo.»ilion  du  con.seil  législatiCdo  cotte  province, 
n'onl  pas  été  et  ne  sont  pas  propres  à  procurer  à  cette  province  le 
contentement  et  le  bon  gouvormmont  d'icelle,  ni  dés  lors  à  favori- 
ser le  déveoppement  do  ses  ressources  et  de  son  industrie. 

"  Il  est  urgent  que  cette  chambre  s'adresse  au  parlement 
impérial  pour  solliciter  la  passation  d'un  acte  uMlori^aiit  la  eotivo- 
cation  d'une  c(»nvcntion  toute  éleilive,  choicio  par  les  électeurs 
actuels  dos  comtés,  cités  et  bourgs,  envoyant  dos  délégués  en  nom- 
bre égal  il  celui  des  représentants  qu'ils  envoient  iiu  parlement  pro- 
vincial, avec  jmuvoir  et  autorité  ii'i  propoi-or  audit  acte  do  la  .'}l 
îîeo.  m,  chap.  ;U,  tels  anuiidcments  qu'ils  leiirs  paraîtront  les  plus 
propres  à  faire  et  h  procurer  la  paix,  lo  contentement  et  le  bon 
gouvernement  de  la  province,  sous  la  ]>roleetion  et  l'autorité  de  la 
métropole,  et  par  lA  même  assurer  et  perpétuer  la  reconiuiissanco 
et  la  durée  de  l'at'ac  liement  de  la  colotiio  pour  la  mère  patrie,  qui 
lui  aurait  conféré  un  aussi  estimable  bienfait."  11  faut  lire  lesjour- 
de  cotte  époque  pour  voir  quoi  travail  énorme  Uo\irduges  est  obli- 
gé d'accomplir  durant  <otte  session,  comme  président  du  comité 
des  privilèges  do  la  chumbre  et  dos  élections  Comnrj  preuve  do 
Bon  a*'siduitéil  l'accomplissement  de  ses  devoirs  législatifs,  on  peut 
citer  le  trait  suivant.     Engagé  dans  une  discussion,  durant   cette 
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même  sehHion  do  183:^,  on  vint  lui  a]i)iroiidrfl  lu  nouvelle  de  la  mort 
do  son  fils.  Sollicite  vivement  do  se  retirer  de  la  cliarabre  s'il  vou- 
lait voir  (-on  û\h  une  dernière  IbiH  et  assiHler  à  hoh  funi'railIeH,  il 
réjumdit  :  '•  Non,  je  suis  citoyen  avant  d'être  j>èro  !  "  Il  avait  tant 
àcd'ur  les  intérêts  de  son  I)ay8  qu  il  continua  la  discussion. 

'•  M.  Hourdagos  est  arrivé  à  St-I)eni8,  samedi,  le  30  mai-s.disait 
"  VEclio  du  pays,  ce  digne  homme  (jue  rien  n'a  jni  distraire  des 
"  travau.x  publics,  et  qui  a  siipi)orté  avec  une  i)liilosopliiu  et  une 
"  grandiîur  d'âme  digne  de  Ikutuu  et  de  C'aton  la  mort  d'un  tils 
"  chéri  vient  enfin  se  re])oser  de  ses  longues  fatigues  et  trouver 
"  dans  l'amour  et  la  vénération  d  »  ses  concitoyens,  le  pri.x  de  ses 
"  énormes  sacrifices  pendant  li;  ;/i'tsente  session.  Ijcs  efforts  (ju'il 
"  fait  de})uis  longtcmiis  et  qui!  u  redoublés  |iarticuliêremeni  c<'tto 
"  année  pour  le  soutien  de  la  liberté,  sont  au  ilessus.  de  tout  éloge 
"  et  ne  sauraienl  trouver  do  réc(imj)en8o  que  dans  I  hommage 
•'  public  et  la  sati.sfaction  de  sa  belle  fimo." 

"Le  Canadien  du  is  avril  ls;{;i«n  reproduisant  cet  extrait, 
«joutait  :  "  Nous  avons  plus  d'une  lois  marqué  notre  admiration  et 
"  notre  respect  pour  le  rénérahlf  doyen  do  la  chamlire  d'assembléo 
'■  qui  à  I  âg'.'  où  la  plupart  des  autres  hommes  cherchent  le  repos  et 
"  la  rctraile,  travaille  encore  avec  un  zùle  infatigable  à  la  chose 
"  publique,  et  jmr  h»  vigueur  et  le  dévouement  d'un  autre  fige,  et 
"  avec  un  désintérossenicnt  que  personne  ne  peut  mettre  en  doute, 
"  ne  s'est  pas  laiirsé  devancer  par  son  siècle,  dmit  les  i  K'cs  lib.  raies 
*'  trouvent  toujourd  en  lui  un  ferme  apj>ui." 

"  Nousdevoi»  malheurousjment  faire  remarquer  que  dans  cette 
année  is;<;{iine  sci.ssion  éclata  au  niilieu  du  parti  canaiiien  et  que 
MM.  Niilson  et  Cuvillier  se  séparèrent  de  MM.  l'apineau  et  Uour- 
dagOB. 

'    i.Soub  sommes  maintenant  à  iHiJt  ! 

"  'iO  17  février  de  cotte  année  est  une  date  impérissable  dans 
11,  s.  in-  parlementaire  de  notre  pay~.  (!e  jour-là  furent  propo- 
pées  p';r  .M.  Hâlar  I.  les  fameuses  02  résolutions  que  M.  .Mori'i  avait 
rédigées  sur  des  notes  do  M.  Papineau,  le  compendium.  pour  ainvi 
dire,  de  notre  liistoire  législative,  le  résumé  des  griefs  dont  avait 
BOufTert  le  HaK  Canada  depuis  la  cession. 
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"  Le  testament  |)oliti(^uo,  d'après  l'bonorablo  juge  T.  J.  J.  Lorun- 
gui'iduHhoiniiieHde  IT'JI  et  de  IMl^en  l'avourdosgéndrulions  futures  ; 
ce  fut  un  manifeHto  higtuilatit  les  principes  conslilulionnels  que  la 
chuinbro  avait  diMendus,  le  r  dreswenicnt  de«  grUfs  qu'elle  avait 
demandé  ot  ructoin|ili^Honieut  des  réformes  qu'elle  ju'^eait  utiles 
à  xu  itruHpérité,  à  ses  franchises  coiisiitutionnolies  et  à  son  gouvor- 
iieinonl." 

"  Tous  les  griefs  olablis  par  le  manifeste  de  la  chambre  dit  des 
Î)'J  résolutions  furent  approuvés  pur  lo  pcupK'.  Les  succossuursdos 
J'apine:iu,doH  Morin,  des  Hédard  etdes  Hourdages.dans  Ks  luttes  par- 
Jernentaires,  ont  ol)tonii  depuis  toutes  ces  réformes  que  le  conseil 
légihlitlifdiins  son  opposition  systématique.avaitconHtammonl  refusé. 

'•  Il  n'entro  pas  dans  le  cadre  de  cctt')  conférence  de  rjipporlor 
ces  fameuses  résolutions,  qui  furent  le  programme  politiiue du  parti 
canadien  présidé  par  Papineau  et  dirigé  par  HourdagHS  dans  lu 
chambi'u  d'a.»seniblée.  tinolques  uns  néanmoins  méritent  une  inen- 
tioi!  Mpéciali-,  Ainsi,  on  demandait  ;  la  conhcrvation  de  la  reliyit)n, 
de  la  langue  et  des  lois  dos  <  ai.adienHCrun^'airt,  le  gouvernement 
responsable,  l'élection  du  conseil  législatif  par  le  jieuplc,  la  di8|)0si- 
tion  des  deniers  |)ublicH  par  lu  chambre  populaire,  l'indépendance 
dos  juges  et  leur  inamovibilité,  leur  exclusion  do  la  représentation, 
une  distribution  jtlus  sage  et  jilus  équitable  du  patronage  entre  les 
deux  races,  c te.  Ut  dard,  Bleury,  Vanfelson,  Mourdages  et  Papineau 
les  aj)puyùrent,  tandis  que  MM.  Xeilson,  Stuart,  (^iiesnel,  Cuvillier, 
les  eomliattirent.  Après  six  séances  do  diseunsion,  elles  furent  Hna- 
lement  adnptft-s  à  une  grande  niajorité.  M.  Noilson  et  les  membres 
do  la  minorité  se  retirèrent. 

"  S'il  laut  on  croire  l'historien  MibaH(J  ce  rés'iltat  aiim  étrange 
q\:i'  'lipdiraltle,  est  dû  à  MM.  l'apinenu  e!  Hourdagos,  parce  que  la 
majorité  avuit  juré  de  ne  voter  jan-.ais  .|ue  dans  le  sens  do  l'orateur 
et  du  doyen  de  la  ehambru. 

"  Des  assemblées  nomb  cu^es  curent  lieu  dans  toutes  les  villes 
et  daiis  tous  les  eomtén  de  la  province  pour  les  approuver  ou  les 
combattre.  Le  Haut-Canada  suivit  l'oxemp'e  de  sa  province  sœur, 
car  là  aussi  on  demandait  le  contrôle  absolu  dos  revenus  et  le  con- 
Boil  exécutif  responsable  de  ses  actes  aux   représentant.'*  du  ]  euple. 
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I)aii8  une  usi-oinblde  tenue  à  Toronto,  on  y  uiloplu  la  n'Holulioa 
euivanle  : 

"  Que  des  ronierciemcnts  Bintùros  et  unatiirnes  soient  commu- 
niqu(?8  à  L.-J.  Papincau,  écuivr,  et  à  Louis  Hourdagcs,  l'^cuier,  et  aux 
honorables  membres  avec  let-quelh  i'.,.  ont  agi  dans  l'unsoniblée,  aus(<i 
à  riionoraiilo  D,  ]i.  Viger,  membre  du  cons»  il  U^ginlutil,  et  aux  hono- 
rables membies  avec  lesquels  il  a  agidansecttechambro,jjour  leurs 
efforts  prudents,  zOk's  et  patriotiques  dans  la  cause  de  la  ri'i'orme, 
contre  un  hystèine  colonial  vicieux,  regardé  comme  insupiiortablo 
dunn  k'rt  colonies  de  l'Amérique  du  Xord." 

"  Les  élections  d'octobre  et  de  novembre  1834  se  tirent  sur  les 
92  risolutions.  Cuvillier  perdit  son  siège  pour  ne  pas  les  avoir 
ajjprouvécs  et  avoir  rougi,  dans  cotte  occasion,  de  servir  la  cause 
de  son  puys  et  trahi  les  intérêts  de  ses  constituants. 

"  L'appui  énergique  que  Hourd:ige.s  a  donné  à  la  passation  des 
92  résolutions  est  le  dernier  acte  de  su  carriùro  ])o!itiquoet  contituo 
peut-être  l'un  de  ses  plus  beaux  titres  d.î  gloire  à  l'admiration  <li'  la 
})ostéritc.  Il  mourut  presque  Hubitemenl,  à  St  Denis,  rivière  K'icbe- 
lieu,  le  liO  j^mvier  IfSiiô,  au  moment  de  son  (K'i)art  pour  (Québec,  où 
il  allait  remjtlir  avec  non  assiduité  ordinaire,  les  devoirs  imposés 
par  son  nuitidat. 

''  Au  moment  où  l'horizon  était  nombre,  l'avenir  chargé  do 
nuages,  la  nationalité  canadienne  f'ran(;aise  voyait  disparaître  dans 
IJourdages  un  défenseur  intrépide  de  ses  droits  et  de  ses  franchises, 
la  société  un  ciloyeii  distingué,  le  notariat  un  de  ses  membres  les 
plus  capables  et  les  i)lus  instruits. 

"  Hourdages  était  sineèremint  attaché  à  sa  religion,  sans  être 
''  hypocrite,  ni  bigot,  nonob>tant  ce  que  peuvent  |)enserdelui  ceux 
''  qui  voyaient  d'auliCM  suites  dans  les  mesures  qu'il  appuya.  Il  fut 
"  l'un  des  plus  Hdéles  sujets  de  Sa  .Majesté  et  l'un  des  hommes  les 
"  plus  religieux  de  son  temps  "  {Minerve,  février  1835). 

"  Par  la  mort  de  Louis  limirdages,  dit  Hibaud,  la  chambre  jier- 
"  dait  le  défenseur  le  plus  vigilant  et  le  plus  scrupuleux  gardien  do 
"  ses  privilèges." 

"  11  était  père  de  huit  enfants,  trois  garçons  et  trois  filles. 
"  Il  no  reste  aujourd'hui   à  St-Denis  que  deux  de  ses  petits- 
enfante,  Louis  Bourdages,   lils  de  Jean-David  Hourdages,  mort  il  y 
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a  (jnelquos  unni-os  à  l'û^o  avancé  do  «3  uns,  et  damu  iùnma  liour- 
da^oi^,  tiiJo  d\i  teu  Hayntond  Hmirdui^os,  iSpouuu  do  M.  Wilf'rid 
Jtichor.  Nou(  'nnivons  uno  autre  do  hi-h  j)olilO!4  HIIch  à  Sto  Mario, 
duino  JoiJO|)hto  HoukIu^oh,  l'poiiso  du  docteur  l'oulin  et  tille  du 
docteur  S<<rupliiii  IlourdagoH,  qui  a  iHé  on  chambre  en  niômo  temps 
que  MOU  pure,  ot  mort  quol(iiio«  années  avant  lui. 

"  Nou»  trouvons  un  dos  IîIh  do  M.  Mounlu^cs  dans  les  rangs 
des  patiiott'i!!,  A  la  bataillo  do  St-|)eiiis,  faisant  bravenionl  le  couj) 
de  feu  contre  les  iiurcaucratos  ot  contribuant  pour  beaucoup  au 
Hucci^s  do  la  journée. 

'"  Lo  peuple  a  conservé  le  souvenir  do  ce  grand  i  iloycn.  On 
rapporte  (ju'aux  élections  do  is.'il,  un  vieux  patriote  do  Snol  <jui 
avait  af'.-'iste  «u.\  lutios  que  fit  Hourdnges  dans  Hicheliou,  répondit 
à  ceux  qui  lui  deniandaicnt  quelle  candidature  il  so.itonait  :  "  Jo 
vot«  po<ir  M.  Mourda/.'  s,  p.irco  qu'il  a  toujours  été  patriote." 

"  Ce  qui  di^tillg^o  Louis  iîourdagcs  dans  .sa  carrière  politique, 
c'est  1  iiifloxibiliti;  do  sos  principes,  la  fermeté  do  sa  conduite,  son 
attitude  toujours  pleine  do  v'ignité,  sa  ])robité  politique,  son  inté- 
grité rayi>nnant  dans  tous  kM  actes  do  sa  vio  j)arleinontairo  :  "Je 
semis  bien  l'âcb  ^,  disait  il  un  "our  devant  l'ussenililéo,  que  M.  l'ora- 
teur eût  ou  fût  censé  avoir  plus  d'intégrité  quo  moi." 

"  La  mémoire  do  notre  dernier  doyen  dos  niombres  do  l.i  eh  imliro 
"  dos  représentants,  Tiouis  Hourdages,  sera  Ion,'lempH  vénérée  dans 
"  le  pays,  (lisait  la  Mi)uri'i>,  au  londoniain  do  sa  mort,  et  ceux  qui 
"  savent  apprécier  les  services  qu'il  rendit  pendant  tant  d'années  à 
•'  sa  patrie,  doivent  8'intére^ser  à  tous  les  hommages  qui  témoi- 
"  gno.nt  d<'  l'afVection  pultli(jue.  V\\  service  a  été  iemandé  par  |)lu- 
"  sieurs  notables  de  Nicolet  j)our  lo  repos  de  l'âme  du  vénérable 
"  citoyens  ota  été  célébré  dans  l'égliso  paroissiale  do  ce  lion,  von- 
"  dridi  le  fi  de  co  nuds  (février  lS3ô).  Le  service  fut  chanté  on 
"  quatre  parties  par  les  amateurs  tant  de  Nicolet  (jue  d  s  paroisses 
"voisines  et  rien  ne  fut  épargné  pour  rendre  cette  cérémonie  aussi 
"  complète  que  touchante.  Lo  concours  n'était  pas  aussi  nombreux 
•'  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre  et  beaucoup  do  pei-sonnos  exprimè- 
"  rent  ensuite  lo  regret  do  n'en  avoir  poiiit  été  averti  ;  cola  a  tenu 
"  à  l'organe  un  peu  faible  du  curé  do  Nicolet  qui  ne  lui  a  porniia 
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"  dan»  colle  circonstance,  de  fuiro  bou  annonce  uu  prône  uB^ex 
"  haut  pour  Care  entendu  do  tout  le  monde.  Cependant  on  remar- 
"  quait  parmi  les  aHHidtaitiH  pluMieur»  mumbroB  ded  comtén  avoisi- 
"  naiitM  et  même  des  townships." 

"  ('aro8H(5  par  Prévost  qui  le  Ht  colonel  de  milice,  nommé  soub 
l'admiriiNtration  de  Dalhoubie,  en  remplacemunt  de  l'honorable 
llu/fh  Kiniay,  Hurintoiidaiil  doHposlesdo  la  provinceoù  il  adéployJ 
une  f^rande  aclivilo  et  fait  plusieurs  améliorations  utiles  dans  le 
syslème  po^tal  de  l'époque,  Bourdaf^es  eût  pu,  s'il  l'eût  voulu. trahir 
la  caUhe  de  ses  compatriotes,  mais  il  a  préféré  aux  honneurs,  la 
liberté  de  hch  convictions  et  rester  avec  eux,  fort  de  hon  droit,  do 
la  satisfaction  du  devoir  accompli  et  de  la  iioblosso  de  la  lutte  qu'il 
8outonait  énorgiquement.  Non,  en  politique,  Mourdages  n'a  jamais 
con^ulto  son  intérCa  personnel,  nuiis  il  eut  des  principes  avec  les- 
quels il  n'a  Jiimais  Irauftigé. 

"  Odieux  au  parti  brituiruquo  il  était  cependant  un  sujet  loyal 
do  Sa  Majesté,  comme  le  prouve  sa  conduite  en  IMi:!.  "  11  envisa- 
"  geait  lu  loyauté  dans  ce  qu'elle  est  réellement  :  soutenir  le  ijuuver- 
"  uiiiii'iit  sur  II'  hit'it  i/ii'il  jiittt  rt  liait  foire."  Débarassé  des  mobiles 
mesquins  d  un  faux  loyalisme,  la  véritable  loyauté  était  doue  pour 
Hourdages  (elle  (ju'il  devait  à  son  pays.  Aus^i,  déiiouillé  de  tous 
préjudices,  con.sidérait-il  les  intérêts  de  bu  patrie  avec  des  yeux  et 
un  cœur  canadiens  et  non  avec  des  yeux  et  un  ca'ur  anglais. 

"  Xo  demandez  pas  A  liourdages  les  grâces  de  l'éioculion,  le 
charme  de  l'érudition,  la  véliénumee,  la  fougue,  lachaleur,le  pathé- 
tique, ces  élans  sublimes  d\  ^uence  qui  éleclri^ent  les  masses  et 
qui  faisaient  do  i'apineau  'e  tribun  le  plus  populaire  do  cette  épo* 
que  si  fertile  on  orateurs.  Non  HourdiigoBest  avant  tout  un  homme 
sage,  calme,  et  j)ratique  ;  un  cœur  généreux,  un  patriote  zélé  et 
désintéressé,  un  des  amis  les  plussincèreset  les  plus  dévoués  de  cette 
grande  cause  constitutionnelle  qui  remuait  et  intéroMtsait  le  pays 
tout  entier.  l)ans  sa  carrière  si  bien  remplie,  tout  respire  le  tra- 
vail, le  devoir,  l'honnêteté  et  la  probité. 

"  (îrund  et  imposant  pur  sa  figure,  doué  d'une  voix  puisi^anto 
et  Hunoi-e,  il  commandait  le  rea])oct  et  attirait  l'attention  de  la  cham- 
bre chaque  f>is  qu'il  prenait    part   aux  débats.     Il  avait  quelques 
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traits  do  rOHHomblanco  avec  Languinais,  dit  Bibaud.     11  a  fourni  4 
un  do  nos  satyriques  le  couplot  suivant  : 

Ah  :  si  liourdages 
l'renait  un  autre  ton  ! 
Il  parle  en  saçc, 
Mais  j'abhorre  le  son 
<,Uii  fait  ta|)a(;e 
Kt  tonne  en  faux-bourilon. 

"  Sujot  loyal,  législateur  laborieux,  citoyen  inti'^grt),  lutteur  infa- 
tigable, patriote  au  cœur  i)kîin  do  cliuuds  sentiments ddinocratiques, 
Louis  HotirdagoB  a  rendu  dos  horvicos  refis  à  lu  cause  de  son  pays. 
Kn  faut  il  davantage  pour  lui  mt^^riter  notre  riconnaissancoet  notre 
admiration  ? 

"  Puisse  donc  l'avenir  nous  donner  encore  pour  l'honneur  du 
nom  canadienfranyais  que  l'ûloquonci!  et  les  malheurs  de  nos  pures 
ont  fait  briller  di^jà  d'un  lustre  si  (5(;iatant,  plus  d'un  législateur  qui, 
comiuo  HourdagcH,  joindra  a  une  grande  timo  de  patriote  un  grand 
cœur  de  citoyen." 
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Le  notaire  Mondelet  propose  une  loi  favorisant  les  études  classiques  chez  les  aspi- 
rants au  notariat.  —Discussion  dans  la  presse  à  ce  sujet  (1808).  —  Impôt  sur  les 
actes  notariés  (1808-1812). — Ouerre  de  1812.  —  Les  notaires  sont  autorisés  à 
assermenter  les  tuteurs  et  les  experts. — Nominations  de  notaires  de  1808  à  1820. 


L'ann(?e  1S08  peut  comjjtor  parmi  l'iino  des  plu»  importantes 
dans  l'hiHtoiro  du  notariat.  C'est  en  eft'ot  pendant  la  Bession  qui  eut 
lieu  cotte  annéo-hV,  que  l'un  do  noH  confrères,  lo  notaire  Joan-Mario 
Mondelet,  alors  députo  de  Montn'al,  pr(5Honta  un  bill  |)our  régle- 
menter la  profession  et  amender  l'ordonnance  'J5Geo.  III, ch. 4  (1). 

"  Lob  j)rincipe8,  disaitil,  en  ))r()po<ant  celte  mesure,  sont  d'é- 
tablir i)IiiH  ])articulit^reinoiit  les  qualifiiations  des  aspirants  ;  do 
n'ouvrir  la  jior'o  do  la  profonsion  de  notaire  qu'à  ceux  dont  les 
mœurs,  la  capacité  et  l'intégrité  répondront  à  l'importance  des 
devoirs  qu'ils  auront  à  rein|»lir  et  à  la  confiance  que  l'on  doit  ropo- 
Bcr  dans  les  notaires. 

"  Mon  but  (ajoutait  ce  inonsiour|  qui  sont  l'importance  d'une 
profoBsion  à  laquelle  il  fait  lionnour),  est  de  faire  revivre  les  idées 
avantagouHOB  que  l'on  avait  autrefois  de  cette  noble  profession,  en 
n'y  admettant,  pur  la  suite  quo  des  pi-rsonnos  dont  l'babileté  et  la 
régularité  de  mcours  forrront  lo  caractère  distingtié  (2). 

"  Mon  désir  est  de  proposer  que  ce  bill  soit  référé  à  un  comité 
spécial,  qu'assisté  des  lumières  do  plusieurs  bonorables  mombres, ce 
bill  puisse  atteindre  à  un  plus  baut  degré  do  perfection.  Jusqu'à 
ce  moment,  ce  bill  n'a  été  que  l'ouvrage  d'un  seul  individu." 


i  1 


(i)  Journaux  de  l'assemblée,  vol.  XV'I,  pp.  59,  527. 

(2)  La  remarque  entre  parenthèses  est  du  Courrier  dt  Québec,  p.  14,  1808. 
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Un  comité  do  onzo  moinhrcH  fut  formé  pour  éludior  ro  projet, 
el,  lo  11  févrior  1808,  M.  Moiululut  c-omplétuit  «eu  jiremiO're«ri'mttr- 
quuM. 

"  Comme  ce  l)ill,  dit-il,  renferme  une  cluuse  qui  tond  à  dimi- 
nuer le  temps  de  lu  tléricalure  de  toux  qui  ont  fuit  des  études  com- 
])lttos,  je  ferai  observer  que  lo  déhir  d'enuonrugor  leH  éludoM  daiiH  eo 
jtuyH  m'a  engagé  iV  faire  une  semblaMo  elauHo.  N'oHl-il  pan  injuste 
do  mettre  Hur  le  même  pied  un  jeune  liomme  qui  a  étudié  avec 
KUceéM  leH  belles  lettres  pendant  plusieurs  années,  ot  un  jeune 
homme  qui  n'a  jamais  appris  qu'A  lire  et  i\  Ocrire  'l  N'estil  pas  bien 
pénible  )i(»ur  des  jiaients  peu  fortunés  de  donner  ù  leurs  enluntsdes 
édueaiion«  de  six  et  liuit  ans  dans  les  eollèges,  oi  do  recommencer, 
sur  nouveaux  frais,  cinq  années  jtour  les  faire  parvenir  à  une  pro- 
fession "  (  1  )  '.' 

Ce  fut  la  première  tentaiive  qui  l'ut  faite  do  n'admettre  X  l'é- 
tude do  la  profession  (juo  les  aspirants  pouvant  justilier  de  leurs 
connaissances.  Jusque- liV,  du  moment  qu'un  bomme  pouvait  lire  ot 
écrire,  il  lui  suffisait  d'avoir  fait  un  stage  de  cinq  années  clie/.  un 
notaire  pour  se  présenter  devant  le  tribunal  et  denumder  à  être 
admis  iV  ia  pralicjue  do  lu  [irotes^ion,  après  examen. 

L'innovation  proposée  |.ar  M.  .Nfondelel  lit  beaucoup  do  bruit. 
Un  avocat  écrivait  à  ce  proj  os  au  Courrier  ilc  (,hiélii'c  (1808,  p.  l!)), 
cotte  lettre  uti  jjcu  pi(juante  : 

"  Disette,  t';imii)o  I  avocals,  grefliers  tout  est  ponlu  !  fi  nous 
n'arrOlon»  lo  mal  dans  son  principe  nous  summea  ruinés  ot  réduits 
à  lu  mendicité.  J'étais  liier  au  soir  &  la  Chambre  d'assemblée  et  U 
j'ai  entendu  lîri!  vin  bill  dont  le  but  est  notre  ))erte.  Je  n'ai  pu  fer- 
mer l'd'ii  do  la  nuit,  et  ce  matin  à  nu»n  réveil,  je  n'ai  rien  eu  do 
plus  pressé  que  do  vous  écrire  quel(|Uos  lignes. 

•'  Lo  but  de  ce  bill  qui  m'empêclio  do  dormir  est  un  bill  qui 
tend  î\  ce  que  les  notaires  ne  taï^sent  ijue  de  bons  acto«  et  des  actes 
suivant  la  loi,  or  il  n'y  a  (jue  les  mauvais  actes,  qui  grâce  à  l>iou 
sont  très  comnuins  en  ce  moment,  qui  ])uisBent  lujus  faire  vivre, 
donc  si  on  nous  en  privés,  nous  sommes  tous  ruinés. 


(i)  Loc.  cit.,  j).  19. 
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"  L'urguincnt  ost  en  forme  «t  vous  n'avez  lien  à  répliquer. 
Tr.)iH  doimtioh.-*  tniil  fuilor*  m'ont  valu  J)1uh  de  £1U0.  Les  testu- 
ment  I  quelle  mine  !  Lob  nutuiros  commenyaient  «i  bieii  à  ijreiuire 
nos  intérêts  que  j'en  ui  vu  môme  qui  de  leur  propre  autorité  sépii- 
niient  los  époux.  Le  mûri  se  croyant  légalemont  séparé,  vendait, 
aclietuil  ;  le  femme  do  hou  côté  vtndiiit,  aciietail  :  on  s'apercevait 
bientôt  (ju'on  n'était  point  en  rè/^le,  on  ve.iait  cinisullor  un  avocat, 
on  omb''i)uillait  et  umt  allait  au  mieux.  Mais  si  le  bill  pas«e,adieu 
monnaie,  il  faudra  modérer  notre  dépense,  et  bien  lieureiix  même 
si  noiiH  pouvons  vivre  médiocremont.  Je  vhIh  lieureusomenl  beau- 
coup d'avocatrt  dans  le  comité  spécial,  mais  je  crains  tjuo  ces  mes- 
sieurs, et  même  je  les  connais  trop  pour  n'en  êlro  pas  persuadé,  ne 
préfèrent  malheureusement  le  bien  général  au  nôtre,  et  c'est  ce  qui 
m'inquiète.  " 

Québec,  eu  i;{  fév.  IHOS, 

Il  y  avait  dans  cette  communication  plus  de  malice  que  doboH 
sens.  Aussi,  les  notaires  se  révolteront  contre  los  insinuations  du 
correspondant  anonyme.  Le  Courrier  île  Quéheaïu  20  février  IH<t8 
nous  fait  savoir  qu'il  a  reçu  une  lettre  sigiu'c  L'n  X<jt(iire,vn  réponse 
à  celle  qu'il  a  insérée  signée  Cniirijcat.  '"Nous  .sommes  morliliés, 
ajout  el-il. que  >L  le  notaire  en  veuille  particulièrement  à  tous  les  avo- 
cats.  Quelques  avocats,  ainsi  que  quelques  notaires,  peuvent  bien  être 
des  ignorants,  et  peuvent  l>ien,Ne!ou  son  expression,  ne  point  s'inquié- 
ter .les  moyens, pourvu  qu  ils  parviennent  à  leur  but  ;  tiiais  nous  no 
Houlfrirons  januvis  qu'on  lise  dans  notre  feuille,  (]ue  tous  voudraient 
extor</uer  de  l'argent  do  leur  clients  ;  ainsi  .M.  le  notaire  ne  sera 
pas  surpris  (juc  nous  ne  l'imprimions  pas." 

l)ans  le  même  numéro  du  Courrier  de  Québec  (p.  27)  un  autre 
correspondant,  qui  signait  un  pauvre  plaideur,  disait  : 

"  Consolez  vous,  monsieur  l'avocat,  et  que  l'innuiélnde  ne  vous 
empêche  plus  de  dormir.  Je  sens,  avec  vous,  la  perle  que  vous 
ferez,  si  l'on  ne  rec.oit  jdus  que  de  bons  notaires.  ,Ie  conçois  avec 
vous  que  les  mauvais  actes  sont  votre  pain  quoliilieii  ;  nuiis  il  vous 
reste  une  autre  classe  qui  travaille  sourdement  et  dans  los  bois,  pour 
votre  profit  et  votre  fi>rtuno.  .le  veux  vous  parlerdes  arpenteurs  ; 
c'est  dans  cette  classe  lil  surtout  que  les  bons  sont  rares,  et  que  le 
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plus  grand  numbro  Hont  i^noranUi.  C'est  pour  elle  qu'il  faudruil  uue 
loi." 

Comme  l'on  voit,  la  guorro  <$tait  dans  le  camp  des  pn>fu88ion- 
neU,  mais  lo  momoiit  ëtuil  bien  mal  choisi  pour  cuh  doUaricsH,  car 
on  même  ti'mpa  ouo  M.  Mondulot  présentait  Hon  projot  de  loi  au 
Hujut  des  notaires,  M.  de  Salaberry  proposait  lui  aus.-ii  do  règlomon* 
ter  laprotoHuion  dos  !ir|>entuurd. 

Lo  biil  do  M.  Mondolot  fut  accoptt*  par  l'ansp-^hldo  aprôs  une 
Ht'riouso  d«5libt?ration.  Lo  c  )nHeil  It5^islarif  no  vdu.  it  rien  dt^cido» 
avant  de  conaultor  l'opinion  jmbliquo,  et  il  ordonna  l'improntiion  de 
400  oopiuH  du  projot  pour  Ctre  distribuécH  aux  jugoHdo  paix  et  aux 
notaire-'  do  la  provinco  (I  ). 

S'il  faut  en  croire  uno  «Hudo  publiée  dans  la  Hibliothique  Ciind' 
dienne  (2),  lo  burrouu  do  uetto  6po>iuo  uurait  pu  copondant  trouver 
la  loi  do  M.  M^ondolot  trùsavaiita^ouso  au  point  du  vue  do  rooruto- 
mont  do  hos  mombroH. 

Voici  cotto  vSludo  : 

"  Kn  roliuant  dornic'^reniont  d'Anciens  journaux  canadiouH,  je 
Huis  tombé  bur  un  morceau  qui  m'a  paru  intérosHant,  en  ce  qu'il 
peut  fiiiro  voir  par  lu  compuraimm  combion  les  avocatH  uunadioiis 
parlent  mieux  priWntemont  qu'Un  no  fuiraient  alor»,  c'oHt-i  dire  on 
1^(|^,  et  mériter,  par  conséquent,  d  être  republié,  au  moins  en  subs- 
taneo. 

"  (Je  morceau  est  intitulé  le  Hakkkai:  :  l'autour  ho  dit  résidant 
iV  la  campagne,  dans  uno  paroiHse  éloignée.  Il  était  venu,  ujouteil, 
à  Montréal,  avec  un  voihiii  qui  avait  uno  atiairo  on  cour,  et  était 
obligé  de  s'y  trouver  en  personno.  Il  n'aviiit  ainsitité  (|ue  rarement 
{i  l'audience  depuis  «a  première  jeune8^o  ;  il  était  (lutté  de  pouvoir 
juger  par  lui  mCmo  dos  prognNsquela  hcienco  et  l'éloquence  y  avaient 
dû  faire.  Il  no  put  pourtant  asMiHtor  à  la  cour  qu'une  fois,  et  peut- 
être,  dit  il,  l'occahion  n'était  «lie  pas  favorable.  L'audience  était 
pou  nombreuse.  On  parla  pourtant  ;  mais  lo  laiiga!>;oot  les  oxpros- 
«ions  de  quelques  uns  do  ceux  que  l'autour  entendit,  lui  parurent 
nouveaux  et  étranges  :  il  ne  put  reconnaître  dans  leurs  discours  lo 


(1)  Journaux  du  conseil,  p.  Qt. 

(2)  Vol.  I,  p.   112(1825):   l.e  harrtau  (it  Montrait. 
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luni^Uf^o  qu'on  parlait  daiiH  In  villo,  lorsqu'il  y  domuuruil  ;  vt  colu  le 
Hur|irit  d'uiituiit  pliiH,  qiio  ce  iun^ugu  iiuvait  ]iuh  cliaiigi^,  dit-il 
tiiicoru,  parmi  colles  du  bch  unciennuH  connairt.-uncoi  qu'il  7  avait 
relrouvi'oH,  et  que  d'autre»  avoratMH'oxpiimôivntoii  Iitmiom  cluirH  et 
pn'ciH,  ({ui  lui  parurent  tmiH  du  boriH  vieux  titns.  (''^tait  pour  lui 
un  Mly^tlM•e  inexplicable.  "  Il  ne  he  plaida  point  de  cnu-e,  ii  propre- 
ment parler,  continue  l'auteur  ;  on  diMUtai).  co  (|u'on  appelle  dutt 
motion»,  (^ui  niu  puraiMtsent  avoir  heuucotip  d'analogie  avec  ce  qu'on 
nomme  dunn  uoh  livre-*  de  Dmit,  les  nquAte»  |iar  lerti)UolloH  on  intro- 
duit loH  ineideiiH  ni'ce»Haires  aux  proi^rèH  d'une  caust!,  et  les  rempla- 
cer aiwcK  lieureuHemont, autant  qu'on quuj'en  puJHJu^er.  (>ndii«cutu 
donc  leH  motionn.  Il  s'en  Ht  pluHieurH  dont  je  no  pus  dovint>r  l'objet, 
(^ui  Iqui's  inn'h  funnl  l'aiteM  h  voix  ni  bacHe  que  jn  ne  puH  les  mtt'n^ 
die.  l)'autreH  l'taient  uecoinpa^n»  e^  de  teinies  dont  je  no  pUMsaihir 
le  Hens,  tant  pari'«que  c'était  doH  mot»  techni({UeH,  et  qu'ilH  n'étaient 
qu'à  demi  prononcéH. 

•'  Voici  des  t'clinntillot.H  de  pbla^('H  ilont  j'ai  pu  conserver  la 
mémoire,  tirées  de  quihiues-uns  de  cch  dimiiniH  en  miniature,  (|ue 
je  ne  pUH  comprendre,  et  que  je  notai  aussit/ît  mon  retour  au  lo^i». 

"  L'un  avait  payé  la  p'uH  grande  aUention  à  ce  qui  était  tuinhi 
do  Havant  l'unscil  du  Demandeur.  Un  nutro  ne  ptmvait  concevoir 
qu'on  pfit  l'iiiro  cette  objection  à  un  writ  rrloiirnahle  dan»  lo 
forme  précédent  qui  avait  été  servi  sur  lo  défendeur  plus  do  quinze 
joui-H  avant  ;iuo  l'action  iuHtituée  on  cette  ciuso  eftt  616  retournée. 
Le  héfendeur  (f/(ji7  trop  ^/r(/ ilaiiH  Vétttijc  lU^  cette  canne.  Un  troi- 
Kiùnio  demanda  comment  le  savant  conseil  pouvait  entretenir  l'idée 

que  les  oflfios  qu'il    fai^ait  de //Ver  la  somme  de à  In  suite  des 

raisons  qu'il  .-ivait  plaiilées  à  cette  action  pussent  lo  décliariçer  d'une 
demande  fondée  sur  un  acte  qii'il  ne  pouvait  renier:  au  surplus, 
un  semblable  reniement  no  pouviiil  lui  procurer  aucun  hénHi'^r.  Il 
lui  aurait  fallu  s'inr'crire  en  faux.  .1  Ai  face  de  la  déclaration  la 
demande  était  foaiiée  sur  un  record  qui  lui  mémo  <>  si/ fVïrc  fai- 
sait loi.  Un  quatrième  dimamiait  à  tixer  une  cau-e  pour/'rf/i- 
rfrnce  sur  quolqu'objot  particulier  do  la  cause  :  il  disait  (lue  l'issuo 
était  jointe  sur  ce  point.  Son  adversaire  était  ;)o.s///y  à  dire  qu'on 
ne  pouvait  recevoir  cette  application.  La  cour  l'avait  décidé  plu- 
sieurs fois,  il  en  pouvait  citer  plusieurs  instances.     Un  cinquième 
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disait  qu'il  ne  pouvait  arguer  la  motion  faute  de  notice  ;  mais  si  'e 
Demandeur  voulait  la  prendre  en  forme  de  règle  de  montrer  cause, 
il  consentait  à  l'argument  pour  le  lendemain.  J'entendis  parler  d'au- 
torités pointées,dinformalités,  do  doraisons,  de  raisons  satisfactoires. 
On  était  prêt  de  rencontrer  le  Demandeur,  on  invoquait  des  pricé- 
dens,  &c." 

"  L'auteur  demande  si  c'est  sa  faute,  ou  celle  dos  orateurs,  s'il 
n'a  pu  rien  comprendre  à  ce  langage  ?  Je  réponds  que  si  ces  orateurs 
se  sont  exprimés  comme  il  lo  dit,  ce  doit  être  leur  faute,  et  non  la 
sienne,  s'il  ne  les  a  pas  entendus  ;  car  ce  langage  me  parait  à  moi- 
même,  et  paraîtra  sans  doute  à,  tous  ceux  qui  l'entendront,  un  jar- 
gon babarc  et  inintelligible.  "  La  discusion  de  plusieurs  de  ces 
motions,  continue  t  il,  fut  remise  au  lendemain  :  on  eût  pu  soupçon- 
ner que  c'était  pour  étudier  le  sens  des  termes  dont  ces  parleurs  néo- 
loguos  s'étaient  servis.  Au  moins  j'aurais  été  forcé  do  le  faire,  si 
j'avais  été  dans  la  nécessité  do  décider  entre  eux.  J'ai  vainement 
cherché  i)lu!«ieur8  de  ces  mots  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie. 
Il  serait  à  désirer  que  quelque  periionno  éclairée  parmi  ceux  qui  fré- 
quentent le  lîarreau,  voulut  bien  on  composer  un  dans  lequel  on 
pilt  trouver  tous  ces  mots  nouveaux,  ou  qui  comportent  un  sens  dif- 
férent do  celui  que  l'on  a  coutume  de  leur  donner  ailleurs,  avec  des 
explications  à  l'unago  do  ceux  qui  n'ont  pas  travaillé  cinq  ans  dans 
l'étude  d'un  procureur.  Cet  ouvrage  serait  d'un  grand  débit,  par- 
ce  qu'il  («eiait  nécessaire  à  tons  ceux  que  les  circonstances  entraînent 
dans  des  procès,  qui  aimeraient  au  moins  à  entendre  la  langue  de 
ceux  qui  discutent  leurs  intérêts  dans  les  cours  de  justice.  Pour- 
tant il  serait  peut  être  plus  court  do  p  irlor  sa  langue  au  lieu  d'em- 
ployer ce  barbare  mélange  et  de  ne  pas  non  plus  en  bégayer  une 
autre  qu'on  ne  sait  et  qu'on  ne  peut  guères  savoir  qu'à  demi.  Ce 
qui  put  me  surprendre  encore  davantage,  c'est  que  j'entendis  des 
avocals  qu'on  appelle  Anglais,  qui  estropient  leur  propre  langue 
comme  quelques  uns  dos  avocats  Canadiens  dont  j'ai  cité  les  expres- 
sions, et  à  côté  des  uns  et  dos  autres  des  hommes  qui  par  la  pureté 
de  leur  langage,  et  à  bien  d'autres  titres,  auraient  pu  briller  ailleurs 
et  sur  un  théâtre  digne  de  talons  distingués. 

"  Si  l'auteur  assistait  aujourd'hui  à  raudience,il  pourrait  y  obser- 
ver un  grand  changement  pour  le  mieux  :  il  n'y  entendrait  plus  les 
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termes  et  les  constructions  liarbares  qu'il  rapporte,  mais  un  langage 
clair,  correct  et  élégant,  également  propre  à  faire  honneur  à  ceux 
qui  le  parlent,  et  plaisir  à  ceux  qui  l'entendent.  Ceux  qui  parlaient 
mal  a!oi"s  parlent  Lien  à  présent  ;  ceux  qui  parlaient  bien  parlent 
mieux  encore,  s'il  est  |  ossihie  ;  et  ceux  qui  sont  entrés  au  barreau 
depuis  ne  tombent  jamais  dans  les  fautes  qu'on  a  \m  reprocher  à  leurs 
devanciers.  Si  je  connaissais  l'auteur  du  moreoau  en  question,  je 
lui  écrirais  pour  le  prier  de  vouloir  bien  assister  encore  une  fois  à  Tau 
dience,  pour  être  témoin  auriculaire  de  cet  heureux  changement.  Il 
ne  manquerait  pas  sans  doute  d'ôtre  agréablement  surpris,  et  de 
faire  part  au  public  de  son  agréable  surprise.  Cet  écrivain  ne  parle 
pas  de  prononciation  ;  mais  je  suppose  quelle  était  aussi  vicieuse 
alors,  chez  quelques  uns,  quelle  est  correcte  aujourd'hui  chez  tous." 

Pendant  la  session  de  1808,  lu  législature  voulut  compléter  la 
loi  de  IT'J-i  (34  Geo.  III  c.  6,  s.  9),  qui  autorisait  les  juges  du  banc 
de  la  reine  à  députer  un  notaire  pour  recevoir  les  avis  de  parents,on 
autorisant  le  notaire  à  faire  prêter  serment  aux  tuteurs  élus  devant 
eux  (48  Geo.  III,  c.  1'-'}. 

"  Vu,  dit  la  loi,  qu'il  résulte  dos  frais  et  délais  considérables  de 
faire  venir  des  campagnes  éloignées  les  personnes  nommées  tuteurs, 
subrogés-tuteurs,  ou  curateurs  pour  prêtei  le  serment  d'office,  afin 
de  remédier  à  ces  inconvénients  qu'il  soit  statué  que  les  notaires,  et 
à  leur  défaut  telles  autios  personnes  convenables  qui  pourront  être 
autorisées  par  aucuns  des  juges  du  banc  du  Roi  de  Québec,  Montréal 
et  Trois  Rivières  et  le  juge  provincial  de  Gaspé,  à  recevoir  l'avis  des 
parents  ou  amis  sur  les  élections  de  tutelles,  curatelles  aux  absents 
ou  aux  biens  vacants  et  autres  matières  qui  exigent  tels  avis  et 
opinions,  sont  par  ce  présent  autorisés,  après  telles  élections,  à  faire 
prêter  le  eerment  d'office  aux  tuteurs,  subrogés-tuteurs  ou  cura- 
teurs qui  seront  nomméç  par  les  dits  parents  ou  amis,  et  en  dres- 
seront acte  pour  être  transmis  à  la  cour  d'où  le  pouvoir  aura 
émané." 

Comme  dans  un  grand  nombre  de  causes  civiles,  pendantes  de 
temps  en  temps  dans  les  cours  du  Banc  du  Roi,  il  y  avait  lieu  à 
visite  d'experts,  avis  d'arbitres  et  d'arbitrateursou  d'amiables  com- 
positeurs, et  qu'il  résultait  des  délais  et  frais  considérables  de  faire 
venir  des  campagnes  éloignées   ces  experts  ainsi   que  les  témoins 
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qui  devaient  être  entendus  devant  eux,  pour  prêter  serment  devant 
les  jugea  de  la  cour,  la  même  loi  décr(5ta  que  chaque  fois  qu'il  se^ 
rait  nécessaire  de  faire  des  visites  d'experts  sur  des  lieux  éloignés 
de  plus  de  cinq  lieuos  du  siège  de  la  cour,  il  serait  légal  de  déléguer 
et  donner  autorité,  par  commission  sous  le  sceau  de  la  cour,  et 
signée  par  un  des  juges,  à  tout  juge  de  paix,  notaire,  ou  autre  per- 
sonne trouvée  convenable,  résidant  à  proximité  du  lieu  où  la  visite 
devait  être  faite,  d'administrer  le  serment  à  tels  experts  et  témoins 
et  de  prendre  les  témoignages  par  écrit. 

C'est  ainsi  que  j^ar  la  force  des  circonstances  la  profesision  se* 
régularisait  et  obtenait   des  privilèges  nécessités  par  les  besoins  do 
la  population  et  que  l'avenir  devait  justifier. 

En  180S,  encore,  fut  adoptée  une  loi  très  importante,  l'acte  18 
Geo.  II r,  ch.  3-i.  Le  gouvernement  avait  besoin  d'une  somme  de 
sept  mille  louis  ])Our  réparer  le  château  Saint-Louis,  résidence  des 
gouverneurs.  Atin  de  subvenir  à  cette  dépense,  sur  la  proposition 
du  notaire  Planté,  qui  était  alors  député  de  Kent,  il  fut  résolu  que 
les  actes  dos  notaires  seraient  sujets  à  un  droit  d'un  chelin  et  que 
chaque  copie  notariée  sei-ait  taxée  de  six  deniers.  Les  pi'ocès-verbax 
des  arpenteurs  furent  soumis  au  même  impôt.  Il  fut  décrété  en 
même  temps  que  tout  acte  ou  écrit  quelconque  qui  ne  serait  pas 
passé  devant  notaire  et  dont  la  teneur  aifecterait  la  propriété  réelle 
ou  les  immeubles,  usufruit  ou  jouissance,  tel  que  donation,  contrat 
de  mariage,  ratification  de  titre,  inventaire  de  communauté  ou  de 
succession,  acte  de  notoriété,  transport  de  droits  successifs,  com- 
promis, transaction,  partage,  brevet  d'apprentissage,  cession  de 
biens,  don  mutuel,  marché  pour  bâtisses,  nantissement  ou  procura- 
tion, no  serait  pas  authentique  et  ne  pourrait  être  admis  pour 
faire  preuve  en  justice.  On  excepta  de  ces  dispositions  les  écrits 
pa^'8és  dans  les  townships  et  le  district  de  Gaspé.  Les  notaires 
devaient  percevoir  l'impôt  et  en  rendre  compte  au  receveur  géné- 
ral le  premier  mars  et  le  premier  septembre  de  chaque  année  (1  ). 

Cette  mesure  décrétait  de  fait  la  nécessité  de  l'authenticité 
pour  tous  les  actes.  On  conçoit  qu'elle  ne  fut  pas  populaire,  surtout 
si  l'on  considère  qu'elle  était  accolée  à  un  impôt.  Aussi  le  notaire 
Planté  qui  l'avait  présentée  ne  fut  pas  réélu  dans  son  comté. 

(i)  Journaux  de  rasstmhUe,  p.  317,  vol.  XVl. 
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Du  premier  juin  1808  au  premier  janvier  1809,  cette  taxe  pro- 
duisit £210-0-9|  (1).  En  1810,  elle  donna  £826  (2). 

Cette  taxe,  comme  toutes  les  taxes,  fui  très  impopulaire,  avons- 
nous  dit,  Auhsi,  plusieurs  notaires  négligèrent-ils  de  la  percevoir, 
et  il  fallut  user  de  rigueur  pour  les  y  forcer.  Au  commencement 
de  janvier  1812,  le  receveur  gêné  rai  lit  publier  l'avis  qui  suit  dauH 
la  Gazette  de  Québec  : 

BURKAU  DU  RECEVEUR-GÉNÉRAL 

Québec,  le  16  janvier  1812. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  à  tous  les  notaires,  proto- 
notaires,  arpenteurs,  gardiens  d'archives,  secrétaires  et  autres  per- 
sonnes à  qui  la  collection  des  droits  imposas  par  l'acte  provincial  48 
Geo.  III,  ch.  34,  intitulé  :  "  Acte  pour  réparer  et  améliorer  l'an- 
cien château  St-Louis,"  est  confiée  par  leditacte,  qu'en  conséquence 
des  représentations  faites  à  Son  Excellence  sir  Georges  Prévobt, 
baronet,  président  de  la  province  du  Bas-Canada  et  administrateur 
du  gouvernement  d'icelle,  par  lesquelles  il  paraît  qu'un  grand  nom- 
bre des  dits  notaires  et  autres  personnes  ont  entièrement  négligé  de 
rendre  compte  des  droits  par  eux  perçus  et  d'en  faire  le  payement 
conformément  aux  directions  du  dit  acte,  il  a  plu  à  Son  Excellence 
de  signifier  son  plaisir  sur  icelles,  et  d'ordonner  que  tous  tels  notaires 
et  autres  personnes  chargées  de  la  collection  des  droits  imposés  par 
le  dit  acte,  qui  négligeront  de  rendre  compte  des  droits  ainsi  par  eux 
reçus,  et  d'en  payer  le  montant,  tel  qu'ordonné  par  le  dit  acte,  au 
bureau  du  receveur  général  de  la  province,  et  pour  l'usage  de  Sa 
Majesté,  d'ici  au  premier  jour  de  mars  prochain,  soient  poursuivis 
sans  autre  avis,  non  seulement  pour  les  brcer  à  rendre  leurs  comp- 
tes et  à  en  faire  le  payement  comme  susdit,  mais  aussi  pour  le  recou- 
vrement des  diverses  pénalités  déjà  encourues  par  leur  négligence 
à  rendre  les  comptes  et  à  en  faire  les  payements  aux  différentes 
périodes  marquées  dans  le  dit  acte,  dont  toutes  personnes  intéres- 
sées sont  priées  de  prendre  connaissance  et  se  gouverner  en  consé- 
quence. 


fta 


■r  3  : 


(i)  Loc.  cit.  vol. XVII,  app.9. 
2)  Loc.  cit.  vol  XVIIL 
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Au  printemps  de  IHlii  (19  mai),  l'acte  r)2  Geo.  TU,  ch.  13,  fit 
disparaîti'o  cot  impôt  et  déclara  que  les  actes  qui,  avant  1H08,  n'a- 
vaient pas  besoin  d'être  reçus  devant  notaires  pourraient  être  faits 
à  l'avenir  sous  seing  privé. 

Dans  la  décade  qui  s'étend  do   LSIO  à   1820,   la  profession  du 
notariat  continua  d'être  dignement   représentée  dans  l'assemblée 
législative.  Ainsi,  dans  le  sixième  parlement  (1810J,  nous  trouvons 
comme  députés  :  Richelieu, Louis  Bourdages  ;  Montréal-e8t,Josepli 
Papineau   ;    Trois  Eivières,   Joseph    Badeaux  ;    Northumberland, 
^      Thomas  Lee.    Dans  le  septième  parlement  (1810-181  4),  nous  trou- 
~    vons  :    Richelieu,  Louis  Bourdages  ;    Montréal-est,  Joseph  Papi- 
y  .   neau  ;  Ilarapshire,   F.  X.  Larue  ;    Xorthumberland,  Thomas  Lee. 
/      Au  huitième  parlement  ()81-1-181(3),  nous  ne  trouvons  que  Thomas 
Lee,  qui  représente  encore  Xorthumberland.    Au   neuvième  parle- 
ment (1817-1819),  reviennent  les  noms  de  Louis  Turgeon,  député 
de  Ilertford,  et  de  Joseph  Badeaux,  représentant  de  Trois-Rivières. 
En  1818,  Louis  Turgeon  fut  appelé  au  Conseil  législatif. 

De  1810  à  18l'0,  la  chambre  d'assemblée  ne  fit  guères  de  légis- 
lation, occupée  qu'elle  était  en  vaines  querelles  avec  le  gouverneur 
et  le  conseil  législatif.  La  guerre  que  la  colonie  eut  à  soutenir,  en 
1812,  avec  les  Etats  Unis  d'Amérique,  détourna  aussi  les  esprits  de 
tout  autre  sujet  sérieux.  Nous  voyons  par  les  cadres  du  service 
actif  que  plusieurs  notaires  occupaient  alors  des  postesde  confiance 
dans  la  milice.  C'est  ainsi  que,  le  5  avril  1812,  Jacques  Voyer, 
notaire  à  Québec,  fut  nommé  lieutenant-colonel  du  second  bataillon 
de  l'île  d'Orléans.  Le  notaire  Félix  Têtu  était  major  du  premier 
bataillon  de  Québec,  et  (le  notaire  Louis  Cluy,  major  du  premier 
bataillon  de  Montréal. 

Le  notaire  Jacques  Voyer,  de  Québec,  se  distingua  particuliè- 
rement pendant  cette  campagne,   et  l'on  voit  qu'il  dut  abandonner 
complètement  l'exercice  de  sa  profession,  afin  de  s'occuper  exclusi 
vement  de  ses  fonctions  militaires  (1). 

La  guerre  terminée,  Jacques  Voyer  fit  publier  l'avis  qui  suit 
dans  la  Gazette  de  Québec  : 


(i)  Si  l'on  consulte  son  répertoire,  on  verra  qu'il  ne  reçut  aucun  acte  pendant 
le»  années  1814  et  1815. 
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"  Le  soussignc?  étant  remercié  du  service  militaire  auquel  il 
avait  été  appelé  un  commencement  de  la  dernière  guerre,  se  propose 
de  reprendre  les  att'aires  en  sa  qualité  de  notaire  public,  dans  1*3 
haut  (II!  la  maison  de  M.  Bruneau,  No.  12,  sur  lu  place  du  marché 
en  la  Busse-Ville.  Il  j)rend  donc  la  liberté  d'offrir  ses  services  au 
public  et  i)lu8  particulièrement  à  messieurs  les  négociants,  mar- 
chands et  maîtres  de  vaisseaux  qui,  avant  son  départ  pour  la  fron- 
tière, l'honoraient  do  leur  confiance. 

"  Québec,  le  20  mai  1815. 

"  N.  B. —  Il  prendra  un  jeune  homme  de  bonne  famille,  ayant 
de  bonnes  mœurs  et  une  éducation  convenable,  comme  clerc." 

Jac.  Voyer,  Not.  Pub. 

Cincinnatus, retournant  reprendre  sa  charrue  après  avoir  sauvé 
la  patrie  romaine,  n'aurait  pas  mieux  parlé. 

Kn  1815  (55  Geo.  III,  c.  13)  les  étudiants  qui  avaient  servi 
pendant  la  guerre  de  181:^  ISli  furent  relevés  du  temps  qu'ils 
avaieïit  servi  en  campagne  de  façon  à  ne  point  prolonger  leur  cléri- 
cature.     Il  en  fut  de  même  en  1817  (57  Geo.  III.  ch.  27). 

A''oici  les  commissions  de  notaires  qui  furent  émaoéi^s  de  18(»'j 
à  1820  : 

isoy 

c  février.— Louis  Guillet. 

17  mars, —Franyois-Xavier  Chevallier. 

1  avril. — Louis  Joseph  Soupras. 

1  avril. — Pierre  Bazin  fils. 

10  avril. — Pierre  Besse. 

10  juillet. — Pierre  Mercier. 

4  août. — Ln"ir,  Chicou  dit  Duvei't. 

{t  septembre. — Charles  Chiniquy. 

19  septembre. — Paschal  Taché  fils. 

16  octobre. — Pierre  Lanctôt. 

.30  octobre. — Augustin  Dnmouchelle. 

1  novembre. — Joseph  Côté. 

30  novembre. — Roger  François  Dandurand. 

2  décembre. — Pierre  Joseph  G,  de  Tonnancour. 

1810 

15  mai.— ^  leph  Désautels. 

3  juillet. — Jean  Emmanuel  Dumoulin  (1). 


(i)  Nommé  notaire  de  la  Reine  le  20  décembre  1838. 
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28  août. — Louis  Théodore  Bessorer. 
3  octobre, — Barthélémy  Joliette. 

1811 

5  janvier— Joseph  Amablo  Berthelot. 

18  mar«.— Aleiis  Carme  Le  Noblet  Duplessis. 
1^  mai. — François  Xavier  Lefebvre. 

29  juin. — François  Letellier. 

6  juillet. — François  Verrault. 

6  août. — Toussaint  Limoges. 

20  août. — Jean- Baptiste  Séraphin  Charland, 

26  août.— Jean  Baptiste  Taché. 

3    septembre. — William  Fisher  Scott. 

7  octobre. — Joseph  François  Trudeau. 

8  octobre. — François  Xavier  Larue. 
15  décembre. — Joseph  Amyot. 

1812 

6  Juin. — Archibald  Campbell  (1). 

6  juin. — Paul  Bigué. 

1  août. — Thomas  Bédouin. 

1  septembre. — Henry  Griffln. 

15  septembre. — Thomas  Casault. 

15  septembre. — Pierre  Garon. 


1814    7 


19  mair. — Abraham  Larue. 
'2i  septembre. — André  Jobin. 


1813 


'/ 


4  février. — Joseph  Demers. 

9  mai.— Louis  Benjamin  Delagrave. 

1  septembre. — Michel  Deblato  Dostie. 

23  septembre. — Pierre  Gagnon, 

24  septembre. — Julien  Demers. 

3  novembre. — Antoine  Archange  Parent. 
17  décembre.— Alexis  Côté. 

1815 

24  mai. — Charles  Herménégilde  Gauvreau. 
30  juin. — François  Allard. 


(i)  Nommé  notaire  du  roi  le  i8  mai  1821. 
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30  juin.— fgnaco  Craspard  Boisseau. 

13  juillet. — Amablo  iMorin. 

-*5  iioût. — Pierre  Gamelin. 

16  seplomljre.— Joaepli  Casimir  J)ury. 

11  novembre.— FriinyoLs  Martel  Jk-rnier. 

29  novembre.— Frédéric  Eugène  Ulobonsky. 

13  d(îcembre.— Edouard  Glackmeyer. 

LSI6 

1 3  janvier. — Louis  Eanvoyzé. 

7  février. — Joseph  Oucilel. 

23  avril. —  Lani^lilin   Thomas  McPherson. 
13  mai. — Joseph  Paymenl. 

13  juin. — Jean  Joseph  (lirouard. 

8  juillet.— Pierre-François  Thibault. 
22  juillet. — Charles  Dugal. 

25  novembre.— Michel  Séguin. 

21  décembre. — Etienne  Boudreault.  ' 

1817 

14  février. — Jcseph  Déguise. 

22  février.-^Charles-Pierre  Iluot. 
2G  février. — Alexis  Pinot. 

1  mars. — Ignace  Bernier. 

3  mars. —François  Marcel  Kirouac. 
5  avril. — Louis  Amiot. 

7  avril. — Germain  Alexandre  Verreau. 

9  avril. — Jean  François  Têtu. 

10  novembre.— Louis  Maxime  Guillaume  Dubreuil 

5  décembre.— Paul  Edouard  Daveluy. 

1818 

28  février. — Augustin  Noël  Biais. 

14  avril.— Charles  Louis  îfolin. 
16  juin. — Charles  Desève. 

15  août. — François  Xavier  Vaillancourt. 

4  seqtembre.— Charles  Têtu. 

23  octobre. — Louis  Ruel! 

11  décembre.— Jean  Baptiste  Chalut. 

12  décembre.— Peter  Lukin  fils. 

1819 

6  avril. — Daniel  Thomas. 

3  mai.— François-Xavier  Biais. 
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7  mai.— Jean- Baptiste  Archambault. 

njuin. — Séraphin  rrimoau. 

21  septombre.— FranyoiH  Xuvior  Lacombe. 

28  septembre.  — Dajuane  L»rue. 

ti'2  octobre.— Jeun- Baptiste  Bonneviile. 

.30  octobre.— Louis  Panel. 

15  novembre.— Pascal  Duraais. 

1820 

1  février. — Joseph  Eeny, 

10  février. — Louis  Duclos. 

15  mars.— François  Brunelle. 

18  avril. — Laurent  Archambault. 

10  juin. — Michel  Tessier. 

4  juillet, — Pierre  Paradi.s, 

14  septembre. — Jean-Baptiste  Morin. 

15  novembre.     Louis  Turgeon,  jr. 
10  novembre. — Théophilo "Lomay. 


•i^  I 


CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME 


(  i  i 


I^  notaire  Thomas  Lee  demande  à  tiie  admis  à  la  profession  d'avocat  (1821). — 
CnTriére  politif)ue  de  Thomas  Lee. — Sa  polémique  avec  Philippe  Panet. — Sa 
commission  de  capitaine  de  milice  lui  est  enlevée. — Sa  verte  réplique  au  jjou- 
verneur  Dalhousie  (1827). 


Pondant  la  session  do  l'AsKcmblée  Ic'^gislative  qui  eut  jieu  on 
1821,  M.  Thomas  Loo,  riotjtiro  à  Québec,  fit  présenter  une  requêtie 
demiindaiit  à  être  aiJinis  au  barreau  (1;.  [1  y  alléguait  qu'il  ^vait 
étudié  le  nolaiiat  ei  qu'il  le  juoi'eBsait  de]>iiiB  1805,qu'il  avait  un  bre- 
vet passé  depuis  1819  avec  Kobert  Christie,  avocat,  procureur  et 
conseil  dans  les  Cours  de  Sa  Majesté,  pour  parvenir  à  exercer  ce» 
professions,  qu'il  no  pourrait  néanmoins  le  laire,  sans  une  loi  ^  cet 
effet. 

"  Eu  égard  à  la  liaison  qu'il  y  a  entre  l'étude  du  notariat  et  celle 
de  l'avocasseiie,"  il  demandait  à  être  dispensé  de  la  cléricaturo  ordi- 
naire  do  cinq  années. 

"  Ce  considéré,  ajoutait  la  requête,  le  Pétitionnaire  ne  pour- 
roit  malgré  tout  qu'avec  beaucoup  do  répugnance  le  demander  à 
la  représentation  de  son  pays,  s'il  n'y  étoit  echardi  par  l'opinion 
fondée  sur  une  longue  expérience,  que  la  dignité  d'une  profession 
ne  doit  pas  dépendre  de  la  jalousie  ou  de  l'envie  des  corps  incorpo- 
rés, qui  dans  les  pays  qui  en  sont  malheureusement  infectés,  a, tou- 
jours refroidi  cette  émulation  et  cette  ambition  qui,  dans  les  pro- 
fessions libérales,  contribuent  si  essentiellement  à  l'avancement  des 
arts  et  des  sciences  ;  ainsi  le  pétitionnaire  prie  humblemept  la 
Chambre  qu'il  lui  soit  permis  d'introduire  un  Bill  pour  pratiquer 
comme  avocat.  Procureur,  Conseil,  etc.  dans  les  Cours  do  Sa  Majesté 
en  cette  province." 

(i)  19  février  1821,  /ournaux  ^e  F  Assemblée,  vol.  29-30,  p.  151. 
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La  Chambre  d'AnseinljU-o,  Huivaiii  son  lialiitiido,  no  voulut  pan 
aoconler  do  loi  d'oxiojitioii  ol  Thomas  Lcodiit  (outiiinor  à  exercer 
comme  notaire. 

Tlioraas  Lee  était  alors  lui  liomme  <iui  (m  (  ii|)ait  une  c.M'taino 
po.sition  dans  lo  monde  politique.  Il  îiv:iii  itt^  lepréseiitanl  du 
conitô  de  N()rthuml)erl:in(i  (I  )  ]  enJant  t  io'n  cvHsionn  consi^MitiveM, 
de  IMIO  à  I81(),  et  il  devait  être  l'Iu  plus  tard  ))ar  la  bat-ise  ville  de 
Québec  à  troi.«i  reprises  dill'érenle.s  en  is-jo,  ls27  et  lS:i<).  Il  était 
encore  député  do  cette  division  lorsqu'il  mourut  on  18.'5"J  (2). 

Kn  l.s|()|  lo  notaire  I-cf  avait  été  détait  dans  le  icmlé  de  Xor- 
thumberland  par  l'avncat  Philippe  l'aiiot  qui  joua  un  rùle  imi)or- 
tant  à  l'époque  et  qui  fut  l'un  des  Canadiens  que  les  ^ouvernourt» 
employèrent  pour  es.sayor  (Tun  rapproelK'nient  entre  la  tîliambro 
d'AsHeniblée  et  lo  Conseil  léi;islatif.  IiOr,-<(|Ue  l'anet  bri^'iui  do  nou- 
veau lis  sut1'a/;es  des  électeur.^  de  son  comté  en  iSiiO.  le  notaii'o 
Lee  qui  était  alors  leprésentant  de  la  basse  ville  de  (Québec  voulant 
favoriser  la  candidature  du  docteur  l'ieire  lieSalesLatorriùrodans 
îfortlmmberland,  ]iorta  contre  l'anet  certaines  accusations  qui 
donnèrent  lieu  k  une  jiolémiqUe  assez  vive.  Celte  poléiuiqm>  nous 
a  été  conservée  dans  une  |il:iquetle  de  quatorze  ]iai:C'^  devenue  très 
rare  aujourd'hui  et  que  nous  reprotluisons  cnuinie  un  exemiiledes 
mauirs  électorales  du  temps. 

La  scène  se  i)as>e  en  ls2r>  et  c'est  31.  l'hili]ipe  l'anet  qui  a  la 
parole  : 

Aux  libres  l'f  indépendans  électeurs  du  comté 
de  Northumberland. 
Messieurs, 

,To  vous  remercie  hincèrement  <le  l'honneur  que  vous  m'avez 
fait  de  m'élire  dernièrement  l'un  de  vos  représentans.  Je  vous  dis 
alors  que  je  prévoyois  que   le  parlement  pour   lequel  vous  choisis- 

(i)  Mainleiwnt  Mcin'iiU'rcncy. 

■"    {2J   Voici   le   simple  manifeste  que    Lee  adressait  à  ses  électeurs  de  Québec 

en  1828  : 

•  Ai'x  Ki.Ecir.UKs  m--,  i.a  hassk-vii.i.k  ok  qukbI'X'.       .  , 

Messieurs, 

Ayant  été  demandé  ]iar  un  grand  nombre  de  mes  an'is  et  de  mes  concitoyens 
de  m'offrir  comme  candidat,  j'ai  cru  devoir  m'y  prêter  et  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  m'accorder  vos  suffrages  et  votre  influence  pour  la  prochaine  élection. 

ler  décembre  1828.  Thomas  Lice. 
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«ie«  d«8  mombrca  neroii  de  luurie  dur^o  ;  rjittinjo  nie  trompois  ;  co 
n'u  niôiuu  ptiH  été  un  |iurluiiic'iil,  .Suyvz  porsuadéH  que  Jo  no  voua 
«n  huis  jms  MioMiK  i\tuiinoiB6Mnl.  Celle  dernière  t^'ectiun  u  été  si 
/lutteuso  |)uur  uiui  qu  elle  ni  engage  do  pluH  en  jiJUH  à  vous  servir 
avoe  une  hdéliu';  iiiviolalile.  Ainei  je»  continue  à  vous  oil'rir  inea 
uervice»  jtour  le  |>iocliuin  |inrlenietil  ;  ti  vous  m'y  donnez  un  Bi«5go, 
je  l'oeeupcrai  avec  lu  même  UHBiauilt'  el  le  même  ultucheiuent  à 
vos  iiilérêlh  »iue  je  l'ui   lail  pur  le  put-sé. 

Jo  me  Bcrvirui  de  celle  voie,  AlesHieurs,  pour  fuiro  quelques 
obHOivaiiono  bur  deux  jiapiein  publiéo  contre  moi  uu  Hujet  de  cette 
dernicre  éieclioii.  Ami  de  la  |  aix  et  do  la  tranquillité,  jo  fn'éUtJH 
d'abord  proponé  de  n'y  puh  luire  alUntion  ;  maia  plUHJeurH  d'entre 
vouH  me  con»«eillant  d  en  dire  quelque  chobO  à  ceux  do  meuamin  qui 
étoioni  ab.iens  de  l'i-ieclion,  je  ne  saurois  rao  ref'ubor  à  leurs  désirs. 

J^e  premier  de  ces  écrii«  a  éié  publié  peu  do  jours  avant  l'élec- 
tion à  .Saillie  Anne.  C  e>t  celui  que  M.  Thornaf  LiiO,  écuyer,  vouhu 
adressé,  el  dont  la  brièveté  me  )  einiet,  pour  plus  grande  facilité, 
de  vous  en  donner  ici  une  vraie  copie. 

"  Aux  lihn'S  et  hidépenilants  Electeurs  du  i'<  mté  de 
Northumberland. 
"  Messieurs, 

"  Je  vous  ai  servi  comme  ropré.«ontant    >  nduiii  ])Iu8ioi.f.j  pur- 

je  pense  avoir  ;.osquo  tou- 


lements  dans  la  (.'iiambre  d'Awhemblée 


J' 


tudié  vos  iniéiêls  et   1  intéiêt  gt-uértil   du   j  .y»  ;  jo  ne  vais 


pas  dans  le  moment  pré.'ieni  joiiiciter  vos  voiv.m  vos  fiutlragcb, 
mais  comme  propriétaire  dans  le  c>»mlé.  par  cjnsL^uent  comme  élec- 
teur, et  par  dessus  i.out,  par  égaid  pour  vot,  bontés  passées,  je  dois 
m'intér.'sper  à  vous  voir  bien  représentés;  c  est  pourquoi,  jti  vais 
vous  exposer  brièvement  la  conduite  de  vos  représeiiiants  afin  do 
vous  mettre  à  même  don  l'uire  un  clioix  judicieux. 

■'  Monsieur  Panel,  l'un  des  cundidaU  i)our  le  comté,  vojh  dil 
à  la  dernière  élection  "  que  la  Chuinbro  d'As-emblée  avoit  été  ca>- 
"  sée  parce  qu'eiio  avoit  porsistée  dans  ses  accusations  portées  cou- 
"  tro  les  juges  en  ch 'f,  qui  iivoiont  vouu  en  vertu  des  règles  de 
'•  pr.itiques,  changer  les  Loix  coutumièrL-s  du  pays,  en  s'arrogoant 
"  un  pouvoir  législatif  ;  quequoi.iu  il  n  eut  pas  ou  encore  l'iionnouide 
"  vous  représenter,  il  co.icouroit  d'opinion  avec  la  Cluimbre  d'As 
"  eerabléo  dans  ces  acc.isations  contre  les  juges,  et  entin  que  lui, 
''  Monsieur  Panet,  no  deraandoit  vos  voix  et  vos  suffrages, que  pour 
"  sontenir  la  Chambre  d'Assemblée  dans  ses  justes  préientions." 
Hé-bien,  Monsieur  Panet  a  abandonné  ces  accusations,  lorsqu'il  en 
a  été  question,  et  a  votée  ontro.  Monsieur  Panet  vous  a  donc  ma- 
qué  de  parole,  et  vous  a  même  compromis,  puisque  vous  ne  l'élisiez 
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que  dans  l'idde  qu'il  eoutiendruit  la  Chambre  d'Assenibli^e  dans  un 
moment  où  il  n'agissoit  do  conserver  vos  loix. 

"Monsieur  Punet  i.  parlé  dans  la  (.'liambie  d'Ahstmbk'e  con- 
tre les  hommes  en  places  ;  contre  h's  pensions  el  contre  les  hommes 
en  paye  ;  il  a  ensuite  volé  uiu"  pen-ion  à  au  mAre  de  £;-jOl).0O  par 
année;  une  paye  à,  son  béantVère  .Mon>ieai'  Tliornas  T.i-chereau, 
de  £300.00  par  année:  £2,(IUU.U()  ]))urlo  district  do  Gaspé,  dont 
Monsieur  Tuschereau  reyoit,  connue  conunisî-aire,  pour  jparlic  de 
l'administration  de  cette  somme,  050. Ou  louis  ;  une  paye  à  Monsieur 
Pupin«au,  l'orateur  de  lu  Clmmbre  d  Assunbl.e,  de  I,(iO(i.UO  louis 
par  année  ;  et  à  Monsieur  Sl-wcII,  .lui^''  en  t'het'.  qui  ie(;evoit  déjà 
1,500.00  louis  par  année,  une  paye  de  l.dOO.OOpar  année,  comme 
orateur  du  Conseil  législatif;  entiri,  jamais  nos  représentants  n'a- 
voient,  avant  ce  dernier  parlement,  volé  tant  d'argent,  et  le  pays 
n'en  n'a  jamiiis  si  peu  profilé.  " 

"  Je  ne  vous  en  dirai  pas  d'avantage— je  laisse  le  tout  à  votre 
jugement,  en  vous  reconimandant,  très  fortement,  mon  ami  le  doc- 
teur Laterriùre,  parce  que  je  le  crois.  t;int  ]iav  son  indépendance  de 
fortune,  que  par  son  éducation,  ses  t:llent^^  et  son  lionnôteté,  très- 
propre  à  vous  représ.Miter  dans  la  Chambre  li'Assemblée. 

'•  Tno.M.vs  Lkk.' 
.      Québec,  Te  Mars,  ISJO. 

Sur  le  premier  cluC,  j'admets  comme  vraie  toute   cotte  ])ro 
mière  itartie  qui  a  rap)iort  à  ce  nue  je  vous  ait  dit  lois  <io  rélection 
en  mars  l.'^Hi.     Mais  je  dis  que  M.  l-cc   se  tromjic  loisqu'il  dit  que 
j'ai  abandonné  ces  accusations.     Quoique  l'ékclion  ei'it  eu  lieu  en 
mars,  comme  vous  savez,  le  pnrlcm'.  nt  ne  s'a.-semblii  que   le  15  de 
janvier  1817  ;  et,  djins   l'intervalle,  vous  aviez  beaucoup  souttVrt 
dans  vos  moissons  que  les  gelées  de  cette  année  malheunuse  avoient 
presqu'entiérement   détruites.     Personne  ne  sait  mieux   que  vous 
l'état  oiî  vous  avoit  réduits  ce  terrible  Héau.     Dans  ces  circonstan- 
ces, il  fut  proposé  dans  la  Chambre  de  vous  secourir  ;  et  malgré 
toute  l'opposition  possible,  après  bien  des  débats,  la   lu'soiution  en 
fut  prise.     Ce])endant  nous  n'étions  pas  sans  crainte  :  la  question 
'des  accusations  contre  les  juges  en  chef,  laquelle  avoit  déjà  occa- 
sionné la  cassation  précédente,  devoit  revenir  sur  le  tapis.     Pour 
ne  pas  risquer  de  voir  manquer,  par  une  dissolution,  tout  ce  que 
'  nous  avions  fait  pour  vous  procurer  du  secours,  je  crus,  quant  :l 
ihoi,  qu'il  valoit  mieux  remettre  la  considération    de  ces  accusa- 
tions à  la 'session  alors  prochaine.     Ainsi,  lorsque  la  question  se 
'présenta,  je  ne  votai  pas  pour  les  abandonner,  comme  le  veut  faire 
entendre  M.  Lee  ;  mais  je  votai,  avec  vingt  autres  membres  contre 
dix,  pour  en  remettre  la  considération.     Il  est  vrai  qu'à  la  session 
suivante  en  janvier  1818,1e  représentant  qui  avoit  conduit  cette 
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mesure  contre  les  juges  en  chef  ne  parut  plus  ;  mais  ce  n'est  nul- 
lernont  de  ma  l'auio.  Quel  est  dune  lo  criuio  Uont  me  veut  utcuser 
M.  Léo  V  Est-co  celui  d'avoir  cousuilé  vos  inLércls  ks  plus  chers 
et  d'avoir  eu  ik.  cœur  do  vous  assurer  un  secours  pour  vous  aider  à 
ensemencer  vos  leri  es  '( 

Sur  le  second  chef,  sçavoir,  que  j'ai  parlé  contre  les  hommcpcn 
piaoe,  contre  lu»  pensions  et  contre  Ico  bunimcscn  p;iye,  et  que  j'ai 
voté  ensuite  uiio  penoiou  a  ma  mère  Ue  tiois  cents  louis,  et  une 
paye  à  mon  boau  Iroro  M.  Taschereau,de  trois  cens  louis  ;  je  vous 
avouerai  que  jui  parlé  eoniro  quelques  employés  qui  uiit  eu  l'a- 
d rosse,  depui.->  17U:i,  do  s  augmenter  leurs  salaires  eux  mûmes,  et 
sans  que  la  Chambre  y  ait  eu  la  moindre  participation  ;  j'ai  blâmé 
aussi  (cl  dans  cela  je  n  ai  pas  été  le  seul)  plusieurs  items  de  la  liste 
civile,  telle  qu'elle  nous  avoit  élu  2no2)08ée  pour  l'aniiec  18I'J  ;  par 
exemple,  l'item  nouveau  de  liJUO  louis  pour  rétablissement  a  un 
comité  d'audiiion  des  comptes  publics.  Au  sujet  des  jiensions,  je 
n'étois  pas  d'avis  de  laisser  (^UUli  louis  pour  être  considérées  comme 
la  liste  des  pensions  à  la  disposition  du  représentant  de  Sa  Majesté. 
Je  ne  puis  pas  croire  que  ce  soit  là  ce  que  me  reproche  M.  Lee, qui 
ajoute  déuidément  que  j'ai  voté  une  pension  à  ma  mère  et  une  JJaye 
à  M.  Taschereau.  il  est  un  l'ait,  c  est  que  nul  membre  ne  peut 
voter  dans  une  question  qui  le  concerne  persunnehemeiit  ;  c'ett 
une  des  règles  perm;uienies  de  la  Ciiambre  ;  le  bon  sens  et  lu 
décence  veulent  qu'un  membre  se  retire  et  s'abstienne  de  votei; 
dans  les  questions  qui  concernent  ses  iiroches  pareils  :  c'est  la  loi 
dans  tous  les  tribunaux  de  justice  ;  là,  comme  partout  ailleurs,  un 
parent  ou  allié  ne  peut  être  ni  juge  ni  témoin.  Lorsque  ces  ques- 
tions 80  présentèrent,  je  me  retirai,  ainsi  que  je  le  devois  faire.  11 
n'y  a  que  M.  Lee  que  puisse  appeler  cela  avoir  volé  une  paye  à  M. 
Taschereau,  avoir  voté  une  pension  à  Mad.  Piinet.  Au  reste,  pour 
plus  ample  réj^onse  à  ce  monsieur  au  sujet  de  cette  pension  que 
Mad.  Panot  n'a  jamais  sollicitée,  je  prends  la  liberté  de  transcrire 
ici  la  résolution  unanimement  passée  i)ar  la  Chambre  d'assemblée. 

"  Chambre  d'assemblée,  11  mars  1817. 
"  Eésolu,  nemine  contradieentc,  qu'une  humble  adresse  soit 
présentée  à  Son  Excellence  le  gouverneur  en  chef,  pour  prier  hum- 
blement Son  Excellence  de  conférer  quelque  marque  de  laveur 
royale  envers  Dame  Louise  Philippe  Badeiart,  veuve  de  feu  l'ho- 
norable Jean-Antoine  Panet,  écuyer,  ci-devant  orateur  de  cette 
Chambre,  en  témoignage  des  services  grands  et  importans  que  le 
dit  Jean  Antoine  Panot  a  rendus  à  son  pays,  ]  ndunt  i'espace  de 
plus  de  vingt  ansjdurant  lesquels  il  s'est  distingué  par  ses  talents  et 
son  intégrité,  en  présidant  dans  la  chaire  de  cette  Chambre  sans 
aucune  rémunération  et  au  grand  détriment  de  sa  santé  et  de  sa 
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fortune  ;  assuriinl  Son  Excellence  qui-,  quelles  que  soient  les  dépen- 
ses enrourues  par  Son  Kxcellence  pour  cet  objet,  cette  Chambre  en 
fera  bon  à  Su  Maji-sté." 

Si  M.  Lee  eût  été  dans  la  Chambre  dans  le  moment  que  cette 
résolution  a  été  unanimement  adoptée,  je  ne  sais  s'il  auroit  été  le 
seul  qui  s'y  set  oit  opposé. 

Kn  troi.-iièmo  lieu,  j'ai  voté,  dit  M.  Lee,  nne  homme  de  2000 
louis  pour  le  district  de  rJaspé,  dont  M.  Tabch»'reau  nçoit  comme 
commissaire  650  louis  Quand  le  bill  intitulé,  "  Bill  ))uur  assurer 
les  habitans  du  district  inférieur  de  Gas|)é  dans  la  jJOhsession  et 
jouissance  de  leurs  terres,"  pa>8adan8  la  Chambre,  qui  pouvoit  pré- 
voir que  M.  Taschereau  plutôt  que  M.  Lee  lui-même  seroil  nommé 
comme  un  des  commissaires  pouren  remp  ir  les  devoirs  ?  et  quand 
j'aurois  pr^^vu  même  le  mauvais  emploi  de  partie  de  l'argent  voté 
pour  cet  objet  <  ela  auroitil  dû  m"emi)êclier  de  laire  ce  que  j'sii 
fait  ?  assurément  non.  Par  exemple,  lorsque  la  Chambre  vota  plu- 
sieurs mille  louis  pour  des  provi.-ions  et  du  gruiii  de  semence,  il  fut 
bien  prévu  que  certains  ])eisonnages  des  plus  osés,  entie  l«s  mains 
de8quel^  ces  grains  dévoient  |>asser.  eu  engraisseroient  leurs  ani- 
maux domestiques;  cependant  ce  ne  fut  pas  une  raison  ù  la  Cham- 
bre pour  laisser  souffrir  les  bons  habitans  de  la  campagne. 

En  quatrième  lieu, M.  Lee  dit  que  j'ai  voté  une  paye  à  M.  Papi- 
neau  l'orateur  de  la  Chambre  d'asstmblée  de  1000  louis  par  année. 
Jonc  conçois  pas  comment  M.  Lee  ose  ni'afcuser  (lec<ci.  C'e^t 
une  qui'Stion  décidée  longtemsavant  quejc  fusse  représentanl,  par 
une  Chambrt;  dans  laquelle  M.  Lee  occupoit  un  siège.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  de  voir  que  c'est  lui  même,  M.  Lee, 
qui,  tn  ISl."),  a  projjosé  cette  paye.  Voilà  ce  qui  se  trouve  dans  le 
journal  de  IStf)  à  la  page  317,  sous  la  date  du  '.]  murs. 

"  Mr.  J,ee  a  proposé,  secondé  par  Mr.  Lngueux,  qu'il  lui  soit 
permis  d'introduire  un  bill  i>our  accorder  un  salaire  à  l'orateur  de 
la  Chambre  d'assemblée  du  l?as  Canada,  afin  de  le  mettre  en  état 
de  maintenir  la  dignité  de  sa  charge  durant  le  présent  parlement 
provincial.' 

Sur  motion  do  M.  Lee,  faite  le  même  jour,  ce  bill  passa  et 
ensuite  fut  porté  yav  lui  au  Conseil  législa.xif.  auquel  il  demanda 
de  vouloir  bien  y  donner  sa  concurrence.  La  Chambre  haute  y 
consentit  et  le  gouverneur  en  réserva  la  saction  à  Sa  Majesté, 
Puis,  le  2"2  janvier  1S17,  (il  n'y  avoitalorsquesept  jours  que  j'éiois 
dans  la  Chambre)  nous  reçûmes  un  message  de  Son  Excellence  Sir 
John  Coapo  Sherbrooke,  annonçant  qu'il  avoit  plu  à  S.  A.  E.  le 
Prince  Régent  de  sanctionner  au  nom  de  Sa  Majesté  la  proposition 
que  M.  Lee  avoit, faite  de  donner  1000  louis  à  M.  Papineau,  Vous 
voyez,  Messieurs  avec  quelle  habilité  M.  Lee  veut  me  charger  de 
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son  propre  ))<?ché.  Je  me  trompe,  ce  n'esl  point  uti  péché.  Per- 
sonne nu  jiunain  pensé  que  le  vote  donné  pour  le  i>alaire  de  l'ora- 
teur ou  pour  celui  d'un  juge  soit  un  crime,  et  je  n'ilccu^e  point  M. 
Lee  d'avoir  mal  agi  dans  celle  occasion,  non  plus  que  dans  lu 
suivante. 

Kntin,  le  dernier  ciinie  c'est  d'avoir  voté  à  M.  Scwoll,  juge  en 
chef,  qui  recevoil  déjù  I-IUU  louis  par  année,  une  paye  de  1U()(»  louis 
par  année  comme  oraltci  du  Conseil  Jégihlatif.  Ici  encore  je  fais 
la  même  remarque  que  ci  dessus  ; — c'est  M.  liCe  qui  a  i)ro])osé  en 
lf<15  le  salaire  de  lOUO  louis  à  l'orateur  du  Conseil  législatif.  Voyez, 
à  l'appui  do  ma  renianjue,  le  journal  de  USl.':i,  page  515,  où  je  trouve, 
ce  qui  suit  : — 

"  Mr,  Des|n'és  u  ))ro|)Osé,  secondé  |)ar  Mr.  J^ee.que  le  bill  passe 
et  que  le  titre  soit  "  Acte  pour  accorder  un  salaire  à  l'orateur  du 
Conseil  législatif  du  Bas  Canada,  afin  de  le  mettre  en  état  de  main- 
tenir la  dignité  de  ca  charge  durant  le  présent  parlement  pro- 
vincial." 

Quand  je  pense  à  la  futilité  des  accusations  de  M.  Lee  contre  moi, 
je  ne  sais  à  (juoi  l'attribuer.  Je  n'ai  jamais  rien  fait  dont  ce  niun- 
sieur  ail  à  sa  plairidie  avec  quelque  raison.  Vous  m'avez  élu  à  sa 
place  on  li^llj;  mais  alors  même  m'a  t  on  entendu  mal  parler  de 
lui  ?  Depuis  j'ai  voté  clans  la  Chambre  conire  sa  requête  pour  des 
chemins  de  barrière.  Voilà  tout  le  crime  dont  je  suis  couj)abIe,  et 
c'est  ce  qui  a  engagé  ce  monsieur  à  m'acciiser  devant  vous  et  à  mo 
supposer  des  fautes  imaginaires,  au  défaut  de  réelles.  Disposé 
comme  étoit  M.  Lee,  s'il  eût  découvert  dans  moi  quelqu'inclination 
à  imposer  des  ta.xes  sur  vos  charroltcs  ou  sur  vos  terres  ;  ou  bien 
si  ma  conduite  n'eût  pas  été  celle  d'un  canadien  altach'i  à  .son  pays, 
il  n'auroit  pas  manqué  de  vous  l'exposer.  Je  m'abstiens.  Messieurs, 
de  faire  contre  AI.  Lee  aucune  des  remarques  qui  se  présentent  en 
foule  au  sujet  de  son  écrit.  Cela  n'auroit  l'ert'et  que  de  l'indisposer 
de  plus  en  plus,  et  ne  vous  mettroit  point  plus  en  état  que  vous  ne 
l'êtes  de  juger  sainement  de  ses  accusations. 

Le  second  écrit,  trop  long  pour  être  rapporté  ici,  est  de  M. 
Pierre  de  Sales  Laterrière.  Il  y  donne  une  narration  do  ce  qu'il 
prétend  s'être  passé  à  la  dernière  élection.  Ceux  qui  n'étoient  pas 
présens  à  cotte  élection,  s'apperyoivent  à  la  lecture  seule  de  ce  pam 
phlet  que  l'auteur  est  généralement  d'un  esprit  fâcheux  et  difficile 
à  contenter.  Il  se  plaint  de  tout  le  monde  :  les  imprimeurs,  le  pro- 
priétaire du  Canadien.  Ihonorable  orateur  de  la  Chambre,  M,  l'of- 
ticier  rapporteur,  M.  Simon,  M.  Bouchard,  M.  Gagnon,  chacun  à 
son  tour  devient  l'objet  sur  lequel  il  exerce  son  style  virulent  :  les 
imprimeurs  n'ont  pas  voulu  insérer  dans  leurs  gazettes  sa  produc- 
tion satirique  ;  le  propriétaire  du  Canadien  en  est  pour  75  louis,  et 
le  reproche  de  ne  pas  tenir  ses  promesses  ;  M.  l'orateur... ses  milles 
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louis  sont  cause  de  l'abandon  dos  accusations  contre  les  juges  en 
chef.  (M.  Laterrière,  ici,  est  excusable  ;  il  ignoroii  que  le  salaire 
de  l'orateur  étoit  une  atlaire  réglée  en  1815  au  désir  à  la  satisfac- 
tion do  M.  Lee).  L'officier  rapi  ortour,  dit  il,  Oft  un  petit  notaire 
de  la  Baie  Si  Paul,  nommé  par  notre  recommandation  à  cette  situa- 
tion ;  il  ajoute  qu'il  étoit  paient  avec  la  plupart  des  habitans  de 
l'Ange  Gardien  !  Quelqu'liumble  que  toit  la  chaumière  qui  a  vu 
naître  ce  mon^ieur,  qui  nu  doit  bu  ^itualion  qu'à  ses  cfforis  et  à 
ses  talt-ns,  jo  puis  gaiantir  qu'il  ne  changeroit  point  sa  conduion 
pour  celle  de  M.Xatenière.  M.  Huot  n'a  pus  toujours  (ié  si  mal 
regardé  par  ce  monsieur  ;  car  il  avuit  eu  soin,  avant  son  départ  de 
do  QuébeCjdeso  munir  d  une  bonne  lettre  de  recommandation  auprès 
de  lui.  Je  sais  que  M.  Huot,  que  vous  connoisstz  tous,  Me8.'«ieur8, 
n'a  pMS  besoin  de  moi  pour  si- justifier  des  insinuations  calomnieuses 
de  M.  Laterrière  contre  lui.  Su  conduite  im]iarliale  à  l'élection,  et 
son  honnêteté,  parlent  plus  haut  que  toutes  les  criailleries  de  M. 
Laterrière.  Je  ne  vous  fais  Cette  remaïque  que  pour  faire  voir 
qu'il  n'y  a  rien  de  si  respectable  que  M.  Ldterrièrout  son  ami  n'at- 
taquent et  ne  cherchent  à  diffamer.  C'est  la  même  chose  pour  tous 
les  autres  messieurs  dont  M.  Jjaterrière  fait  mention  honorable: 
mais  ce  n'est  encore  rien  ;  c'est  sur  moi  que  le  fort  de  l'orage  est 
tombé. 

M.  Laterrière,  le  scalpel  à  la  main,  coupe  et  tranche,  avec 
tout  le  plaisir  qu'on  lui  connoit  à  (ouper  ;  il  ajoute  même  sur  tout 
ce  que  j'ai  dit  à  l'Ange-Gardien  et  à  Ste  Anne.  Il  suppose  gratui- 
tement, sans  l'ombre  de  preuve,  qtie  c'est  moi  qui  ait  dit  aux  habi- 
tans de  l'Ange  Gardien  qu'il  les  avoit  traités  de  bêtes  lundis  que 
c'est  l'induction  naturelle  que  ces  habitans  de  bon  sens  ont  tirée  de 
son  opinion  à  leur  égard  ;  jo  ])oui  rois  dire  même,  de  sa  conduite 
envers  eux.  En  effet,ils8'étoient  a|ierçusoux  mêmesqueM.  Later- 
rière n'avoit  pas  une  très-haute  idée  de  leur  jugement,  ])uisqu'il 
avoit  essayé  avec  confiance  de  leur  faire  avaler  tout  bonnement  la 
pillule  que  son  ami  M.  Lee  venoit  do  préparer. 

Vous  avez  dû  remarquer.  Messieurs,  que  je  n'ai  rien  dit  contre 
M.  Laterrièro  :  j'ai  eu  pourtant  plus  d'une  occasion  de  le  faire. 
C'est  moi  qui  le  premier  vous  ai  annoncé  qu'il  se  présenloit  pour 
me  faire  opposition  :  si  j'avois  été  enclin  à  la  médisance,  à  la  calom- 
nie, c'étoit  une  occasion  pour  moi.  En  un  mot,  jo  me  suis  défendu, 
et  rien  de  plus  ;  l'attaque  étoit  rude,  la  défense  a  été  vigoureuse.  , 
Si  les  éclats  ont  blessé  quelqu'un,  faute  en  doit  être  imputée  à  celui 
qui  a  frappé  le  premier. 

A  l'Ange  Gardien,  M.  Laterrière  m'accusa  publiquement  de  ne 
voter  de  l'argent  dans  la  Chambre  qnie  pour  ma  famille  ;  et,  pour 
preuve,  il  fit  la  lecture  de  l'écrit  de  M.  Lee.  II  n'en  étoit  pas 
aiMi  de  lui,  disoit-il  ;  il  avoit  beaucoup  à  cœur  vos  intérêts  ;  il  étoit 
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Canadien,  propriétaire  dans  le  comté  ;  il  étoit  riche  et  indépendant. 
Je  lui  dis  que  l'indépendance  dont  il  se  vantoit  n'éloitpas  ici  ;  que 
flon  intérêt  principal  étoit  au  delà  de  l'océan.  Vous  voulez  dire, 
dit  il,  que  je  suis  marié  à.  une  Angloise  ?  Alors,  fâchés  tous  deux, 
nous  nous  limes  muluellement  quelques  reproches,  et  je  crois  avoir 
ajouté  que  j'avois  rendu  plus  de  justice  aux  Canadiennes,  et  qu'en 
général  je  les  trouvois  assez  jolies.  Voilà  toute  ma  fuuie.  Je  no 
pense  point  que  l'on  doive  me  vouloir  beaucoup  de  mal  pour  cela. 

M.  Laterrièro  dit  que  j'ai  proposé  M.  Fia.  Iluot,  et  me  repré- 
sente coxnme  peu  sincère  dans  cette  démarche  ;  mais  il  n'ajoute  pas 
et  il  se  donne  bien  garde  de  dire  que  j'ai  proposé,  non-sculement 
M.  Huot,qui  est  généralement  estimé,  mais  austi  M.  Louis  Eanvoyzé 
et  plusieurs  autres.  M.  Luterrière,  qui  n'aime  pas  plus  M.  lian- 
voyzé  que  les  MM.  lluot,  n'en  a  voulu  d'aucun. 

Vous  savez,  Messieurs,  de  quelle  manière  j'ai  répondu  à  l'écrit 
de  M.  Lee,  lorsque  x\I.  Laterrièro  le  lisoit  à  Sle-Anne  ;  vous  m'avez 
entendu  répondre  oui  et  non  aux  dittérens  chefs  d'accusation,  à 
mesuro  que  ce  monsieur  les  articuloit.  Cependant  il  a  oublié  tout 
cela,  et  il  dii  tout  simplement,  dans  sa  brochure,  que  j'ai  dit  que 
tout  cela  étoit  faux  ;  un  peu  jjIus  loin  il  me  suppose  une  répont^e 
qui  est  de  son  crû  et  par  laquelle  je  parois  avoir  peur  de  rencontrer 
ces  accusations,  ou  duns  laquelle  je  ne  parois  me  défendre  que  foi- 
blemont.  Ceux  d'entre  vous  qui  étoient  présens  à  l'élection,  savent 
comme  je  me  suis  défendu  ;  et  ceux  de  vous  qui  n'y  étoient  point, 
peuvent  voir  par  ce  que  j'ai  dit  ci  dessus  si  ma  défense  a  dû  être 
victorieuse  ;  le  résultat  de  l'élection  l'a  montré. 

M.  Laterrière  me  représente  comme  ayant  dit  que  M.  Lee  étoit 
un  liomine  sans  caractère  qui  avoit  voulu  renverser  la  religion. 
Cesi  U!i  do  ces  t'.iits.  entre  vingt  autres  de  même  nature,  supposés 
par  M  Lateriièie,  qui  no  sont  pas  conformes  à  la  vérité.  Ne  devois- 
je  pas  nituroliemont  f.iire  sentir  le  foiblo  de  la  recommandation'de 
M.  Lee,  et  le  pou  de  confi.ince  qu'il  y  avoit  à  mettre  en  lui  comme 
accusateur  ?  Je  n'ai  rien  remarqué  sur  i^a  conduite  privée  ;  et  je 
ne  le  connoispas  ;  mais  j'ai  censuré  sa  conduite  politique,  et  je  me 
rappelle  d  avoir  dit  que  M.  Lee,  qui  di>oit  avoir  tant  à  cœiir  vos 
intérêts,  avoit  présenté  requête  sur  requête  pour  obtinir  des  che- 
mins de  barrière  ;  et  que  si  'M.  Laterrière  étoit  élu  sur  la  bonne 
recommandation  de  M.  Lee,  il  ne  manqueroit  point,  par  reconnois- 
Banco,  d'être  aussi  pour  les  chemins  de  barrière,  que  M.  Lee  avoit 
annoncé  devoir  demander  pour  la  quatrième  fois.  M.  Laterrière  a' 
oublié  ces  choses. 

Je  ne  crois  point  que  ce  soit  un  grand  crime  de  ma  part  d'avoir 
essayé  d'invalider  le  témoignage  rendu  contre  moi  et  ceux  rendus 
en  faveui  de  M.  Laterrière.  Singulièrement  tous  les  messieurs  qui 
avoient  recommandé  ou  qui  assistoient  M.  Laterrière,  étoient,  m'a- 
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voit  on  informé,  francs-maçons.     J'en  fis  la  remarque,  et  je  dis  que 
je  ne  connoissois  do  l'ordre  maçonnique  que  ce  que  vous  connoissiez 
vous-mêmes,  les  processions  holoniielles  ;  quej'avoin  entendu  dire 
qu'ils  faisoient  serment  de  s'entr'aidcr  tous  comme  frères,  et  que  je 
supposais  que  c'étoit  là  ce  qui  avoit  engagé  les  antres  frères  maçons 
de  M.  Latcrrièi'o  à  le  recommander  ;  que  ces  recommandations  ne 
))Ouvoifnt  valoir  qu'aupiès   de  ceux   d'entre  vou.n,  Met-sieuis,   qui 
étoient  francs  maçons.  Ceux  qui  étuienlpréseiisetqui  m'ont  entendu 
peuvent  Juger  justement  de  ce  que  j'ai  dit  ,  mais  comment  juger 
des  conversations  que  M.  Laterrière,  assis  sur  une  chaise  fjui  tou- 
clioit  lu  mienne,  a  eues  avec  moi  durant  tout  le  cours  de  cctie  élec- 
tion ?   M.  Laterrière  exerce  son  liabileté  ordinaire   sur  ces  conver- 
sations; il  en  rapporte  des  fragmens  altérés,  qui  les  dénature.   Dans 
un  décos   dialogues,  il    me  disoit,   généralenienl,  que   tout   franc- 
ma(;on  étoit  lionnôte  homme.     Je  lui  dis  que  toute  société,  quelque 
pou  nombreuse  qu'elle  fût,  avoii  ses  bons  et  si  s  mauvais  sujets,  que 
c'éloit  le  cas  chez  les  Catholiques  comme  chiz  les  ])rotestans.  chez 
les  Calvinistes  comme  cliez  les  I^uthérietis.     M.  Latenière  traduit 
cela,  et  me  fait  ilire  en  son  langage.  '•  qu'il  se  trouve  des    hoiiiiêtes 
"  gens  dans  la  f'ranc-maçonnevie,  mais  (.•liez  qui  ?  chez  les  protes- 
"  tans,  les  Calvinistes,  les  Luthériens,  c^c.  c*i:c.  k."     Dans  une  autre 
occasion,  Je  lui  dis  que  Je  n'étois  jias  fianc  maçon,  et  que  je  dilté- 
rois  d'opinion  avec  lui  à  ce  sujet  ;  que  t'  ut  (e   (jue  Ton  me  di.^ait 
de  louable  au   sujets   des  fraiK  s-in;i(;ons,  je  le  trtiuvois  déjà  dans 
l'évangile   sans  aucun  dis   inconvéniens  que  je  croyois  voir  dans 
l'ordre   mac.oni  ique.    Sur  une  matière   relitric  use  comme  cdle  lii, 
je    su]ii>osois   que   M.    Latenière  res])cteioit   le  droit  q>u'  j'ai   de 
penser  librement  comme  M.  Laterrière  Ini  même.     Ce  monsitur  a 
supprimé   tout  cela  ;  et,  toujours  avec   la  même    bonne  foi,  il  me 
fait   parler  do  cette   institution  comme  ayant   été  formée  "  ]  our 
aU^lir  le  Christ,  et  soutenir  des  ])hins  révolutionnaires  à  hi  têtedes- 
quels  étoient  MM.   JJalemhert.   Diderot.  Voltaire,  Sic.  \c.  l'i:  ;  que 
j'étois  contre  le  gouvernement,"  et  mille  autres  choses,  fruit  do 
son  imatcination.     Je  n'ai  rien  dit  à  M.  Laterrière  pour  l'induire  à 
envover  ses  hommes  dîner.     Au  contraire,  après  m'avoir  ])roposé 
de  no  point  aller  à  la  Haie   moi  même  et    qu'il   n'y   iroit  point,  ce 
que  je  i'efu*ai,  il  me   demanda   si  Je    resterois   longtems  à   Sainte- 
Anne,  disant  que  les  voix  devenoient  rares  :  je  lui  répondis  que  j'y 
resterois  tant  qu'il  seroit  de  mon  intérêt  :  c'est  ce  que  ce  monsieur 
appelle  l'avoir  trompé. 

Je  ne  eu's  point  surpris  de  toutes  ces  choses  ;  M.  Laterrière 
m'avoit  menacé  de  pis  encore  ;  par  exemple,  de  toute  la  vengeance 
des  francs  maçons,  de  celle  de  notre  gouverneur  le  comte  Dalhousie, 
et  du  sort  malheureux  d'un  représentant  qui  avoit  manquéde  payer 
de  sa  vie  la  liberté  grande  qu'il  avoit  prise  de  tourner  en  ridicule 


NOTARIAT   AU    CANADA 


299 


le  corps  dea  inédocin8,..que  pareille  chose  pourioit  bien  m'arriver, 
(aussi  je  me  suis  bien  donné  de  garde  do  rien  dire  contre  la  méde- 
cine). Do  retour  ici,  M.  Laterrière  a  tenu  parole  :  il  m'a  accusé 
dans  tous  los  cordes  ;  il  a  tenté  d'allumer  contre  moi  la  haine  et  la 
vengeance,  même  chez  mes  confrères  avocats  ;  mais,  heureusement 
pour  moi,  tous  los  franc  maçons  no  ressemblent  pas  à  M.  Laterrière. 
Ses  efforts  ont  été  vains  et  inutiles,  et  il  n'a  pas  eu  plus  de  réussite 
dans  cette  tentative  qu'il  n'en  a  eu  à  i;on  élection.  Il  avoit  conçu, 
sans  trop  y  faire  attention,  l'espoir  de  vous  faire  croire  que  j'étois 
coupable  ;  sou  espérante  a  été  trompée  ;  et  un  moment  de  mauvaise 
humeur  a  produit  le  reste. 

J'ai  l'honneur  d'êlro,  Mossiourt^, 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

PUI.  P.VNKT. 

Le  notaire  Lee  était  capitaine  dans  le  premier  bataillon  de 
milice  du  comté  de  Québec.  En  lSi'7,  le  lieutenant  colonel  Per- 
reault  qui  commandait  ce  bataillon  ayant  voulu  j)unir  quelques 
miliciens  de  la  compagnie  de  Lee  qui  n'avaient  pas  assisté  aux  exer- 
cices ce  dernier  lui  écrivit  la  lettre  suivante  : 

Monsieur, 

Après  avoir  considéré  la  manière  peu  généreuse  que  vous  emplo- 
yez pour  poursuivre  les  miliciens  û>i  ma  compagnie,  qui  sont  sup- 
posés avoir  manqué  aux  exercices  prescrits  par  les  ordonnances  de 
la  '27e  et  de  la  2'.)e  année  de  Oieo.  lll,  je  crois  devoir  vous  informer 
que  jo  nie  suis  refusé  et  que  je  nio  refuse  à  me  conformer  à  vos  ins- 
tructions et  à  exocvitci'  vos  ordres  à  cet  égard. 
J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Thomas  Lek,  Capt.  1er  bat,  M.  C.  Q. 
L'ô  octobre  IMl'7, 

Le  lieutenant  colontl  Perrault  soumit  cette  lettre  au  gouver- 
neur qui  la  considéra  comme  un  manque  de  discipline  si  grave 
qu'elle  méritait  une  punition  et  une  disgrâce  immédiate.  II  01  donna 
donc,  aussitôt,  en  vertu  du  pouvoir  dont  il  était  investi,  de  canoel- 
1er  la  commission  du  capitaine  Lee  et  de  l'enrôler  comme  simple 
milicien  dans  quelque  endroit  qu'il  pourrait  résider  au  Canada. 

Cet  ordre  fut  publié  dans  la  Gazette  de  Québec  afin  que 
personne  ne  l'ignore  par  l'adjudant  général  Vassal  de  Monviel. 


î\ 


II 

H  ! 


I 


i 


,i 


300 


HISTOIRE    DU 


Mais  le  notaire  Lco  n'était  pas  un  homme  à  se  laisse/  intimi- 
der par  la  tyrannie  du  gouverneur  Daihousie.  Dans  la  Gazette  du 
29  octobre  1827,  il  lui  adrei-sa  l'épitre  qui  suit  : 

Excellence, 

Depuis  que  vous  écrivez  dans  les  journaux  et  que  vous  usez  de 
la  prérogative  de  me  détruire  dans  la  bonne  opinion  de  mes  conci- 
toyens, sans  me  permettre  de  me  servir  du  droit  que  j'avais  d'être 
d'abord  entendu,  je  prends  la  liberté  d'user  respectueusement  de 
la  même  voie  pour  nie  défendre. 

Je  protetito  donc  contre  l'ordre  général  de  milice  du  25  octo- 
bre courant  qui  annule  ma  commission  de  capitaine  dans  le  premier 
bataillon  de  la  milice  de  Québec,  sous  le  commandant  du  lieutenant 
colonel  Joseph  Perrault,  parce  que  j'ai  refusé  honnêtement  et  léga- 
lement d'obéir  à  des  ordres  illégaux  du  dit  Joseph  François  Per- 
rault ;  parce  que  votre  ordre  général  de  milice,  Excellence,  est 
illégal  ;  parce  que  l'idée  habilement  ré|  andue  dans  la  société  qu'un 
gouverneur  en  vertu  de  s-a  commihhion  ne  doit  rendre  compte  de 
sa  conduite  qu'à  Dieu  ou  à,  sa  conscience  ou  qu'il  peut  impunément 
agir  arbitrairement,  drspotiquement  ou  tyranniquernent  en  ce  qui 
regarde  les  libertés  ou  la  propriété  des  braves  et  loyaux  sujets  cana- 
diens de  Sa  Majesté  est  une  doctrine  monstrueuse  qui  ne  peut  être 
soutenue  sans  le  plus  grand  danger  ;  parce  qu'un  gouverneur  ne 
peut  pas,  so'is  l'apparence  do  la  légalité,  ni  même  sous  les  formes 
les  plus  strietcs  du  droit,  exercer  la  cruauté,  la  malice  ou  l'oppres- 
sion sur  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté  sans  être  responsable  per- 
sonnellement ;  parce  que  vous  avez.  Excellence,  injustement  prêté 
l'oreille  à  des  accusations  méchantes,  injurieuses,  et  fausses  portées 
contre  moi  ;  enfin,  parce  que  la  lettre  que  vousavez  fait  publier  et 
qui  est  annexée  à  l'ordre  général  de  milice  qui  annule  ma  commis- 
sion est  inexacte  et  contient  des  absurdités  et  des  faussetés. 

Thomas  Lee, 
Ex-capt.  du  1er  bat.  de  milice  de  Québec  et  notaire. 

Lee  accompagnait  cette  lettre  do  plusieurs  extraits  d'auteurs 
anglais  pour  prouver  que  ceux  ■  qui  abusaient  de  leur  autorité 
dans  l'exercice  do  leurs  fonctions  publiques  pouvaient  être  sévè- 
rement punis. 
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Quelque  temps  apès  il  taisait  impi-imor  une  édition  spéciale 
de  la  correspondance  échangée  enlr.e  lui  et  le  gouverneur  afin  de 
démontrer  il  ses  concitoyens,  disait-il,  dans  la  préface,  les  droits 
dont  jouissent  les  sujets  anglais  en  cette  province  (1).  Cette  pla- 
quette porte  pour  épigraphe  cette  phrase  de  Dupin  tirée  de  son 
ouvrage  sur  le  Droit  de  la  nature  et  des  yens  :  "  Quand  les  nations 
mûrissent,  la  pensée  est  un  instrument  nouveau  pour  elle  ;  il  faut 
leur  apprendre  à  s'en  servir  ;  aucune  puissance  humaine  ne  serait 
assez  forte  pour  le  leur  enlever." 

Voici  comment  la  Minerve  du  5  novembre  1827  accueillait  la 
courageuse  protestation  du  notaire  Lee  : 

"  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l'ordre  général  de  milice 
extrait  do  la  Gazette  officielle^  qui  aunulle  la  commission  de  Mr. 
Lee,  et  à  la  lettre  que  Mr.  Lee  a  publiée  sur  ce  sujet  dans  la 
Gazette  de  Québec. 

"  Mr.  Léo  s'y  montre  l'ennemi  déclaré  de  l'arbitraire  et  de 
l'absolutisme  dans  un  gouvernement  britannique.  (Quelques  sin- 
gulière» qu'aient  été  lew  opinions  de  Mr.  Lee  sur  plusieurs  points 
d'intérêt  public,  qu'elles  qu'aient  été  même  celles  qu'il  a  mani- 
festées au  dernier  poil  pour  la  basse  ville  de  Québec,  on  ne  peut 
nier  qu'il  se  soit  montré  plusieurs  fois,  dans  sa  carrière  j)ubiique, 
un  des  zélés  défenseurh  du  payy,  et  que  s'il  peut  s'égarer  sur  quel- 
ques points,  on  ne  peut  du  moins  le  faire  acquiescer  volontaire- 
ment au  syi>tème  d'oppret*sion  et  do  mépris  des  lois  qu'on  a  suivi 
si  souvent  depuis  quelque  temps  dans  la  province.  Quant  à  la 
démission  de  Âlr.  Lee,  elle  est  d'autant  plus  extraordinaire,  qu'on 
ne  lui  a  pas  donné  lieu  de  se  défendre,  ei  que  ses  services  pondant 
la  guerre  et  auparavant  lui  méritoient  sans  doute  plus  de  considé- 
ratior»  de  la  part  du  chef  de  l'administration." 


(i)  Leiier  i  of  |  Thomas  Lee,  Not.  Pub.  ]  to  |  The  Earl  Dalhimsie,  |  governor 
in  chief  of  Lower-Canada  |  relaling  to  his  late  |  Disniission  from  the  militia  of  ihe 
province.  |  Québec  |  l'rinted  by  Nelson  and  Cowan, 3, Mountain  street.  |  1827  |  14  p. 
La  Minerve,  du  28  décembre  182S,  contient  l'annonce  qui  suit  :  RéLcmmcitt 
publiée  (en  langue  anglaise)  prix  i  s.  j  et  i)  vendre  chez  L.  R.  Fabre  &  Co  <}  Mon- 
tréal :  Lettre  de  Thomas  Lee,  notaire  public,  à  Son  Excellence  le  gouverneur  en 
chef,  à  l'égard  de  sa  démission  récente  de  la  milice  de  cette  province.  Cette  lettre 
contient  plusieurs  cas  plaides  à  Westminster,  dans  lescjuels  les  gouverneurs  ont  été 
maintenus  comme  personnellement  responsables  de  leur  conduite  dans  les  colonies 
et  des  dommages  considérables  ont  été  obtenus  ;  avec  des  remorques  de  M.  Lee, 
un  extrait  de  la  politique  coloniale  de  Hrougham,  etc.,  etc. 

Le   gouverneur    Dallousie   essaya  de   poursuivre  au   criminel    l'éditeur   de   la 
'  Gazette  de  Québec  (\\i\  avait  publié  la  lettre  de  Lee,   mais  le  procès  ne  parait  pas 
avoir  eu  de  suite,  (numéro  21  mars  1828). 
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Voilà  comment  à  cotte  époque  qui  respirait  lo  plufl  pur  patrio- 
tisme on  Bavait  parler  au  pouvoir  tyrannique. 

II  va  sans  dire  que  le  notaire  Lee  appartenait  au  parti  parle- 
mentaire qui  revendiquait  alors  avec  tant  d'énergie  la  suppression 
do  tous  les  abus  monstrueux  qui  signalèrent  le  premier  denii-siùcle 
du  régime  représentatif  dans  ce  pjiys. 

On  voit  parles  quelques  écrits  qui  noua  sont  restés  de  lui  et 
J)ar  les  discours  qu'il  prononça  devant  l'Assemblée  que  le  notaire 
Lee  avait  beaucoup  do  lecLuro  et  qu'il  connaissait  à  fonds  la  plu- 
part des  bans  auteurs  (l;. 

En  183 1,  Lee  présenta  un  projet  do  loi  dans  lequel  il  était 
déclaré  que  nul  membre  jouirait  pendant  ton  élection  d'aucune 
place  de  profit,  et  (juc  nul  membre  étant  en  i)lace  sous  le  gouver- 
nement no  pourrait  ôtro  membre  do  la  Chambre. 

Nous  donnons  ici  un  extrait  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  t:e 
sujet  devant  la  Chaml)re  d'Assemblée  (2)  : 

AI.  Lee  dans  un  discours  assez  long  déclama  contre  l'influence 
do  l'administration  par  le  moyen  des  ))ej'8onnes  en  jiiace,  etc. 

M.  Neilson  dit  que  ce  projet  de  loi  était  contraire  i\  la  politique 
quo  la  chaml)re  avait  toujours  suivie.  I>a  chambre  avait  agréé  le 
principe  de  rendre  vacantes  les  places  de  ces  membres  qui  pendant 
leur  élection  accepteraient  des  appointemens,  mais  cela  ne  devait 
pas  empêcher  leurs  élections  de  nouveau  si  leurs  commcttans  lo 
désiraient.  Le  projet  de  loi  de  1  honorable  membre  ne  permettait 
pas  non  plus  l'élection  des  officiers  de  milice,  des  juges  de  paix, 
même  des  notaires  et  avocats  ;  presque  l'entière  population  parais- 
sait être  di.squalitiée.     L'honorable  membre  paraissait  avoir  trans- 


ir) En  l826,il  était  le  secrétaire  <\i  récole  hritatinique  et  lattadieime  sous  hiprote<  ■ 
tion  du  gouverneur.  Voici  l'avis  que  nous  trouvons  dans  la  Gazette  de  Qttébec  du  7 
décembre  1826  : 

L'école  hritaimicjue  et  ianadienne,  sous  la  protection  de  Son 
Excellente  le  souverneur-en-chef. 

L'examen  public  des  élèves  de  cette  institution  aura  lieu  le  samedi  16  du  pré- 
sent mois  entre  dix  et  onze  heures  du  matin,  à  la  maison  d'école  porte  de  la  Cano- 
terie.     Les  parents  des  écoliers  et  les  amis  de  l'éducation  sont  priés  d"y  assister 

Thomas  Lee 

N.  B.  A  l'issue  de  l'examen, se  fera  l'élection  annuelle  des  président,  vice-prési- 
dens  et  membres  de  la  dite  institution  pour  les  douze  mois  suivans. 
Québec,  7  décembre  1826 

(2)  Canadien,  7  décembre  1831. 
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crit  un  urLiclo  do  la  consUtution  dos  KtatsUnis.  M.  NeilHon  no 
voulait  cortuinenioiil  pus  parler  lûf;ùrcmenl  dos  autours  do  cotte 
constitution,  (^ui  avaient  tant  assisté  à  établir  la  liberté  et  lo  con-' 
tontornent  sur  ce  continent,  mais  il  l'allait  se  roHtsouvenir  que  puis- 
(|ue  nous  ne  désirons  pas  et  que  nous  ne  pouvions  pus  être  une  par- 
tie de  cette  républi(iue,  on  ne  pouvait  j)aK  non  plus  adopter  ce  qui 
répujL^nait  à  la  constitution  do  la  (irando  Bretatïno. 

M.  <<u;^y  était  opposé  à  ce  projet  do  loi.  Lu  pfrande  émigra- 
tion taisait  de  la  province  une  r^^traile  jiour  le^  étrangers.  Il  y  eu 
venait  de  phisieurs  clas^^cs  :  une  a])|ionait  des  capitaux  ))our  ra<;ri- 
culture  et  le  commerce,  d'autres  des  connaissances,  d'autres  leurs 
bras  et  leur  industrie  ;  ces  classes  étaient  bien  venues.  Mais  il  y 
on  avait  une  quatrième  qui  ne  venait  que  pour  intrii,'uer  et  s'us-' 
seoir  dans  les  places  pul)li<[iies  ;  coiiirc  ces  dcriiiers  il  élèverait 
toujours  lu  voix,  il  desirait,  ù  l'exception  ilu  !.;ouverneur,quo  tou- 
tes les  autres  personnes  en  place  l'usr^cut  lies  natifs  du  pays.  C'était 
avec  plaisir  (£u'il  avait  dcrnièrcnuMil  aj)pris  la  nomination  au  con- 
seil légi^lalit  d'un  nuMisicur  caïuidien.  Le  projet  de  llionorable 
meuibre  lui  semblait  èire  pour  statuer  que  lo  gouvernement  no 
jjourrait,  à  l'avenir,  nommer  que  des  étrangers  aux  emplois  )»ublics 
de  la  iirovince. 

M.  Lee  regrettait  l'introduction  ici  du  système  d'oligarchie  et 
d'aristocratie  qui  existait  en  Angleterre,  et  qui  serait  établi  ici  si 
on  permettait  aux  otïiciers  du  gouvernemcni  d'être  membres  de  la 
chambre.  On  lui  avait  ro|»roclié  do  ce  «luil  prenait  la  constitution 
des  l^tals  l'nis  comme  motlele  ;il  n'en  coniuussait  pas  de  inoilleurc,et 
quoique  nous  t'us-ions  sous  le  gouverncmeni  anglais  on  avait  le  droit 
de  tirer  les  exem|»los  d'autres  coiiBlitutions.  il  contredit  l'allégué  que 
la  législature  des  [•'tats-T''nis  dominait  h\ir  le  peu]ile.  Si  la  cliam- 
bre  avait  leilroitde  ])ro])oser  aux  places  il  considérerait  ce  mode  bon, 
et  le  dé.-igncrait  par  le  nom  de  jobbing,  ce  qu'il  avait  appelé  lesys- 
lèine  à  la  mode  en  Angleterre.  Des  quatre  juges  à  (Québec  trois 
étaient  anglais,  et  un  canadi(  n.  Quand  une  place  de  ])cu  de  consé- 
quence devait  se  donner  on  l'avait  donnée  à  un  canadien,  nuiis  ou 
so  donnait  garde  de  choisir  un  canadien  indépendant.  M.  Lee  tit 
alors  motion  que  la  chambre  se  formât  maintenant  en  comité  sur 
le  projet  de  loi  qu'il  avait  soumis. 

M.  Lagueux  pensait  bien  que  les  motifs  de  l'hon.  membre  étaient 
excellents,  mais  en  voulant  faire  lo  bien  on  pouvait  faire  nuil.  La 
cause  de  tous  les  maux  du  pays  se  trouvait  dans  le  refus  de  l'exé- 
cutif de  nommer  aux  (places  des  peri-onnos  qui  jouissaient  do  la  con- 
fiance du  pays.  L'iionorable  membre  mettr.nl-il  des  obstacles  par 
une  loi  au  ïemède  de  ce  mal  ?  L'exécutif  ferait  le  meilleur  choix 
dans  cette  chambre  des  personnes  qui  avaient  déjà  la  contianco  du 
pays.     Il  pourrait  y  avoir  du  danger  défaire  de  cette  chambre  un 
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inoyon  d'arriver  aux  places,  mais  la  discrétion  doroxdcutif  y  remé- 
dierait. 

Quoiqu'il  fut  d'origine  anglaise,  Loo  s'était  si  intimement  môl<5 
à  la  population  de  sang  franyuis  ot  il  avait  embrassé  Ha  cause 
avec  tant  d'urdour  qu'on  lo  prenait  pour  un  Canadien  du  pays  plus 
tôt  que  pour  un  Anglais.  Cette  idée  était  si  bien  ancrée  dans  l'es- 
prit public  qu'après  sa  mort  il  y  eut  à  ce  isujet  une  discussion  qui 
faillit  opérer  une  scission  dans  les  rangH  du  parti  national. 

C'était  la  coutumo  alors  que  la  division  électorale  do  la  basae- 
ville  de  (Québec  fut  ropréi^entée  alternativement  par  un  Canadien- 
Français  puis  par  un  Anglais. 

Or,  à  la  mort  de  Loo,  les  Anglais  prétendirent  que  c'était  àlour 
tour  d'élire  un  député  de  leur  nationalité  vu  que  Lee  représentait 
l'élément  français. 

Sans  vouloir  ronior  Lee  comme  un  des  leurs,  les  Canadiens  fini- 
rent cependant  par  l'emporter  et  ce  fut  le  notaire  Jean  Bélanger 
qui  fut  appelé  à  reraplacor  dans  la  Cbambre  d'Assembléo  le  bon  et 
et  loyal  député  dont  nous  venons  do  crayonner  la  biograjjhie  à 
grands  traits  mais  qui  mériterait  certainement  une  étude  plus  fouil- 
lée et  suivie  de  plus  près. 


CHAPITRE  TRENTIÈME 


Divers  projets  de  loi  concernant  le  notariat  soumis  à  l'Assemblée  de  1820  à  1825. — 
Nominations  de  1820  \  1825.  — Le  notaire  Thibaudière  de  la  Ronde  à  la  recher- 
che de  ses  héritages. 


A  la  session  do  18l'2,  M.  D.-B.  Vigcr,  alors  disputé  do  Kent, 
présenta  un  bill  pour  mieux  rdglor  les  formalités  des  actes  authen- 
tiques passés  devant  notaire  (1),  mais  il  ne  subit  que  sa  première 
lecture. 

L  j  êmo  année,  sur  la  proposition  de  M.  J.-T.  Taschereau, 
déput*^  le  Iiorchoster,  l'Assemblée  décida  qu'à  la  prochnino  session 
elle  étudierait  les  moyens  de  pouvoir  mettre  à  exécution  les  lois 
du  pays  relativement  à  l'inspection  des  minutes,  registres  et  réper- 
toires des  notaires  (2). 

A  la  session  de  1823,  M.  "Viger  revint  à  la  charge  avec  le  bill 
qu'il  avait  présenté  l'année  précédente.  Un  comité  composé  de 
MM.  Bélanger,  Ileney,  Badeau,  Bourdagos,  Taschereau  et  Papi- 
neau,  fut  chargé  de  l'étudier,  mais  il  ne  fit  aucun  rapport  (li). 

M  Taschereau,  de  son  côté,  ne  parla  plus  de  l'inspection  des 
greffes,  mais  il  proposa  en  revanche  un  bill  pour  autoriser  les  avo- 
cats à  pratiquer  comme  notaires  en  abandonnant  la  pratique  delà 
loi  devant  les  cours  civiles  (4).  Cette  dernière  proposition  reçut  un 

si   mauvais   accueil   qu'elle   fut  presque  aussitôt   retirée   par  son 
auteur. 

Durant  la  session   parlementaire  de  1824  (.5),  M.  Taschereau 

présenta  un  bill  pour  mettre  les  notaires  en  état  de  supprimer  et 


(\)  Journ.  de  r Assemblée,  vol.  31,  p.  133. 

(2)  Loc.  cit.  p.  146. 

(3)  Loc.  cit.  vol.  32,  p.  27. 

(4)  Loc.  cit.  vol.  32,  pp.  22,  29. 

(s)  4  février,  Journaux  Je  F  Assemblée,  vol.  ■^3. 
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corriger  les  abus  dans  la  profession  et  pour  maintenir  la  respecta- 
bilité en  icellc."  Renvoyé  devant  un  coiuité  spécial  composé  de 
MM.  Taschereau,  Painfteau,  Viger,  Jielunger  et  Hourdages,  ce  bill 
subit  sa  troisième  lecture  devant  l'assemblée  le  20  février. 

Cette  mesure,  très  importante,  donnait  pouvoir  au  gouverneur, 
au  lieutenant-gouverneur,  ou  à  la  personne  ayant  l'administration 
du  gouvernement  do  la  province  pour  le  temps  d'alors,  par  un  ins- 
trument sous  son  seing  et  le  sceau  de  ses  armes,  de  constituer  et 
nommer  cinq  des  plus  habiles  jiotaires  dans  chacun  des  districts 
de  (Québec,  de  Montréal  et  de  Trois- Jîivières,  lesquels  devaient 
constiUur  un  bureau  qui  serait  appelle  le  Bureau  des  sijndics  des 
■  notaires,  de  destituer  tlu  teni|is  à  autre  les  ))ei'.>oni\es  composant  le 
dit  bureau  ou  aucune  d'elles,  d'en  nommer  d'aulrei^  pour  T-ire  les 
successeurs  de  celles  qui  seraient  destituées  ou  qui  déeèdeniieiit  ou 
résigneraient  leur  emploi,  lesquelles  ainsi  coutiluées  et  nommées 
auraient  i  ouvoii  et  autorité  de  ti'ansiger  les  alTuires  du  dit  bureau 
et  surveiller  la  conduite  et  Ks  divoiris  dos  tiouiires  résidant  dans 
leurs  districts  respi-ctits. 

Les  dispositions  du  bill  de  M.  Taschereau  ne  nous  ont  ])as  été 
conservées  malheureusement,  et  noUs  ignorons  les  attributions  qui 
devaient  être  assignées  à  ce  bureau.  Tout  ce  que  nous  en  savons 
c'est  qu'il  était  surtout  <  hargé  de  pourvoir  à  ce  que  les  lois  alors 
en  force  pour  régler  les  notaires  dans  l'exereice  do  leur  ))rofossion 
fussent  dnetnent  suivies  et  de  faire  des  ])rovisions  ultérieures  en  ce 
qui  avait  rapport  à  la  garde,  tenue  et  conservation  do  leurs  minu- 
tes, et  d'assurer  le  public  contre  les  conséquences  funestes  qui 
pouvaient  résulter  des  habitudes  d'ininioralité  et  tle  négligence  do 
certains  notaires  dans  l'exéeuticui  des  devoirs  importants  de  leurs 
charges. 

11  avait  droit  dénommer  des  personnes  pour  faire  l'inspection  des 
minutiîs  et  répertoires  ei  de  faire  des  règlements  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  arrangement  ot  leur  i))'i'servalion.  Il  pouvait  aussi  sus- 
pendre les  notaires  en  défaut  et  dans  ce  cas  il  devait  en  donner 
avis,  soit  par  un  averti^semont  dans  un  des  paiiiers-nouvelles  de  la 
province,   ou   par   un   avertissement  .à  la    porte  de  l'église  de   la 
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paroisse,  seigneurie  ou  township  dans  lesquels  le  notaire  résidait  (1). 
Ce  bill,  référé  au  Conseil  législatif,  fut  soumis  à  un  comité  spé- 
cial composé  des  honorables  MM.  Perrault,  Coffin  et  Tasohereau. 
Après  y  avoir  fait  plusieurs  amendements  ce  dernier  le  renvoya  à 
l'AfiStiiiblée  pour  eoncurence,  mais  la  session  fut  prorogée  avant 
qu'il  pût  être  pris  de  nouveau  en  considération. 

A  la  Kcssion  de  18:.'5,  M.  Viger  f-oumit  encore  une  fois  à  l'As- 
semblée un  bill  pour  régler  les  formalités  des  actes  des  notaires  ("-'). 
Le  comité  cliargé  de  l'étudier,  qui  était  composé  de  MM.  Viger, 
Quesnel,  Hourdtiges,  Hoiucy  et  Bélanger,  ne  fit  aucun  rapport. 

La  profession  était  pourtant  alors  représentée  à  l'Assemblée  par 
des  hommes  influents.  C'est  ainsi  que  dans  le  dixième  parlement  de 
1820,  elle  avait  parmi  les  députés  :  .leati-iJaptisio  Taché,  comté  de 
Cornwullis,  Louis  Bourdages,  comté  de  Buckinghamshire,  Barthé- 
leini  .lolieito,  comté  de  Leinottr,  Thomas  Lee,  Basse-ville  de  Qué- 
bec, Dans  le  onzième  parlement,  de  1820  à  1S24,  nous  retrouvons 
encore  lus  noms  de  Tacht'  et  Bourdages.  Le  notaire  Joseph  JJadeiiux 
représentait  la  ville  des  Trois  EivièroH  et  le  notaire  Jean  Bélanger, 
la  basse  ville  de  (Québec.  Il  semble  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté 
il  aurait  été  f.tiile  de  faire  adopter  une  loi  notariale  que  le  ])ublic 
éclairé  semblait  désirer  depuis  longtemps.  Mais  la  tension  qui 
existait  à  ré|)oque  entre  la  Chambred'Assembk'e et  le  Conseil  légis- 
latif empêchait  pour  ainsi  dire  toute  législation  sérieuse.  Il  suffi- 
sait qu'une  mesure  fut  ])atr()iuu'e  jiar  quelriues  uns  des  partisans  de 
Bourd.iges  |)our  que  L  conseil  la  rejetât  aussitôt  ou  y  fit  des  amen- 
dements inacceptables.'  Les  projels  qui  originaient  dans  le  Conseil 
ou  des  bureaucrates  subissaient  de  leur  coté  un  sort  aussi  rigou- 
reux de  la  part  des  membres  de  l'Assemblée.  Ce  n'était  plus  de 
la  législ.ition  mais  de  la  vendetta.  Et  c'est  ainsi  que  pendant  plus 
de  quarante  ans  les  meilleures  intentions  furent  ignorées,  les  plus 
nobles  efforts,  paralysés. 

Durant  les  années  qui  s'écoulèrent  de  IS'^l  à  1825,  voici  les 
nomi'.iations  de  notaires  que  nous  relevons  dans  les  registres  du 
secrétariat  de  la  province  : 

(ï)  Ct"s  qiiel()ues  dispositions  connues  sont  insérées  dans  les  journaux  du  Conseil 
législatif  de  1824,  p.  175  et  seq.  (5,  Ceo.  IV). 

(2)   IJj.Tnvier  x^l^.  Journal  Je  PAssenibL'e,  vol.  34. 
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1821 

1  mars.— Pierre  Eitchot. 

1  mars. — Stephen  McKay. 

19  mars. — Louis  Lacoste.  i 

18  avril. — Luc  Michel  Cressé. 
24  novembre. — Jeaa-Baptiste  Généreux  Peltier. 
14  décembre. — Rogis  Eergevin. 

1822 

14  février. — Ovide  Leblanc. 

2  mars. — Joseph  E.  Mignault. 

9  juillet. — Joseph  Boucher  de  la  Broquerie  fils. 
là  juillet. — William  Eitchie. 

10  août. — André  Chavigny  do  la  Chevrotière. 
18  novembre. — Charles  Maxime  de  Foy. 

5  décembre. — Pierre  Gauvreau. 

1823 

1. S  janvier. — Krrol  Boyd  Lindyay. 
27  janvier. — Antoine  Z.  Leblanc. 
18  février.— William  Pitt. 

8  mui'd. — Jean  Baptiste  Couillard. 

13  mars.  —Michel  (Jhartst. 

29  avril. — Henry  Nicolas   Lefebvre  de  Bellefeuille. 
22  mai. — J()HC]ih  Ignace  liOclair. 

2~)  août. — Joseph  Heek  Lind^ay. 

6  novembre. —  François-Xavier  Cadet. 

14  novembre. — Laurent  Dorval  jr. 
1  décembre- — Joseph  Bourret. 

4  décembre. — Moïse  Morin. 

1824 

1.5  janvier. — Richard  O.  Keefe. 

21  février. — Michel  Joseph  Badeaux. 

17  avril. — Pierre  Paul  l^maray. 

18  mai. — Pierre  N.  Boudrenult. 
6  août. —  William  de  Lér3'. 

27  septembre. — Charles  Bazin. 

30  septembre. — Edouard  Gédéon  Coursolles. 

9  octobre. — Charh  s  Denis  Planté. 

5  novembre. — Paul  Bertrand. 

1825     . 

19  janvier.— François  Léon  Dessureau. 
5  février. —François  Laroche. 


I         il 


NOTARIAT  AU    CANADA 


309 


10  février. — Félix-Hector  Leblanc. 

11  février. — Martin  Sheppard. 
3  mars. — Valère  Guillet. 

24  mars. —Jean-George  Crebassa. 
24  mars. — Jean-Bapti«te  Bornais. 
8  juin. — Jean-Baptiste  Dupiiy. 

5  juillet. — Pierre  Edouard  Leclerc  dit  Lafrenay. 
20  juillet. — Joseph  Gosselin. 

10  août. — Godefroy  Chaînon. 

6  septembre. — Benjamin  Tlu^rrien. 
16  septembre. — Fi  1  min  Perrin. 

27  septembre. — Jean-Baptislo  Lukin. 
30  septembre. — Edouard -Charles  Eeny. 
15  octobre. — Joseph  Isaïe  Boudreau. 

28  octobre. — Telesphore  Antoine  Kimber. 
22  novembre. — Narcisse  Bert^oron. 
28  novembre. — Michol  Guspard  Thibaudière  de  la  Ronde. 


17  décembre:- 
28  décembre. 


-Sem  Proulx. 


-Edouard  Mici.aud. 

En  examinant  cette  lont,'ue  liste,  on  trouve  plusieurs  noms  bien 
connus  et  nous  y  remarquons  tout  spécialement  que  les  enfants  de 
l'ancienne  noblesse  commencent  à  abandonner  le  métier  des  armes 
ou  la  douce  insouciancw  qui  jusque  là  avaient  été  leur  unique  par- 
tage pour  embrasser  les  carrières  professionnelles.  C'est  ainsi  que 
le  notariat  voit  alors  entrer  dans  ses  rangs  d.^s  Boucher  de  la  Bro- 
querie,des  Chavigny  de  la  Clievrolière,  des  Lcfebvre  de  Bellefeuille, 
des  de  Léry,  des  Thibaudière  de  la  Ronde. 

Arrêtons  nous  un  instant  sur  ce  dernier  nom  de  la  Ronde. 

Michel  Gaspard  Thibaudière  de  la  Ronde,  admis  au  notariat 
le  28  novembre  182'),  appartenait  à  la  famille  des  Denis  do  la  Rondo 
qui  s'illustra  dans  le  métier  des  armes  dans  l'armée  coloniale.  Cette 
famille  était  de  bonne  noblesse  si  nous  en  jugeons  par  le  certificat 
qui  lui  fut  donné  en  1G88  par  l'intendant  Duchesneau. 

"  Nous  Jacques  du  Chesneau, chevallier  conseiller  du  roy  en  tous 
868  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  Canada, 
Acadie,  Terrenouve,   et  autres  pays  de  la  France  septentrionalle. 

"  Certifions  à  qui  il  appartiendra  que  lors  de  nostre  arrivée  en 
ce  pays  au  mois  de  septembre  de  l'année  1675,  les  sieurs  Denis  nous 
ayant  dit  que  le  sieur  Simon  Denis  leur  père  avoit  obtenu  des  let- 
tres de  noblesse  de  l'année  1668. 
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Lesquelles  n'avoient  point  esté  enregistrées  au  conseil  souve- 
rain de  ce  dit  pays  parceque  l'adresse  estoit  faitte  au  parlement  de 
Paris  nous  leur  dismes  qu'ayant  eu  l'honneur  d'avoir  esté  employé 
à  la  recherche  de  la  noblesse  dans  la  généralité  de  Tours,  nous 
aurions  eu  connoissance  que  les  sieurs  Denis  de  la  Thibaudièro  et 
de  la  Baraudièro  avoient  esté  reconnus  pour  noble  comme  descen- 
dus d'un  des  vingt  quatre  eschevins  de  la  ville  do  Tours  annoblis 
par  le  Roy  Henry  troisième  en  retonnoissance  de  leur  fidélité  et 
des  services  qu'ils  avoient  rendus  à  Sa  Majesté,  lorsque  les  faux 
bourgs  do  la  ville  de  Tours  furent  attaqués  par  monsieur  le  duc  de 
Mayenne,  Sa  dite  Majesté  y  cistant  et  que  nous  avions  ouy  dire  que 
le  dit  .sieur  Denis  eschavin  avoit  un  frère  dans  ce  mesme  temps 
capitaine  du  fauxbourg  des  ponts  do  Tours  lequel  dans  cette  occa- 
sion donna  tant  de  preuves  de  sa  fidéliié  au  service  du  roy  et  de  son 
courage  que  Su  Majosté  l'annoblit  et  lui  Hst  l'honneur,  ayant  envoyé 
touttes  les  trouppes  do  sa  maison  contre  mon  dit  f-ieur  io  duc;  de 
Mayenne,  do  voulloir  estre  guidé  par  luy  et  la  compugnie  qu'il 
commandoit,  et  que  le  dit  sieur  Denis  avoit  esté  enterré  dans  l'église 
du  fauxbourg  des  ponts  de  Tours  et  qu'au  dessus  du  lieu  où  il  avoit 
esté  inhumé  son  espc'e  et  ses  armes  avoient  osté  utlaehéti.  El  qu'ils 
dévoient  par  tout  co  que  nous  leur  disions  faire  recherche  des  dits 
lettres  de  noblesse  qui  ostoient  honorables  à  leur  fumilie. 

En  tesmoin  de  quo}'  nous  avons  signé  Io  présent  certificat  à 
Québec  Io  premier  jour  do  mars  mil  six  cent  quiitre  vingt. 

Par  Monseigneui-,  Duciiksnkau, 

Cheval LiEK  (1). 

La  famille  de  la  lîondeeut  des  joursde  splendeur,  mais  comme 
bien  d'autres  à  l'époque  elle  eut  aussi  ses  jours  de  tristchso  et  de  mi- 
sère. Le  roi  avait  concédé  en  17-'5:{  à  l'un  des  ancêtres,  Louis  Denis 
de  la  Ronde,  la  belle  seigneurie  de  Lacolie  sur  les  bords  de  la 
rivière  Chambly.  Elle  passa  une  dizaine  d'années  après  à  la 
famille  de  Daniel  Liénard  de  Eeaujeu,  sans  que  l'on  t-ache  bien 
pour  quelles  raisons. 


(i)  Ce  papier  fut  déposé  par  MM.  de  .St-Simon  et  iJerthier  le  30  mai  1732  dan 
le  greffe  de  Boisseau  à  Québec  et  la  copie  que  nous  en  donnons  est  prise  sur  l'original 
que  nous  avons  vu. 
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La  famille  do  la  Rondo  posséda  aussi  autrefois  dans  Québec 
des  propridtiJs  considérables  et  d'un  bon  raj)port,  entre  autres  le 
terrain  oii  se  trouve  maintenant  lo  cimetière  protestant  do  St- 
Malhiou  sur  la  rue  St  Jean  dans  le  faubourg  du  même  nom.  Il 
appert  que  par  la  faute  d'un  procureur  infidèle  cetto  dernière  pro- 
priété passa  à  la  Couronne  et  que  le  prix  de  vente  so  trouva 
englobé  dans  la  débâcle. 

En  lf<'2[),  le  notaire  Tliibaudière  de  la  Ronde  so  mit  en  tête  do 
redorer  son  blason  et  de  tûclier  de  roj)rendre  les  biens  que  la  mal- 
cliancedos  temps  avait  enlevés  aux  siens.  Une  fois  cette  idée  bien 
arrêtée  il  travailla  sans  relâche,  fouilla  les  greffes  et  les  archives, 
fit  partout  des  perquisilion.s.  Dieu  seul  sait  à  combien  de  portes 
il  dût  frapper  pour  retracer  des  généalogies  et  déterrer  des  vieux 
titres.  A  eetle  besogne  ardue,  il  y  en  a  )ieu  qui  résiste  surtout 
lor.-que  le  .'•uccès  ne  couronne  |»as  l;s  etiorts.  De  la  Ronde  usa  son 
tenips,sa  santé  et  le  peu  de  biens  qu'il  jjouvait  avoir  à  cette  chasse 
à  l'héritage  qui  était  devenue  jiour  lui  une  douce  et  inollensivo 
matiie. 

Pendant  la  session  de  l'Assoinblée  législative  de  Québec  qui 
eut  lieu  en  1S7  t  7"),  on  voit  que  <iaspurd  de  ^'oligny  benys  de  la 
R(jnde,  notaire,  présentait  une  pétition  dans  hi<iuelle  il  demandait 
un  acte  confirmant  ses  droit  et  titres  jjour  lui  ut  sis  iVèrts  au  lief 
et  seigneurie  de  LacoUe  (1). 

Ce  (iasi>ard  de  Coligny  l)enys  do  hi  Ronde,  c'est  le  nôtre,  car 
il  avait  avec  les  années  pris  uno  autre  manie,  celle  de  changer  ses 
nom-i  et  ses  titres.  Né  au  commencement  du  sièck-,  vers  ISUO,  dans 
la  ]):iroisse  de  Sle  Anne  de  Ridlevue,  près  de  Montréal,  du  mariage 
fie  Louis  Deny  et  de  Marie-Louise  King,  et  haj)tisé  sous  le  nom  de 
Tliibaudière  de  la  Ronde,  il  pril  successivement  du  galon,  devint 
Denys  do  la  Ronde  puis  Gaspard  de  Coligny.  Quand  nous  le  ren- 
contrâmes p(nir  la  jiremière  fois,  on  18f<8,  au  fond  de  l'un  des  alcô- 
ves poudreux  du  greile  de  (Juébce  il  nous  déclinji  ses  noms  et  i)ré- 
noiiis  comme  suit  :  Pierre  Alex  indre  Dcnys  Tliibaudière  Denis  de 
la  Ronde,  et  il  ajouta  modestement  :  alias  duc  de  StSimon. 


if  M 
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(i)  Journaux  de  l'Asseniltlée,  vol,  8,  p.  21 1. 
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Tbibaudière  de  la  Eonde  avait  alors  82  ans  ot  4  mois  bien 
comptés.  C'était  un  vieillard  bien  conservé  et  ayant  vraiment  un 
assez  grand  air.  La  façon  de  tenir  sa  tabatière,  d'humer  la  prise 
et  d'enlever  les  grains  de  tabac  sur  son  collet  d'habit  était  tout  à 
fait  régence  et  digne  de  l'Oeil  de  Bœuf.  Quand  il  sut  que  nous  fai- 
sions profession  d'archéologue,  il  entama  la  conversation  comme 
avec  un  vieux  camarade  perdu  depuis  longtemps  et  que  l'on  retrou- 
ve tout  d'un  coup, 

C'est  alors  qu'il  nous  raconta  l'histoire  de  sa  famille,les  vols  dont 
elle  avait  été  victime,sos  recherches  persévéramtnent  suivies  depuis 
tantôt  soixante  ans,  comment  il  avait  consulté  plus  de  cent  avocats, 
et  il  nous  citait  d'abondance  les  noms  des  Duval,  des  McCarthy, 
des  Bouchette,  des  Moquin,  des  Stuart,  et  comment  il  en  était 
rendu  à  plus  de  mille  louis  de  faux  frais. 

Cet  homme  là  avait  une  mémoira  étonnante  des  noms  et  des 
dates  et  il  nous  les  donnait  sans  hésitation.  Pièces  de  procès,  actes 
de  notaire,  tout  y  passa.  Ce  qui  nous  surprit  encore  ce  fut  la  faci- 
lité avec  laquelle  ce  vieillard  nous  débrouillait  la  généalogie  des 
prinoipalen  familles  du  pays.  Il  en  avait  fait  évidemment  une 
spécialité  ot  il  nous  montra  sa  propre  généalogie — manuscrit  d'une 
trentaine  de  pages — qu'il  portait  toujours  soigneusement  avec  lui 
comme  un  palladium. 

Hélas  !  après  tant  do  travaux,  tant  de  recherches,  il  lui  man- 
quait encore  un  papier,  rien  qu'un  misérable  papier  pour  complé- 
ter son  dossier,  et  la  fortune  était  à  lui.  Il  accusait  alors  les  bureau- 
crates, les  Grant,  les  Lymburner,  les  Sewell  d'avoir  dérobé  ce  docu- 
ment. 

C'est  ainsi  que  Tbibaudière  de  la  Ronde  mena  une  vie  de  rêves 
et  d'illusions,  aspirant  après  le  jour  où  il  mettrait  enfin  la  main 
sus  ce  papier  qui  fuyait  toujours. 

Il  mourut  avec  son  rêve  vers  1888  à  Ste  Cécile  de  Valley field. 

On  comprend  qu'avec  tes  idées,  do  la  Rondo  négligea  un  peu 
la  clientèle  sérieuse  pour  faire  l'école  buissonnière  du  notariat.  Il 
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fut  pendant  un  temps  rangé  dans  la  catégorie  des  notaires  ambu- 
lants, puis  il  se  fixa  pendant  un  certain  nombre  d'années  dans  la 
paroisse  de  Ste-Marthe,  dans  le  comié  de  Vaudreuil,  où  il  cultivait 
misérablement  une  terre  plus  pauvre  encore  que  son  maître.  Il 
exerça  aussi  à  St-André-Avollin  près  d'Argenteuil  (1  ). 


(i)  Le  greffe  de  Denis  de  la  Ronde  esl  déposé  à Ste-Scholaslique,  district  de 
Terrebonne. 
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CHAPITRE  TRENÏE-ET-UNir:.MK 


Du  notariat  en  Angleterii;. — L'aichvèque  de  Canterbury  octroyé  <les  commissions  de 
notaires.  -  ComnuMil  William  Fordcr,  titulaire  d'une  de  tes  commissions,  ne 
put  exercer  au  Caïuida  (1822). 


'? 


Quoique  l'offico  de  notaire  soit  assez  ancien  en  Angleterre, 
puisqu'on  le  trouve  mentionné  dans  un  statut  passé  dans  la  L'Hème 
année  du  règne  d'Edouard  III,  les  actes  qui  en  émanent  n'ont  cepen- 
dant par  la  mOme  force  ni  le  môme  pouvoir  que  ceux  qui  relèvent 
des  mêmes  oiticiers,  soit  en  Eance,  soit  dans  la  ])rovince  de  (Québec. 
En  Ani^leterro,  le  notaire  est  une  personne  qualifiée  (skilled)  qui, 
depuis  la  25ièmo  année  du  règne  de  Henri  VIII, (c.  21)  est  nommée, 
sous  l'autorité  de  l'arclievêque  de  Canterburj'  par  le  maître  des 
facultés  (maintenant  le  juge  des  cours  de  province  de  Canterbury 
et  York)  pour  attester  les  documents  importants.  Xominaleinent, 
cet  office  y  relève  encore  de  l'ecclésiastique,  comme  autrefois  les 
anciens  notaires  a]»ostolique8  en  France,  quoique  les  fonctions  soient 
complètement  séculières. 

Dans  la  plupart  des  paye  européens  do  même  que  dans  notre 
province,  un  acte  est  reconnu  comme  la  convention  des  parties  et 
fait  preuve  en  justice,du  momentqu'il  est  signé  et  reçu  par  un  notaire. 
La  loi  anglaise  ne  va  i)as  si  loin.  Le  tribunal,  dans  certains  cas, 
prendra  bien  judiciairement  connaiseanceo  d'un  actescellé  du  sceau 
d'un  notaire,  mais  il  n'admettra  pas  que  les  faits  qui  y  sont  certi- 
tiés  sont  vrais,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  de  change  protes- 
tées à  l'étranger. 

Les  principales  fonctions  d'un  notaire  en  Angleterre  consistent 
de  nos  jours  à  noter  et  protester  les  lettres  do  change  do  l'étranger 
en  cas  de  non-acceptation  ou  non-paiement,-atin  que  le  porteur  puisse 
en  réclamer  la  valeur.  Il  prépare  aussi  les  protêts  relatifs  à  des 
matitiC«  commerciales. 
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Il  08t  digne  ilo  roiiiaivjue  qui  lespromiers  notaires  ungiaiw  nom- 
més au  Canada  en  17(J.")  8"occui)èienl  presqu'exciubivement  de  ce 
genre  d'affaires.  Et  si  l'on  consulte  les  études  des  notaires  do  la 
même  origine  qui  so  tirent  admettre  au  Canada,  même  après  1^*00, 
on  verra  que  leurs  actes  80  limitent  procque  toujours  aussi  aux  opé- 
rations maritimes  et  commerciales. 

En  Angleterre  l'otfice  de  notaire  est  ordinairement  tenu  par  un 
solliciteur,  (sollicitor)  officier  en  loi  quia  beaucoup  d'analogie  avec 
l'avoué  de  Franco.  Les  pricipaux  statuts  concernant  les  notaires 
anglais  sont -*.')  Henri  VIII,  c.  '2[  ;  41  George  III,  c.  7!.>  ;  et  3  et 
4  Guillaume  IV,  c.  70  ;  <">  et  7  Vict.  c.  !»0. 

Ym  Ecosse,  avant  le  règne  de  Jacques  III,  ce  sont  des  notaires 
apostoliques  et  impériaux  qui  recevaient  les  actes  jusqu'à  ce  que 
sous  le  troisième  parlement  de  ce  roi  tenu  à  Edimbourg  le  1!»  novem- 
bre 14G9,  un  acte  fut  adopté  déclarant  que  les  notaires  seraient 
nommés  à  l'avenir  ])'dv  le  roi.  Il  paraît, cependant,  que  longtemps 
après  encore,  il  y  eut  en  Ki  o^se  deux  sortes  de  notaires,  les  uns 
ecclésiastiques  et  les  autres  laïques,  les  actes  re^-us  par  ces  derniers 
faisant  foi  en  matières  civiles,  l-^n  l")")!,  une  loi  fut  adoptée  ordon- 
nant aux  shérifs  d'assigner  ton-*  les  notaires  devant  les  lords  des 
sessions  pour  y  être  examinés,  et  une  autre  loi  de  l.')-")5  décréta  «qu'au- 
cun notaire — par  quelqu'autoiité  qu'il  eut  été  in)mmi' — ne  pourrait 
entrer  en  office  avant  d'avoir  d'aboid  soumis  ses  lettn s  de  nomi- 
nation devant  ces  mêmes  lords  qui  avaient  alors  pouvoir  de  les 
admettre.  Cette  loi  ne  donnait  cependant  pas  droit  aux  cours  do 
sessions  de  nommer  des  notaires.  En  15(»;5,  une  loi  décréta  que  per- 
sonne ne  pourrait  prendre  la  qualité  de  notaire,  à  peine  de  mort,  à 
moins  d'avoir  reçu  des  lettres  s])éciali  s  de  nomination  du  roi  et 
d'avoir  été  examiné  et  admis  ensuiie  par  les  lords  des  sessions. 
Depuis  lors,  la  cour  des  se.-sions  on  Ecoi-se  a  possédé  le  pouvoir 
exclusif  d'admettre  les  notaires  sur  toutes  matières  légales  tant  spi- 
rituelles que  temporelles.  La  position  dos  notaires  en  Ecosse  est 
plus  relevée  que  celles  des  notaires  en  Angleterre.  Ainsi,  d'après 
l'acte  21  et  22  Vict.,  eh.  7(3,  certains  faits  concernant  les  titres  fon- 
ciers doivent  être  authentiqués  i)ar  un  instrument  riofarié.  Le 
curé  d'une  paroisse  a  aussi  certains  pouvoirs  notariaux,  par  exem* 
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pie  il  peut  rédiger  un  testament  ;  c'obt  une  relique  de  l'ancien  droit 
eculésiaslique. 

Dans  la  confédération  des  Etats-Unis  d'Amérique,  les  devoirs 
d'un  notaire  varient  suivant  les  Etats.  Ils  ont,  règle  générale,  le 
droit  do  protester  les  lettres  de  change,  d'authentiquer  et  certifier 
les  copies  do  documents,  de  recevoir  lesatfidavits  dus  marins  et  faiïe 
les  protêts  maritimes,  d'attester  les  actes  et  autres  instruments  et 
d'administrer  le  serment. 

Dans  l'automne  de  1822,  un  nommé  William  Fordcr,  porteur 
d'un  diplôme  de  notaire  obtenu  do  l'archevêque  de  Cuntcrbury, 
vint  ])Our  s'établir  à  Québec.  Il  découvrit  à.  sa  grande  surprise 
qu'il  ne  pourrait  pratiquer  dans  la  colonie. 

Il  écrivit  aussitôt  une  lettre  au  gouverneur  Dalhousio  pour  lui 
faire  part  de  sa  mésaventure.  "  J'ai  obtenu,  lui  disaitil,  une  per- 
mission de  pratiquer  comme  notaire  ])ublic signée  par  l'urchevêquo 
de  Canterbuv}'  et  enregistrée  en  chancellerie.  Je  croyais  que  ces 
lettres  de  nomination  me  donnaient  le  ])Ouvoir  de  pratiquer  dans 
toutes  les  colonies  britanniques  et  leurs  dépendances.  Je  ciécuuvro 
que  je  ne  puis  pratiquer  au  Canada  et  v^uo  j'en  suis  même  exclus 
et  je  demande  redressement  (1)." 

Le  gouverneur  lui  fit  répondre  par  son  secrétaire  Cochrane  qu'il 
avait  reçu  sa  lettre,  qu'il  regrettait  les  circonstances  dans  lesquelles 
il  se  trouvait  placé  mais  qu'il  devait  obéir  à  la  loi  et  qu'il  n'avait 
aucune  situation  vacante  où  il  pût  le  nommer. 

Tout  cela  n'était  pus  de  nature  à  satisfaire  Forder.  Aussi 
adrcssa-t-il  à  l'archevêque  de  Canterbury  un  long  mémoire  qui 
nous  a  été  conservé  et  que  nous  reproduisons  : 

14,  rue  Notre-Dame,  Basse  Ville  de  Québec, 

6  décembre  1822. 
Qu'il  plaise  à  Votre  Grâce, 

Comme  j'ai  été  entraîné  dans  les  plus  grandes  difficultés  par 
la  teneur  d'un  document  qui  m'a  été  solennellement  accordé  sous 
le  sceau  officiel  de  Votre  Grâce,  c'est  mon  devoir  de  vous  faire  con- 
naître les  particularités  de  ma  position,  étant  fermement  convain- 
cu que  Votre  Grâce,   en  obéissance  au   divin  commandement  de 


(i)  Papiers  d^Etat,  Q.  167-2,  p.  400,  et  seq. 
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notre   bdni    liidomplour   me    traitera   comme  elle    voudrait   elle 
mC'ino  être  traitée. 

Ceci  dit,  il  serait  impardonnable  de  ma  part  doprendielctemps 
de  Votre  Clrrice  plus  qu'il  hora  abMolutnent  néceSHaiio  mais  je 
demande  humblement  la  permission  do  lui  Honmettro  que  par  la 
teneur  d'une  commission  (faculty)  notariale  qui  m'a  été  accord(5e 
par  Votre  (rrâeect  portant  la  date  du  18  mars  ISll  et  dûmentenre- 
gistréo  en  chaneollorie  le  21  du  même  mois,  je  croyais  véritable- 
ment avoir  l'autorité  pleine  et  légale  de  pratiquer  comme  un  notaire 
public  non-seulement  à  (lilbraltar  où  j'allais  alors  m'établir  comme 
je  l'ai  fait  et  oïl  J'ai  pratiqué  juscju'au  mois  d'août  l^S-Jl,  mais 
encore  dans  toutes  les  autres  colonies,  les  territoires  et  possessions 
de  Sa  Majesté  à  l'étranger. 

Mais  jieu  do  temps  autres  mon  arrivée  dans  cette  ville 
alors  que  j'avais  laissi^  l'Angleterre  en  juillet  dernier,  j'ai  trouvé 
qu'une  ordonnance  provinciale  (2r)(i.o.  :$,  c.  4)  nie  défendait  com- 
plètement de  pratiquer  dans  cotte  province.  J'adressai  alors  une 
lettre  datée  du  4  novembre  dernier  à  Son  Excellence  le  comte  Dal- 
liousie,  gouverneur  en  cbct',  et  j'en  reçus  hier  une  réponse  que  je 
vous  envoie  ol  dans  huiuelle  il  me  dit  que  tout  en  étant  très  morti- 
iié  do  mon  désappointement  et  de  la  situation  dans  laquelle  je  me 
trouvais  placé,  il  était  hors  de  son  ijouvoir  de  me  donner  aucune 
satisfaction  vu  qu'il  était  tenu  aussi  bien  que  moi  do  suivre  l'opé- 
ration (le  la  loi.  Il  me  dit  de  plus  qu'il  regrette  qu'il  n'y  ait  aucune 
vacance  dans  les  départements  ni  aucun  emploi  sous  le  gouverne- 
ment ni  aucun  autre  moyen  en  son  pouvoir  en  sa  qualité  otiicielle 
par  lequel  il  pourrait  venir  à  mon  aide. 

Je  suis  en  conséquence  réduit  à  une  telle  situation  et  dans  un 
tel  état  d'esprit  qu'il  est  presqu'impossible  de  l'imaginer  par  aucun 
être  humain  à  moins  qu  li  no  fut  placé  comme  je  le  suis  dans  un 
pays  étranger,  séparé. probablement  pour  toujours  de  la  plus  grande 
partie  de  ma  famille,  entièrement  sans  aucun  ami  et  avec  la  pers- 
pective terrible  devant  moi  d'être  exposé  à  toutes  les  horreurs  d'un 
long  et  sévère  hiver  déjà  commencé,  sans  aucun  moyen  de  subsis- 
tance pour  moi-même  avec  un  fils  âgé  de  treize  ans  qui  est  avec 
moi  et  d'être  plongé  dans  la  pauvreté  et  la  misère  pour  le  reste 
de  mes  jours. 
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Sourt  les  circonutonccH,  j'iiiiplorc  tièt*  liumbluiiiunl  Vol ro  (r race 
qu'ello  plaiNO  m'accurder  tel  i«oeourB  et  rcdrcHsemciil  qu'elle  croira 
propre. 

Je  suis,  <Jo  Voire  (îrâce, 

Le  Irè»  liuinble  et  irè»  obéitiâuiil  serviteur, 

Wm.  Fordkr. 

Celte  Icltro  do  Forder  est  uccotupuiçiico  aux  arcliivos  d'une 
copie  do  la  colnmi^'hion  octroytîe  par  larchovôqtie  do  Cantorbiiry 
et  des  serments  qu'il  avait  dû  prcleravanldc  comrnenci'r  l'exercice 
de  sa  charge. 

Ces  documents,  cro^onf-nous,  jetteront  un  jour  nouveau  sur 
le  notarial  d'Anj^letirre  et  nou»  les  repmduiBons  . 

Charles,  ))ar  la  divine  Providence,  Archevêque  de  Canterbiiry, 
Primat  do  toute  l'Angleterre  et  métropolitain,  ))ar  l'autorild  du 
parlement  légalement  autorisé  aux  fins  ci-aprè»»  écrites. 

A  notre  bien  aimé  daiit*  le  Christ,  William  Forder,  une  per.-or.ne 
libre,  né  dans  le  diocèse  de  Winchester,  maintenant  résidant  dans 
la  rue  Hrook,  Place  Wakot.  dans  le  comté  de  Surroy.et  .sur  lo  point 
de  partir  pour  Gibraltar,  baliit  et  grâce. 

Nous,  voulant  bien  à  raison  de  vos  mérites  vous  conférer  un 
titre  convenal)le  do  promotion,  vous  eréons  un  notaire  public  aprùs 
que  l'examen  et  que  les  autres  réquisitions  ci-après  énumérées 
auront  été  acc<)m|)lies,  et  par  notre  faveur  envers  vous  nous  vous 
admettons  au  nombre  et  dans  la  société  des  autres  notaires  pour 
que  vous  jinissiez  ci-après  àdilbraltar  susdit  et  aussi  dans  les  autres 
colonies,  territoirt-s  et  possessions  à  l'étranger  de  Sa  Majesté,  et  non 
ailleurs,  exercer  le  dit  office  de  notaire  public,  décrétant  par  ces 
présentes  que  pleine  foi  devra  être  donnée  tant  en  jugement  que  on 
dehors  aux  actes  qui  pourront  après  ce  temps  étie  faits  par  vous, 
les  serments  ci-dessous  écrits  ayant  été  préalablement  requis  par 
nous  ou  notre  maître  des  facultés  et  prêtés  par  vous. 

Pourvu  toujours  que  ces  présentes  ne  vous  vaudront  rien  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dûment  enregistrées  et  souscrites  par  lo 
greffier  de  Sa  Majesté  pour  les  facultés  en  charn;ollerie. 

Donné  sous  le  sceau  de  notre  office  des  facullé*  dans  la  Cham- 
bre des  Docteurs  ce  dix  huitième  jour  dé  mars  dans  i'annéedo  notre 
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Hci^iieur  mil    liiiit  cent  onze  et  dunn  la  noptièmo  unnéo  do  notre 
ti'uimlutiun. 

Ij.  s.  Chas.  Moukk    IIkuhs. 

Ce  :.'lùmo  Jour  de  mars  l.'^l  l  enrogistrô  pur  Apsley  liiilhurHt, 
^jreflier  de  Su  Majcislé  pour  len  liicullért  en  chmicellerio.  L.  S. 

A  lu  wuito  do  ces  lettres  do  nomiiuitionMO  trouvent  les  serments 
prêtés  jiur  le  nouveiiii  tituluire  : 


Je,  William  Kordcr,  promots  sincèromoiit  et  juro  que  jo  serai 
tidèlo  ot  que  je  jjoitonii  vrai  alh't^eant'o  à  Sa  Mujeslû  lo  roi  George. 
Ainsi  l)ic'ii  nie  soit  on  aidf. 


,k',  William  Koider,  jure  ([ue  du  profond  do  mon  rd'ur  j'ab- 
horo,  dûtesto  et  abjure  comme  impie  ot  la'rilique  cotto  doctrine 
dumiiublc  quo  les  piincos  cxcommunii'H  ou  privés  ))ar  lo  Papo  ou 
aucune  autre  autorité  du  hiége  do  Rome  ptniveul  être  déposés  ou 
tués  pur  leurs  sujets  ou  aucune  autre  personne  quo  ce  soit  et  jo 
déclare  qu'aucun  prince  étranger,  ])ersonne,  prélat,  état  ou  préton- 
dant a  ou  jiourrait  avoir  aucun  pouvoir  juridiuti()n,supériorilé, préé- 
minence, autorité  ecclésiastique  ou  Hi)irituollo  dans  le  royaume  de 
la  (rrandc  lîrctas^ne  et  d'Irlande  et  ses  dépendances.  Ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide. 


■'  ■        i 


;i 


Je,  William  Korder,  jure  que  j'exercerai  fidèloment  l'office  d'un 
notaire  i)ublic.  .le  ferai  tidùlement  les  contrats  dans  lesquels  le 
consentement  des  ])arties  est  requis  sans  rien  y  ajouter  ou  retran- 
cher sans  le  consentement  de  telles  parties  qui  pourrait  changer  la 
substance  du  fait.  Mais  si  je  faisais  aucun  instrument  dans  lequel 
le  consentement  d'une  seule  partie  est  requis,  j'agirai  aussi  de  même 
i\  savoir  que  je  n'y  ajouterai  ni  diminuerai  rien  qui  pourrait  altérer 
la  substance  du  fait  contre  la  volonté  do  la  partie  elle-même.  Je  ne 
ferai  aucun  instrument  ou  contrat  dans  lequel  je  saurai  qu'il  y  a 
violence  ou  fraude.  Je  résumerai  les  contrats  sur  un  registre  et 
quand  je  les  aurai  ainsi  résumés  je  no  retarderai  pas  malicieusement 
d'en  faire  un  instrument  public  contre  la  volonté  de  celui  ou  de 
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ceux  en  fuveur  do  qui  tel  conlrat  devra  être  ainsi  dressé,  sauf  mes 
honoraires  justes  et  accoutumért.     Ainsi  Dieu  me  soit  on  aide. 


Je,  William  Forder,  jure  que  je  suis  sur  le  point  do  partir  pour 
Gibraltar  et  que  je  désire  être  nommé  notaire  public  seulement 
dans  le  but  de  pratiquer  comme  tel  à  Gibraltar  susdit  et  aussi  dans 
tous  autres  territoires,  colonies  ou  possessions  à  l'étranger  de  Sa 
Majesté  et  non  ailleurs.     Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 


Comme  on  le  voit,  les  notaires  anglais  prêtaient  alors  quatre 
serments  différents  :  serment  d'allégeance,  serment  contre  le  Pape, 
serment  d'office  et  serment  de  résidence. 


La  situation  où  se  trouvait  placé  Forder,  incapable  d'exercer 
sa  profession  sur  la  terre  "anudienne,  était  vraiment  pénible.  Quel- 
qu'un eut  pitié  de  son  isort  car  l'année  suivante  on  lo  retrouve  à 
Londres  où  il  écrivait  à  lord  Batburst  pour  se  plaindre  de  l'exaction 
des  droits  de  timbre.  Il  avait  eu,  en  elfwt,  trente  louis  à  payer 
pour  les  frais  dune  commission  qui  en  tin  de  compte  ne  lui  valait 
pas  grand  chose  puisqu'elle  limitait  sa  juridiction  à  vrai  dire  au 
rocher  de  Gitirultar  (1). 

Nous  ignorons  co  qu'il  advint  de  Forder,  notaire  par  la  grâce 
de  l'urchevêque  de  Carterbury,  mais  ce  que  nous  savons  bien  c'est 
qu'aucun  de  ses  confrères  ne  voulut  tenter  après  lui  de  venir  exer- 
cer au  Canada  en  invoquant  dos  lettres  de  nomination  du  prélat 
métropolitain  d'Angleterre. 


(1)  Loc.  cit.  Q.  167,  2,  p.  398,  8  déc.  1823. 
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Du  iiDtaiiat  dans  la  Gasiiisic. — Le  iiolairc  Martin  Slieppard  (1824). 


Quoique  le  dirttrict  juiiioiairo  du  Gtispé  fut  oi'ganiné  dopais 
1794  (34  Geo.  Jll,  c.  Oj,  il  n'y  résiduil  pus  encore  do  notaire  en 
1824.  Ou  y  ri'di/jjcîiit  ic^  tateH  do  toutiH  chjjôci's  :  inventaire,  par- 
tage, donation  ou  coiilr;il  do  inuriago,  soub  boitig  prive,  et  HunH 
obdurvor  Ion  tormalitôs  voiilui  h  par  la  loi.  Le  k'gisiattur,  d<!i»ireux 
dj  inottre  un  pou  d'orlro  d  um  ceoliaïK-s,  porniiL  on  IS24  (t  (Jeo. 
]V,  oh.  15),  lu  lcKali^ation  de  iouh  com  ocrilw.  Touto  jiartio  inté- 
resKÔo  pouvait,  sur  reiiuôlo  prc.-'enlL-o  au  jut,'o  du  disvriot  de  (iaspé 
et  après  serment  prêté,  Cairo  enr>'gi.strir  dans  un  livre  tenu  par  lo 
proiiMiotaire  un  tili'o  ou  docunionl  iitilctant  les  jior.'«onnes  ou  les 
j)roprit'tôs,  hi;fnô  et  rodiijo  avant  lN-'4.  Une  lois  co  document  cnie- 
gistrt'^,  lu  copie  qu'en  donnait  lo  piolonotaire  était  uutlionlique  et 
faisait  foi  devant  les  iriliunuiix  de  la  niômo  fa(,'on  que  si  i'orii^inal 
eut  été  ro(;u  i)ar  un  notaire.  ^\vant  do  permcltio  l'onr.  «^istremont 
lo  juge  devait  faire  onciuéte  et  il  j)ouvuit  accorder  ou  rejeter  la 
demande  et  il  y  avait  a]ipcl  do  !-a  décision  à  la  <'our  du  J^unc  du 
Roi  à  (Jui'bec. 

(.!otle  loi  4  (ieo.  IV,  c.  If»  statua  de  plus  que  pendant  une 
période  de  ti'ois  ans,  de  iH'li  à  1S27,  tout  testament,  acte  ou  accord 
par  écrit,  inventaire,  purlugo,  donation  ou  c(jntrut  do  mariage  qui 
serait  pa.'^sé  devant  un  juge  do  ]iaix,  ou  mini.-tieou  curé  ou  mission- 
naire, avec  deux  témoins  qui  y  ap])nferaiei!t  louis  signatures,  em- 
porlorait  hypoth'^ij '0  >  i  jour  de  sa  passation,  de  môme  que  des 
copies  de  ceh  acU  i  dûiiicnt  certiHées  seraient  prisos  et  reçues  comme 
valides  et  autboi  ;  ques  dans  les  cours  do  la  provinco.  de  lu  môme 
manière  que  si  ofio  ;  valent  été  passées  devant  notaires.  Los  origi- 
naux  de  ces  act';'*    -.evaiont  être   revisés,  à  In  fin   '«     '«aque  année 
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par  le  juge  do  paix,  le  mitùalro,  curé.  mifS.cnnaire  ou  protonotaire 

du  district  de  Gaspé  pour  être  conservés  pariiii  les  archive!?  de  son 

bureau. 

Le  17  février   1825,  Martin   Shoppard    était  nommé  notaire 

j)ublic,  et  allait  s'établir  dans   la   Gaspésie.     Le  3  mars  1826,  il 

demanda  au  parlement  d'amender  l'acte   Geo.  IV,  ch.   15,  mais  sa 

requête  fut  rejetée  (l). 

L'acte  (ieo,  IV,  cb.  1")  qui  devait  expireren  1827  fut  maintenu 

en  vigueur  par  divers  autres  actes  ju.-qu'au  premier  jour  de  mai 
\Sii')  (2).  L'acte  fi  Guillaume  IV  c.    ri3  (l!H.3t;)  intitulé  :  Acte  pour 

subvenir  encore  pour  un  tenijis  limité  au  man'iuc  de  notaires  dan^  le 
district  inférieur  de  Gaspé  renouvela  la  loi  de  1824  et  statua  quu 

ses  dispositions  seraient  maintenues  jusqu'au  premier  mai  1840. 
Mais  il  y  fut  pourvu  que  l'extension  de  la  période  do  tempe  men- 
tionné cesserait  aussitôt  qu'il  y  aurait  des  nt>taires  publics  réaidant 
et  pratiquant  à  Carleton,  New  Eicbmond  et  New  Carlisle,  dans 
le  comté  de  Bonavcnture,  et  à  Percé,  et  la  Grande  Grève  ou  Bassin 
de  Gaspé,  dans  le  comté  do  Gaspé. 

Cette  loi  Guillaume  IV,  ayant  soulevé  dos  doutes  et  des  con- 
testations, l'acte  ."U  Victoria  c.  ô  (1840)  décréta  que  tous  les  titns 
reçus  conformément  au  statut  de  1S24  seraient  valides  tant  pour  le 
pa&sé  que  l'avenir,  pourvu  néanmoins  que  ce  dernier  statut  n'aurait 
ni  force  ni  erlet  à  l'égard  de  tout  testament,  acte  ou  accord  par 
écrit,  inventaire,  partage,  donation  ou  contrat  de  mariage  ainsi 
exécuté,  s'il  y  avait  deux  notaires  résidant  et  pratiquant  dans  le 
comté  où  il  aura  été  exécuté,  au  temps  de  son  exécution  et  pendant 
deux  mois  avant  ce  temps.  La  preuve  qu'il  y  avait  deux  notaires 
pratiquant  devaient  retomber  dans  tous  les  cas  sur  la  partie  qui 
contestait  la  validité  des   actes.     Si    preuve   r.'était    jms  produite, 


(i)  M.  Trtschcreou  présente  une  pétition  tle  Martin  Slieppard,  notaire  à  (Jaspe, 
qui  demande  des  amendements  à  l'acte  4  Geo.  IV,  c.  i$.  M.  I  orateur  iléclarc  que  1» 
pétition  est  de  nature  privée,  et  ne  peut  pas  être  re:,je.  Appel  ayant  été  fait  à  la 
chambre  de  la  décision  de  l'orateur,  elle  se  divise  ;  pour  la  réception,  4  ;  contre  28. 

Martin  Sheppard  fut  plus  tard  nommé  shérif  du  district  de  Gaspé.  Il  donna 
comme  cautions  Peter  Shep[)ard  et  Hyppolite  Duliord. 

(2)  On  trouve  dans  les  journaux  de  ra.sseml)lée  du  6  février  1829  un  bill  pour 
pourvoir  au  manque  de  notaires  dans  le  comté  de  Gaspé. 
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on  dcvail  de  suite  adim-tlro  qu'il  n'y  avait  pas  alors  doux  notaires 
pratiquants  et  regarder  l'acte  comme  vji'iiue. 

Parmi  (eux  qui  insistèrent  avec  le  plus  de  vigueur  pour  faire 
ranger  le  district  de  Ga-pé  bO;i8  la  loi  commune  nous  devons  men- 
tionner jiiirlitulicrenient  le  nom  du  notaire  Martin  Sheppard.  Nous 
avons  vu  que  des  1826,  il  avait  demandé  à.  ia  Législature  d'amen- 
dor  lu  loi  d'exception  de  George  IV,  ch.  15.  Il  revint  encore  à  la 
charge,  mais  6ans  plu  w  de  succès,  le  19  novembre  1832.  Il  obtint, 
cependant,  que  du  monieni  qu'il  y   aurait  uu  certain  nombre  de 

notaires  dans  ce  district  (éloigné,  les  droite  de  la  profession  y  seraient 
reconnus. 

Martin  Sheppard  était  né  dans  l'île  de  Guernsey  le  17  juin 

1801.     11  étudia  d'abord,  sous  la  direction  de  son  oncle  maternel 

le  révérend  Thomas  Grut,  M.  A.  Principal  du  vieux  collège  Eliza- 

beth  à  Guernsey,   puis  alla  en  Angleterre   continuer  son  cours  à 

l'école  de  TwiiOrd  dans  le  Wiltshire  (  Ij.  De  là,  il  passa  en  France 

el  compléta  son  éducation  au  collège  de  StServan  près  do  StMalo 

et  à  l'académie  de  Eennes. 

Dans  l'automne  de  IMS,  il  laissa  Guornsov  pour  venir  trouver 

ses  deux  i'rères  William  G.  Sheppard  et  Peter  Sheppard  qui  étaient 

établis  à  Québec.     Il  travailla  pendant'  un  an  dans  les  bureaux  de 

son  frère  William,  puis  entra  en  cléricature  dans  l'élude  du  notaire 

Lachlan  Macpherson  où  il   eut  co  n  me  ':om)>agnons  les   notaires 

Errol  Lindsay  et  James  Smith. 

William  G.  Sheppard,  frère  de  Martin,  était  alors  président  de 

la  Banque  de  (Québec  et  l'ami  intime  de  tous  les  grands  capitalistes 

des  jn-incipayx  marchands  de  bois  et  armateurs,de  sorte  que  le  jeune 

clerc  de  notaire,  s'il  eut  voulu  s'établir  dans  la  capitale,  aurait  pu 

bientôt  s'y  acquérir  une  nombreuse  et  riche  clientèle  surtout  dans 

la  classe  commerciale.  Admis  à  la  profession  en  1825,  il  ne  demeura 

cependant  qu'tme  année  à  Québec.     Dans    l'automne  de  182ô,  se 

B'jntnnt  malade,  il  voulut  visiter  la  côte  de  (iuspé  dans   l'espoir  de 

rétab.ir  sa  santé.     Il  trouva  le  pays  de  son  goût  et  résolut  de  s'y 

fixer.     On  con(;oit  quelles  misères  le  jeune  notaire  eut  à  endurer 

'^'^ns  ce  pays  encore  à   demi-sauvage.     H  n'y  avait  alors  sur  ces 

(i)  C'est  tlnns  cette  tcole  (jne  le  fameux    poète    Pope   rei;iit  sa    première   ins- 
truction. 


<  1 
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deux  cents  milles  do  côtes  dessertes  et  itihospitalièivs,  roa.-icrr(5ea 
entre  la  mer  et  de  liauteH  montagnes,  coupt^e><  de  rivières  rapides  et 
do  profondes  ravines,  aucune  voie  de  communication,  et  il  fallait 
aller,  soit  à  pied,  t-oit  en  canot.  I-'n  liivir,  il  fallait  diaussev  la 
raquette,  à  moins  de  se  cantonner  pendant  de  longs  mois  dans  une 
maison  bien  isolée  ot  s'y  résigner  à  attendre  les  beaux  jours.  C'est 
ainsi  que  le  notaire  Sheppard  dut  exercer  sa  profession,  n'ayant 
souvent  pour  tout  conipiignon  dans  ses  n()Mii>reu.\'  voyages  qu'un 
chien  tidèle  qui  portait  son  étude  ou  ses  livres  sur  une  traine  sau- 
vage. On  conçoit  quelle  vie  dut  mener  au  milieu  d'une  popula- 
tion de  marins  et  de  pûcheurs  un  jeune  lioinine  (jiii  avait  été  élevé 
avec  le  plus  grand  soin  dans  U-s  meillouros  maisons  d'éducation  et 
qui  grâce  à  ses  relulioiiH  de  t'uniille  aurait  pu  choisir  un  sort  plus 
heureux.  L'on  comprend  aus'si  aisément  pourquoi  il  insistait 
auprès  des  législateurs  ,  ir  faire  reconnait'/e  le-^  droit-;  fi  los  privi- 
lèges de  la  profession  su:     '      "'o  de  (Jaspé. 

I']n  lS;îo,  le  gonvcî  MO' .>-  ,  nilant  sans  doute  le  ri'conipenseï" 
do  son  zôle  et  de  soji  dévoneiH'.'  '9  nomma  slu'riC  du  district  de 
Gaspé,  ot  il  épousa  la  mC'iiie  année  Jane  Ariarn:-,  liile  do  William 
Adams,  di!  Xew  ('arlisle.  L'otlice  de  shérif  dans  (es  régions  éloi- 
gnét.'*  n'était  pas  alors  une  sinécure,  ni  exemjit(>  de  dangers.  La 
po])ulation  habituée  à  mener  la  vie  rude  et  libre  de  la  mer  se  sou- 
ciait peu  d'observer  les  lois  et  Mcoi. naissait  l'iiutoiité  avec  peine. 
M.  f^lieppard  i\n\.  souvent  reconrii'  à  la  fori  e  armée  et  appeler  à  son 
aide  les  équipages  des  vaissaux  de  guerre  qui  st:itionnaient  à  la 
côte  afin  de  pouvoir  exécuter  ses  pénible.»  fonctions. 

Lorsque  le  dij-trict  judiciaire  de  tiaspéful  divisé  iln  Irif)'),  JL 
Shoiqiard  conserva  la  charge  de  shérif  du  comté  de  lionaventuro 
qu'il  remplit  jusqu'en  1878,  année  où  il  résigna  en  faveur  de  son 
tils,  M.  W.  ."^I.  Sheppard,  le  shérif  actuel. 

^L  Sheppard  mourut  en  février  1884,  à  l'âge  de  83 ans, univer- 
sellement respecté  de  toute  la  (laspésio  dont  il  était  un  des  plus 
vaillants  pionniers  et  où  il  avait  vécu  pendant  59  ans  (1). 

(i)  Nous  (levons  ces  notes  à  l'obligeance  de  M.  W.M.  Phepp.ird,  .shérif  de 
Bonaventiiie,  demeurant  à  New-Carlisle.  Voir  aussi  le  Alornitig  Chronicle  de  Qué- 
bec du  26  février  1884. 

L'iUileiir  de  cette  histoire  est  allié  au  respectable  pionnier  de  la  [jrofession  dans 
la  (iaspésie  et  il  est  fier  de  se  dire  son  petit  neveu. 


CH  A  FIT  IIE  TRENT  E-TROISI ËM  E 


Jurisprudence  notariale  (1810-1830).— Un  acte  reçu  en  brevet,  devant  notaire, 
ne  crée  pas  hypoihè(|ue. — Un  testament  olographe  ne  peut  être  retenu  par  le 
notaire  qui  le  trouve  tlans  les  papiers  du  défunt,  mais  il  doit  être  produit  pour 
être  prouvé. — Un  notaire  ne  peut  être  forcé  de  témoigner  contre  son  acte,  dans 
une  inscription  de  faux. 


Ce  ii'cbt  que  vers  1810  que  l'on  comraeii(;a  au  Canada  à  rappor- 
ter les  dûciNions  des  tribunaux.  Ces  premiers  reciioils,  devenus 
presqti'introuvubles  aujourd'hui,  quolqu'incom])ict.s  qu'ils  soient, 
contiennent  cependant  certains  arrêts  qui  peuvent  intére.sser  le 
notariat.  Il  est  hou  de  se  tenir  au  courant  et  de  connaître  com- 
raont  hi  magistrature  a  traité  la  prol'ession  et  les  actes  qui  en  relè- 
vent. 

Le  20  lévrier  1S](I,   la  Cour  du  Banc  du  Eoi  à  Québec,  dans 
une  cause  de  Belair  et  (iaiit'reau,  décida  qu'un  actcre(;u  on  brevet 
devant  noluire,  ne  créait  pas  hypothèque. 

"  Les  hypothèques  et  les  actes  qui  eh  découlent,  dit  le  juge 
Sewell,  dépendent  entièrement  do  l'authenticité  de  la  date,  de  là 
uait  ce  principe  indiscutable  qu'aucun  acte  sous  signature  privée 
ne  ])eut  citer  hypothèque  et  qu'aucun  acte  qui  au  point  de  vue  de 
la  certitude  de  la  date  lui  est  équivalent  ne  devrait  en  créer,  (^uand 
l'acte  demeure  en  la  possession  du  notaire,  il  peut  en  certifier  la 
date  aisément  en  recourant  à  la  minute,  mais  s'il  n'a  pas  été  gardé 
de  minute  et  que  l'acte  est  délivré  en  brevet  aux  parties  qui  le 
requièrent,  le  notaire  no  peut  pas  plus  en  cerlitier  la  date  qu'un 
témoin  ordinaire.  Ainsi,  quant  à  la  certitude  de  la  date,  l'acte  en 
brevet  est  comme  un  acte  sous  seing  privé.  Le  Proust  le  Iloyer  (1) 
dit  clairement  que  l'acte  en  brevet  ne  crée  pas  d'hypothèque.  "  Un 

(l)  Did.  des  arrêts,  vol.  4,  p.  649. 
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"  autre  privilège,  dit-il,  qu'ont  les  actes  reçus  par  des  notaires,  c'est 
"  qu'ils  portent  hypothèque,  mais  il  faut  pour  cela  plusieurs  con- 
"  ditions.  Il  faut  que  ces  notaires  aient  qualité  pour  instrumenter  ; 
•'  il  faut  qu'ils  signent  leurs  actes  ;et  il  faut  que  les  actes  ne  soient 
"  pas  en  brevet,  mais  qu'il  en  reste  minute." 

"  Il  est  vrai  que  CammunSjdaiis  sa  nouvelle  édition  de  Denizart, 
observe  qu'il  n'y  a  point  de  doute  que  l'acte  passé  en  brevet  eniDorte 
hypothèque,  aussi  bien  que  celui  dont  il  roste  minute,  c'est  ce  qui 
est  attesté  par  un  acte  do  notoriété  du  Châtolet,  du  24  avril  1 703  (  1  ), 
mais  il  faut  se  souvenir  qu'en  France  tous  les  actes  passés  devant 
notaires  étaient,  d'après  l'édit  de  mars  1(503.  contrôlés  et  enre- 
gistrés dans  un  bureau  public,  le  bureau  du  contrôle,  que  lor^- 
qu'un  acte  était  passé  en  brevet,  il  était  contrôlé  et  enregistré  avant 
d'être  délivré  aux  parties,  do  t^orte  que  la  date  de  te!  acte  était  le 
jour  où  il  avait  été  contrôlé,  et  tomme  question  de  fait  aucune  hypo- 
thèque n'était  créée  avant  que  l'acte  eut  été  enregistré.  Souvenons- 
nous  aussi  que  l'othier  et-t  d'o]>inion  que  les  actes  sous  signature 
privée  reconnus  d«^  ■  l  notaires  par  les  parties  créeront  hypothèque 
"  lorsqu'ils  sont  uéj  osés  chez  un   notaire  "  et  non   autrement   (_'). 

"  Le  Camus,  hu-mér.ie,  admet  que  les  originaux  de  tous  actes, 
dans  lesquels  dei^  'crs  f  ■.,  intéressés,  devraient  être  conservés 
dans  quelque  bureau  inil  liv^'.  "  Le  bien  do  la  société,  dit  il,  exige 
que  les  originaux  de  tous  les  actes  qui  intéressent,  ou  qui  doivent 
naturellement  intéresser  les  tiers,  soient  conservés  en  quelque  dépôt 
public  et  irrévocable,  atiu  qu'on  ne  puisse  pas  les  soustraire,  les 
altérer,  ou  même  seulement  les  tenir  secrets  au  préjudice  d'au- 
trui"  (:M.  Il  est  donc  évident  qu'en  Fr.ince  un  acte  en  brevet  équi- 
valait à  un  acte  sous  signttture  privée,la  date  en  étant  authentiquée 
par  l'enregistrement  dans  un  dépôt  public.  Xous  sommes  aussi 
d'opinion  qu'un  acte  on  brevet  au  Canada  ne  peut  créer  hypothè- 
que (t)." 

En  septembre  1811,  mourait  à  Québec  un  riche  marchand  du 
nom  do  Patterson  qui  laissait  une  fortune  considérable.     Ses  asso- 


(1)3,  L.  C.  Denizart,  772. 

(2)  s,  Pothier,  422. 

(3)  L.  C.  Denizart,  vol.  i,  p.    184. 

(4)  Pykc's  Report f,  p   57.  Rapports  de  Mathieu,  vol.  1,  p.  89. 
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v'iéa,  en  faisant  l'examen  de  ses  papiers,  trouvèrent  un  paquet  HCellé 
sur  lequel  était  écrit  de  sa  main  la  note  qui  suit  :  "  Papiers  privés 
de  M.  John  Patterson  pour  n'être  ouvert4  qu'au  eus  de  sa  mort, 
Québec,  14  novembre  18UD,"  Se  doutant  que  ce  paquet  contenait 
le  testament  de  Patlerson,  les  associés  ne  voulurent  pas  l'ouvrir 
sans  témoins,  et  ils  tirent  demander  le  notaire  Joseph  Planté  et  à 
leur  requête  ce  dernier  ouvrit  le  paquet  en  présence  de  deux 
témoins.  On  y  trouva  un  testament  olographe,  daté,Migné  et  entiè- 
rement écrit  de  la  main  du  défunt.  Après  avoir  lu  le  testament, 
le  notaire  le  fit  parapher  ne  van'etur  par  toutes  les  personnes  qui 
étaient  présentes  et  ayant  dre.>  é  un  procè-i  verbal  rJ;:^alier  d>.''  ses 
procédures  il  y  déclara  que  ce  testament,  à  la  requête  des  associés, 
était  "  placé  en  dépôt,  au  rang  de  ses  minutes,  pour  leur  en  être 
délivré  et  à  qui  il  appartiendra,  toutes  expéditions  nécessaires." 

Quelque  temps  après,  des  parties  intéressées  s'adre-jsèreat  à 
la  cour  du  Banc  du  Koi  pour  obliger  le  notaire  à  déposer  ce  testa- 
ment au  bureau  du  protonotaire,  dans  le  but  de  le  l'aire  vériHer  et 
légaliser. 

Au  mois  de  juin  1807,  un  cas  semblable  s'était  présenté  dans 
une  affaire  où  les  héritiers  Duchesnay  étaient  intéressés  et  la  cour 
avait  décidé  qu'un  testament  olographe  que  des  héritiers  avaient 
déposé  chez  un  notaire  pour  le  mettre  au  rang  de  ses  minutes 
devait  être  remis  au  protonotaire.  Dans  le  cas  d'un  testament 
olographe  qui  n'a  pas  été  déposé  chez  un  notaire  jmr  le  testateur 
personnellement,  de  son  vivant,  disait  l'avocat  des  requérants,  le 
seul  moyen  de  le  faire  vérifier  c'est  de  le  déposer  en  cour.  Dans  le 
cas  de  Patterson,  le  testament  n'est  pas  authentiqué,  ce  n'est  pas 
le  notaire  qui  l'a  trouvé  parmi  les  papiers  du  défunt.  Il  est  vrai 
que  ses  associés  l'ont  délivré  au  notaire  en  lui  déclarant  qu'ils 
l'avaient  trouvé, mais' ils  n'étaient  pas  sous  serment  et  il  n'y  a  encore 
aucune  preuve  que  ce  testament  et  sa  signature  soient  de  la  main 
du  testateur.  Tous  l'ont  déclaré,  mais  pas  un  n'était  sous  serment. 
Tout  ce  que  Planté  peut  prouver  par  son  certificat  c'est  qu'on  lui 
a  dit  que  le  testament  avait  été  trouvé  parmi  les  papiers  de  Patter- 
son et  qu'il  était  de  son  écriture.  Il  ne  peut  aller  au  delà,  et  le 
testament  n'étant  pas  authentiqué  il  doit  rester  dans  cette  condi- 
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tion  jusqu'à  ce  qu'il  hoit  prouvé  devant  l'un  dos  juges  de  la  cour, 
en  conformité  à  la  2ènie  feclioii  de  l'acte  41  Cko.  III,  ch.  IV. 

Do  son  côté,  l'avouiit  do  Planté  répondit  qu'il  n'importait  pas 
de  savoir  j)ar  qui  le  lehtumont  «vail  été  déposé  entre  bos  mains, 
que  du  moment  qu'il  »n  avait  la  possession  à  titre  de  dépôt,  il  était 
autorisé  par  la  loi  à  le  garder  el  qu'il  n'était  pas  possible  de  l'enle- 
ver de  son  notariat  (1).  Quant  à  la  vérific;ition,  elle  doit  être  faite 
comme  celle  de  tout  autre  acte  ^ouK  seing  privé  déjwsé  parmi  les 
minutes  d'uM  notaire,  par  ex|ert  et  par  comparaibon  d'écritures, 
si  le  tisiament  est  contc^té  et  pas  avant.  Dans  l'espèce,  les  ])cr- 
sonnes  intéressées  ont  reconnu  que  le  testament  était  de  l'écriture 
du  testateur.  Si  ses  héritiers  sont  absents,  qu  un  curateur  soit 
nommé  el  s'il  juge  5  ])ropo8  de  conte.-ter  le  testament,  il  sera  temps 
alors  (le  le  faire  vérifier.  Si  l'on  déeide  que  le  testameiit  doit  êtio 
soumis  i\  la  cour,  après  ^u  vérification,  il  devra  être  remi^  au  notaire 
parceque  d'après  la  loi  du  pays  le  notaire  ne  peui  pah  éire  dépos- 
sédé d  un  écrit  qui  lui  a  été  remis  en  déjiôt. 

En  réplique,  l'avocitt  des  requérants  insista  sur  l'absolue  néces- 
sité delà   vérification  du  testament   pour  la  piotection  de  tous  les 
intéressés.     Il   n'3-  ])eut   y  avoir  telle  <  liose.  dit-i'   qu'une  vérifica- 
tion devant  notaire,  parce  qu'un  notait e  n'a  pas  le  ])Ouvoir  dadmi 
nistror  le  serment. 

Dans  le  cas  do  Ducliesniij-,  il  a  été  adniisqu'un  testaunnl  scellé 
ne  pouvait  être  ouvert  sans  la  pré.-cnei  duii  jugeet,  cependant,dans 
le  cas  actuel  quoique  le  testament  ait  été  ouvert  sans  que  le  juge 
fut  présent  on  persiste  il  dire  que  toutes  les  ])rocédure80nt  été  régu- 
lières si  bien  que  l'on  ne  doute  nullement  du  droit  que  Planté  a  de 
conserver  ce  testament. 

Ce  fut  le  juge  en  chef  Sewell  qui  rendit  le  jugement  le  19  octo- 
bre IS 11. 

"  L'écrit  mentionné  dans  l'acte  de  dépôt,  dit-il,  est  présumé 
être  le  testament  de  John  Pallcrson,  mais  cela  n'est  pas  encore 
prouvé.  Il  est  certain  qu(î  le  paquet  étant  scellé  le  notaire  n'avait 
pas  autorité  de  l'ouvrir,  sans  la  présence  ou  sur  l'ordre  d'un  juge. 


(1)  2,  Parf  not.  180  ;  4  (îrnncl  Comment.,  89  ;    Deniz,    -vrfio  sceUC',  12  ;  Rep. 
de  Jur.  203. 
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C'était  indiscutablement  la  loi  romaine,  et  quoiqu'il  ne  paraisse  pas 
y  avoir  sur  ce  sujet  aucune  loi  positive  en  France,  c'était  cependant 
la  pratique  dans  ce  royaume  ut  pariiculièi-cnient  au  C'bâtelet  de 
Paris  dans  tous  les  cas  de  testuuicniis  olographes.    Dans  le  cas  actuel, 
l'ouverture  du  paquet  hcollé  contenant  lelestument  olographe  était 
conséquemment  illégale  de  la  part  du  notaire,  et  comme  aucun 
droit   ne  peut  originer  d  un  acte  illégal  ou  d'une  autorité  indûment 
assumée  il  s'en  suit  que  la  jiréiention  du  notaire  de  retenir  le  tes- 
tament n'est  pas  fondée  et  le  cas  du  leetument  do  Duchesmiy  s'ap- 
plique ici.    En  fait,  il  n'y   a  pas  eu  de  dépôt  do  l'écrit  en  question, 
parce  que  aucune  des  personnes  présentes  à  l'ouverture  du  testa- 
ment n'avaient  autorité  de   faire  eu  dépôt.     C'était  un  juge  et   un 
juge  seulement  qui  pouvait  ordonner  quil  fut  déposé  dans  un  autre 
endroit  que  celui  où  il  a  été  trouvé  et  c'était  son  devoir  de  désigner 
l'oHicier  qui  devait  en  avoir  la  garde.     Ku  admettant  que  d'après 
l'ancieniio  loi  c'était  néces.sai renient  et  hculement  un  notaire  qui 
pouvait  en  avoir  le  dépôt,  c'était  cejiendant  le  juge  qui  devait  le  choi- 
sir et  ce  dernier  était  aulori.sé  à  noiumer  tel  notaire  qu  il  jugeait  à 
propos  do  choi^ir.     Ceci   a  toujours  été   la  piatique  constante  du 
Châtelet.  "  Il  (M.  le  lieutenant  civilj  rend  une  ordonnance,  portant 
que  la  minute  du  testament,  s'il   est  ologiajthe,  sera   déposée  à   un 
notaire  quil  noiit/ne,  et  qui  s'en   eharge  en   conséquence."  L'affaire 
est  done  devant  nous  comme  si  le  testament  n'avait  pas  été  ouvert 
en  cour  et  il   nous  re.-le,  en  exerçant  une  sage  discrétion,  à  déter- 
miner comment  la  preuve  en  sera  laite  et  à,  la  garde  de  qui  il  sera 
placé. 

"  L'acte  de  QuéljeL-,14,Geo.  Jll,ch.  18,a  introduit  au  Canada  les 
testaments  prescrits  par  la  loi  anglai-e,  et  à  compter  de  cette  date 
tous  les  testaments  qui  n'ont  pas  été  reçus  devant  notaires  ont  été 
vérifiés  devant  un  juge  et  déposés  de  record,et  dans  l'espèce  c'est  ce 
qui  doit  être  fait." 

Le  notaire  Joseph  Planté  reçut  donc  de  la  cour  l'ordre  de 
remettre  à  l'un  dos  juges  delà  cour  le  testament  de  Palterson 
pour  qu'il  le  pût  vérifier  et  déposer  ensuit<5  dans  les  archives  (]). 


if! 


(i)  Stuarts  Reports,  p.  60,  et  Rapport  de  Mathieu,  vol  i,  p.  140. 
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En  1819,  dans  une  cause  de  Fournicr  contre  Kirouac,  il  fut 
jugtS  qu'un  notaire  pouvait  passer  un  acte  pour  ses  parents,  spécia- 
lement si  cet  acio  était  contraire  à.  leurs  intérêts,  mais  que  d«8  cas 
do  cotte  espèce  dépendaient  entièrement  des  circonstances.  Il  s'agit 
do  savoir  dit  le  tribunal  s'il  y  a  présomption  de  fraude  ou  non  (1). 

L'article  3639  du  Code  du  notariat  a  tranché  cette  question 
d'une  façon  définitive  en  disant  que  les  actes  reçus  par  un  notaire, 
parent  ou  allié  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  à  quoique  de/^ré  que 
ce  soit,  n'en  sont  pas  moins  authentiques,  sauf  les  dispositions  do 
l'article  84")  du  Code  civil  sur  les  testaments. 

En  1.S20,  dans  une  cause  de  Dénéchaud  contre  Bélanger,  il  fut 
décidé  qu'un  notaire  pouvait  recouvrer  ce  qu'il  avait  légitimement 
gagné  pour  services  professionnels  demandant  une  habileté  et  un 
travail  extraordinaires,  au  moyen  d'une  action  quantum  meruit. 
Mais  dans  ce  cas,  ajouta  le  tribunal,  cette  action  no  sera  permise 
qu'après  sevèie  enquête  (*_')• 

La  mémo  année,  dans  une  cause  de  Eelanger  vs  Dénéchaud,  il 
fut  décidé  qu'un  notaire  ne  pouvait  pas  charger  un  pcrcentage  sur 
le  prix  d'une  vente  à  moins  d'une  convention  8j)éciale  (.'î). 

En  IS.'iO,  une  inscription  on  faux  ayant  été  prise  contie  un  tes- 
tament, dans  une  cause  de  Routier  et  lîobitaillo,  le  triliunal  de  pre- 
mière instance  obligea  les  notaires  qui  avaiont  reçu  l'acte  à,  témoi- 
gner sur  sa  validité,  malgré    les  objections  qu'ils  soulevèrent. 

Le  testament  fut  maintenu  et  cotte  décision  fut  contirmée  par 
la  Cour  d'appel  le  17  novembre  1N30  mais  cette  dernière  déclara 
que  d'après  la  loi  du  i)ays  les  notaires  ne  devaient  pas  être  dans  l'es- 
pèce examinés  comme  témoins,  et  que,  comme  officiers  publics,  ils 
ne  pouvaient  pas  être  forcés  à  rendre  témoignage  pour  contester 
la  vérité  de  ce  qu'ils  avaient  certifié  comme  tels  concernant  l'exé- 
cution d'aucun  acte  reç-u  devant  eux  (4). 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  les  rapports  des  tribunaux  nous 
donnent  en  fait  de  jurisprudence  notariale  pour  l'époque  que  nous 


(1)  AVviie  (ù  législation,  I,  p.  503.   . 

(2)  /Ceviie  de  législation  et  de  jiirisprtideuce  I,  p.  345    V.  art.  3615,  S.  R,  P.  Q. 

(3)  Loc.  cit.,  II,  p.p.  437  à  469- 

(4)  Stuart.  Rep.  p.  440.   Rapports  de  Mathieu,  vol    i ,  p.  343. 


NOTARIAT   AU    CANADA 


331 


étudions  maintenant.  Il  n'y  u  pas  de  doute  qu'un  plus  grand  nom- 
bre de  décisions  et  d'arrêts  de  nature  à  intéresser  la  profession  ont 
été  rendus,  mais  les  avocats  de  mémo  que  les  notaires  ce  ce  temps 
Là  n'avaient  pas  le  goût  d'écrire  ni  de  recueillir  des  précédents  judi- 
ciaires. On  nous  dira  peut  être  qu'il  («erait  possible  de  trouver 
dans  les  archives  des  cours  des  jugements  importants  dont  la  publi- 
cation rendrait  d'immenses  services  aux  professions  légales.  Nous 
repondrons  que  nous  avons  souvent  essayé  de  taire  des  recherches 
dans  les  milliers  et  les  milliers  de  dossiers  qui  dorment  et  qui 
pourri.ssent  sous  des  flots  de  poussière  dans  nos  bureaux  publics, 
mais  malgré  toute  notre  persévérance,  nous  avons  dû  les  disconti- 
nuer tant  ces  dossiers  étaient  en  mauvais  ordre,  pêle-mêle  et  sans 
suite. 

Qui  donc  mettra  un  jour  la  main  sur  un    fonctionnaire  intelli- 
gent et  travailleur  pour  indexer  un  moins  ces  jîrécieuses  archives  ? 
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La  cause  de  Arnold  contre  Hoyie  (1822). — Un  acte  du  mlairr  Laughlin-Thomas 
Mcl'hersim  argiit-  de  faux.  —  Procès  qui  s'en  suit.  —  Mcl'hcrson  poursuit  son 
accusateur  en  dommages  et  obtient  gain  de  cause. 


Lo  littHard,  ^rnnd  maître  en  hitïn  doH  cIiosch,  noiiH  conduit 
parfois  à  de  curieuHes  découvertes.  Ans^i  les  eiicanK  et  Ich  iiiar- 
cbands  d'occasion  ont  toujours  été  d'excellents  pourvoyeurs  pour 
les  antiqnuireN  et  les  chercheurs.  Nous  oserions  nu'ino  dire  (ju'iis 
rendent  souvent  plus  do  services  que  tous  nos  liureaux  d'archives. 

Quelquefois  encore  il  arrive  à  celui  qui  poursuit  dos  éttides 
d'histoire  do  faire  la  rencontre  de  quelques  collectionneurs  éméri- 
tes,aini8  intelligents  des  Iivrcs,qui  les  annotent,  qui  les  classent,  et 
qui  Se  fotit  ui.o  gloire  de  sauver derouhli  de  vieux  di'diris  qui.il  un 
moment  donné,  peuvent  ajouler  un  renseigneinont  nouveau  à  la 
somme  des  coniuiissances  utiles. 

C'est  ainsi  qu'un  jour  il  nous  fut  donné  do  feuilleter  un  petit 
volume  très  rare,  parfaitement  inconnu  des  liililiopdiiles,  et  qui 
conteniiil  lo  compte  rendu  d'une  cause  célèbre  et  qui  eut  beaucoup 
de  retentissement  dans  son  temps. 

Ce  volume  imprimé  à  (Québec  chez  Neilson  et  Cowan  en  1822 
rapporte  le  procès  do  George  Arnold  contre  John  Tîoylo.  Le  titre 
ne  dit  rien  et,  cependant,  les  pages  de  ce  volume  sont  d'un  palpi- 
tant intérêt  pour  la  profession  du  notariat. 

!N^ou8  allons  en  donner  tin  résumé  aussi  succinct  quo  possible. 

En  1819,  des  négociants  faisnnt  affaires  à  Gaspé,  sous  le  nom 
de  John  Boyle  et  frèros,  firent  faillite.  Le  notaire  Laughlin-Tho- 
mas  McPhorson,  résidant  à  Québec,  reçut  alors  d'eux  instruction 
de  préparer  un  acte  d'atermoiement  par  lequel  leurs  créanciers 
leur  donnaient  un  délai  de  deux  ans  pour  rencontrer  leurs  paie- 
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muntH.  Dunu  cot  uctro  rédigd  hou»  formo  d'oblii^ution  hypothé- 
cuiro  IcH  Doylc  8'ciigageuiont  à  puyor  Ich  divui'H  moiituniH  muiiliun- 
néH  à  la  Huitu  don  nunm  du»  crëunciui'H  qui  y  éluiuiit  déHÏgnés. 

Le  noluiru,  iiinui  quo  ueiu  ho  fuit  d'hubitudo,  ho  IrunHporta 
chez  les  divciH  créiintiorH  et  leur  Ht  signer  hou  uctc.  Il  ho  trouva 
quo  doux  ou  troib  do  com  crôaiicior»  rofiiHÙrent  do  coiiHentir  ù.  cot 
ûtormoiomoiil,  McPherson  raya  alors  IcurH  tiomn  aiuHi  ([uo  Ioh 
montantH  qui  t^tuicnt  porté»  à  leur  Huitu  et  clùturu  Hon  acte  lo  17 
novembre  iHl'J. 

On  voit  do  Muite  que  les  créanciers  ([iii  avaient  signé  l'acte  d'a- 
ternioiornunt  se  trouvaient  dès  lors  dans  une  fausse  position  vis  à-vis 
des  créanciers  qui  n'avaient  point  voulu  accorder  le  délai  demandé, 
ci'S  dcrniiis  i)0uvaiit  en  itl'ot  exiger  immédiatoment  lo  paiement  do 
leur  dû.  C'est  alors  que  Georgo  Arnold,  marchand  do  (Québec,  l'un 
dos  signataires  do  l'acte  d'atermoiement  se  lit  donner  un  billet  à 
demande  par  Its  Doylo  et  intenta  immédiatement  contre  eux  une 
action  pour  la  somme  do  trois  cent  et  (luelquos  louis. 

Lrs  -Doyle  refu''ùivnt  do  payer  le  billet  et  dirent  à  l'appui  do 
leur  refus  que  ce  billot  avait  été  donné  pour  la  inûme  considération 
que  celle  contenue  dans  l'uctod  atermoiement  passé  devant  Mci'ber- 
BOii  tt  (ju'ayant  obtenu  un  délai  do  diux  ans  do  Arnold  ils  no  lui 
dovaienl  rien  ut  que  son  billet  était  de  nulle  valeur. 

AinoKi  prit  alors  uneinscri])tion  en  faux  contre  l^ucto  d'obligation 

reyu  par  ^Mcl'bei^on.    (.Va  acte,  disait  il, lorsque  nous  l'avons  signé 

contenait  tous  les  noms  des  créanciers  des  frères   Doylo  et  il  aurait 

dû  êlre  an^ni  signé  par  tous  ce»  créanciers.    Kn  rayant  les  noms  de 

certains  de  Cl  s  créanciers  on   leur  a  donné  une   préférence  injuste. 

(/'e  dncument  a  été  fau.ssé.     Des  mots  on  ont  été  raturés  hors 

de  la  })réHence  et  sans  le  consenlemont  des  parties  déjà  .signataires. 

A  Cl! la  ks  Doylo   rép(»ndaient  :   (Jet  acte  est  parfait  et  encore 

en  pleine  vigueur.    Il  contient  autant  d'obligations  distinctes,  et  le 

fait  que  les  noms  de  certains  créanciers  y  ont  été  rayés  n'empêchera 

pas  d'exister  encore  la  convention  intervenue  entre  Arnold  et  oux. 

C'est  là-det-sus  que  la  contestation  fut  liée  le  1»  avril  1822.  Nous 

laissons  de  côté  certaines  questions  incidentes  qui  furent  soulevées 

dans  les  plaidoiries  pour  ne  nous  occuper  que  do  l'inscription  en 

faux. 
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Ce  qui  aggravait  à  notre  sens  la  position  du  notaire  c'est  que  la 
Honimo  principale  insérée  originairement  dans  le  corps  de  l'obliga- 
tion avait  6ié  remplacée  par  une  autre  à  la  suite  du  refus  de  signa- 
ture de  certains  créanciers.  Le  nombre  des  mots  originairement 
rayés  ne  ee  trouvait  pas  non  1)Iub  le  même  et  avait  été  remplacé  en 
interligne  et  non  en  marge  avec  les  initiales  des  parties. 

On  ne  pouvait  nier  qu'il  y  eut  eu  altération  do  laite  aprèsque 
Arnold  l'eut  signé  et  sans  son  consentement.  L'acte  et  les  témoins 
en  faisaient  foi  ei  McJ'heisoii  ne  le  niait  jias  lui-même  mais  il  allé- 
guait sa  bonne  foi. 

"  L'acte  en  question,  dirait  l'avocat  d'Arnold,  tant  qu'il  n'était 
pas  tigné  par  chacune  des  personnes  qui  étaient  supposées  y  être 
parlieH,était  incomplet,  ne  pouvait  conférer  des  droits,  ni  créer  des 
obligations. 

"  Ceci  serait  vrai  d'un  acte  sous  seing  privé  et  à  plus  forte  rai- 
son d'un  instrument  notarié.  "\'oici  ce  que  Pothier  dit  (obligations 
no.  11)  : 

"  Lorf^qu'il  y  a  un  acte  .•^ods  signatures  privées  d'un  marché  qui 
n'a  ])îi8  reyu  s-a  pci'foétion  entière  par  les  signatures  de  toutes  les 
personnes  exprimées  dans  l'acte,  quelqu'une  d'elles  s'étant  retirée 
sans  signei,  celles  qui  ont  signé  peuvent  se  dédire,  et  sont  crues  à 
dire  qu'en  faisant  dresser  cet  sicle,  elles  ont  eut  intention  do  faire 
dépendre  de  la  pcrfeetiun  de  cet  acte  leur  convention.  C'est  Mir  co 
princijie,  que  par  arrêt  du  !.">  décembre  1651.  raj)poité  j)ar  Scofve, 
t.  1,  cent.  4,  cbap.  75,  la  vente  d'un  office  faite  par  une  veijve,  tant 
en  son  nom  que  comme  tutrice  de  son  tîls  mineur,  ,1  un  particulier, 
par  un  acte  sous  signatures  privées,  fut  déclarée  imparfaite  ;  et  ce 
partit  ulier  qui  avait  signé  l'acte,  fut  renvoyé  de  la  demande  de  la 
veuve  aux  6i)8  d'exécution  de  cet  acte  ;  parce  que  l'actt  n'avait 
point  reçu  toute  sa  perfection,  n'ajant  pas  été  signé  par  le  cu.'-ateur 
du  mineur  qui  avait  été  nommédans  l'acte, commey  comparaissant 
pour  le  mineur,  quoiqu'il  y  fût  inutile." 

"  En  effaçant  les  noms  des  parties  qui  étaient  dans  le  corps  de 
î'ûcte  quand  Arnold  l'a  signé  et  en  donnant  une  copie  certifiée  de 
cet  acte  le  notaire  a  donné  à  un  instrument  imparfait  la  forme  et 
avec  elle  la  substance  d'un  instrument  parfait  et  obligatoire  pour 
toutes  les  partieô. 
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"  Cet  acte  n'est  pas  celui  que  Arnold  a  signé  ;  il  est  faux.  Il  no 
dépend  pas  de  lu  volonté  dos  parties  maie  de  celle  du  notaire.  La 
condition  était  que  tous  les  créancierH  Higrieraiont  et  le  notaire  a 
fait  des  let  acte  conditionnel  un  acte  abs.)lu.  " 

L  in.-;cription  en  faux  de  même  que  lu  demande  principale 
furent  renvoyées  par  le  tribunal  de  première  instance  qui,  tout  en 
admettant  lu  bonne  toi  du  notaire,  déclara  cepenJanL  qu'il  auiaii, 
peut  être,  mieux  fuit  do  no  pus  délivrer  de  copie  do  cet  acte  à 
moins  d'y  être  forcé  pur  un  compuUoire..  Naturellement,  une 
cause  do  cette  importance  dovuit  être  j)ortée  en  appel  et  cela  ne 
manquu  ]>us. 

Ct'pond;inl,  avant  do  relater  les  procédures  en  dernier  re.-isan, 

il  lonvionl  de  mentionner  un  incident  qui  eut  lieu  dans  l'intervalle. 

M.  Stuart,  l'avocat  d'Arnold,  avait  demandé  au  greffier  de  prendre 

une   copie  fac  simile  de  l'acte   incriminé  de  faux.     I.'O  greffier  ne 

voulut  pas  ai-corder  cette  requête  avant  d'en  référer  au  juge,  et  ce 

'  dernier  décida  qu'il  n'avait  puH  le  droit  d'accorder  cette  permission 

sans  le  conisentement   du  notaire  devant,  qvii  l'acte  uvaît  été  reçu. 

iSi  une   pareille  demande  était   faite   de  nos  jourS;  eroit-on  que  le 

triLiiiiiil  nionlirrait  iiiie  umblulile  déliculiSHC  enverH  le   notaire? 

Nous  en  doutons  fort. 

t''i-st  on  janvier  l^i'Jiî  que  fut  entendu  i'appe!  dans  la  cause 
désoimiiis  célO-bre  d'At-iiold  et  l>oyIe. 

"  Si  le  jugenititit  do  lu  cour  de  première  instance  est  niaini.cnu, 
disait  l'avocat  de  l'appelant  dans  son  mémoire,  les  actes  notariés 
n'aumnt  plus  de  garantie  jiour  la  jn'opricté.  Le  juge  s'est  appuyé 
sur  le  fait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d  intention  fraiiduleuse  de  la  part 
du  notaire  et  que  son  acte  était  conforme  aux  faits.  Nous  main- 
tenons le  contraire. 

''  (."e>t  par  leurs  actesquo  l'on  jugodos  intentionsdea  hommes. 
Celui  qui  a  commis  un  acte  illégal  ne  peut  ])aa  se  justifier  en  plai- 
dant ignorance  suivant  lu  maxime  de  droit  iynfirantia  Juris  ncmi- 
nem  excusât.. 

"  Cette  maxime  e'ajtpljque  encore  })lns  à  un  notaire  qui  i;/;o«rfe- 
bat  peritiam  artis  suae. 

"  t^ue  le  notaire  soii  de  bonne  lui,  cela  empéche-t-il  que  son 
acte   soit  faux  et  qu'il  a  remplacé  un  document  que  la  partie  avait 
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Bi'gné,   la  aoumottaiit   ainsi  à  des  obligalionB    qu'elle  n'avait  paa 
assunièert." 

Le  Bavant  avocat  cite  ensuite  pluniours  autorités,  tant  anglai- 
ses que  françaises,  entre  autres  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i 
septembre  IGHÔ. 

"  M.  le  Camus,  dit  il,  dans  sa  Nouvelle  Collection  de  jurispru- 
dence, après  avoir  donné  les  difte rentes  formalités  requises  pour  la 
formalité  des  actes,  continue  : 

"  La  plupart  des  régies  précédentes  se  trouvent  rappelées  dans 
**  l'arrêt  rendu  contre  Odompot,  notaire  de  Noyon,  le  4  septembre 
,*•  1^)85,  qui  contient  en  oui ro  plusieurs  dont  il  n'a  pas  encore  été 
"  fait  mention.  La  cour  lui  f.iiL  défense  de  faire  aucune  apoMiilo 
*'  dans  les  minutes,  comme  aussi  de  raturer,  soit  les  lignes  entier 
"  ou  dos  mots  que  la  radiation  ou  apostille  ne  soient  approuvées  a 
"  la  marge,ra|>i)roV,>ation  sii^néo  et  pura])héo  dans  l'in.-stant.des  par- 
"  lies,  des  témoins  et  des  not:iiros  ;  le  tout  à  jteine  d«  nullité  des 
"  actes,de  dommages  et  intérêts  et  de  100  livres  d'amende." 

L'avocat  des  I»oylc  s'appuya  surtout  lo  fait  qu'il  n'avait  pas 
été  prouvé  d'une  fa';on  formei'eqiu»  les  altérations  à  l'acte  avaient 
été  i'ailes  après  qu'At'n<ild  l'eut  signé. 

Quoiqu'il  en  6oit,  en  dépit  do  la  plaidoirie  éloquente  de  Stuarl, 
le  jugement  de  première  instance  ftit  maintenu. 

Nous  îegrottons  que  les  motivés  île  Tarrêt  de  la  ("our  d'Appel 
ne  nous  aient  ])as  été  conserves. 

Kn  1812,  diins  une  cause  de  Cuvilicr  et  Buteau,  la  Cour  d'Ap- 
pel a  décidé  qu'un  acte  de  coniposition  fait  jmr  un  débiteur  insol- 
vable et  quelques  iin«  de  ses  créanciers,  i\  la  condition  ([ue  tous  Us 
créanciers  y  consentent,  n'oblige  pas  les  créanciers  qui  ont  signé, 
s'il  y  en  a  d'antres  qui  n'ont  pas  consenti  (1). 

Dans  la  cause  d'Arnold  et  Doyle  le  cas  n'était  pas  similaire, 
vu  qu'Arnold  avait  signé  l'acte  d'atermoiement  sans  condition 
expresse. 

L'inscription  en  faux  jirise  contre  l'acte  du  notaire  McPhcrson 
devait  avoir  son  dénouement  en  Cour  d'aesisses. 


(I)  Revue  de  Législation,!,  p.  95. 
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Arnolil,mécontontdo.sjiigoment8  successifs  qui  l'avaient  dobouto 
de  l'aclion  prise  contre  les  Boy  le,  ne  s'était  pas  ^êné  d'user  du 
délai  de  vingt  quatre  heures  qui  est  alloué  à  tout  plaideur  malheu- 
reux pour  maudire  ses  juices,  puis  il  avait  duu'oé  nur  le  lompto  du 
notaire  McP.ber.son,  l'avait  accusé  de  faussaire,  do  partialité  et  de 
toutes  autres  malédictions  faites  et  pourvues  en  pareil  cas. 

Que  de  choses  n'avaient  ils  pas  dites  ?  "  (^lello  confiance  le 
public  peut  il  avoir  dans  un  homme  capable  de  changer  un  ai;te  ?  ' 

"  Jl  ne  devait  pas  lui  C-lre  permis  de  constiver  ^a  commission. 
J'irai  un  fonds  de  cette  affaire,  j'exposerai  sa  vilenie.  C'est  un 
devoir  que  je  dois  au  public  et  à  la  postérité  d'exposer  cette  tran- 
saction." 

J5ien  plus  que  cola,  ayant  été  aj^pelé  à,  former  partiedes  grands 
jurés,  il  rit  nioltrc  McPlierson  en  accusation,  mais  celui-ci  fut  hono- 
rablement acquitté. 

C'en  était  tn)|),  MilMiorson  l'appela  à  son  tour  i\  répondre  do 
ses  actes  et  de  ses  pari)ies  devant  la  Cour  criminelle. 

C'est  le  4  avril  1«2;5  que  cette  affaire  désormais  fameuse  fut 
appelée  devant  le  tribunal  présidé  par  les  juges  .Sevvell  et  Perrault. 

Los  avocats  du  notaire  McPherson  oiaiont  Robert  Chrislie,  qui 
a  laissé  un  nom  comme  historien,  et  A.  Coehran.  L'accusé  Ceurgo 
Arnold  était  défendu  par  Andrew  Stuart,  un  avocat  criminalitto 
qui  jouissuit  alors  d'une  liauio  réputatioo. 

Los  faits  nous  sont  connus  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  répé- 
ter ici  l'exposé  de  la  cause  devant  les  jurés,  ni  de  donner  le.s  divers 
témoi.^nago8  qui  furent  entendus,  (^uil  nous  s-uftiso  de  dire  que 
l'interrogation  des  témoins  souleva  de  la  part  do  l'avocat  Andrew 
Stuart  les  objections  les  plu.s  habiles  et  les  plus  serrées,  mais  qu'en 
somme  l'accu-iation  que  le  notaire  Alcrheri-on  portait  contre  Arnold 
fut  complètement  prouvée. 

Nous  voudrion.s  pouvoir  reproduire  en  entier  le  discours  quo 
Stuart  prononf;a  alors  devant  les  juré-;,  mais  le  cadre  do  ce  volume 
no  nous  le  permet  pas.  Cette  pièce  d'éloquence, remplie  de  sareas 
me  et  de  malice, écrite  en  un  anglais  de  haut  ton,nnérile  d'être  con- 
nue, et  si  jamais  le  volume  dont  nous  avons  parlé  tombe  sous  les 
yeux  du  lecteur  nous  lui  conseillons  de  la  lire  en  entier. 
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Afin  de  donner  quolqiw  idée  du  genre  nous  allons  cependant 
reproduire  certains  extraits  que  nous  traduisons  do  l'anglais. 

Voici  d'abord  l'exerdo  du  discours,  emphatique,  scntontieux 
et  solennel,  tel  que  le  vouU^it  le  goût  de  l'époque  : 

(^u'il  plaise  à  la  Cour,  ^ 

Messieurs  les  jur(?8, 

Kn  me  levant  pour  porter  la  pui'ole  devant  un  jury  intelligent 
comme  celui  que  j'ai  nniintcnant  devant  moi,  je  dois  vous  dire  que 
c'eijt  un  sujet  de  i-atisfaction  do  penser  qu'on  en  venant  à  une  déci- 
sion sur  le  verdict  que  c'est  votre  devoir  doprononcei',vons  leforcK 
suivant  le  (•ormentquo  vonsavoz  prêté  et  que  vous  ne  vous  laisserez 
guider  par  aucune  opinion  ])réconçuo,   par  aucune  rogie  su|iposée. 

Au  contraire,  c'est  seulciiieiit  les  idées  largos,  simples,  natu- 
relles et  univerKclles  du  juste  et  do  l'injuste  qui  vous  guideront.  Ce 
sont  ces  idées  (]ui  dominent  la  société  en  général  et  qui  sont  dans 
le  c(eur  de  cliaque  individu.  Je  suis  sûr  (jne  voire  jugement  ne 
sera  faussé  pour  aucune  rai.son  quelconque.  11  est  heureux  que 
dans  un  pays  où  la  loi  civile  o>t  j)rincipaloment  en  vigueur  et  en 
pratique  et  où  le  jjrocès  par  jury  est  peu  connu,  qu'eu  choisissant 
les  matièn  s  où  l'on  pounait  recourir  aux  avantages  du  système 
anglais  de  jurispi  iidence,  les  actions  pour  torts  personnels  de  quel- 
que (!ause  qu'elles  )lui^scnl  procéder  ei'y  trouvent  incluses.  La 
sagesse  de  cette  lé^i^lation  est  évidenle.  Ngus, hommes  de  loi,  hahh- 
tués  dés  notre  eni'anco  à  nousa|i)>llquer  à  l'étudedune  sciencodont 
les  régies  sont  très  étnutcs,  ahslraiteset  |iréci(^es,  quand  il  s'agit 
d'ap))iiqucr  les  piiiicipos.  adoptons  insensiblornent  une  voie  trop 
technique  j)our  jx.nvoir  juger  sur  des  cas  semhiabios  \  celui  qui 
vous  est  maiiitenimt  soumis.  Par  la  force  de  l'habitude  nous  voyons 
à  Iravcr'*  des  lunclles  dune  couleur  particv;lière.  Dans  toutes  les 
matières  com-crnant  la  propriété,  la  sagesse  do  la  loi  française  a 
voulu  que  le  soin  de  rendre  jugement  suivant  les  règles  strictes  du 
droit  fut  conKé  à  des  hommes  dont  le  rang  élevé,  le  savoir  profond 
ot  la  (-«go  ex|iérience  les  qualiliaient  paiticulièremenl  pour  donner 
une  décision  juste  ot  équitable.  Nous  sommes  donc  heureux,  mes- 
sieurs, de  pouvoir  attendre  de  vous  m:  ntenant  un  verdict  dicté  par 
aucun  autre  sentiment,  influencé  pai'  aucune   autre  circonstance. 
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que  par  la  voie  droite  et  sûre  de  vos  consciences.  Ceci,  measieui-s, 
nous  l'attendons  de  vous,  non  pas  seulement  parce  que  chacun  do 
vous  a  juré  de  rendre  un  verdict  vrai,  mais  parce  que  aussi  nous 
connaissons  que  vous  comprenez  votre  devoir  et  que  vous  appré- 
ciez exactement  l'importam-e  de  votre  charge  et  que  vous  y  ferez 
honneur.  Nous  serons  satisfait  de  votre  verdict,  parce  qu  il  sera 
ce  que  doit  être  un  vrai  verdict,  la  décision  de  VQS  cœurs  et  do 
vos  consciences, impressionnés  par  aucunes  condet-ccndancis  humai- 
nes de  quelque  pan  qu'elles  p\iissent  venir,  influencés  par  rien  de 
ce  que  vous  avez  ou  de  ce  que  vous  |)Ourtz  encore  entendre,  influ- 
encés par  aucune  des  observations  que  je  pourrai  moi  même  vous 
faire.  Ht  quand,  messieurs,  mon  humlile  ministère  aura  été  rem- 
pli, et  la  cause  laissée  à  votre  décision  a))rè8  avoir  entendu  le  pro- 
noncé de  la  cour  au(iuel  vous  devez  !a  plus  <^raiide  attention,  vous 
ne  vous  laisserez  pas  non  plus  influencer  par  la  sagesse  du  tribu- 
nal, et  je  vous  dis  ceci  le  ])lus  respectueusement  ])0S8ible,  car  des 
paroles  qui  tomberont  du  tribunal  vous  ne  devez  écouter  que  celles 
qui  pourront  vous  aider  à  com])rci)dre  la  nature  de  l'action  et  les 
témoignages  rjui  vous  ont  été  soumis.  Vos  opinions  ne  doivent 
être  empruntées  de  personne,  c'est  vous  qui  avez  juré  de  rendre 
une  décision  dans  cette  cause,  et  je  le  repète  le  verdict  doit  venir 
de  vous  et  de  vous  seulement. 

La  nature  de  cette  action  vous  a  déjà  été  donnée  ^i  exactement 
par  mon  savant  ami  l'avocat  du  demandeur  que  je  n'y  ajouterai 
rien  alin  de  ne  pas  i)erdre  un  temps  utile. 

D'après  les  faits  relatifs  à  celte  cause  et  qui  sont  la  base  de  la 
présente  jwursuite,  vous  verrez  que  plusieurs  points  de  la  plus 
grande  importance  devront  peser  intimement  sur  votre  décision,  et 
plus  particulièrement  la  sainteté  de  la  propriété,  la  gtirantie  do 
toutes  choses  qui  rendent  la  vie  elle  même  une  bénédiction.  A  la 
vérité,  et  je  dois  dire  que  les  grands  principes  fondamentaux  qui 
forment  la  base  de  oe  tout  ce  qui  a  quelque  valeur  dans  la  société, 
à  savoir  les  principes  de  la  plus  commune  honnêteté  sont  en  ce 
moment  dans  un  état  de  soumission,  attendant  votre  décision  afin 
de  savoir  s'ils  doivent  demeurer  le  boulcard  puissant  et  salutaire 
«t  le  gardien  de  tout  ce  qui  a  de  la  valeur  pour  nous,  ou  si  la  société 
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doit  aller  à  la  dérivo,  sanu  aucune  autre  règle  que  l'inclination  bonne 
ou  mauvaise  de  chaque  individu  en  particulier. 

Je  vous  le  rappellerai  une  fois  de  plus,  messieurs,  et  je  suis  sûr 
que  vous  me  pardonnerez  d'insister  sur  ce  point,  mais  c'est  à  cause 
de  son  extrême  imporlancc  :  la  décision  que  vous  allez  rendre  doit 
être  impérativement  la  dictée  exclusive  de  vos  cœurs,  la  voix  pure 
de  vos  coiiciencos. 

Les  faits  auxquels  j'ai  fuit  allusion,  il  y  a  quelques  instants, 
sont  peu  nombreux  et  également  clairs  et  simples  de  sorte  qu'un 
résumé  hfitif  sera  tout  ce  qu'il  faudra  à  l'avocat  do  la  défense. 

Stuart  récite  alors  les  faits  que  nous  connaissons  ju>,qu'au 
moment  où  les  ))arues  H'adresi;ent  au  notaire  pour  dresser  l'acte  de 
composition. 

"  C'est  alors,  ajoute  til,qu'apparait  Laugliiin  Thomas  .McPher- 
son  dans  ce  driime  très  sérieux  pour  mon  infortuné  client.  Il  était 
nécessaire  de  mettre  par  écrit  l'arrangement  verbal  intervenu 
entie  les  Hoyle  et  leurs  créuneiers,  et  le  ministère  d'un  notaire  étant 
requis,  on  s'adressa  a\i  plaignant  jioiir  dresser  un  acte  convenable 
pour  donner  etl'et  aux  inlenlions  supposées  unanimes  des  parties 
qui  y  étaient  nommées  savoir  :  les  créanciers  originaires  au  noni- 
bre  de  onze  et  les  débiteurs  au  nombre  de  (juairc. 

"  Dans  la  préiiaraliond'uii  acte  si  ordinaire,  tel  qu'on  en  voit 
tous  les  jours,  il  n'y  avait  rien  de  difficile,  rien  qui  demanda  l'exer- 
cice d'une  connai-sunce  profes.>ioniielle  profonde,  rien  qui  demanda 
en  elleljje  ne  dirai  pas  la  longnoexpériencede  M.  McPherson,  mais 
plus  qu'une  capaciié  ordinaire  et  quelques  mois  d'étude  des  formu 
les  d'actes  dans  une  étude  de  notaire.  L'acte  fut  donc  préparé  en 
conformité  aux  vues  do  toutes  les  parties  intéressées,  et  cet  acte  et 
la  conduite  subséquente  du  notaire  ont  été  la  cause  prolifique  d'une 
longue  série  de  procès. 

"  Messieurs.je  ne  pense  jamais  à  cet  acte,je  no  regarde  jamais  sa 
misérable  nullité  sans  que  des  idées  d'étonneinent  et  de  surprise  s'é- 
veillent dans  mon  esprit.  Par  quel  procédé  de  raisonnement  oblique 
ou  pervers,un  homme  couvert  de  la  dignité  du  caractère  profession- 
nel a  t-il  pu  arriver  à  la  conclusion  à  laquelle  en  est  venue  le  plai- 
gnant jusqu'à  croire  qu'il  pouvait  torturer,  retrancher,  insérer,  obli- 
térer, en  vérité  faire  ce  qu'il  voudrait  d'un  acte  qui  était  encore 
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valide  et  en  force  ?  Grand  Dieu  !  pourquoi  avons-nous  des  senti- 
monts  si  on  peut  arriver  à  une  telle  conclusion  ?  J'espérais  que  de 
tellod  opinions  seraient  confinées  au  plaignant,  car  à  l'exception  des 
avocats  qui  doivent  le  défendre  nécessairement,  je  ne  pouvais  pas 
m'imagincr  que  dans  aucune  des  trois  villes  commerciales  de  la  pro- 
vince, il  put  se  trouver  un  avocat,  un  notaire  ou  un  do  leurs  clercs 
qui  n'auraient  déclaré  immédiatement  un  pareil  iicte,invalide,impar- 
fail, radicalement  nul. Malheureusement  pour  lubour.se  de  mon  client, 
il  s'est  trouvé  que  cotte  proposition  a  été  renversée  par  une  autorité 
devant  laquelle  c'est  notre  devoir  de  nous  incliner  avec  la  soumis- 
sion et  le  reH])ect  le  plus  profond,  quoique  nous  ne  puissions  ])as  tou- 
jours nous  dépouille  d'opinions  préconçue.set  donner  imniédiatemont 
notre  adhésion  à  des  décisions,  produits  d'un  profond  savoir,  aidées 
do  talents  très  supérieurs  et  couvertes  de    la  dii^nité    du  pouvoir. 

'•  Je  dis  donc  que  mon  client  u  senti  à  ses  dépens  que  les  argu- 
ments de  mes  adversaires  plaidant  pour  la  validité  de  cet  acte 
avaient  été  soutenus." 

Ici  M.  Christie  interrompit  M.  Stuari  et  dit  ([u'il  avait  sim- 
plement soutenu  devant  le  tribunal  civil  que  l'acte  était  bon  et 
valide  quant  à  certaines  parties  notamm»  nt  Arniild,  que  si  dos  alté- 
rations avaient  été  faites. quoiqu'elles  eussent  été  laites  après  qu'Ar- 
nold eût  signé,  elles  étaient  immatérielles  ù  l'égard  de  ce  dernier, 
que  ses  intérêts  n'en  avaient  été  nullement  affectés.  '•  Je  rappelo- 
rai  à  mon  confrère,  ajouta-t-il,  que  la  cour  n'a  jias  jugé  sur  la  vali- 
dité de  l'acte.  Celui  ci  a  éti'  admis  par  la  cour  comme  pièco  dévi- 
dence  et  c'est  tout.  En  jn~tice  pour  le  caractère  d'un  notaire 
l)ublii.',dont  l'intégrité  profes^onnelle  et  morale  a  été  attaquée  avec 
sévérité,  et  j'oserai  même  dire  avec  une  cruauté  qui  n'a  jamais  eu 
de  ])arallôle,  en  termes  aus^i  injustes  qu'amers,  la  cour  a  fait  ce 
qu'elle  a  cru  de  son  devoir,  c'est-à-dire  déclarer  qu'elle  ne  voyait 
rien  dans  la  conduite  de  M.  McPlierson  qui  eut  l'ombre  d'une  fraude 
ou  qui  pouvait  le  rendre  responsable  et  que  le  plus  que  l'on  pouvait 
dire  c'est  qu'il  avait  été  imprudent  de  donner  un  copie  do  cet  acte 
sans  y  être  forcé  par  un  compulsoiro." 

Stuart  rétorqua  à  cet  argument,  puis  continua  : 

'*  Pour  vous  convaincre  qu'un  notaire  no  ])eut  pas  avoir  le 
pouvoir,par  sa  simple  volonté, de  changer  la  nature  d'une  obligation 
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conditionnelle  et  de  la  rendre absoluejo  n'ai  pas  besoin  de  regarder 
dans  les  livres  de  droit  ou  de  vous  lire  les  opinions  des  jurisconsul- 
tes. Le  simple  bon  sens  nous  dit  que  ce  qui  répugne  à  la  raison 
no  peut  pas  être  la  loi  qui  lorhque  elle  est  bien  comprise  et  bien 
administrée  l'orme  la  véritable  essence  de  la  raison  la  plus  élevée... 

•'  L'acte  en  question  lorsqu'il  lut  d'abord  rédigé  était  parfai- 
tement juste  et  consistent.  ïl  faiï^ait  embarquer  tous  les  créanciers 
sur  le  même  navire,  chacun  d'eux  courrait  le  même  danger,  il.s 
étaient  tous  exposés  au  même  risque,  chacun  partageait  la  même 
a  ventuie.  Si  l'ontrepiise  devait  être  désastreuse,  chacun  savait 
q  ue  sa  part  de  pertes  et  de  dépenses  ne  serait  pas  plus  considérable 
que  cequ"iIpossédaildaiislacurgai.son.  Il  y  avait  là  une  communauté 
parfaite  d'intérêts  et  que  le  vaiescau  vint  ù.  périr  ou  à  surnager  le 
contrat  étant  mutuel  et  réciproque  ;  personne  de  ceux  qui  l'avaient 
n  olisé  ne  jiOiivait  se  plaindre  jusqu'à  ce  que  tous  les  sociétaires  eus- 
sent signé  si  cet  acte  devait  être  nul  et  imparfait.  Voilà  la  véritable 
position. 

"  Voyons  maintenant  la  luraièro  qui  va  ressortir  d'un  examen 
muniiioux  du  contrat  en  question. 

"  .le  remarque  d'abord  qu'il  n'y  a  rien  pour  authentiquer  les 
mots  rayés,  effacés  ou  changt's  tandis  que  la  loi  exige  que  to\is  les 
renvois  soient  initiales  des  i)arties  à  l'acte  et  dunoiairequi  le  reçf^t. 
Ceci  peut-il  résulter  d'une  nuiiique  de  connai.s.sance,  d'un  oubli  ou 
d  un  accident  de  la  part  du  notaire  '.''  La  chose  est  impossible.  Kst- 
co  l'ignornnce  !  Il  n'y  a  jias  un  idiot,  pas  un  Tme  assez  stupide,  qui 
après  avoir  été  six  mois  d'ans  l'étude  d'un  avocat  ou  d'un  notaire 
ne  croirait  pas  être  insulté  si  on  lesupposait  assez  ignorant  pour  ne 
pas  Sîivoir  que  les  changements  laits  sur  un  acte  de  notaire  pour 
être  valides  doivent  être  authentiques  à  moins  que  l'on  ne  veuille 
d  étier  la  loi.  Est  ce  un  oubli  ou  un  simple  accident  ?  Un  examen 
superfiiiel  de  l'acte  suffira  pour  re|oiidre  négativement  à  ces  deux 
suppositions.  Quand  les  chungoments  furent  faits,  la  iiersonne  qui 
tenait  la  plume  savait  qu'elle  devait  spécifier  soit  en  marge,  ou 
comme  c'est  plus  souvent  la  coutume  dans  le  corps  de  l'acte  ou  à 
sa  face  même  quels  étaient  les  changements  faits,  vu  que  rien  ne 
peut  être  enlevés  d'un  acte  notarié,  ni  rien  ne  peut  y  être  ajouté 
sans  une  mention  directe  et  distincte  soit  en  un  renvoi  ou  une  men- 
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tion  dûment  authentiqué  et  paraplié,  y  a-t  il  quelque  chose  do  la 
Horte  dans  cet  acte  si  ce  n'est  à  la  fin  et  en  dcrituro  si  petite  que 
quatre  vingt  dix  neuf  personnes  sur  cent  no  pourraient  pas  le  remar- 
quer. J'admets  qu'il  est  dit  là  :  "  Six  renvois  approuvés  et  cent 
trente  trois  mots  rayés  nuls.  Mais  ceci  n'améliore  pas  la  position  du 
notaire,  car  des  quelques  mots  que  je  viens  do  lire,  tous  exceptés 
les  mots  "  et  cent  trente  trois  "  formaient  partie  de  l'acte 
quand  les  divers  créanciers  l'ont  signé,  tan  lis  que  la  fac/on  dont  ces 
divers  mots  sont  insérés  forme  une  forte  présomption  contre  cet 
officier.  Le  secret  qui  naturelloiuent  et  très  justement  est  attaché 
à  une  étude  de  notaire  en  tout  temps  rendra  difficile  l'obtention 
d'une  preuve  de  falsification  ;  mOme  une  preuve  positive  no  pourra 
jamais  être  produite, car  la  sainteté  appartenant  aux  actes  des  notai- 
res est  si  grande  que  chaque  manquement  aux  devoirs  d'un  notaire 
constitue  une  très  grave  otl'ence  et  e-^t  passible  dos  plus  sérieuses 
conséquences  pour  lui.  D'un  autre  côté,  la  facilité  aveu  laquelle 
il  peut  cacher  son  ceuvre,  dans  la  plu|)art  des  cas,  ouvre  la  porto 
la  plus  large  lY  la  tentation.  Comme  les  facilités  de  commettre  une 
erreur  sont  nombreuses,  les  tentations  fortes,  et  Ie-<  conséijuences 
dangereuses,  on  prend  une  précaution  et  un  soin  pioporlionnés  il  se 
cacher  quand  des  choses  irrégulièros  sont  commises.  Le  nombre 
réel  des  mots  que  l'on  dit  avoir  oblitérés  n'est  pas  mis  on  marge  et 
signé  des  initiales,  comme  c'e-<t  toujours  le  cas,  mais  le  nombre  des 
moî:i  ifliiciH  savoir  :  "cent  trente  trois  "  ostécrit,i)artie  surune  ligne 
régulière  et  partie  entre  les  lignes,  ce  qui  ne  ne  fait  jamais  dans  un 
acte  notarié  

"  Une  autre  particularité  qui  me  frappe,  une  nouveauté  pour 
moi  c'est  que  le  montant  originaire  pour  lequel  l'acte  avait  été 
dressé  a  été  changé.  ..  .  J'ose  dire  que  jamais  auparavant  aucun 
notaire  n'avait  pen'^é  à  se  t-ervir  d'un  pareil  moyen." 

Après  avoir  passé  en  revue  tous  les  défauts  de  commi-isiou  et 
d'omission  de  l'acte  de  AIclMiorson,  avoir  signalé  les  plus  petits 
détails,  avec  une  habilité  consommée,  Stuart  ajoute  : 

"  Je  vous  demanderai  quelle  garantie  nous  avons  pour  nos  pro- 
priétés si  une  pareille  conduite  peut  être  tolérée  chez  un  officier 
public  comme  un  notaire  à  qui  l'on  donne  les  pouvoirs  les  plus.éten- 
du8  de  commettre  le  mal.    En  addition  aux  pouvoirs   presqu'illimi- 
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tés  qu'il  possèdo  d<?jà,  si  l'on  uccepto  la  conduito  do  M.  McPhernon 
comme  un  précèdent,  on  peut  dire  qu'il  lui  sera  poriiiis  de  fuiro  ce 
qui  lui  plaira.  Il  ne  sera  j)lu8  ndcessaire  do  donoer  des  inMtruction», 
vo«  propres  idées  no  seroiu  plus  do  cunséqueiico,  le  notaire  pensera 
pour  vous,  il  dresMora  telle  olili^^ation  qu'il  jugera  dans  sa  sagesse 
devoir  vous  faire  signer,  ou  l'ayant  d'abord  rédigé  pour  rencontrer 
vos  vui'S,  ii])ros  vous  lavoir  l'ail  signer,  il  l'altérerade  layon  à  coque 
l'écrit  corresponde  aux  siennes.  Le  sujet  est  sérieux,  très  sérieux. 
De  la  sainteté,  de  la  pureté,  do  rinviulabilité  des  actes  notariés 
dépend  dans  ce  pays  la  sûreté  do  la  propriété  ;  toute  action  qui  tou- 
che à  cette  f^ainteté  do  quelque  inaniùro  éloignée,  quelque  tache 
minime  (jui  puisse  jeter  de  l'umijre  sur  cette  pureté  attaquent  les 
principes  vitaux,  les  sauvegardes  do  la  famille,  de  notre  bonheur  et 
de  in  société.  L'administration  de  Injustice  ne  nous  est  plus  assu- 
rée et  toutes  les  transactions  de  la  vio  sont  obscurcies  par  lo  doute  et 
rendue  incertaines. 

"(Qu'avons  nous  besoin  de  témoin  ?  L'acte  est  là  devant  nos 
yeux  (1  ).  'Vous  voyez  les  ratures,  les  changements  sur  la  première 
piigo.les  oblitérations  comprennent  trois  ou  quatre  lignes.  Ce  sont 
les  ncmis  des  créanciers  qui  ont  rel'u>é  de  signer  qui  sont  effacés... 

'•  Enlevez  à  la  population  du  Canada  la  contiance  dans  l'honnê- 
teté avec  laquelle  ses  actes  noturié.s  sont  conservés  et  les  lois  cessent 
d'être  effectives.  Le  respect  qu'un  habitant  a  pour  son  notaire 
n'a  d'égal  que  celui  qu'il  ressent  jjour  son  confesseur.  En  un  mot, 
jusqu'au  17  novembre  1.S19,  la  pureté  d'une  vierge  seule  pouvait 
être  comparée  avec  la  pureté  d'un  acte  notarié,  le  soutHod'un  soup- 
çon est  fatal  aux  deux,  et  la  vénération  ressentie  pour  leurs  dépo- 
sitaires ne  pouvait  être  surpassée  que  parcelle  rendue  à  l'autel  sacré 
de  Dieu... 

"  Fa  c'est  pour  s'être  plaint  d'un  acte  semblable,  pour  avoir 
exprimé  l'opinion  qu'un  officier  public  qui  se  permettait  de  faire 
de  pareils  changements  et  ratures  était  indigne  de  son  office  et 
qu'il  serait  démis  s'il  était  en  Angleterre,  que  mon  client  est  pour- 
suivi on  dommages  et  assigné  devant  vous. 


(I)  Un  fac-similé  île  l'acte  avait  élé  litographié  et  soumis  au  jury.     .\  la  fin  du 
volume  que  nous  analysons  se  trouve  une  copie  de  ce  fac  simile. 
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"  Si  nno  convoiitioti  ontro  (losorJanoiers  et  li;ur8  dcliil(MirH  peut 
être  altdrt'e  aprùH  que  l'urK!  d  m  |»!irtios  l'aura  8i^n('o,KatiH  qu'ollo  lo 
Hat'lio, pourquoi  nu  pourrait  on  puH  f'airo  do  même  dan»  toUN  ie-t  actes? 
Il  n'y  a  pas  une  transaclion  d  importance  où  la  propriôtt' est  enjeu 
qui  ne  puis-^e  ^e  laiio  dans  ceito  province  ^ans  que  l'on  iiit  recours 
au  ministère  d'un  notaire.  Si^  propose  t-on  de  célobrer  un  mariage? 
A  qui  doit  on  s'adre>Her  jiour  en  rédiger  le  (onlrat  '/  A  un  notaire 
public.  Sur  le  bord  de  la  tombe,  au  moment  de  la  mort,  lo  malade 
pour  provenir  des  di>pute.sapii»(iu'il  aura  laisHé  te  monde  de  trou- 
ble et  d'an.\iété  déhiie  partager  nés  biens  entre  les  membroH  do  sa 
l'amille.  (^ue  fera-til  ?  Afin  de  rédiger  un  testament  dans  lequel 
il  iiidi(iuera  sa  volonté,  à  (pifl  ministère  devra-til  recourir  '?  A 
un  notaire  publie.  Ain>i,  depuis  le  berceau  ju-qu'à  la  tombe,  aucun 
arraiigt'UU'nt  relatif  à  la  j)r.'|.rii.'iô  ne  peut  être  l'ait  sûrement  sans 
avoir  ricours  aux  survins  d'un  notaire.  Même  après  la  moit,  on 
lo  denumde  onc  ore.  car  qui  règleia  lis  aU'aircs  du  défunl  .si  ce  n'est 
un  notaire  public  ?  Plus  lacontiance  quol'on  re|)osc  inêvitablemorit 
dans  une  clause  île  la  sx'iôtJ  est  immense,  plus  sont  grandes  bîs  ten- 
tations naturelles  de  commettra  l'eireiir,  ))ln«  ;iu.ssi  soin  augmen- 
tées les  tontatioi.8  dans  l'étude  d'un  ollicier  où  sont  déposa  les 
secrets  des  familles  (toù  tout  doit  néees.saireinent  être  privé.  Xotre 
sécurité,  cependaiil,  a  été  la  meilleuro  de,s  séeurités  parce  qu'elle 
reposait  sur  la  garantie  de  la  loi.  ("est  ;\  elle  que  nous  nous  som- 
mes eondés,  mais  t-os  digues  .■«ont  rompues  si  les  actes  publics  peu- 
ventêtre  altérés  par  ceux  qui  les  ont  en  dépôt  suivant  leur  fantaisie, 
et  si  tout  ce  que  nous  avons  de  valeur  dépend  de  la  vcdonté  et  du 
jilaisir  d'un   notaire". 

Le  savant  avocat  continue  de  la  sorte  .sa  plaidoirie  en  faisant 
iippel  à  tout  ee  qui  peut  tonchor  les  jurés  :  préjugés,  passions,  sen- 
timents. 

Après  la  charge  (lu  juge  en  chef  qui  ee  montra  s3-mpatbique 
au  plaignant  Nfcl'beison  le  jury  se  relira,  et  après  une  longue  déli- 
bération rendit  un  verdict  do  coupable  contre  Arnold  ot  le  con- 
damna à  cinq  louis  de  dommages. 

Ainsi  so  termina  le  procès  qui  causa  dans  ce  temps  une  grande 
imprebsion. 

Nous  doutons  fort,  si  ces  faits  se  reproduisaient  de  nos  jours, 
qu'on  pût  arriver  aux  mémos  conclusion.s. 


n 


CHAPITRE  THENTE-CINQUIÈME 


Grand  mouvement  île  1826  en  faveur  de  l'éducation  des  classes  professionnelles. — 
\,a.  Soiii'lt' Mi'Jiiale  dr  Qiiêhiw — Le  doctci.r  Xavier  Te!>sier  fonde  un  journal 
de  médecine.  —Dîner  offert  au  docteur  l'ierre  de  Sales  Laterricre.  —  Confé- 
rences de  droit  jjar  l'avocat  Louis  l'Iamondon.  —  Hanquet  annuel  du  Harreau  de 
•^uél)ec.  Tentative  de  législation  sur  le  notariat  en  1826.  —  Mort  des  notaires 
Joseph  l'Ianté  et  |ean  Hélanfjer. 


Les  premierH  colons  qui  vinrent  de  France  s'établir  au  Canada 
possédaient  presque  tous,  on  général,  une  assez  bonne  instruction. 
Il  est  très  rare  d'en  rencontrer  qui  no  sachent  ni  lire  ni  écrire.  Le 
gouvernement  colonial,  ne  «étant  point  occupé  de  conserver  dans 
le  peu])le  les  connaishances  que  les  pionneiers  avaient  apportées 
avec  eux,  il  arriva  qu'à  la  troisième  génération,  c'est  à-dire  à  l'épo- 
que de  la  conquête  du  pays  par  les  Anglais,  la  masse  était  plongée 
dans  la  plus  profonde  ignorance,  Los  quelques  rares  sujets  qui 
sortaient  alors  du  collège  des  .Jésuites  et  du  séminaire  de  Québec 
étaient  j)re8qu'aus8itôt  recrutés  par  le  cler^  .  Ceux  qui  restaient 
dans  le  monde  formaient  l'intime  exception. 

On  conçoit  que  sous  le  régime  angiM-H.  quand  toute  l'administra- 
tion, depuis  lo  bas  de  l'échelle  jusqu'au  sommei,  u^ait  les  ordres  les 
plus  sévères  de  no  laisser  pénétrer  au  Canada  aucune  chose  qui 
put  rappeler  le  souvenir  de  l'ancienne  Franco, la  classe  des  lettrés 
diminua  d'une  façon  lamentable.  Il  n'y  avait  pas  de  livres, 
pas  d'instituteurs.  On  fermait  les  portos  du  collège  des  Jé- 
suites et  on  laissait  mourir  les  derniers  membres  de  l'ordre 
dans  une  demi-captivité.  Les  prêtres  de  SaintSuipice,  sans 
cesse  menacés  u 'expulsion  et  ne  pouvant  plus  se  recruter,  don- 
naient l'instruction  élémentaire  à  la  dérobée  à  quelques  enfants, 
mais  ils  étaient  obligés  de  couvrir  leur  enseignement  presque  d'un 
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voile  myHt(?rioux.  I)un8  louto  cotto  sombre  i'))oquc.  il  n'y  eut  que 
le  sëminuire  de  (iu^hec  qui  pût  wubî'iHtor  huiim  trop  exciter  le» 
gt)uvernant8  oinbru^enx.  l"eHt  de  \à,  aussi,  que  Hortirent  le»  hom- 
mo8  qui  devaient  jouer  le  premier  rôle  auxorigineH  do  notre  Cham- 
bre d'ÀBsemblue. 

Au  eommencenient  du  ciècle,  en  1^01, l'administrulioii  eut  honte 
de  l'cHpèce  de  servitude  intellectuelle  où  elle  avait  tenue  la  popula- 
tion depuiti  la  prise  de  poHHisMion  liu  pays.  Hllu  ortVit  ulor»  de 
fonder  des  dcole»  nous  son  tontrôle,  mai^  les  cliefs  de  la  petite 
nation  canadienne  »oup(;onnant  quelques  pioges  sous  ce  zèle  inac- 
coutumé refusèrent  sagement  d'accepter  les  dons  généreux  qu'on 
voulait  lui  faire.  Ce  manque  d'entente  nous  donna  encore  un  quart 
(le  siècle  do-marasme  et  d'iirijoranco  noire. 

En  \X2G,  un  grand  réveil  semble  se  faire.  Il  passe  dans  tous 
los  rangs  et  dans  toutes  les  classes  comme  un  souHIe  nouveau.  Nous 
allons  laisser  à  la  (laxette  de  Qiichee  le  soin  de  nous  peindre  l'état 
d'âme  que  nous  venons  de  signaler,  dans  une  étude  intitulée  V Kihi- 
ciition   (/(tiiK  le  Bas-Canada  (1)  : 

Le  mois  d'août  est  le  temps  où  les  vacances  des  différons  sémi 
naires,  collèges  et  écoles  dans  cette  province  ont  or.iinuirotnont  lieu, 
et  ces  vacanccN  sont  généralement  précéd-'cs  d'un  examen  public 
des  éc  iliers,  et  d'une  distribution  de  prix  i  ceux  qui  s  i  sont  distin- 
gués par  leur  progrès  et  leur  bonne  conduite  pendant  l'aniiéo. 

L'intérêt  croissant  que  toutes  les  i^lassos  de  la  population  pren- 
nent à  ces  examens,  est  une  preuve  du  zèle  pour  lédiication  (jui 
anime  mainUmant  (ouïe  la  province.  A  (Québec,  à  Montréal,  à 
Nicoict  et  à  Saint  Hyacinthe,  les  salles  spacieuses  do  ces  institu- 
tions étaient  littéralement  pleines  de  spectateurs  ;  et  à  plusieurs 
des  écoles  de  camputrne  où  il  y  a  eu  des  examens,  la  mémo  circons- 
tance  agréable  a  eu  lieu.  F'artout  les  étudiants  et  les  écoliers  ont 
montré  la  plus  grande  a|)titude  aux  sciences,  et  dans  plusieurs  cas 
ils  en.  ont  donné  dos  preuves  étonnantes. 

Il  n'a  été  rien  ou  presque  rien  fait  |'ar  l'autorité  publique,  en 
faveur  do  l'éducation  du  peuple,  depuis  la  conquête,  ou  ce  qui  u 
été  fait  l'a  été  d'une  manière  qui  tendait  à  alarmer  les  habitans,  la 
])lupart  catholiques,  à  l'égard  de  leur  religion,  à  laquelle  ils  sont  si 
sincèrement  attachés.  Le  collège  et  les  revenus  des  jésuites,  origi- 
nairement destinés  à  l'instruction  de  la  jcuneB.se  du  pays,  ont  cessé 


(i)  7  septembre  1826. 
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depuis  long  temps  d'être  appliqués  à  cot  objet, et  les  deniers  publics 
doiim58  pour  les  écoles  ont  été  appliqué»  uvoc  les  circonstances 
détuvorublos  dont  on  vient  do  parier. 

Outre  le  petit  séminaire  do  (^uébocot  le  collège  de  Montréal, 
dont  le  pays  est  |)rintipiilomcnt  redevable  aux  corpoiuiions  octlé- 
siiistiijue.i  du  Héininairo  de  (Québec  ot  du  séminaire  de  Saint  Sulpico 
à,  Montréal,  le  collège  do  JS'icoIel,  étul>li  par  le  délunt  évoque 
futbolique,  principalement  de  hcs  propres  fonds,  et  celui  do  Saint- 
Hyacinilio.  fondé  pur  M.  Girouard,  curé  du  lieu,  sont  uujoiird'hui 
dans  un  état  très  florissant.  Jjfs  quatre  ensemble  jieuvcnt  contenir 
de  SyO  il  1000  étudians,  dont  une  partie  lunt  les  tours  ordinaires 
en  langues  françu;se,  anglaise,  latine  et  grecque,  en  matbématiques, 
en  rluHorit|ue,  en  pliysiquc,  etc.  Il  y  a  «mi  outre  dan.s  les  campa- 
gnes, •_' 4  écoles  de  jiuroisse  dans  le  di^trict  de  Montréal,  17  dans  le 
district  lie  (^uéboc,  et  7  dans  le  district  des  Trois  Hivièrcs,  dont 
])lusii'urs  sont  bien  conduites  et  fréquentées  jiar  un  grand  nombre 
d'enfan.s.  Dans  quelqus  jjaroisses,  cependant,  les  écoliers  sont  j)eu 
nomijreux,  ou  les  école»  eiitièrcmont  fi mues,  .-«oit  faute  de  nu)yens 
on  faute  'le  bons  mailros.  J)ans  les  campagnes  du  district  de 
Montréal,  il  y  a  lunt  pensions  tenues  pur  les  sduirs  <ie  la  congré- 
gation. (|ui  so  dévouent  etilièiement  à  l'éducation  des  tilles,  cl  il  yen 
a  ciiKj  dans  le  district  do  (^tiiébec. 

l)aiis  tous  ces  collèges  et  écoles,  l'instruction  leligieuse  callioii- 
nue  lait  partie  du  cours  ordinaire  d'ulucution  ;  ils  ont  été  généra- 
lement établis  avec  des  fonds  provenans  do  donations  cliaritables, 
et  ils  sont  soutenus  en  partie  p.ir  les  mêmes  moyens,  mais  princi- 
palement par  les  conlribiitioiis  des  écoliers  et  pensionnaires,  qui 
sont  toutefois  très-moiiérées. 

La  langue  anglaise  est  maintenant  enseignée  dans  tous  li's  col- 
lèges et  les  principales  écoles,  et  les  progrès  des  élèves,  à  cet  égard, 
dans  quelques  paroisses  de  camjiagne  où  l'anglais  est  ù  jieinç  parlé, 
sont  étonnaiis.  C'est  ainsi  que  le  ])euple  lait  volontairement  et  avec 
zèle,  par  la  conviction  do  l'utilité  do  posséder  cotte  langue,  te  qu'on 
ne  pourruitjamais  rengagera  faire  i)ar  des  mesures  d'une  tendance 
coërcitive.  On  dit  même  qu'il  va  C'uv  commencé  à  Cbambly  un 
grand  étalilissomont  d'éducation,  où  il  seraemi»loyé  j)lu(-ieur8  mui- 
tros  capables,  dans  la  vuo  do  procurer  l'avantage  <l'uno  éducation 
en  français  aux  habitans  dos  états  voisins,  ot  en  anglais  aux  Cana- 
diens. 

Dans  la  précédente  énumération  dis  collèges,  écoles,  etc.,  on 
n'a  point  compris  les  écoles  à  l^uébec,  à  Montréal  et  aux  Trois- 
Kivières,  destinées  plus  spécialement  à  l'instruction  des  enfuns  do 
ces  villes.  11  y  a  en  outre  sept  ou  huit  écoles  dirigées  par  l'institu- 
tion royale  dans  les  campagnes   habitées  principalement  par  des 
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catholiques,  et  Irentc-huit  dans  les  autrcH    parties  de  la  province, 
où  la  population  est  plus  inêlL^o. 

(.'epetuiaiit,  inal;j;rc  tout  ce  qui  a  l'tt'  fuit  jusqu'ici,  malifré  tout 
ce  qui  HO  l'ait  luainionant  pour  1  instruction  fjjénérule  du  j)euple,  il 
faut  avouer  que  nous  soinmos  encore  l)ien  loin  derrière  nos  voisins, 
chez  lesquels  il  cxisiodis  col li'<^es  nombreux  où  l'on  ensii^ne  les 
hautes  sciences,  et  des  honnes  écoles  élc  ni  en  mires  pour  toutes  les 
sululivisious  du  pays,  (|ui  sont  assez  multipliées  pour  que  tous  les 
enlans  pnissciit  aisément  se  rendre  il  l'école  :  chez  les(]iiels,  suivant 
un  r.ipporl  otUciol,  dan-»  Ir  Mas>achusetls,  par  exemple,  état  dont 
la  jwpuialion  est  il  peu  près  éf^ale  à  celle  du  Has{."anada,  il  n'y  a 
jias  plus  de  'M)0  personnes  environ  qui  ne  sachent  lire,  écrire  et 
compter  ;  chez  lesquels,  entin,  une  éducation  élémentaire  ne  coûte 
pas  pins  de  deux  j'iastres  par  ;>■•  et  est  )iayée  |ires<|Uo  entièrement 
par  les  éi-oliers,  tandis  (jne  nous  payons,  jionr  les  écoles  soutenues 
avec  lis  deniers  publics,  de  six  à  huit  piastres  par  an  pour  chaque 
écolier. 

(^)iioiqne  l'on  puisse  dir>*  pour  ou  conlre  i'in-^truction  i,'énéralo 
du  peuple,  il  est  incontestable  que  le  pouvoir  de  lire,  écrire  et  comp- 
ter rend  irénér.ilemeut  I  individu  plus  util"  à  lui  même  et  aux  autres. 
Dans  la  coiu'urrence  qu'il  aura  penlant  toute  sa  vio  à  soutenir,  c'e^t 
une  injusiiee  envers  I  individu  de  suutt'rir  «piil  rente  sans  un  moven 
(jui  le  mettrait  en  état  de  maintenir  sa  iiosition  relative!  ;  et  comme 
la  fono  et  la  richesse  de  la  sociét''  déjiendent  de  cellis  des  indivi- 
dus cpii  lu  composent,  il  e>t  éiç.ilement  injuste  de  laisser  la  masse 
du  peuple  sans  des  avantaL,'es  <[ui  sont  devenus  si  communs  dans 
tous  les  J>ays  civilisés. 

li'édiu'ation,  l'indiistrie  et  les  bonnes  m(eui's  sont  parmi  les 
principaux  objets  vers  lesipiels  I  attention  publique  devrait  être 
dirii^ée  dans  tous  les  pays  nouveaux.  (!e  sont  les  véritables  sources 
de  l.i  prospé "ité  ])uhlique  et  du  bonlicui'  privé.  Ct'ux  (jui  otil  re(;u 
le  bienfait  de  l'éducation,  et  qui  savent  en  apprécier  les  avanta^'cs, 
ne  doivent  se  laisser  aé(Ouia;,fer  par  aucun  obstacle  dans  leurs  cd'nrts 
))Our  j'  faire  participer  tout  le  niondc  :  ils  ne  doivent  jamais  être 
satisfaits  tant  que  la  masse  des  habitans  du  pays  sera,  iV  cet  égard, 
en  arrière  do  leurs  voisins. 

('est  on  cette  année  182G  que  le  journal  la  Minerve  ût  son  appa- 
rition-à  Montréal. 

"  L'établissement  projeté  do  la  J/^/n^rr*',  journal  français  qui  doit 
para'i'tro  deux  fois  par  semaine  ù  Montréal,  disait  la  (i mette  <!e 
(j)((^6('c  (1  ),  est  une  autre  preuve  de  l'avancement  de  l'édiicaliou 


(t)   15  DClobrc  1R26.  t,e  mèine  j.mt.le  iiuinc  journal  puhli.Tit  cncnre  ce  qui  suit  : 

"  Nous  avons  lu  le  prospectus  d'un  journal  français  intitulé  la  Minerve,  dont  la 

publication  doit  commencer  le   16  novembre   prochain.     .Si  ce  journal   a  .souvent 
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])armi  nou».  Le  prospectus  qui  e8t  publié  dans  le  Canadien  Spec- 
tator  d'uvunl-hier,  murquo  un  uHprilcupabio  à  lu  t'ois  do  bien  penser 
ul  de  revêtir  hu  fiennce  d'une  bonne  oxpreutiion. 

"  On  ne  |)eut  certei*  regarder  avec  indifférence  les  ctt'orts  qui  se 
font  maintenant  pour  répandre  l'instruction,  et  le  succès  dont  ils 
ont  été  déjà  couronnés.  Ces  ettorts  triompheront  avant  peu  de  tous 
les  obstacles.  Us  posent  les  tondemens  d'un  grand  avancement 
dans  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  utiles,  qui  amèneront  à 
leur  suite  les  scienc-es  et  les  arts  d'agrément." 

On  conçoit  que  l'inrttruction  primaire  ayant  été  si  déplorable- 
ment  négligée,  il  était  l)ien  ditticile  de  recruter  des  sujets  j)our  dos 
classes  professionnelles  comme  le  barreau,  le  notarial  et  la  méde- 
cine. Ceux  qui  voulaient  étudier  pouvaient  toujours  à  la  rigueur 
recevoir  les  premiers  rudiments  en  faisant  un  stage  sou»  dos  patrons 
mais  los  auteurs  étaient  rares  et  les  patrons  n'avaient  gucres  le 
temps  de  se  livrer  au  profe-ssorat. 

Chacun  était  donc  laiss''  un  peu  à  ravonturc,et  il  n'y  avait  que 
les  sujets  d'é'ite  qui  parvenaient  à  surmonter  tant  d'obstacles  réunis. 

C'est  encore  en  182()  que  l'onbignalo  un  mouvement  qui  marche 
de  pair  avec  celui  qui  ^e  produisait  dans  les  couches  populaires.  Au 
mois  de  janvier  de  cette  année,  le  docteur  Xavier  Tessior  faisait 
le  paraître  Jimrnal  de  médecine  de  Quéhiu:^  la  première  publication 
de  ce  genre  qui  ait  jamais  été  imprimée  au  Caïuida. 

Lu  Gazette  de  Québec,  dans  son  iuimér(>  du  iô  octobre  1826, 
en  parlait  comme  suit  : 

"  Nous  venons  de  recevoir  le  4e  numéro  du  Journal  de  Méde- 
fine  de  Quéher,  et  le  .')e  numéro  du  '.\e  volume  de  la  Bihliothètfue 
Canadienne.  Les  compot-ilions  originales,  et  le  choix  des  matières 
élrangèros  admises  dans  ces  )»ublications,  montnmt  des  talons,  des 
connaissances,  et  du  goût.     Le  succès  qu'elles  ont  eu  jusqu'ici  a 

Tassistance  de  r.Tuiciir  Hc  sdii  pnispfcUisi,  nous  .soiiimes  assurés  (m'i!  fcr.i  pour  ses 
amis  une  smirce  alMindanle  ilamusL'inent  et  d'instruction.  Il  est  aj'rcal)le  de  voir 
augmenter  le  nimilire  de  ces  publications  ;  c'est  une  preuve  sans  réplicpie  d'un 
accroissement  (l'inlellitîence  et  (Tespril  public  dans  le  pays.  La  A/i/ur-v  promet 
d"en  être  une  des  plus  utiles.  Mlle  s'adressera  à  l'iiiLigiiiaiion  et  au  goût  mais  elle 
aura  en  même  temps  un  caractère  bien  marqué  à  l'éyard  des  affaires  publiques.  Klle 
doit  soutenir  vigoureusement  l'intérêt  des  Canadiens,  résister  à  toute  usurpation  de 
leurs  droits,  leur  apprendre  à  apprécier  la  bienfaisance  et  le  gouvernement  de  la 
métropole,  l'allé  promet  de  publier  les  débau  de  l'assemblée  :  c'est  ce  (|ue  nous 
regardons  comme  la  partie  la  plus  importante  de  ses  travaux.  La  A/i>terve  paraîtra 
deux  fuis  par  .semaine,  le  lundi  et  le  jeuili.  L'abunncmeiU  est  de  4  piastres  par 
année,  le  \<ot[  non  compris. 
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réalisé  pleinement,  à  ce  que  nous  croyons,  les  espérances  de  leurs 
auteurs,  et  a  fourni  lu  preuve  d'un  désir  croissant  pour  l'instruction 
dans  ce  pays.  Le  succès  de  ces  ouvrages  montre  aussi  que  la  géné- 
ralité des  lecteurs  préfèrent  ù  des  sentimens  vaporeux  et  exagérés, 
à  un  style  verbeux  et  confus,  ce  qui  est  substantiel  et  avoué  par  lu 
bon-sens." 

n  lie  faut  pus  croire,  cejjendant,  que  la  publication  du  docteur 
Tessier  rcyut  partout  le  sympathique  accueil  que  nous  venons  de 
voir.  (Quelques  bonnoH  âmes  se  trouvèrent  même  scandalisées.  Elles 
ne  pouvaient  pas  concevoir  qu'on  eut  l'impudence  do  traiter  méde- 
cine en  langue  franyai-so.  Il  faut  lire  la  correspondance  qui  parut 
à  ce  suiet  dans  la  (îcxzctteilc,  Québec  du  L'5  janvier  IS2<),atin  de  mieux 
comprendre  l'état  d'idiotisme  où  se  trouvait  alors  plongée  une  par- 
tie de  notre  population,  grâce  à  son  manque  d'instruction  sans 
doute. 

Mo.NsiKLU  Xkii.son, —  Ku  insérant  dans  votre  estimable  feuille 
le  petit  écrit  ci-joint,  dicté  par  un  motif  auquel  vous  ne  pourrez 
qu'applaudir,  vous  obligerez,  un 

Sorsciiii'TKiK  ne  i..\  campaunk. 

A  Momie.nr  A'aricr  Tessler, 

Editeur  du  Journal  de.  Méderine  de  Québec. 

MoNsiEi;ft, — Un  ami  de  (Québec  m'ayant  adressé,  vers  la  fin,  je 
crois,  du  mois  dernier,  votre  Jourtuil  de  Médecine,  avec  la  prier»* 
d'encourager  un  Canadien,  jio  m'enprossai,  après  un  coupd'œil  rapide 
jeté  sur  le  volume,  de  le  recommander  avec  chaleur  à  mes  amis  et 
connaissance  ;  et  je  puis  ajouter  que  mes  efforts  no  furent  pas  inuti- 
les. C'était  pour  moi  dans  une  saison  d'occupations  et  de  voyages 
indispensables. 

Aujourd'hui,  en  reprenant  le  volume,  quel  est  mon  étonneraent 
d'y  remarquer  d'abord  une  certaine  couleur  qui  domino  dans  le  di«- 
cours  préliminaire,  et  qui  est  comme  ren!iei(jne  de  vos  principes  ;  cl 
ensuite  plusieurs  articles  qui,  pour  mo  servir  du  terme  le  plus 
modéré,  sont  un  outrage  à  la  morale  publique. 

Veuillez  bien  m'entendre,  Monsieur  ;  je  n'attaque  pas  \q  fond  do 
ces  articles,  mais  \fi\xv  forme.  Que  l'on  discute  saijemetit  les  mer- 
veilles qui  viennent,  de  tems  à  autre,  nous  étonner,  je  le  veux  ;  que 
l'on  pénètre,  autani  -«u'il  est  jMjrmis  à  des  êtres  bornés,  dans  les 
secrets  do  la  nature,  je  le  veux  encore  :  mais  je  prétends  qu«  les 
articles  auxquels  je  fais  allusion,  ne  devaient  pas  être  publiés  en 
langue  vulgaire  ;  et  j'affirme  qu'un  simple  sentiment  des  conve- 
nances interdisait  cotte  publication. 
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J'ai  BOUS  IcH  yeux  un  joiirnul  où  est  rapporttî  \iii  ])li(îiu)mèno 
Hcmblublu  en  tout  à  celui  doiil  le  dOluii  bouille  votio —  pî'giî-  Mais 
ruuU'iir  u  ou  lu  nige«.so  de  ne  «'adruesor  iju'à  ceux  (jui  oni  droit  do 
(onnailrc  do  ce»  u»aliùrO!i,  c'e8t-à  dire,  do  no  i'otlnr  que  dans  la 
langue  dos  savuns. 

V^>l^e  début,  Monsieur,  au  milieu  d'nn  peuple  qui  nVst  pas 
encore  atteint  de  lu  gangrène  irn  ligieune,  de  quelque  manière 
qu'(in  lenvi.xage,  n'est  pas,  ce  me  fomhic,  un  calcul  <le  prudence. 

'^uant  a  moi,  Je  renonce,  dès  ce  momoM,  à,  votre  journal  ;  ot 
ferai  mes  ert'ort.-i  ]K)i'.r  en  éloigner  tous  ceux  que  j'ai  en^'ai^és  à  uno 
fausse  dénia rciio. 

Mon  hcrupulo,  (-ans  doute,  vous  fera  pillé  ;  et  mon  i^^'norance 
vous  étonnera  :  mais  que  voulez  vous  ?  nuu  oiunihus  dattir  iVc. 

,Io  suis  <N:c. 

25  janvier  li^L'd.  l'x  uaiutaxt  hk  'A.MPAfiNK. 

(  )n  conçoit  que  lo  docteur  Tessier  dût  bondir  en  lisant  cette 
lettre  de  crétin.  Aussi,  prenant -on  meilleur  s(>alpel  do  Tolède,  il 
fit  la  réponse  qui  suit  (1  )  : 

A    MONStK,i:i{     l/llAlUTANT    DK    CAM  I'A(f  M; 

,1'ai  douté  quelque  lom-*  si  je  devais  répondre  à  l'écrit  diffama- 
toire que  vous  avez  eu  riionnêle  coin|)lai>iime  de  m'adre.s.ser  kmis 
un  nom  empiiinié  dans  la  tiazette  de  jeudi  dernii  r. 

Li's  injures  personnelles  'jn'il  cohiiiM.i,  et  que  lt>iit  b(jn  citoven 
rougirait  tie  ]iri)férer.  m'avaient  tlélei-ininé  .i  vous  traiter  avec  tout  • 
le  luéjiris  qu'elles  méritent  ;  nuiis  raud;'Cc  criminelle  que  vous 
avez  montrée  en  associant  a  vos  invect  vos  l'objet  sacré  de  la  rcli 
^ion,  mo  force  de  roiniire  le  silence  :  et  c'est  avec  beaucoup  de 
joie  <iue  je  saisie  I  nccasion  de  leinlre  anjuurd'liui  ù  ma  reli^^ion  un 
licimniuLTO  que  je  ne  pouvais  mieux  lémoiuner  iiue  jiar  un  silence 
ies])ectueux  dans  ie  discouis  (pii  parait  vous  avoir  enflammé  de 
dépit. 

11  m'eût  été  facile  île  venir,  comiU''  vntis,  sous  un  nom  forijé 
VOU-.  rendre  insulte  |ioiir  iri^ulte,  injuie  pour  injure  ;  mais  jo 
méprise  comme  indigne  de  moi  un  moyen  qui  n'apparlictit  qu'il  un 
lâche,  et  c'est  avec  ma  propre  sigiuitiire  que  je  »-uis  prêt  à  entrer 
en  lutte  avec  vous  et  tons  vos  partisans,  si  vous  en  avez,  aussitôt 
que  vous  '  "  qnel(ju'un  d'eiitr'eux  viendra  franchement  l'aire  la 
même  ch(»se.  Car  ne  croyez  pas  que  je  sois  lu>mme  à  me  mesurer 
contre  un  ma-que,  ou  contre  un  homme  qui  se  cache  ;  une  sembla- 
ble djîmarche  décèlerait  de  mu  part  une  crainte  que  jo  n'ai  pus,  ou 
ou  un  désir  do  se  cignaler  qvie  je  méprise  souveruinetuont. 


(I)  Cii-.i//.-  tif  Qiiélx,,  9  février  1826. 
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-8i  VOU4  iivc2  lu  conviction  que  lu  cauHO  que  vous  épou^oz  est 
une  luMini;  ti4u>o,   (|no  pouvez  vous  craindre?  Car  «i  j'en  crois  lu 
rumeur  publii|uo,  vourt  uvoz  l'oxpérionce,  l'ôducation,  ot   le  respect 
de  vos  conciloyuns  ijui  coinUalleront  à  vos  côtds,  tandis  que  vous 
n'unrcz  à  Inllor  <iuu  contre  un  jonno   homme   qui  n'a  d'autre   titre 
à  la  tiivouf  piililirino  <|Un  lu  désir  do  we  rendre  utile.   Mais  les  inten- 
tions puro-i,  la  biMine.t'oi,  lajUHti>:e  el  la  saine    raison,    telles   sont 
les  arnus  tpu!  j't-inployerai  pour  vous  combaltro,elqui  repousseront 
les  traits  lie  la  malice,  du  la  calomnie  et  ue  l'imposture  que  vous  ne 
rougis-iz  pas  tU-  mettre  un   (L'uvro  conii'e  un  homme  qui   ne  vous  u 
jamais  lait  do  mal.     Souilrircz  vous  que  l'on  dise  que  vous  avez  eu 
la  liuliuli'  do  m  attiiqii.r  injuntoiiienl  ?   Faites  voir  au  contrai ro  que 
quand  il  s'jigiL  île  défendre  la  reliiçion  ;  cette  reli<(ion  que  dos  héros 
ont  proulaniée  hautement  el  mêmoaii  prix  de  leur  sani^  ;  cotte  reli- 
gion (j'ie  vous  ne  devez  |'as  mu^'ir  de  Miiitenir   publiquement  lors 
qu'ello  ust  atiaquéo  ;   celle  nlii^ioii  qiio  Je  me   fai.s  gloire  d'honoier 
et  qui  voiii  délen  I  de  calomnier  (jui  <|Ue  ce  soit,  pas  même  vos  plus 
cnieis  ennemis  ;   liiiies  voir,  Mis  je,  que  dans  une  cause  aussi   belle, 
vous  n'aiir>z  pas   hi»iue  de  ivviUir  do   voU'u   sii^nuluro    tout  i-o  quo 
vous  avez  àdiro   :\  sa   d.  fonsc.     Le   piililic  exi^e  cette  gaïaiitio  de 
votre  bonne  l<ii,  et  si  vous  remi)orlez  la  victoire,  vous  aurez  fait  un 
acte  qui  lournera  v  votre  liuiinour. 

Vous  pouvez  donc,  .Monsieur,  inaccabler  d'injures  autant  qu.! 
votre  malice  ou  la  vengeance  vous  en  su:.';j^érera  ;  maisje  vous  déclare 
ici  publiquement  quejo  mépiiserai  toujours  tout  écrit  injurieux, 
contre  ma  personne  ou  mes  primii  e-,  qui  ne  sera  pas  revéïu  de  la 
si<;nalure  d'un  lionMcte  lioimne  ;  el  loin  do  parta,i,'er  avec  vous  les 
délices  (pie  vous  semblez  ;^<iût  !■  à  caloinnier  vos  concitoyens,  j'au- 
rai pour  moi  la  consolation  d  avoir  l'ait  <  e  que  ma  religion  el  mon 
|)ayH  avaient  lieu  d'attendre  de  moi,  vous  lais^ant  à  vous  seul  savou 
rer  le  plaisir  d  avoir  fait  une  démarche  qui  vous  déshonore  el  qui 
vous  couvre  du  honte  aux  yeux  de  tous  les  gens  do  bien. 

Xavier  Tessikk. 

Jj'ap[)urition  du  Journal  de  Médu'luedo  Tocsicr  créa  toute  une 
révolution  dans  la  profession  médicale.  Chacun  se  sentit  unimë 
d'un  nouveau  zèle  el  voulut  prendre  part  à  la  régénération  des 
hiutes  études. 

A  CJuébec,  le  docteur  Douglas  commenta  un  cours  d'anato- 
mio  et  de  physiologie.  Dans  sa  leyon  préliminaire,  il  donna  une 
démonstration  très  intéressante  de  la  supériorité  de  l'homme  sur 
le  singe  et  tous  les  autres  animaux,  non  seulement  par  l'intclli- 
gonco,  mais  pur  la  différence  de  son  organisation  physique,  qui  ne 
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permet  point  de  la  runifer  dans  lu  m^mo  classe  comme  animal  (l). 
Le  docteur  Whiteiuw,  qui  avait  ctudiô  schih  les  meilleui'M  profeB- 
eeurs  on  J<]cos&e,  fonimença  auH.>i  dans  lo  même  temps  des  confi^- 
rences  sur  la  chimie  (2).  Kntin,  lo  docteur  François  lilanchet, 
assisté  do  son  tils,  ouvrit  ù  hou  tour  un  cours  gratuit  d.'atuJomio 
et  de  cliimie  i  l'IiOpital  dos  J^miy-rés. 

A  Montréal,  les  docteurs  Caldwcll,  Iîobert>'jii,  Sloiihonson  et 
Holmes  donnaient  do  leur  côté  des  loyons  de  médocino  tr.'^s  reclior- 
c liées  (;:!». 

Afin  de  comidéter  encore  mieux  leur  organisation,  les  méde- 
cins de  la  vieille  capilale  fondaient,  lo  30  nuvomlu'o  l.SJiJ,  la  tiociété 
de  médecine  de  (^Hé>>i'<\ 

Pour  donner  tine  juste  idée  de  la  itonne  cnlcnto  ijui  régnait 
alors  parmi  les  médecins  et  do  l'ardonr  qui  iesanimait,  nou>  allons 
donner  le  eomplo  rendu  d'un  diner  q'ii  fut  oti'ert  :i  <Jui'bcc,  au 
mois  do  s"j)leml>re  K'^Jli.  au  docteur  l'iene  de  Sait.-  l.ateniére  i\ 
l'ocOiision  destin  départ  pour  l'Angleteirc.  Nous  emi'i'Ui.iiii- co 
comiito-rendu  à  la  (lazettc  (I)   : 

Le  corps  des  médecin>  et  chirurgiens  ilo  letle  ville  cl  diciiivi- 
rons.  a  donné.  Jeudi  dernier,  à  l'hôt»  1  de  Malliiot,  un  oincr;.  knr 
compatriote  et  contîère  le  docteur  l'ieiie  de  Sales  [-alerrière,  (jui 
est  sur  le  iioiul  de  p!is>er  eu  Angletene  pour  3*  tixei'  son  séjotir. 

A|»rès  ^'êtl•e  assis  il  un  n-piis  diessé  avec  to\ite  la  riclie.-so  et 
réléi;unte  possilile.  ot  atupie'  ont  présidé  riiarmonie  la  plus  par- 
faite et  une  réjonissanoe  unanime,  les  convives  ont  i.ceueilli  avec 
a])plaudisKenient  les  toasl^  suivans  ]>ro]io,«és  par  le  )iré>ident.  ot 
entre  lesquels  la  lr(ui)ie  des  musieions  du  Tlo  régiment  a  Joué  doi4 
airs  appropriis. 

Le  Roi.  Air:  fiml  ^are  lin'  KIikj. 

La  famille  royale.  Air  :  Sophicor  fin:  hri'jld  &tar  nf  Iirnns)rich. 

Le  duc  d'York  et  l'armée  anglaise.  Air  ;  Ihiheof  Y'ivk's  Mar^h. 

l,K  (lue  de  Clarencc  et  la  marine  liritanniquo.  Air  :  Jtide  liri- 
tannin. 

S.  FiXO.  le  gonverneur-en-clief.  y\ir  :77)<'  Oovo'nor's  March. 


*                            • 
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(1)  G  a -elle  lie  i^'iiéhd  :  q  (iclohro  1826. 

(2)  Li)C.  cit.  Il  ilécciubre   1826. 

(3)  Correspondance  ilii  Ur    Mich.el    Alicrn,  tUui^    le  Moi iiini;  Clironicle  du  31 
août  1900. 

(4)  7  -septembre  1825. 
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L«î  yirésiilciil  scsi  Icvô,  vi  après  avoir  passd  en  rovuo  les  épo- 
<]iK'(H  les  plus  roiiciniiiiililt's  dans  rhi.->l()irc' lie  la  médecine  en  Canada 
a»X(jnellrM  ^o  lalUnliaienl  icw  |iiiin.ipaux  iraiis  do  la  vie  i)jbliqtio 
tlociliii  aïKjiicl  le  eoips  dos  iiudceiii»  et  chirurgien-* desirait  donner 
une  jtiviivc  jiubli'jiie  do  roeoiiiiaissance  el  d'esiime  ;  le sacriHco  qu'il 
uvaii  taii.  i".i  1SI2,  d'une  iiraliquo  hu  ralive  pour  voler  bur  les 
fronliL'res  à  la  liéUnso  <le  son  roi  ;  l'inlérêt  qu'il  avait  toujours 
nianirosli',  duiMUi  «ou  séjour  à  (^uélicc,  pour  tout  ce  qui  pouvait 
teiidrr  à  porfielmmur  hi  srienie  nu-dicale  en  ('anada  ;  et  après 
lui  avoir  pré>eiili'  les  va-ux  de  l'a^^clllblle  pour  son  heureuso  arrivée 
uusein  de  .-a  l'aniillet  t  jimir  M)n  prompt  relour  parmi  eux,  j)roposa 
luHunté  du  docteur  Pierre  de  Sales  Lalerrièro,  qui  fut  reyiie  avec 
cntii  lusiiisme.  Air  :  En  Aiijlrtdrf  iniiis  Irons. 

Liî  convié  SI"  ieva  et  luononya  le  discours  suivant  : 
M.  le  pré^iilenl  et    Me>siiiiri. 

l'éni'lré  îles  >ontiinens  de  la  plus  vivo  reconnaissance  poui"  la 
manière  disiiuyiiée  avec  laiiuolle  vous  me  recevez  aujouid'hui, 
a|>i'ès  une  aliseiiCf  de  quel  [iics  années  dos  lienxqui  m'ontvu  naître, 
où  pitnliiUl  l'i  spacc  de  li>-i;'.c  an->  j  ai  eu  riioiitu'Ui- de  praticpier  la 
médecine  et  de  coiilribuer  avec  vois,  Messieurs,  autant  que  mes 
faibies  taieiis  ont  pu  le  pernicUic,  à  soulager  I  liiiniaiiité souffrante  ; 
les  expre--ioiis  ui>(  in:ini|U'  ni  |  o  .r  vniis  lénioigm-r  combien  je  suis 
sensibli-  il  r  11  "111  leur  que  ni"  t'a  il  le  c)r|)mKrt  luéderinset  chirurgiens 
de  la  citi-  de  '^lébec,  el  je  puis  voih  assurer  qu'un  de.;  iiislanls  les 
plus  heureux  do  ma  vie  est  de  me  truuvcr  ainsi  placé  aupiès  de  vous. 
Oe'.a  ne  uianque  pas  d'ajoutei'  à  la  li.uiio  •ipinioii  cl  au  re.qaîrl  que 
j'ai  loujouis  eus  pour  mes  t;((ntrères  pralicien-  île  (Québec,  surtout 
depuis  les  allvnlions  marquées  qu  ils  m'ont  purléos  et  los  grands 
soins  qu'ils  ont  eus  de  moi  pendant  la  longue  el  dangereuso  maladie 
que  j'vs.-uyai  avant  mon  lii'parl  pour  I  Angielcrre. 

AccepU'/.  donc,  Mo-ieurs,  iius  nineriiineiis  les  |>lus  sincères 
tant  pour  la  manière  llalttu>e  avec  i.iquellc  vous  me  iccevez  aujour- 
d'hui, i|ue  pour  les  services  éminens  nue  vo  is  m'avez  déjA  rendus, 
circonstances  <|ui  ne  s'ertiiceront  jamais  de  ma  ni'''iTioire. 

.ie  n'en  dirais  pas  davantage,  messieurs,  mais  il  est  si  rare  do 
se  rencontrer  en  coi  ps.  (|ue  j'ai  cru  l'occa-ion  lio|>  f'avorablv  jiour 
la  lais-ier  échapper,  et  j  espère  «pie  vous  v.uidrez  liien  me  jiardonncr 
si,  dans  un  moment  commo  celui-ci,  je  |>iends  la  liberté  défaire 
quelques  observations  entièrement  dirigées  vers  le  bien-être  de  la 
proi'eshion,  où  je  ne  doute  aucunement  être  en  union  de  «entimens 
uvec  le  plus  grand  nombre. 

Les  jirogiès  rapides  qu'a  faits  l'art  médical  dans  ce  pays  depuis 
([uelqucH  années,  au  moyen  des  grands  sacritiees  que  font  les  diffé- 
rons pères  de  famille  et  antres  individus  pour  faire  [lorfectionncr 
l'éducation  médicale  de  leurs  cnfansou  de  leurs  protégés, on  Europe 
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OU  eluz  noH  voÎMitiH,  doivint  ((Piivaiiiiro  le   imblir,  mais   [iliis  iiarti- 
culiùrt'inciit  now  lé^iskiitiirs,  <Jo  lu  iu'iH!>8ili''  aliHolue  d'avoir  daim  oo 
jiuyH  une  ('colo  de  iiiédtiiiiu  où  ks  jcutios  ifciiH  pui.-NL'nl  recevoir  les 
print  i|HK  de  luMcieiKi-  analomiiiue,  liuse  foiniaiiieiilale  de  la  jiiol'es- 
Bioii   inédiculo,  et  tjui   ne  muiI    puiMM  eiie/    lil  ranimer  <ju  à  den  liais 
«5normen.  Je  suis  qu'on  a  tialdi  dauM  le  |tayrt  de  nouveaux  lH"i|iiluux, 
mais  Hur  un  plan  qui  ne  nie  |iaraîl  pas  im  Ire  au  but  en  (|Uestion.  et 
([ui  peul-ôlre  ne  lenti/Uliv   pas  <n   intief  l'apirioiiatiini    lur  la  léi;iH- 
luture.     Je  sais  dt)  plu-«  (put  de-;  iindoiins  di-  celle  ville  ont  i  lé  nom- 
més pour  piendre  icuiefi  les  inl'oiniation.i  U(juises,  els'vuquirir  ili8 
moyens  Ich    moins   dispendieux   pour   l'éiabli-semcnl   d  un    hôiiitul 
l^iiieral,  et  <|ii'une  somme  a  é|.'    votre  p^r  la  elnuiilm-   d'as-t  inliU'o 
jioiuse  ju'oiurer  les  plans  nécis>aiies  iiour  le  V'  i  l:oii  dct  elle  I  :Ui^^e  ; 
nuiis  je  ne  sais  si  ce  nouveau  piojd  r^  ii>-iia.  (pioiqiie  ji-  i<-  honli.iito 
de  loul  mon  c<eiir.     .Mallieureusement   la  législature   a  iléj.i   t'ail  do 
grands  don-,  sans  avoir,  je  crois,  asstz  n  lli  elii.  ou  plis  vi\  con^idé- 
ration  les  moyens  d  eiicoura;;er  el  de  proléj^i  r  la  si  ience  nudicalo. 
l'ourqiioi,  par  ixeiii|de.  en   accordant    pn^   de    neuf  mille    louis  à 
l'Hôtel- hieu.     n  aurait-elle    pas  con^civé  (■erlain>    juiv  ilt;.;is   aux 
médi'cins  el    eiiirurf^iens  '.'  Je  v.iis   dirai    f'i','iiieln  nu  ht.    niisKieurs, 
comme   a  dit    Montesquieu,  que  je  n'ap)iroiive  p;;s  un  trop    mand 
iu)inl)ie  d'iiôpitaux,  el  coiiinie  il  e~t  du  ilevoir  de  tout  citojen  inlé- 
rcssé  au  lionlieur  et  à  la  pro>péiité  de  son  pays,  de  .-e  laiie  lendio 
compte  des  empois  des  deniers   piiMics  ;  sans  vouloir   blTuner  uno 
uppiopiiation  (jiii.  san>  druiU'.  a    i  lé-  ('aile  avec  la    iiK'illiiire  inti'U- 
lioii.  je  dois    taire  oliW(  i  ver  (m'il  e-l    à  re_i;ieiler  que  cette  somme 
iinmenso  n  ait   pas   été   donnée  X  certaines  ccuidiiioiis  ;  aeeoidanl 
aux  médicins  et  cliii'uri^ieriN  de  cette  étaldisseiueiil  (pielques  privi- 
lège s  el  pouvoir»,  el  ;i>suianl,  par  cela  même,  un  asile  à  la  science 
lU'  «licaie,  qui.  diiiis  ttuis  les  pa \  s  du  monde,  e^l    (■on>idcri'e  comme 
une  des  |(lus  unies  au  ijenre  humain.     Il  ne  m  ajii)ariienl  pas,  dans 
le  moment  ucluel.  de  pousser  plus  loin  mes  retlexioiis  :  c'esl  à  vou», 
messieuis,  (|ui  vous  y  Irouvcz  plus  iiiU  res8es  que  je  ne  le  suis  nuiin- 
tenant,  d'y  ))enser  i-t  île  faire  les  i'e|)r('senlations  m  ce.-saires,  et  y,\  tou- 
tefois on  fait  do  nouvelles  applications  A  la  léj.nsiaiure  ;   mais  soyez, 
bien  convaincus  (|ue  jamais  il  ne  s'est  ])résenté  en  Canada  une  occa- 
sion plus  ]>ropice  et  des  moyens  plus  avantageux  j)our  élablir  une 
écolo   <lo  mé(h'(ine,    >ans  (erluinement  déranger  ou   le   nu)in8  du 
monde  loucher  à  aucun    des  privilèges  des  daines  reliijicusi'n. 

Les  connaissances  anatomiques  (lue  possèdent,  ou  doivent  pos- 
Heder,  tous  ceux  qui  vont  étudier  en  Kurope  ou  chez  nos  voisins, 
leur  donnent  les  jilus  grands  avantages.  Pourquoi  doue  ne  part 
fournir  aux  jeunes  gens  qui  ddnirent  étudier  celle  profession,  et 
qui  n'ont  jias  assez  do  fortune  pour  faire  (Os  voyages  dieiiendioux^ 
IcH  moyeuB  do  no  procurer  ces  mêmes  connaissances  dans  leur  pays 
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nulal  ?  Est-cu  qu'il  n'y  ii  pus  on  Cuiiudu  les  mêmuH  resHource»  ?  Il 
n'y  niuiKiuo  cofluiiioniotiL  pus  do  lulons  brillunls  ;  pouniuui  no  pus 
dunnor  r(»ccur'iv)n  do  los  tuiro  doployor,  on  t'oiidunt  dos  iiislilulions 
non  soulenuMil  iililos  uti  public,  mais  à  lu  prot'ossion  môdicule,  do  lu 
conrKiisHunco  do  luquollo  dcpund  lo  plus  suuvoiit  lu  vie  ou  lu  niur'W 
dos  ciloyoïis  ? 

Jlion  no  mo  l'ail  plus  do  plaisir  quo  do  voir  uHucIh-m  àcos  nouvoaux 
hô|iiUiux,  coiuino  iiu'diieiiis  il  clii purgions,  do  jouno»  conipatriotos, 
et  qu'on  s'fsL  iiilin  dt-ii-ruiint'î  à  on  inLroduiro  au  huroau  ilos  oxu- 
minulours.  Tout  cola  <lil  bi'uucoup,  ol  ion  tuions  qui  mo  dôvoloppout 
tous  los  jours  dans  les  prolos.^iuns  libéraiis  ol  dans  lu  luôoaniquo, 
doniioruionl  a  ponsur  qu'il  on  osl  do  l'oapùco  liuiuuino  on  Canada 
(co  qui,  sans  douio,  soiait  dû  X  la  naturo  ilu  sol)  coinino  dos  forains 
et  aulros  vi-i^ôlatix  qui,  oUmt  soi Lmousciuonl  cultivés,  no  luanqiiont 
jamais  do  doniior  uti  produil  riiiiaKjuabio. 

Sans  (  liorchorù  tairo  dos  coiu|niiui'nl-<,  jo  puis  prouver  co  <iuo 
j'avanio  par  un  oxoiupio,  ot  cola  dans  doux  dos  tnotubros  do  nolro 
prol'os^ioii,  que  vtius  comiaissoz  tous,  niossiouiM,  cl  qui  sans  uvuir 
ou  I  uvanlago  do  port'oiîiiohnL'r  lour  ôdiicalion  inédicalo  iti  l-àiropo, 
servent  d  ornenions  à  la  profession  dans  co  pays,  l'un  conuuo  médo- 
cin  dans  hi  i;ilédo  (iuéboc,  ot  l'aulro  rommo  cliirurtjieii  dans  lu  cité 
do  Montréal.  Iju  délicalcsso  ni'oiupêt  lio  don  dire  davuntuifo,  mais 
jo  no  doulo  au'unomonl  qu'on  no  lour  rondo  lu  justice  iiu'ils  luéri- 
tont. 

C'osl  aussi  avec  lu  plus  irrindo  sutisfatliiin  quo  j'ai  lu  le  ./mir- 
nal  de  Mé<liriut:  île  (Jurhic.  Cet  oiivra.no,  qnoitiuo  d;ins  son  onl'anco, 
mo  parait  bien  eonduii  ot  bien  compilé,  ot  jo  no  doulo  aucunement 
qu'il  no  siit  de  l'iniéroL  de  la  profession  do  donnor  à  l'autour,  jouno 
bomiMC  do  talons,  tout  le  support  ot  lu  rocommandution  (^u'il  mérite 
ptuir  une  entro|>rise  aussi  importante. 

l'inlin,  messieurs,  étant  a  la  veille  de  (|uitter  do  nouveau  mon 
pays  natal,  Bans  pourtant  ubundonner  l'idée  do  lo  revoir,  pour  un 
endroit  où  je  pourruis,  peut  être,  voua  être  utile,  c'est  avec  lo  plus 
grand  i)luisir  que  je  vous  otVre  me>  services,  quo  vous  pouvez  être 
certains  de  coiumandercn  aucun  ionij)s  ;  ot  comme  j'ai  sincùromont 
à  ciour  votre  bien  êlro  ot  celui  de  la  protV'ssion,  je  ne  puis  vou8(|Uit- 
ler  Bans  prendre  lu  liberté  de  vous  laisser  une  proscription,  quol'ox- 
))érionce  a  jtrouvé,  do  tout  temps,  être  dos  plus  utiles,  et  même 
indiH])ensablo  à,  lu  prospérité  dcss  individus  ou  des  corporations. 
Cette  proscription  ne  contient  qu'un  seul  mot,  l'union  ;  c'est 
un  mot  qui  u  fuit  beaucoup  de  bruit  depuis  longtemps  duns  le 
pays,  et  qui,  par  consé<iuont,  ne  doit  pus  vouh  être  inconnu. 
Vous  n'ignorez  certainement  pas  qu'il  y  vu  j  votre  intérêt  d'être 
aussi  unÎH  qu')  possible,  i)ar  rapport  à  l'esprit  do  parti  qui  règne 
duns  co  puys,  et  qu'en  outre  il  est  presqu'irapossiblo  quo  le  corps 
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(IcH  inédi'cins  ol  chinii^iunH  |>rohj»èro,  t-i  loy  j)clilcH  uniinoeiU's 
purHonnulIcH,  lu  JaloiiHiu,  rnal.iUiu  cuntu^ieUHC  vl  insilliouiuiiHu- 
Dieiit  altaclu'u  i\  lu  ))riili(|iiu  «iuns  notro  uit,  les  ancicDnuH  iiiirnitiiSH 
mOrnt'.  no  «oH^L'iit  iiiiHsi  promptumi'iil  que  |M)^-il>lo  ;  voiim  dovtz  on 
Hcnlii  lu  nô(  orbite  plus  qiiu  Jamais,  i  ii  i-^aitt  à,  i'Iioruu  iir  du  lu  pro- 
l'uHsion,  qui  no  poiirrail  qu'ullui'  en  nngnionlunt,  ni  loutulbin  vuuM 
Htiivoz  ma  prencriptinn,  vu  aiiHui  qiu'  lu  faraude  inlluente  dcH  m<fde- 
cinH  L't  cliiruif^'iens  mililairi'H,  ciui,  di-  n\oii  u-mps,  ^ouvoinuil  fnpi- 
nion  l'ubliqiio,  est  heaticoup  dimiiiiii'c,  et  qu»'  le  piililic-,  et  mêmi'  lo 
^oivcriicmcnt.  j)amisHc-nt  maintunant  dos  plus  diMpoHi's  à  rundro  lu 
JiiHlieo  qui  eut  duo  aux  ini'dociiiM  et  i  liinir^ioiiH  livils.  J'ose  me 
flulti  r  (jue  cela  eonliruieni,  et  je  v^)U^  lecommaiideruiM,  pdur  entre- 
tenir la  bi)niie  intelli^jence,  un  mo^'en  très  Mimple  et  qui  ne  numquu 
presque  Jamais  de  r>  usHir  :  t'esn  que,  de  ce  jour,  que  je  n'oulilicrai 
Jamais,  ou  tio  (luehpi'aulre  enfin  qui  vous  paraîtra  plus  ciinvenalile, 
daliit  le  innimenccment  d  un  dîner  anniversaire,  comme  cela  ho  pra- 
tique dans  toiileH  les  t^rarclcs  villes  en  llurope,  atin  que  Ich  mem- 
bres de  lu  pnd'ession  médicale  eussent  oc<!asion  dose  réuniren  corps, 
au  moins  une  lois  l'an.  (:'est  à  table,  messieurs,  c'est  après  avoir  bu 
i|ueli|Ues  verres  tio  b(»n  vin,  que  le  cicur  s'é|  anclie,  et  qu'uver  la 
moin<li't'  explii  al  ion,  <b  s  per-onues  cpii  s'en  veulent,  le  |>lu>  souvent 
sans  savoir  ])ouri|iioi,  se  racom'iiodent,  «t  de  ces  réconciliations 
privées  résulte  toujours  un  bien  général. 

.le  finis,  niis^ieiirs,  en  vuus  remerciant  encore  une  fois  pour  !a 
manière  ;;racieu>e  1 1  pnlio  aver  laquelle  vous  avez  agi  envi  rs  moi  ; 
vous  snuli:iilan(  à  tous  santé,  bnnlieur  et  prospérité,  et  vous  pruint 
de  me  joindre  dans  un   luiinjirr,  \Hm\-  boiie. 

A  la  santé  de   Itms  les  mcdeiins  et   cbirurniens  de  !a  cité  do 
(Québec  et  de  si  s  enviroiis.  et  à  hiut  ce  qui  peut  lontribiur  i\  perfec- 
tionner et   lépaiidri-  les  (  (mnai>san(  es   médicales  en  Canatia.  Air: 
Vole,  mon  civur.  ru/r. 

Lo  i)rJsi(lent  a  ntlerl  les  toast  suivans  : 

La  mémoire  de  .lidm  Jlunler,  et  bs  institutions  médicales  de 
la  <irande  Hicta^ne.  Air:   Xtifiniml  Mtiri'It. 

Lu,  mémoiic  do  Xav.  Hicluit.  et  lisécoUs  de  médecine  delà 
Franco.  Air  :  Marche  des  Fnniniiti. 

Laïuinutirode  Menjamin  Husli.et  l'écolo  de  rrK'decine  des  Ktuts- 
Unis.  Air  ;    Yunlire  Doudle. 

Los  institutions  cburilablos  en  Canada.  Air  :  Marclie  Cana 
(l/eniie. 

La  conilosHe  do  J)alliousio  et  lo  beau  soxe  du  Canada.  Air  : 
Lady  Mary  Jfamsay's  lieel. 

Madame  Pierre  de  Sales  Latorrièro  et  sa  famille.  Air  :  Cana- 
dien. 
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Lo  Ci»nvit1  II  pivsoiiiô  nos  roinoruiiiions  uii  nom  tlo  Mon  ('•|»i)uso,  ot 
u  |)roiiOMi^  lo.H  loasif*  Hiiiviiii.-»  : 

liL-  hurcaii  dii.s  cxuriiitiaUMiis.  l'tiisso  i  il  êlro  toujours  couiposé 
do  luôdeciiis  ot  cliiruri^n-'us  <|ui  auront  li  ciunr  l'h  uinour  do  Ui  jjro- 
fea-ioii  on  co  pays.  Air  :  ('ontiidanse  Caïuiiliennt:, 

Lo  doitour  l'orniuil  a  roiuercié  au  noiu  (tu  l)uroau. 

L'iiopital  de  l'II'iUil  Dioti,  asilo  do>  piiuvri^s  uialados.  l'oisso-l- 
il  au>Mi  devoiiir  1  u-iio  do  lu  s  ■iorioo  inidicalo  on  co  payrt.  Air  :  Cdml- 
dli'n. 

\àO  doctour  l'aiiK-iiaiid   u  ronionii-  au   nom  <lo  l'élahli.ssotm'Ml. 

L'iiôpilal  (K-s  i'Mii;;ri-n,  où  1.;  p.oivro  élran^^or  inalado  re^-oil  les 
Bi'cours  df  I  arl,  ju><|i<'à  c»!  ([.i  il  soit  i-n  «lai  do  pourvi)ir  jiour  iui- 
inônio...Air  :    J'dlri'lc's  Daij  in  tlu:  inorninj. 

li'î  doclour  (/'ouillard  a  ri  inorcié  do  l'alionlioii  ipu'  l'on  voulait 
bien  doiiiior  a  t;fl  hoS|iico. 

loi  lo  convii'  nv.Hl  lovi'  pour  proposor  do  lioiro  au  surcès  d>i 
3ournnl  (le  Médecine  t/c  (Juéhcc.  Il  no  pouvait  pais>or  à  col  oltji-t 
Han.'^  l'Oinarqucr  conibit  ti  cotto  ontroprlHO  tuinail  lionnuur  un  pays, 
et  coniliii'ii  clK  avail  i-ti'  li  isar'Kuscî  ou  ô^ard  a  si-'s  ro.isourcci.s  ; 
niais  il  avail  io  pl.ii-ir  d<'  vciiriiuc  n!.>  i-llorts  tic  r.on  autour  l'i  lo 
Hoution  de  la  iUim^o  .•«•lairûi!  iti  assuraient  lu  lintcnaul  lo  sueiè.s.  Il 
rof^ardait  cotto  puhlicaiion  coninio  de  la  plus  liante  iinportanco,  et 
coniMU!  devant  niai(i  u  i'  une  époque  nu'inoraiiio  dans  l'hisioiro  scien- 
tili([no  au  (  'aiia  la. 

Lo  .lournal  de  Mcdeiiiio  do  (Québec,  l'uissonl  los  niéileciris  et 
cliirurf^ion»  do  ce  jiays,  ol  lo  public  on  j^énéral,  donner  ii  cot  ouvrai^o 
tout  I  oiicoura/.îeMHni  qu'il  niérilo.     Air  :    .1  Id  cliiirc  l'nittiiiw. 

Le  docieui'  To^  or  a  pr.seiit.'  ses  l'oniorriniens  pour  le  téinoi- 
ifiiaifo  d  ajqu'obalioii  dont  on  vi'iuiit  d'boho  or  bon  ouvi'a^n,  ot  a 
propoHÔ  lo  loasi  suivant  : 

M.  I*.  Cba^xeur.  l'nii-so  co  /-idé  < onciloyen  continuer  il  perfoc- 
lionnoi-  un  établiH^etuent  (pii  lui  a  d'jà  mérité  Ibommaf^o  de  tous 
loM  aniif'  des  ^clones. 

Cbanson  par  le  doi  tour  [iatorrièro  ;  Je  n'sors  /nis  <l'là. 

Parle  dootour  K.  HIanobel  :  A  la  memoirodu  docteur  Ménard. 
Cliéri  de  Hos  amis  et  1  ornement  do  la  société. 

Lo  docteur  Wbitelaw  cbante  :   Slnjiilit  dii/d  iii'i/iidintdnci,  etc., 

i'ar  lo  doitour  l'arant  :  Les  méttecins  ot  cbirurfjiens  dos  liô|ii- 
taux  (TiilitaireH.  PuisHont  ils  concourir  avec  nous  àrondio  lu  pro- 
fbfwion  responsable  en  co  pavH. 

Cbanson  médicale  adaptée  à  l'occaHion  par  lo  docteur  Tessior. 
l'Iusiouivi  autres  chansons  et  toastd  ont  été  dunnéH,  qui  ont 
été  reyus  avec  apj)laudi>8emt'nt,  ot  les  convives,  après  H'''ire  réjouis 
oriHorable  jusqu'à  une  lieure  convenable,  se  Mont  roliri.s  satisfaits 
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d'avoir  témoigné  à  un  coni'rùru  qu'ils  rert|iuclonl,  coniltien  il  leuru^t 
ugrdublo  do  pouvoir  reconnuitro  ot  récompenser  le  vrui  mérite. 

Voici  ce  qu'écrivait,  do  Hon  côté,  un  correspondunt  unglui^^  : 

Xotliing  cun  bo  nioru  plca^ing  (o  ihe  bicust  ot'tlu!  i'Iiiluntliro- 
pist  thun  lo  wimoHs  ilml  triuiKi^hi))  and  unmirnily  wiiit  li  hwcotcn 
tlio  plouHurc  of'Hocioly,  und  Hircn;;liicn  «nd  ko«pï.  it  to^cibur.  Tho 
dinnur  ;^ivoii  Xo  Dr  l*.  du  Sales  halorritTu  l»y  llic  nu-ilicul  )»riicti- 
lioiierrt  of  llio  cily  niid  dihliict,  previoiis  lo  lii»  Iciiving  Ciinadu  for 
Europe,  is  «  slioiig  in^lill. ce  i»r  i  lii^  ;  tmd  dnw  lioin  ilii-ir  gncHl 
tliu  liundHomc  Npuocii  wiiicii  wu  uil  iiiivo  iciid  uilli  niucb  hiiIihIuc- 
lion  in  «me  of  your  luht  (iazctlcs.  On  Wcdnccdiiy  lu»t,  I-)r  Lulcr- 
riùro  onlirluincd,  iii  Mulbint  h  JIolil,  bis  Cunjrîris  wb<>  liiid  so 
wuiinly  loflilicd  thoir  bi::li  icH|c(t  ui d  c-tetni  lowiiiils  him,  and 
inviU'd  to  rneul  (  lit  ni  sevenil  ot  liisnthci  ('iinu<iitin  t'i  icnds  and 
ac(juaintanci  s,  Tbc  imnibcr  of  ginilcnicn  jnchcnl  cxciedid  .'!'). 
To  H|ii'aU  liuJo  ot' ibt'  cil  i^aiice  ot'  iho  lablo  dc(  oiaiiois  of'iViTy 
|)o»^•iblc  (U'si  1  iplion.  \V(»nl(l  le  a  liisiUKsion  tioni  annuli  inurcinto- 
icisling  ^ul'Jl•^  t  :  si  llico  il  lo  >ay,  liiai  iMr.  Maihioi  did  iiinihuif 
irroul  iionour  on  tlie  occficion.  in  cviiy  paiticnlar,  wlulliei  in  tbo 
Milistance,  liie  maniier,  or  Uw  atlcndaice.  In  the  more  toi-nialand 
terinioiiiiin'^  prcliininjn  ics  atUr  the  Company  wcicK-aled.  ibeband 
uf'UuîT'.Hli  (l'aineKiM  lliiilihindi'is)  ."inick  iip,  ai  d  nul^ic  camo 
iiome  to  eacli  l)lea^t  nnlil  sili  tell  actiialed  by  sympulhetic  tieliiign. 
Tbo  CloUi  luing  r«  inovcd,  tbo  Picsidmt,  onr  M'ortby  lio>l,  gave  ii 
sericHofltival  toasl.wbii  b  worc  ilrank  witii  i-ntlinMasiic  and  rep«  ated 
.biors,  vfy,  :  '•  Tlie  Kiiiir,  — '  Tb<'  iJ.yal  i'anuiy,"— "  Tli-  Dukcof 
York  and  ibi-  Army," — "  Tlie  Duke  of  Clnrt m  e  aiid  ibe  Navy,  or 
tbe  Woddcri  Walls  of  Old  i-ji^Hand,  ' — Tiio  (iovcrnor  in  Cliicl Of 
lîriti-b  Niirtb  Amcnca.'— '•  Tbe  I,icnl.  (iovcrnor  Sir  Frai. ci»  Jbir- 
ton,"— '•  Tbu  l'oiitiiess  of  DaDiouNic  and  \hv  Canadian  fair,"  weie 
the  loadiig  loaslH  1  b.ii  caino  from  ibc  l*^l■^idcnt.  iMr.  (îugy,  tbo 
"Vice  Président,  in  a  vory  ncat  and  lieaM  spinng  8|ieecb,  liad  occa- 
sion to  pass  on  Dr.  I'.  do  Salos  Lalerrière  those  bigii  enconiinms 
whicb  liis  ablo  tait  nts  and  amiable  cliaractor  so  riclily  merits;  tbe 
com|)linunl  was  ai  kno\vled;.'ed  wilb  gratitude  by  ibo  l'icsidcnt.and 
roUirncd  Avitli  cqiial  sincerily  und  cnndonr. 

Tbe  rapid  advancomont  of  tbe  Aletlica!  Piofet-Bion  in  tbisColo- 
ny,  tlio  Kducation  ot  Yonib,  tbe  rising  talents  of  tbo  Country  so 
full  of  promise,  wero  ull  sui)jccts  canvasped  in  lucid  and  intelligent 
«pcecbos,  in  tbe  cour^o  of  tbe  eitertainnutit.  Tbo  Speakers  Avcre 
tbo  Président,  tbo  'Vice-Presidont,  Dr  Mluncbot,  Col.  Boudiotto,  M. 
Hertbelot,  Dr  Tessier,  Dr  Labrie,  M.  Léo  and  Col.  Voyer  ;  the 
latter  returnod  tbanks  fortbe  bandsome  manner  tho  VicoPresident 
propoeod  bis  bealth  and  the  Militia  of  Lcwer  Canada.    Mr.  Gugy, 
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aflor  huvin^  ma'la  u  nhort  uiul  energolic  Hpoocli,  in  wliicli  ho  not 
only  oxpatiiitud  on  llio  rii|>id  iidvuricoinontoftlio  Motlicul  l'rofosHioii 
in  UiIh  province,  Imt  tilno  exprosHod  llu-ir  churiliiblo  diH|ioHition.  Ono 
of  liin  ol)Horviiliori»  I  cannol  \vitlili(»ld  :  Nolieinf^  un  u  ntrikin);  fiiet, 
liu  Miid  :  "  ïurt,  lliuiu  ^unlluniuii  uru  nul  lo  bu  t'oiin<i  iii  lliu  piilucuH 
of  tlu!  Kreul,  nor  in  ricli  mun«ioiiH  ;  no,  they  uro  Jouml  in  liiu  lioUHt» 
of  llio  poor  iind  liio  diHtro.sso.l,  t  lioro  iidiiiinisU-rini;  nlief  und  torii- 
forl  t<>  tlio  inosl  liolpli^Hs  cIiihn  of  liio  cotiitMiinily,  '  and  tiiiuily  *-ori- 
cludod  liy  propo-iinx  iho  iiutillli  of  "TIhj  Uonlloinon  of  lli"  Modioui 
l'rofi'HHii)n  in  Cunulu,'  wliicli  wum  u«  chet'rfiilly  nnuivi'd  an  it  liud 
buon  li:in»l>(»iu(ly  |l^ltpos^•d.  l)r  HlantdKl,  uh  llio  Doi/in  oi  thu  \>ro- 
fi'ssioii  in  tliis  i;iiy,  ri»-.o  to  ri'liiiii  tirtnUt,  iitnl  afler  iiaviii^  inadc 
Hoiat"  jiidicioiis  roniurlvHiti  aliu-ion  lo  ihc  cor|iH  to  wliicli  lio  bolotij^od, 
ho  (lailed  lin!  altuntioti  of  iho  cornp.iiiy  to  oïlior  profowHions  «qually 
u?<etul  and  iiilor<'Hiiii^  lu  Uiu  tonntry.  Ile  llinn  pa>.Mcd  many  cnto- 
Kiiiiins  on  lin- lalcriti  and  )tatri(>ti'>ni  of  liio  Anilior  nfiboTopo- 
j;ra|»hy  and  .Maps  ui' llieso  l'iovince»,  und  propo.-^e  I  llio  liealtli  of 
"Tlir  TopoifiMpiior  attd  (ioo:^ra plier  of  liio  ('anadas,  Col.  Uni- 
tdnïll»),'  wliic'li  uns  dranlv  witli  «Mitliusiasiii.  Col.  |{  nlnrnfd  lliatdiH 
for  lii'' disiiiiLCUi-li 'd  r.iMiplini'nl.  in  an  inipros-ivc  -poecli,  wliicli 
HpoUi'  to  tlio  lii'ari  of  cvoiv  iiHMnlinr  pro-tcnt,  aiil  callf  I  l<>illi  roi- 
lorato  1  up|plausu.  Ilo  (  nrn  Indcd  by  |iropo.sinjLf  "  To  thu  native  lisin^j 
talonls  in  ih  s  province,  :ind  niay  iliey  bo  (M'owiied  willi  sii' cess." 

'Plie  lieallli  <d'"l)r  l.aliri"-"  w.ih  |.ro]insi'd  and  eluH-i-fiilly  dranU, 
and  a  very  nieritod  l-lnloi^y  pass'.!  on  I11-.  sin-ct'SHfiil  e.Kerlions  in 
pronioiiii:;  Ivlii' alion  liv  lus  olfoetiial  an  1  ini^uniuus  ntodo  ofcon- 
dneliniî  iliu  S'-liiMil  al  Si-lùis  aebo,  for  wiiitdi  ho  roturncd  lii.s  ;^ru- 
t'-fiil  tlianks  in  an  ap|)iopi'iiii-'  d.Hi'nurso. 

A  varu'iy  iif  oïlicf  irtere^tin^  and  |  atriolic  toauls  andHeiili- 
nionti^  \v 're  ^/iven  wiili  eipiil  w.irintli  and  rcccivcd  witii  diual 
(Mitlin»i:isin  ;  but  lli"  lirnilnid'  iITih  cinniniiniiation  do  riol  permit 
iny  dotailiin:  ilmm.  Il  \vill  lio  HiitHeienl  lo  add.iliit  an  art^oniMa^o 
ol  inoi'o  lirilli:inl  native  ('aiiaijian  :r(>inii-4  and  laltMits  liaH  nol  l)uen 
Hoen  in  tliis(i|_\'  ;  und  indoed  for  tiio  nuiniir,  any  wiier-oUo.  \\y 
fnr  lliij  ^roilor  înajorilj'  woro  rncMnIurH  of  loiirnod  profosMion-*  ;  u 
fow  wore  known  fo  tlie  world,  ahvadv.  n»  anilioirt,  wiiiJHt  otiior.-*, 
tlio'  wriiors,  liave  nol  vel  siiliniitiol  ili  ir  woiUs  to  tiio  LiUiary 
Worl.l. 

Tlu)  (y'om;>anv  diil  imt  ri.so  tdl  a  laie  liour,  und  ail  reiirod  de- 
lii^lilod  in  iiio  conviviuliiy  of  tlio  eiiierluinnieiit,  but  himenting 
thoy  V  oro  HO  i-hortly  lo  part  willi  lluir  h^t  an  i  OHtimable  triend, 
witlioiiL  knowin^  wlien  llioy  Hlioiild  no.xl  nioot  to  Hponda  fow  inoro 
Huch  l'Onrs  in  bands  id"  iinfei^ned  friend?<liip  und  hilurity. 

1  dniiol  concludu  witliout  liinting  ut  ihu  miiltif.irious  advan- 
tage^  tbut  would  rc.-'ult  from  u  Cunadiun  Anniverury  l)inncr,\vlioro 
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Tnembers  of  tho  Lourned  ProfoHsioiiH  and  ol'ihe  LogiHlature  miglit 
moot  in  Hociul  cortconreo.  Il  would  doiihllcss  softo!!  usporitios  of 
opinion  and  lirdc  niucli  moro  intimucv  to  tlio  varions  WrunflicH  of 
tho  Cunadiun  Socioly. 

I  uni,  Sir,  &c.,  a  (^uo^t. 

iL'tii  Sfpt.  IS-.'C). 

L'oHprit  (It!  lionne  caniuradcric  (nii  n'f^'nait  uIoth  parmi  Ioh 
môdecin.s  l'ut  contagieux.  Iah  avocats  vonliin  lit  eux  aussi  ronouor 
le»  uncicniH'S  tradition»  en  donnant  il  U^iir  tour  un  gr;«nd  dinur  do 
famille  toiiM  ic8   uns. 

"  Jeudi  dernier  *_'<!  ocKdire,  dit  la  (ln:fttr,  le  harreau  de  (^ud- 
lifC  a  ou  Bull  jiremier  dinur  anniversaire  il  I  hôtid  Malliint.  Knviron 
(juaruritf  piisniines  s'y  sont  Irouvt'cs.  M.  l'avoiat  gi'nérai  Vaiifelson 
u  préhidé,  soutenu  jiur  MM.  A.  Stmirl  el  \iillièr'S  de  S;iiiit  lîéal 
comme  vice  présiden-s.  l'aiini  le^;  io,:stH  (j'ii  ..nt  été  portén,  sont  : 
lord  Dalliousie,  sir  !•'.  Hiirlun,  'ady  i):illioii^Ie  et  le  licaii  ^exe,  ios 
jugeH  do  la  pioviiHc.  le  barreiiu  de  Montréal,  le  Hnirtau  des  'J'rois. 
UivièieH,  le  proi  iireur-générul,  (pii  a  proposé  en  retour  le  barreau 
de  Québec.  ^I.  l'Iamnndon,  iV  !'o(C!iHion  d(8  li(;ons  de  droit  (piil  so 
iirojiose  de  donner,  .M.  lîlack,et  lo  tribut  «les  mureliands  det^uébe'/, 
le  colonel  de  Salabeny,  et  le  •_'(>  octobre,  aiiniveibnire  de  la  liataiilo 
de  Clialeauguy. 

"  M.  V'ullièrcH  u  fuit  un  éloge  éloquent  du  (olonel  do  Sulaborry 
et  lie  cette  poit,'née  de  liéroH  et  de  patriote.-*  eiina(iiens  «pii.  sous  .m'b 
ordres,  dans  la  iiiurn<e  mémorable  du  L'*)  octobre  b**!."),  unêla  une 
armée  d'invasion,  aecubluiite  par  le  nonilue. 

"  M.  A.  Stuart,  en  i»idposunt  la  muité  do  M.  Pluniondon,  h 
parlé  dans  les  termes  les  plus  fl:itteurs  de  ses  talents,  (l(>  .'•on  CHpiit 
public,  cl  des  avantages  qui  résulteraient  do  see  leyons  »ur  la  jiruti- 
que  du  droit." 

Cet  usage  d'un  diner  annm  1  existait  encore  en  1S40,  car  lo 
Canadien  du  2:i  octobre  de  cette  aimée   juiblie  ce  qui  suit  : 

Mercredi  dernier,  les  Messieurs  du  l>arr<'aii  de  et  (te  ville,  au 
nombre  do  cinquante  six,  eurent  au  (ilolio  Hôtel,  un  diner  decorpn, 
et  qui  HO  passa  au  sein  de  la  gaité  et  des  sentiinentH  do  fraternité 
et  d'union  qui  feront  longtemps  encore,  nous  l'espérons,  un  de» 
traits  caractéristique  du  Barreau  do  (Québec. 
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Nous  donnons  ci-dcsHoiis  une  liste  don  santt^H  qui  furent  pro- 
jxinées,  et  qm  lu  plupart  furent  iiccoinpuijfnt'eH  d'un  dincours  unulo- 
^ue  par  un  dos  convives.  On  dit  (jue  le  discourH  que  .M.  Morin 
prononça  nur  lu  Mo  aunl«5  exf'ila  i'adniirution  do  lu  suvunte  confra- 
ternité. 

P  Lu  lieine. 

2"  Le  (iouvernour  (u'iu-rul. 

3'   Lu  i^lorieiiHO  im-ertiludi'  do  lu  [voi. 

4"    liO  piiys  duns  loi|Uel  nous  vivons  et   le  Itonliour  à  «es  lialii- 
tanl^i  de  toute  origine. 

5°   lia  loi    ("ivile   iiomiiine   liaso  de  la  juriHjirudence  de  loulea 
les  nations  liviliscos. 

t;°    liC  pi  iKoiincI  Jndiciiiin;  d'.\ngiolerre,  gardien   dos   lihertds 
am^laisos. 

7'   Les  .lurisconsiiltos  de  h'iance.  nos  trrands  niodùK^s. 

f^  '   L.s  l'coles  ('clairi'os  dcjurisprud  iico  moderne  en  Allcnia^'ne. 

1)  '    Le  pcrs(>iinol  jiidici;iiri)  l'I  les  juristes  des   Kials-L'nis. 

10-'    Li'  Hanc  du  lîa>  <';iniid:i  cl  II-  iiarrcau  d  sautics  l*i'>lricts. 

11'^    Le  liai  c  et  le    Haircaudii    ilaul-( 'anada  el   de    toutes   les 
provinces  de  l'Anuriciue  du  N'ord. 

12"   La  Cour  du  IJane  du  lîoi  de  ce  district,  à  la  dernière  ses- 
sion de  lac|iiclli;  nous  ii\ons  a.'<sislé  hier. 

1"{  '    l.a  ni.inoiie  du  Juge  en  chvd  Sewoil  el  celle  de  nos  défunts 
coufrèios  en  celle  province. 

Il      \m  progrès  de  la  ,lui  isprudeiicc  et  la  génération  luiissunte 
qui  doit  nous  reiu  |>l;ieer  dans   la  profession. 

I.")  '    Le  tieau  si  xe. 

I(i'    Noire  piMcliaiiie  :'i''iihiiin  do  corps. 

Le  licleur  qi  i  tious  a  tait  liioni.enr  de  nous  suivre  justpi'iei  a 
dft  souveni  se  deiuaiuler  (! oninient  les  aspiranls  au.x  prolesh;oiis  s'y 
prenaient  au' relois  jtoiir  s'initier  à  lu  scicnco  du  droit. 

Cetto  questiin  i|uc  lions  1  eus  Homiuod  posée  plusieurs  fois,  ne 
nuini|UO  pas  d'inlérêî. 

Si,  sous  le  régime  fraïK.ais,  les  livres  traitant  les  ((ueslions  do 
droit  et  de  iuri  oruilenco  étaient  rur  ,  ils  devaient  l'èlro  encore 
]>lus  dans  le- . innées  (|ui  suiviicnt  rojcupation  anglaise  alors  que 
toutes  'vl:>lions  avec  l-v  l'rance  avaient  prati(|Uoiuent  cessé,  cl 
étaient,  b»  !n  souvent,  si  non  inlcniilus  e^iuplèloinent,  du  moins 
Kévèroinenl  surveillées.  < 'crtos,  nos  aïou.\  connaissaient  les  grands 
commentateurs,  et  on  Icb  voit  souvent  citer  dans  leurs  plaidoieries 
Louet,  Loisel,  l'orrièro.  Il  nous  a  été  do  in.5  do  parcourir  les  inven- 
taires do  la  itlupari,  dos  notaires  de  cos  tenipa  éloignée,  et  ih)us 
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avons  coiiHtulé  que  la  plupart  d'entre  eux  jioBfsdduient  quoIqucH 
volumes  de  droit.     On  hc  Ioh  piiasait  comino  un  prck-ieux  luîritago. 

Le8  ou -ru^t'H  que  le  jurisconsulte  Cuj^net  Ht  publier  on  177') 
furent  d'une  grande  utiliti'  au  milieu  do  la  pi'nurie  de  livrosoù  l'on 
était  alors.  (!\Uait  une  grande  entro|iriso  que  coite  publiealion, 
(|uand  l'on  coriHidùro  ce  que  leH  improHsionH  ccutaient,  le  nombre 
limité  dos  hommes  de  profession  et  lo  peu  de  goilt  quii  Ton  avait 
pour  loH  étudoM  HéiieuNos. 

lui  iNlJ,  M.  D.-M.  Viger,  qui  devait  ))lus  tard  ke  distinguor 
dann  lu  politique,  entreprit  lu  publication  d'un  dicliunnaire  de  la 
jurisprudence  civile  du  /ias  Canada. 

Il  y  a  bien  ])rèB  d'iin  «U^i'.lv  et  di'mi,  disait!!  dans  un  proNpcctus 
qu'il  fit  paraître  (laiiH  la  (Itizcttc  île.  (Juélx c.  (][hj  la  Juris|iru(len(  e 
lie  (  e  |»!iy.-^  l'ut  tixée  d Une  niaiiièn-  certi.iMr.  Ce  tut  ù  ré|ioqiie  de 
l't'tubiisM'inent  du  ("iin.-eil  Sii|niieur.  (  )ii  y  iiilro(ini>it  la  juri-piu- 
lience  buivie  alniHau  l'arlcnictit  de  l'ariH  ;  cist  lelle  <  ue  non» 
suivons  encore  aujourd'hui.  Néanmoin-,  comme  cilu  devoit  néccH- 
Hnirenitiit  arriver  penilant  une  Idhgne  huit»-  duMnét  t^, '.Ile  a  huhi 
des  nioditicatiotiH  iiornhr<-iihCs,  et.  bons  (|ucl(|nfs  lappoi  tH,  des  (  han- 
gcmens  ini|iort:inN.  Il  a  fallu  que'qnetdis  hi  plier,  pour  ainsi  <iire, 
aux  usaL'CH  du  iicupic  anipiel  elle  étnit  dcstini'e  i\  hcrvir  de  règle. 
!>(>  iioiivtanx  l»•^oinH,  lu  ditlVri  née  des  tcni*',  dis  lii  ux,  et  bien 
d'aul  les  circdi, stances  ont  ixigé  l'étaMi-sirnent  de  nnnvclles  loi.v, 
ou  torci'  d'ajinit»'r  des  dispositions  noiiveiles  i.u:;  l'iicieniies.  ,1e 
ne  paiU'  ici  q«c  de  la  jurisprudence  civile,  piiis<pic  Us  loix  (  ri- 
l'.iinellcM  (|iii  non-  ri'gissoicnt  iiViint  la  C(.n(|uêlc,  ont  fait  phi' e  aii.K 
l(il\  criniinclles  d'.Vngleterrc  diini-  la  Province.  Il  esi  jnsie  de  lairo 
observt-r  que  jnndant  <«'  lontr  iniervalle.  pinsieuis  parties  de  la 
jurispruileiice  <'ivile  du  ]iays  (pii  nous  a  d  iiboni  dnhiié  ses  loix,  (Uit 
ans>i  ."iibi  îles  changeniens  h-hc/.  ntiiltipli.'s,  aidaptés  aux  teins  et 
aux  circiinstain  es  nvant  la  revolnli<ii  (|ui  a  cliaiii;»'  la  tine  de  la 
jnrir-prinlence  comme  de  tout  le  re»te,  pendi\nl  «lUe  nous  avons  con- 
servé plusieurs  des  loix  qi)i  ont  hubi  et  s  chungemens  ailleurs,  dans 
le  mf'ine  état  où  nous  Us  rvions  re(;ues.  • 

,Ie  n'ai  pas  besoin  après  »  et  expohé  île  faire  observer  que  ceux 
qui  veulent  acijin'rir  une  (  (ninoissance  e.\acte  et  détailh'o  de  iw>tro 
jiitispruileneo  civile.doivent  nécessaiienient  lencontier,  dansl'élndo 
qu'ils  en  font,  un  grand  nombre  deditlie\iltés  qu'il  sentit  lu'cessuire 
d'applanir.  J'ai  cru  trouver  un  moyen  d(>  m'y  employer  avec  quel- 
que succès,  on  travaillant  depuis  plusieurs  anin^os  sur  lo  dictionnaire 
de  Ferrièro  ;  en  retranchant  de  cet  ouvrage,  ce  qui  cet  eiiliéremonl 
étranger  à  notre  jurisprudence  civile,  en  ajoutant  i  un   grand  nom- 
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bro  d'urlicloH  les  cxpliculions  nJccsbairo»  pour  fairo  connoîlro  les 
chan^omons  (jii'fllo  a  subis,  ou  y  iusérant  do  nouveaux  urtii  les  i)Our 
i'aii'u  uoiinoilro  Ich  dinportitions  nouvolIcH,  ou  \gh  inoditicationH  qu'on 
y  a  !ij.)uti'es,  oiihn  tii  yajoularil  doH  arliclos  iiou'oauxou  dos  roinar- 
qiioH  «ur  (loH  ohjol»  (juo  l'auloiir  avoil  pasHôr*  HoUb  bilonco.  (î'ust  le 
IVuil  do  Cl!  travail  (lUoj'oiVro  au  piiblii;,  «il  veut  bien  l'acL-ueillir. 
Il  l'Hl  ainô  (lo  Hi'utir  qu'un  travail  do  colto  nature  est  in/L;rat 
auliinl  (|u'i)bH(ur,  et  (ju'il  otlVe  j)0u  do  Katisfaolioii  à.  l'autour,  jo 
puis  \u"  tluttor  au  uioins  quil  ,sora  utile.  Il  lo  «ora  au  juriHconsulto 
on  lui  sorvuiu  do  ropcrioire  pour  venir  au  MoeuurH  de  au  inôiuoiro 
cl  lo  diwpoii«or  de  leeliorolie-'  sur  des  objet.-*  ôpars,  raBsoinblÛH  loi 
HOUH  un  niôruo  p(tint  do  vuo  et  pour  ainwi  diio  x  un  foyer  eoiutnun  ; 
auxjounoM  fj;eim  <jui  ho  livrrnt  ;i  l'ôlude  dos  iojx,  on  oclairciHHant 
d  iivanoo  iirso  parlu'  des  tlitliouliôs  qu'ils  pouvonl  y  roiioonlror,  à 
eeux  q-ii  peuvent  être  i mployÔH  dan.s  la  lôifislalion  on  les  mettant 
à  môuio  (I  apporcovoir  pr«sijuo  d'un  coup  d  «oil  t 'uIoh  Ioh  parlion 
qui  composent  nolro  jiiri>prudonco,  ontin  à  louis  ceux  qui  pouvont 
avoir  b.  soin  ou  dtsinr  d"ac<jui'rir  une  lonnoissanco  ginorale  do 
loix  civiles  de  lo  payw. 

.le  mo  propose  de  laiie  imprimer  col  ouvraj^o  houh  lo  titre  do 
Dicliiiiuiii'rr  lie  ht  Juritii'ruiliiiii  Cinlc  du  /his  CduUila,  tiré  du 
dictionnaire  (le  l-Vriiii'o,  avec  dos  reiuari|ues,  additions  et  explica- 
tions nooiH-iain  H  |our  l'aire  connoitro  l'état  actuel  de  la  iiiris|ini- 
(li'tii'o  civile  du   Mas  Canada. 

l/iniprossion  on  Moa  <  4)ininiiHi'o  aussilôt  (pTil  y  aura  un  norn- 
liro  surtisant  dt?  soux  lipliuirs  pour  l'onriiir  au  Criiis  de  l'iniproHHion. 
liouvra^^o  fora  on  doux  jtartii  s  ou  loiuos.qui  pourront  se  itdier 
«Il  un  voliuno  de  uoul'renH  à  mille  paf;et«,  si  l'ouvru^o  ont  imprime^ 
on  oaiaoli^roH  soiublahlos A  ceux  qui  ont  éli^  oniploycs  pour  l'ôdiiion 
du  dicdoniiairo  do  l'errioro  do  17  10,  ou  d'un  |ieu  moins  s'il  est 
iiiipriin»'-  en  .  iiracti'roN  plu*  potitw,  ce  quo  je  no  puin  cnciuo  exaclo- 
nionl  délenniinr. 

La  houscription  sera  d»' trois  livroHdix  McliolliiijjH,  courunt,pour 
l'ouviaire  oiitii'r.  tloui  nioiiii'  payable  iV  la  livniison  do  la  promièro 
jiartio  de  rouvra;^c,  lo  rosto  à  la  livraison  do  la  socorulo. 

.le  me  propoHodo  rendre  un  compte  jtlu»  ample  de  mon  ouvrage 
dans  un  averlisseinont  (|Uo  je  mettrai  il  la  tôtc  de  l'ouvraj^o. 
l(Je  Mars,  IMJ.  D.-M.  Vioeh. 

Les  Sousrriptiiina seront  nçum — 

A  QiJÉHKi— iV  Itt  Xonvelle  fniiirimerieoic\w/.  Mr.  John  Neitson  ; 

A  MoNTnf'..\i. — cboz  Mr.  .V.  Mrnecliir  et  clioz  Mr.  James  lirown  ; 

A  Hkktiiikh — i-\w7,  Josvpli  liondy,  l'.cuyer  ; 

A  St.-I)kni8 — olu'7.  M.r.  iieraphin  Chirrier  ; 

Aux  TKOI8-K1VIÈ11E8 — chez  Ezckiel  Jlurf,  Kcuyor  ; 
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A  Xicoi.ET — olioz  Joseph  Carwi'l,  EciiyiT  ; 

A  In  lîivifcRK  ÔiiKM.E — chez  P.  Canf/raln,  Kcuyer. 

La  tentiitive  do  M.  Vigor  n'out  pas  do  >ucco-<,  et  lo  livro  qu'il 
HO  jtropo.sait  (lo  publier  ne  fut  jumais  imprimé.  Il  faut  supposer 
qu'alors  comme  aujourd'hui  Ich  lecteurs  ot  les  Mécène  manquaient 
iiu  Caiiiidu. 

Le  ^rand  mouvement  de  is-JO  dtvu'l  reveiller  j)lus  (juo  jamuin 
l'allenlion  dos  classe.-"  profession nellen. 

Aussi,  c'est  en  cdie  année  que  M.  I-ouis  l'hiiiionion.  avocat  à 
Quéltec.  comm«'n(,a  un  cours  de  lecture-»  sur  lo  droit  du  Canada  (1  ). 

•'  Vendredi  soir,  dit  la  (ntzi'ff.    .lu  t!  novembre    l.^'2'i,    M.  l'ia 
inondon,  avoiat.  a   donné.  d;in>   la  salle   où  se  tiennent  les  s.'iincoH 
de  la  cour  d'a|ipel,  la  Icf/on  préliminaii'e  d'un  cours  i,'r:itiiil  de  pra- 
tique, ilestiné  pour  les  Jeunes  étudians  en  droit. 

"  hiins  cetio  le^on.  M.  IMiiinondon,  apns  avoir  donné  |.  s  déti 
Jiilioiis  du  droit  et  de  la  pioi.ilure.  et  divisé  celle  ci.  de  la(|Uello 
Heiile  il  dfvall  s  ••(•eup«r.  en  I'  la  denu.nd.  on  rériarnalion  ;  '2^ 
linstruciion,  ;{°  le  jui^'cnuuit,  4^^  les  voies  à  prendre  <  ontro  le  j  ijro- 
ment,  ;>'  I  exécution  du  iui,'e»)(Mit.  a  riponsi-é  les  ri'proc  lies  totiilcB 
sur  la  lenteur  îles  liu'uies,  et  a  inonlré  (lu't  lies  >onl  la  incilitMiro 
garantie  de  nos  droil.-. 

''  l*',nsuite  il  a  (joiiné  iiiir  histoire  hniiintu-cMie  la  |'roi"'diiie  eu 
Canada,  depuis  le  irnind  édit  de  l.ouis  Xl\',  «le  |(i(i7.  enrc!.(i^tré  à 
(^)mc  liée  en  I<i7'.',  qui  est  la  li.-i.se  th-  nolie  co  le  eivil.  Jiis(iu'i.u  temi'8 
acluei.  citant,  ;V  lui  sure  (jii  il  avanraii.  les  dilléiens  i.néts,  ordon- 
nances cl   sialuis. 

"  i,'hi-toire  île  la  pi'i'iode  di'puis  1  (.TU  jusqu  t  la  conijuéle  «  ^l 
enveloppée  dans  >iiu' !.;rande  «discuiité  ;  le»  Irilmraux  n'adineltuient 
]ioint  (le  piai  ioiries  pai-  avoctits  ;  leurs  s«  anees  était  nt  io'ui'ialo- 
inent  ln-lidomadairvs,  et  leurs  léi^ies  éiiiienl  ai  Ml  rain's  <  t  varia- 
bles. 

"  I»M  Sseptem'ire  I7(i0.  da!e  de  la  ca|  itiilation  de  Monlital.  au 
10  août  IT'îl,  la  jn'oviiu'e  cul  des  trilninaii.x  iniiitîiin  s,  vé^is  par  la 
loi  martiale. 

"Le  17  septendiie  l"iij,  des  cours  civiles  turent  elaltlies,  en 
conformité  à  la  proilanuition  de  sa  feue  Majesté, du  7  oelolire  ITfiô. 
C'est  à  relie  épocpie  M  7  septeinlire  17<i4,i  (juc  les  |iroct\s  pai  jurés 
l'uronl  introduits  pour  lu  première  fois." 

L'acte  <lu  jairlement  impérial  de  I7(!4  déclara  «|ueles  anciennoH 
lois  du  Canada  seraient  prises  pour  règles  de  décision  dans  lehijues. 

(I)  /Uhlii)ihf,fae  CanaJùiim,  IV,  j).   ^6  ;  .Vtinioual ii<:  l\'iiUi«tian<.\\^  I)i.  Meil- 
leur, J)l>.  22S,   236. 
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tiuna  rolulivcc*  à  la  propriétu  cl  aux  droils  civilH,  cl  inlrodtii.^il  la 
lui  crlininellc  il'Aiiiciotcrnt.     L'onUtniisiMci-  do  l"^.^  intnniuir^it  daiiH 


no8 


\tm  1 


o  prout's  I 


lU 


r  jury,  eu  limitant  m)ti   applicaliuii  aux  uti'airu.s 


do  coiuinoi'co  ot  aux  injures  purftounfllort  qui  doivent  êiro  conipcn- 
HÔos  on  dommages.  Lan  i7!Ù  nous  appoi  la  notre  charlo  couhlitu- 
lioniiullo.  ("es  dilK-rcnU'w  IoIm.  avoclc^lalul  provincial  41  (Ico.  111, 
0.  7,  cl  un  ^land  noniliro  do  loic»  inloiincihaiioM  qui  l'uicnt  eilt-oH, 
ont  louto.s  allocU' notre  piocuduio.  L'i'lablihhtnK'nl  iii  iNOltdes  règles 
de  pratiiiuc  niainUininl  on  vigueur  à  (^uiber,  a  lait  un  deH  derniers 
»»l  plui?  iniportans  tluin^oniiii.s  a  la  j»roeéduii',  qui  avait  i-tt'- jum- 
qu'alors  c•onlll^e  t-l  lri'.->vaiuilili-, 

'•  .M.  Planuindon,  en  ré»iHnant,a  parlé  d'uiu- tache  à  no.s  lois,(iu'il 
espérait  voir,  promptenuiii  itlacc  ;  t'est  la  Li^'e  clause  de  l'ordon- 
.nanco  d»i  17'^.").  qui  :lUlori^e  le  cri-ancior  iV  rolum^r  à  hon  débiteur  en 
)i'ison  Ir.s  Hiiniens  h(ne.sf.iiiii's,  dmis  le  cas  où  il  aurait  ilivci'ti  de  «es 


1 

oH'lIs 


;   par  eu 


le  débiteur  esi   aciu*  lleuient  eondanine   à  mourir  do 


J'uiiu,  s'il  n'e.si  soute. u  par  charité. 

"  Ce  .lisconis,  qui  a  duré  plus  d  une  heure,  a  marqué  heaiicoup 
de  ju^'enient  et  de  roihorelies,  et  a  été  pronoine  avec  cette  yrfico 
ol  (;etle  t'a  il! le  d'énoiiciation  (pie  M.  IMainoiuloii  pnssède  à  un  si 
haut  doi(ré.  L  aiMitoiie  l  lait  nombreux,  et  M.  rianiundun  a  annoncé 
qu  il  coiilinuerail  tous  les  veinliedi.».  l>aiise.is  leyon->,  la  prutiquo 
acliH'Ile  lie  no>  cour,-'  sera  ixamiiue  .sépari'nient  cl  en  détail.  I'',lles 
(iteroiit  d'un  avaiiiai;\.'  iiiaïq^é,  iab  >■  aux  étiulians  en  droit." 

lui  apjirenant  (iiu-  M.  IMaiuoiidov.  voulait  l'ien  coiihacrer  ses 
loisirs  a  in^lruiro  la  jeune^so  stuilieuse,  celle  ci  ^-e  iiunit  et  lui  vt4a 
dos  reiUi fcicmeiit'^.  N'nit  i  ce  (p;e  ll('^l^  1 1 ciin<'ii«- à  i  e  propos  dans  le 
journal  de  l'époque  ; 

M.  i.'lùiirKiK. 

Si  jainais  ks  étudiante  en  loi  ont  dû  se  féliciter,  c'est  ashiiré. 
mont  ilans  une  oci'asion  où  l'un  des  nieniliros  les  pln^  distingués 
du  liiirrcan  s'otliv  à  les  i^nider  <lans  le  (bdale  de  la  prdci'dure.  \'ouh 
voyo/.  par  les  résolutions  ei-jointes  (nie  M.  l'Iamondoii,  poussé  par 
lo  de.-ir  <le  travailler  à  ravanceinenl  d'une  iirol'ession  dont  il  est  un 
dos  ]»lus  beau.x  orneniens,  veut  bien  faire  le  sacrilioe  noble  et  gra- 
tuit de  sos  veilles  i\  iinecntrepri.se  aussi  louable  et  aussi  avanta- 
fçeuHo. 

Il  y  a  déjiV  loni^lemps  que  le  besoin  do  chaires  de  droit  se  fait 
sentir  dans  cette  |)i()vinco.  el  il  y  a  à  col  effet  une  pétition  devant 
la  lét;i-<h.lure  oolonialo.  J'ai  tout  lieu  irospi'rer  qiio  l'''nlropriso 
aeluelle  sera  suivio  en  peu  d'une  mesuro  législative  jijiis  amplo  ot 
égalo  aux  besoiiiH  du  pays. 
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Do8  trois  f^randos  professionH  «oio:  tifiqiiei*  du  jiuyn,  la  tlxîolo- 
gici,  lu  inédccino  et  lu  loi,  celle  ci  ohI  lu  houIc  dému^e  d'iiistitutions, 
la  suulo  laissée  à  ollo-mOmo  pour  ho  tiier  d'une  obNcurité  pUN«iV  en 
proverbe.  Lu  première  u  doM  profinHeurç  hubile?*  et  dos  ctublisse- 
inonH  considérabloa,  eotmacrés  à  «on  soutien,  lu  Hecondo  dos  liôpilanx 
déjlsur  un  piod  roHpectablo,  et  qui  ne  deniundont  que  du  tcni)js 
pttur  former  des  iMùves  disiinu;ui's  ;  mais  l'aiilcl  do  Tlirmis  di  seru'o 
ot  m('|(risi'e  no  connaît  ni  cnoons  ni  fueritice,  et  le  premier  qui  vu  y 
être  lait  seru  présenté  jiar  lu  main  d'un   ()at  ticulier. 

(^uel  citoyen  ne  trembleiait,  s'il  rt  tK''(lii>huil  un  instunt  entre 
quelles  mains  il  so  trouveru  |peul  être,  par  lu  suite,  obligé  de  con- 
ter toute  su  fortune,  re^pcrunce  de  sa  i'uinille  ?  (VchI  pourtant  ce 
jeune  liomino  qui  vient  tie  laisser  les  buius  de  l'école,  qu'un  vers  do 
Niif^ile  mettait  à  la  torture,  c'est  lui,  Inuroux  encore  s'il  sait  qu'il 
existe  un  tel  poi-te,  c'est  lui  que  l'cui  met  i\  uiqirotondir  une  scit  nco 
comme  celle  de  l.i  iuii>prudeiiee.  et  cela  sans  yiiide,  sans  maîlie  ! 
J'intre  son  .lust inien,  sa  t'outiime,  ses  Kdits  el  (.)r(i(iniiaM(is.  (|iii 
hoîit  pour  lui  tiois  sirènes  cherehant  ù  lubnner  dans  leurs  ooiinVes, 
comment  Cet  Ulysse  imierbec  t  ine.xpérimenlé  sortitn  t  il  dnduntfer  ? 
('ar  tout  le  miiiide  sait  '(ii'un  elen -avoi  at  n'e>.f  t;énéralcmeiit  «i.tie 
clioMo,  dans  l'i  tilde  de  soi»  p:itriin,  ([u'iiii  scribe  et  un  i'()miiu>sion- 
iiaire. 

(.'«.■la  doit  f'uire  sentir  combien  ^'laïub's  sont.  les  obli^iations 
qu'ont  envers  .M.  l'Iamondon.  non  seulement  les  étudians  (u  droit, 
mais  encore  le  puiilic  lui  même.  »  t  quelle  m'ci  s>.it(''  il  y  a  (pie  \i 
léjjisluliiro  donne  (ineli|in'  allentiou  à  un  sujt  t  (|ui  le  ni('ii'e  bien. 
Je  Hnirai,  M.  l'éditeur,  en  vous  priant  d'insérer  dans  votre  pro- 
chain numéro  les  rétle.xioiih  qui  pi-écèdctit,  tt  les  iéso!utioii>  qui  les 
uccom[iagnenl. 

U.V    Ivn  KI.WT   K..\    nuoiT. 

N.  11.  Non  Heulemeni  Icsétuilians  on  loi,  mais  aussi  toutes  autres 
personnes  pourront  assister  aux  lectures. 

Jfuili  12  octobre 

liOH  étudians  on  loi  étant  assemblés,  et  aytint  été   informés  quo 
ji.  Plumondon,  écuyer,  était  disposé  i\  leur  donner  des  lectures  sur. 
la  pratique  do  lu  loi.  il  a  été  résoin  ; 

Quo  li.  Plamondon,  écuyer,  ayant  manifesté  la  disposition  géné- 
reuse do  donner  des  lectures  sur  la  prati(|ue  de  la  loi,  mérite  en 
cela  <los  remercimons  les  plus  vifs  de  la  jart  de  cette  assemblée. 

(^uo  vu  l'éminence  reeonniio  do  co  savant  jurisconHulte,  los  étu- 
dians on  droit  ont  liou  d'attendre  les  résultats  les  plus  HatlcurH  tant 
pour  leur  avantaj^e  particulier  quo  pour  celui  do  la  profession  en 
général. 
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Que  les  étudians  en  loi  uccepteront  avec  exultation  une  offre 
qui  les  licru  à  une  reconnaiHbanco  éternelle  envers  le  savant  avoeat. 
qui  aura  bien  voulu  leur  applanir  les  difficultés  d'une  carrière  tou- 
jours éj)inouHe  dans  ses  oommeneomons. 

Le  cours  de  M.  l'ianiundon  fut  suivi  avec  heaucoup  d'ussiiluité 
par  un  grand  noinliro  d'élèves.  Le  besoin  d'une  semblable  institu- 
tion se  faisait  depuis  longtemps  hcntir,  aunsi  l'on  tenta  do  grands 
efforts  pour  essayer  do  la  (nainteiiir.  M.  Louis  liagueux.  alors 
député  (le  Don  bcsler,  présMita  à  l'Assemblée  une  jH'liiinn  des  étu- 
dianlH  en  loi  et  en  médicitu^  dans  laiiuelle  ils  demandaient  une  aide 
])Our  aciieler  ou  bâtir  une  maison  où  seraient  doniu's  dos  cours.  Do 
cette  lu(;on,  ajoutait  la  pétition,  lot  étudiants  no  hcront  plus  obligés 
d'aller  dans  d'autres  jjays  pour  s'instruire  (1  ).  F-o  goiwirnemetil 
ne  répondit  pas  ,'»  l'api  el,  il  il  ruilnl  continuer  comme  auparavant 
Il  suivre  l'étude  d'un  patron. 

l'hinuimlon  mourut  le  premier  janvier  ISi'S  à  ITigo  df  i:?  ans, 
viveineiil  ivgreMé  |(,'ii-  tnns  ceux  (jui  aviiiont  (  onnu  ses  tait  iils  et 
HOU  dévoilement  inrati;,'alile. 

"  Louis  IMamondon.  avocat  et  inspecteur  général  desdoniaines 

de  Sa  Majesté  est  mort  ù  (Québec,  le   premier  du  (ourani,  disait  hi 

Mincrrc.    il  avait  joui  d'uiu"  faible  .-anté  depuis  plusieurs  aimées:-— 

luinii  il  avait  é<é  au  ((Uiseil  evécutif  en  alVaires    |>nli|ii|ues  ;   le  soir 

il  se  plaignait  de  n'être  pas  biin  et  le  jour  cuivant  à  une  beuie  il 
expira. 

•'  M.  Plamondon  était  doué  d'un  esprit  supérieur,  et  <pii  avait 
été  cultivé  de  bonne  beure  avicsoiii.  II  avctit  acquis  des  connais- 
sances 1res  étendues  en  littérature,  et  dans  sa  profession  il  était  par- 
venu nu  premier  rang,  et  il  s'acquittait,  dit  on,  do  son  office  publie, 
à  la  satisfaciion  générale.  Cetix  qui  l'ont  connu  dans  sa  vie  privée 
PO  ressouviendront  longtemps  de  ses  saillies  d'es])ril,  oà  se  montrait 
toujours  un  bon  cdMir.  !l  ajoute  son  nom  il  la  trop  bmgue  liste  dos 
citoj'ens  utiles  dont  cette  société  a  été  prématurément  privée  depuis 
quelques  années." 

Lu  jeunesse  de  Montréal  n'avait  pas  voulu  se  laisser  devancer 
par  colle  de  (Juébec.  Dans  lu  Gazette  du  II  décembre  1K2<5,  on  lit 
en  effet  ce  qui  suit  : 

(1)3  Février  i8a6. 
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'*  Nous  u|ij)i*cnons  uvoc  une  uxtrî-mo  MUlialuclion  qiio  loa  t3tu- 
diuiiH  on  droit  du  lu  villo  di!  MoiUi'l'uI,  lunlclurcH  uvocutHqiio  clorcrt 
iiutiiiri'H,  ht'  8<>nl  diTtiièrcmeiil  ic-uiiis,  cl  ont  inÔHonté  uno  iiiircBso  à 
M.  J).B.  Vi^er,  uvocut  ot  inuinbrudu  puiUimuiit  pruvinciul,  le  jinuiit 
du  vouloir  biun,  à  l'uxuntplu  do  M.  IMuinondon,  luur  donnur  du8  lue- 
tuios  Hur  lo  dioit  ;  lu  ri'ponno  ilo  M.  Vi^^i-r  cul,  lY  co  <ni'il  puraîl, 
conCornio  à  l'idéo  t'uvoniblo  qiio  nous  avons  liMiJour.s  cm;  do  hou 
OHprit  publi(;  :  biun  que  huh  oucupuliouH  nu  lui  porniisHcnl  pus,dans 
IcH  circon.itancuM  uutuullcs,  d'aocôdcr  à  la  dcniandu  du  MM  lus  ctu- 
diaiilH,  il  nu  laiH.su  pus  m'unnioins,  nous  dit  on,  d'upprouvi!i-  vivu- 
muni  leurs  louablos  dii|>oKilions,  cl  do  leur  promellru  do  lus  l'uvo- 
rinur  ttulant  qu  il  Muruit  en  hou  pouvoir.  M.  V'ii(er,  à  uno  aclivilé 
])ou  ('(iniiiiune,  Joint  eiioore  un  dévououu'nl  hium  bornes  pour  lu 
fituso  di  hon  pa\s  ;  lo'il  vv  (jui  pi'Ut  aru»  liori  r  lu  sort  do  ses  eoui- 
])alriole~,  et  agrandir  parmi  eux  le  eurele  des  eonnaissunees,  esl  tl 
Husyc'ux  d'un  piix  inestimable.  Souh  uvonsdonc  tout  lieu  doeroiro 
que,  hoiis  oo  point  ib' vue,  l'établi.'^-umeiii  i-n  (piolion  lui  paraîtra 
utile  et  avantaireux  au.v  |iroifrôs  des  jiunes  ;^eiis  (juiiuo  éilneation 
d'uilb'iirs  libi'i'ale  invite  ù  I  une  ou  l'autre  do  ces  piol'e8.>iunH." 

(jMieltpus  dépuli-H,  pun<laul  la  sussiou  <lu  l^2d,  uHsiiycrcnt  do 
U'Uivcau  li  aiui  lionr  lus  lois  qui  coiuernaioul  lu  iu)luriat.  .\I.  V'i^^t  r 
prt'soiita  un  bill  po\ir  ni'eux  rif^br  Ks  l'orniuliti  s  des  aet's  autlien- 
tique-  |ta.-H»'s  devant  notaiie  tl  pour  les  enruyistrur.  l'n  iomité 
0»»mpOfô  tlu  M  M.  N'iicer,  \'allit''res,  Stuarl,  Huney  ut  lîilan;;ur  fut 
f(<riuf  pour  t'tudii  r  ciltu  question.  .M.  Sluinl,  u|»puyi''  pur  M. 
HoluuL'er,  proposa  un  bill  pour  uiueiulor  l'ordonuanee  L'5  duo.  111, 
i:\\.  \  t'U  uutaul  (pi'elU.  avait  rapport  aux  minutes,  actes,  livres  et 
papiers  dis  luttairos  doeôdôs.  l'u  bili  fut  rél'i'iv  à  un  comité  tom- 
poHé  du  M.M.Stuart,  Hourda^^us,  Vi>.çur,  IkManger  ut  Hurtliulot. 

|)ans  eu  projet  (\\\\  no  nous  a  pas  clé  consurvé,  on  reeonnai^Hait 
lu  print  \pu  de  lu  co.-^sioii  dus  i;retl'us  ut  ou  porm  'ttail  entre  autres 
cliosus  au  tlls  d'un  iiotair»  décédé  do  garder  la  |)o8se.>-sion  du  jirett'o 
do  son  pèru  pourvu  qu  il  donnât  caution  suflisantudu  t'uxéuutionde8 
devoirs  qui  lui  éli.ionl  imposés.  tJe  bill,  après  avoir  été  référé  au 
comité, fut  approuvé  p.ir  la  <di;iml)i'o,ut  saduivo  limiléu  i  l'uspaco  du 
cinq  ans  soit  jusipiau  prumier  mai  1h;(|.     Lu  Conseil  législatif,  sui- 
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vant  non  liabitudo,  mit  do  côlt^  cotto  mosure  hiuih  quo  l'on  sucho 
hur  qiiello  raiHon  il  se  baHu  (1). 

l)uittiit  cotto  mémo  HObsion  do  1H20,  l'ordonnanco  25  Goorj^o 
Jlf,  (;li.  t  lut  ameruléo  do  fii^oii  à  permettre  aux  avocatH  qui  dciU- 
paiont  di'H  iliargo.s  do  j^ivlfior  do  la  couronno  ou  do  la  paix  do  pra- 
tiquor  dans  les  couih  civik'H  (tj,  Goori^o   IV,  cli.  •!). 

Kiitîn,  M.  Sluart  appuyé  par  M.  Clouet,  pn>poHa  do  rappoKr 
colto  (ItTiiiôro  orloiiiiaïKO  on  oiilior.  Ils  fnroru  soutenus  par  Val- 
liôros  do  .Saiiit-iki  al  et  Louis  La;:^uoux. 

Cotto  mosuio  no  put  locivoir  non  plus  l'asHontiniont  do  la 
(Jhambru  (2). 

(Vost  oncoro  pondant  ootto  sossion  ilo  lS2<'>  quo  M.  Vii^cr  pro- 
sonta  nn  liill  jMiur  t'acilitor  1  itdmini.^lration  do  la  juNtico  dans  la 
jirovinoo.  Il  |iroji(isail  quo  los  districts  (|ui  oxit-t;iiont  alors  liissont 
divisé.-»  on  arroiidis.-omonls  prÔHidi's  par  dos  comniihsairos. 

Nous  ritdhs  le  texte  mr-mo  : 

!•.  Les  Jntfrs  tl(  s  CdUis  sii|p'.rieiirfs  pdiii'ron  (  nommer,  dansclia- 
(jiie  arnoiili-M  ment,  un  i>u  phi-inirs  comniissuires,  dont  le  nntubro 
n'excédera  pis  li-ois,  pour  ]ir(si<lor  aux  eiKiiiêlos.  ote. 

|0,  l/eiupuMe  et  la  pionvo  siii'  intoiroi,'iitions  par  écrit  no  pour- 
ront être  (iiites  devant  los  dits  ciiminis-airos  qno  du  consentement 
tlo  loiilo  les  part  h  s. 

I  I.  DaOf  le  «'as  oii  la  prcMive  pa  •  témoin^  piMit  être  admisi',  et 
où  il  y  aara  lien  A  une  oiKpiôte  à  cet  »  tlri,  l'appointomont  à  vérilicr 
contiendra  di^i  irieleiiicnl  les  l'aitx  sur  losi|ne!s  ks  piirties  seront 
admises  rt^-^pe,  liviinent    n  t'airo  pronvi'. 

12.  I>ans  les  (  as  où  il  y  aura  lieu  à  nomnu'r  dos  sétjueftti'es, 
oxporis  ou  pratieions  ot  à  faire  enton  iro  des  témoins  devant  eux, 
ri  lativomonl  à  dos  eansos  mues  dans  les  cours  du  banc  du  roi,  lo» 
jnms  |)()Mrr<>nt  ordonner  r|uo  les  dits  Né(|UeHtres,  expi  rts,  pialicienrt 
ou  lémoins  piôlenl  sernuMit  en  pri'sence  des  «lits  commissaires. 

I.{.  1j(  H  Juiros  ))Ourront  m'annioins  ordonner  que:  l'nn  ou  plu- 
sieurs d'oiitrenx  i'as^ont  les  t'onctions  do  commissaires  on(|nêlours 
dans  les  arrondissements,  lorsqu'ils  lo  juircront   néees-airo. 

I  I.  Les  commi^Maires  auront,  relativement  aux  élections  de 
tutc'.irs  ou  curateurs,  a<ix  ventes  de  biens  de  minenis  ou  interdits, 
et  aux  clôturoH  d'invontairos,  les  mêmes  jniisdiction  ot  autorité  qui 
sont  attribuées  maintenant  i\  (  liacun   dos  juges  du  banc  du  roi. 


{X)  Journaux  lie  r.lsifmlili'f,  11,  ij,   18,  20  mar.s  1826. 
(2)  II,  13  et  17  mars  1826. 
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15.  Un  no  pourront  lu^nmoitiH  proiidiu  Ioh  uvIm  iIhh  puroiiH,  ou 
amiN  pour  It-n  vttiituHilu  bioiiH  du  iiiiiiuurH,  (i'abm>nH  ou  d'itiu-nlits  ou 
jiour  iV'Ioclioii  d  un  luluur  mt  Ar^c,  ou  curutuiir,  pour  ptiH^ur  lilrudo 
voiitu  à.uii  tulL-ur  ou  curuiour  udjudiculuiro  du  hiuiiH  du  uiiiiuurti, 
d'ulmciiH  ou  d'iiilurditH,  (]uu  Hur  un  ordre  li  uux  udrtr.Mif  pur  I  ui>  dut* 
ju;,'fs  du  haiu'  du  mi,  ul  lo  procù-*  vurl)al  «ju'iU  un  uuroiil  drocni' 
iK)  produiru  uuctiu  utVut  i{u'il  i/uit  été    lioiuulogué  pur  l'un  dos  dilH 


JU^'UH. 


II).  LoH  connuiHHuiriH  tiendront,  dunH  (■b"quo  urrondibHuiuunt, 
un  ro^'i^tro  annuel  dus  ui'ttM  (juiIh  auront  dr  ■x's,  li(|uel  neru  peu- 
daiil  rantii'e  cuntié  à  lu  ^aide  du  ^relller  de  l'ariondinhetni  iil. 

17.  IIh  turont  puruplicr  ut  oolur  lert  ditH  rei;iritrusde  lu  inunièro 
ordonnée  pour  Iuk  ref^i>lreH  de  baittêrms,  inariatcehet  M'piiltnres,  ut 
y  iiiMiironl  les  actes  le.s  uns  n  lu  >uile  desauiiiH  ^ans  lairt^er  du 
lilane,  el  li!i  J'ij^e»  en  louiMée  jet  exuniineront  et  veilleronl  à  ce 
liii'ilH  iHiiienl  li'tiuH  avec  uxaitiluile. 

IS.  Les  diih  reniHtiUH  heront  dépoHés.  à  la  lin  do  (dut(|Uu  unnde, 
jiar  lin  ^relliers  îles  urrondi-senienN,  au  i^ietl'e  du  liane  du  roi  uUK 
iIk'I's  liiiix  des  di>triel^   re^pteiiln, 

l!).  Il  y  aui'u  appel  des  procédures  des  ciiininisr-aires  i\  la  eour 
sup'rieure  ilii  ha  ne  du  roi. dans  les  eus  oà  la  loi  n  étulilil  pas  un  nuiyiMt 
Honini  lire  do  révision  de  leur  senlenco,  ut  cet  appi  I  sera  poursuivi 
p.ir  uiK!  simple  retpu'-te   iilieiu-e. 

■Jtt.  Li  s  eoniniis«aiuts  ne  poiii  rnnt  proiider  «[Ue  dans  Ich  lieux 
tixés  potir  la  tenue  des  cours  de  lournéudan»  lusarrondihsuiuuns  rvt- 
peetif-,  et   en  puMie. 

-I  Ils  pourront  néanmoins,  in  veiin  de  coruniissiiMisou  ordre» 
à  eux  ailiissis  par  les  eour-tlu  liane  du  loi,  l'roi  éder  ailleuis  à  lexa- 
inen  de  léinoiti  ou  a  piendru  I  avis  de  parens  ou  amis  malades,  ut 
(pli  ne  pourraient  su  iransj  tirter  aux  dits  lieux. 

2-'.  .Mais  ils  ne  potiritml  priver  aiieniie  <les  |iurties  intéius'iées 
d'a>Hisler  à  l'assemliiée  des  païens  ou  li  i'examend«s  lénii)itis,  eu 
quei(|iu)  lieu  (pi'ils  su  fassent. 

'J.'l.  Nul  ne  sera  nommé  commis>.aire  sous  l'autorité  de  cet  a<!te, 
sans  avoir  l'ail  un  cours  déludc  des  lois  du  pays  eliez  un  avocat  ou 
un  notaire,  pendani  le  tums  retpiis  pour  être  admis  à  exercer  l'unu 
ou  l'autru  de  eus  proCussionu,  ut  avoir  iei;u  unu  cumntiHsioii  en  cun- 
Héquonuo. 

(?u  projet  du  loi  fut  rejeté  par  loC'inseil  léf,'islatif. 

Au  coui-s  des  anni  es  IH'Jf),  JK2(i  el  iMiiT,  la  profession  perdit 
])lusiuurH  mcmlireH  distini^ués.  ^[entionnons  sp 'cialumunt  la  mort 
do  deux  députés  qui  avaient   rendu  do  i^rands  HorvicoH  à  lour  pays. 

Lo  1:5  février  IR'ifi,  la  ville  do  (Ju(5()ee  vit  disparaître  lo  notaire 
JuBoph  Ikirnurd  IMunté,  un  do  ceux  (pli  ouront  la  pliisgrando  clien- 
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tèlo  do  l't^poquo.  "  Il  cUuit  dans  Bon  élut  do  Huntc  oïdinuiro,  dit  lu 
(iazette  de  QuiOtc.  Aprt^s  déjeuner,  il  éluit  furti  pour  luiro  uiio 
vÎMilo  iV  un  munibro  do  l'iiHsiMnliii'o  i.ouvolionjont  arrivé  do  lu  cum- 
pagno,  ot  uvtc  locjucl  il  n'uvuil  convorné  quo  (ludqucH  ininutos,ttvoc 
8U  jLÇuii-lé  uocoulunii'o,  lorsqu'il  u  oxpii'é  hUi-  lo  «diunip.  Lu  mort  u 
nironicnl  mu  |tiivor  co  puyf  d'un  ciloycii  plus  dii^uo  ot  plus  i^i'iii'ru- 
lomonl  uinié  cl  n-Hpocté."  Loh  liiiiéraillort  do  M.  IMiinlé  oiiroul  lieu 
lo  l<i  (■(■vrier.  Aprùs  un  m-wico  holennel  (hiinli'  à  la  lullu'drulo,  en 
préHenci!  d'un  coneoiirs  iniineimo  do  oiloyens  do  toutes  los  eluH.-«e8, 
lo  uorpH  fut  transporté  ù  Sainlo  Foyo  ol  inliunié  dun8  ^él;li^o  do 
cette  paniinse.  l'n  ct»rté;^o  noinlireux  se  rendit  Jus(|u'aux  lieux  do 
la  Mi'iiultuie,  p(»iir  y  rendn'  les  dirniern  devoir-i  aux  rentos  de  eot 
oxcoilent  citoyen  :  témoignu/^o  d'estime  uucjuel  mi  famille  fut  dos 
pluH  Honsible  (  I  ). 

-M.  i'iatité,  adniirt  i\  la  profrHsion  oi\  IT'^'^,  avait  |trutiinié  à  (^uchoc 
|iendanl  .iS  uns.  >ion  premier  ai-le  est  dulé  du  1  "t  dée*  inld'.)  IT^S 
ot  le  dernier,  du  4  février  IH-_'({.  (Vest  uno  dcHétudosios  plus  iinpor- 
tuntos  qui  kiii  déposée  au  ^trelledo  lu  capitale.  Kllt»  comiito  '.Hi'X\ 
actes  on  tout.  M.  l'Ianté  fut  'lé)iuti''  do  llainp^liiie  i\  ^;l^semlp|éo  do 
I7ll7  à  1  •"<<•«.  Kn  Isolt,  il  lui  élu  pour  le  comté  do  Ivont.  Il  était 
il  sa  mort  inspiM-teur  général  du  donuiine  iln  roi.  lieutenant  colotiel 
de  miliio  et  préHidout  do  la  Miciété  d'u.iciiculture  do  (juibou  (U). 

On  Hc  Muuvient  que  le  notairi'  l'Iunt'- avait  été  un  d««  fonda- 
tours  du  journal  lo  Citinulifit,  wwv.  Morgia,  Mlancliot  et  'rartchcreau. 

Dans  l'été  de  \^'l'l  décéda  aiiHHi  i  (^uélioc  lo  iu)taire  Jean  Hélan- 
gor  qui  avait  été  élu  ati  parlouiont  par  la  Imnno  villo  do  la  capitale 
(lopuis  InlM»  (."i).  Voici  la  noie  nécrologique  que  l'on  trouve  dan.s  lu 
(iazcttt:  Ur  i^hiéluc  du  lit)  aoiit  18:J7  : 


(1)  (i.n/i'Ui'  (!<•  <,Hk1ii'i-,  20  frvricr  rS26.  "  Iiiluiim'  le  sei/c  ft'vrii-r  mil  luiit  cent 
vinut  six,  J()M|ili  McrnartI  riiiiué  nniycr  iinLiirc  piihlif,  i\ni.ifii  iiiartjiiilliT  de  l"iiii- 
vrc  et  falirii|Uf  <lo  <,)iii''lioc,  iiispeclo.ir  cl  ^rfliier  du  |i.\|iicr  teiriei  di-  .S.i  Majesic  et 
liculciiaiil  lmIdiiuI  di:  la  di\isioii  tk-s  iniliics  de  .Sleloye  aj;i'  de  l'iiKniaiite  sept  ans 
un  niiiis  et  vinn(  i|iialre  jours,  époiiv  de  dame  Ntarie  Louise  Iteillielot,  d<crili:  à 
<Jm'l)ec  le  Ueize  d\i  prisent  mois.  (/>V;7i7/v.(  <//■  Stf- /ùiye).  I,a  i!ir.<'llf  lU  ('«t'Arv  du 
V  juin  1826  annonce  la  mort  de  Mde  l'Ianté,  à  l'âne  de  59  ans. 


(2)  1823.  — rreniicr  rapport  de  la   société  d'anricidlure  de   (^)uél)ec   en   frani,'ais 
f  J.  l'Ianté,  président,  p    216.   S/ut,'  fiaptis.   i).  152^1,  j/.  . 

(3)  Il  mourut  (|uel(|ues  semaines  après   avoir  remporté    son  élection    contre    le 
nutatic  Thomas  Lee. 
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"  Le  service  do  M.  Bélanger,  membre  du  parlement  provincial 
l^our  la  basse  ville  de  Québec,  a  été  chanté  co  matin  à  la  catliédrale 
par  Mgr  l'évêiiiie  de  Fussalu.  Ai)rè8  quoi  le  corps  a  été  transporté 
à  l'église  do  Stlîoch  où  il  a  été  enterré  à  la  demande  des  syndics 
et  des  habitants  de  co  faubourg,  en  présence  d'un  concours  extra- 
ordinaire doses  concitoyens. 

"  Agé  do  44  ans,  M.  Bélanger  a  été  enlevé  à  sa  famille  et  au 
pays  dans  la  force  de  l'âge,  après  une  courte  maladie.  Il  était  natif 
do  Sl-iioch  et  s'était  élevé  par  sos  taleuts  et  son  industrie  au  pre- 
mier rang  dans  la  jjiofossion  de  notaire.  Il  servit  dans  la  garnison 
de  cette  i^luce,  en  qualité  do  capitaine  au  Gème  bataillon  do  milice 
incorporée,  pendant  la  dernière  guerre,  et  exerça  pendant  nombre 
d'unnéos  les  fonctions  de  magisiriit  pour  la  ville.  Comme  membre 
de  rtihhoniblée,  il  était  laborieux  et  utile,  et  sos  voles  sur  toutes  les 
questions  politiques  ont  été  décidément  patriotiques.  Sincôronient 
attaché  à  la  constitution,  il  l'ut  un  sujet  lidèlo  ot  zôlé  pour  son  roi, 
et  dans  los  rclittions  de  la  vie  privt'e,  ii  lais.-o  pour  ténioignago  de 
ses  voitus,  dos  amitiés  ot  des   atl'octions  sincères  ot   inconsolables." 

Yoici  00  que,  do  son  côté,  publiait  la  Minercc  : 

"  Mr.  i/Ej)Iteuk, 

'■  rorinetloz  d  ajouter  quelques  détails  à  la  triNtc  nouvelle  do  la 
mort  de  Joan  Bélanger  Kouier,  Xotaire,  Juge  do  paix  et  mem- 
bre pour  la  basse  ville  de  (^uéboo,  que  vous  nous  avez  annoncée 
dans  votre  No.  du  li.')  du  courant  ;  ils  pouri'ont  intéresser  ses 
nombreux  amis  dans  les  trois  districts  ot  tous  les  canadiens  qui  ont 
été  à  même  de  connaître  un  citoyen  vertueux,  un  vrai  patriote  et 
un  tidèlo  serviteur  do  Sa  Majesté  on  cette  province.  Ses  qualités 
publiques  ot  privées  lui  avaient  attiré  l'estime  général  de  tous  ceux 
avec  qui  il  avait  quelques  ra))poits.  Les  grands  comme  les  |)lu8 
petits  ont  montré  le  plus  vif  intérêt  à  l'occasion  de  sa  dernière 
maladie  et  les  habitants  de  Si  Roch  .surtout  l'ont  évidemment  témoi- 
gné à  sa  mort  en  demandant  que  tjon  corps  fut  enterré  dans  une 
voûte  qu'ils  ont  fait  construire  en  briques  à  côté  de  celle  où  repose 
le  cœur  du  fondateur  de  leur  église,  Monseigneur  Plessis  d'heureuse 
mémoire.  Los  regrets  que  tous  nourrissent,  le  drap  noir  qui  revêt 
jusqu'à  00  jour  le  banc  des  syndics  expriment  bien  le  deuil  général 
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qu'a  causée  pour  eux  la  perte  d'un  des  principaux  suppôts  de  cet 
arrondissement. 

"Le  convoi  funèbre  a  été  des  plus  nombreux  et  des  plus  respec- 
table qui  n'ait  été  vu  dans  Québec  après  celui  du  défunt  prélat  ; 
le  service  a  été  chanté  par  Monseiijneur  loCoadjutcur,et  deux  chan- 
tiers do  vaisseaux  à  St  Roc,  dont  un  avait  opposé  sa  dernière  élec- 
tion ont  tenu  le  pavillon  noir  hissé  pondant  toute  la  cérémonie.  Une 
maladie  de  foie  a  enlevé  à  l'âge  de  44  ans,  un  tendre  époux  à  une 
inconsolable  veuve,  un  affectionné  père  à  deux  tilles,  un  aimable 
compagnon  à  un  grand  cercle  d'amis  ot  un  brave  et  honnC-le  citoy- 
en à  son  roi  et  à  son  pays." 


tii 


CHAPITRE  TRENTE-SIXIÈME 


Débats  tlan.i  la  Chambre  d'Assemblée  concernant  les  bureaux  d'enregistrement. — 
Bill  de  M.  Vallières  de  Sl-Réal{iS26),— Discours  de  M.  Berihelol  (1827). 


Dc'iouis  plusieurs  anm'îes,  on  agitait  dans  la  Cliambro  d'assem- 
blée l'établissement  de  bureaux  d'enregistrement.  Si  l'on  parcourt 
les  journaux  de  la  Chambre  du  19  février  1819,  du  27  février  1821, 
du  4  i'évrier  1.S2.3,  du  29  novembre  1H23  et  du  1er  mars  1S25,  on 
verra  que  nos  législateurs,  tout  en  reconnaissant  l'importance  de 
cotto  question,  ne  pouvaient  se  résoudre  à  ado])ter  une  loi  défini- 
tive dont  lea  di-spo-iitions  se  seraient  appliquées  à  toute  la  province. 

Il  existait  cependant,  depuis  longtemps,  beaucoup  d'insécurité 
par  rap])orl  aux  litres, de  la  propriété  dans  les  conte.-sioiis  en  soc- 
cage,  et  d'incertitude  par  rajiporl  aux  charges  dont  ces  terres 
étaient  grevéos,  par  suite  de  la  manière  imprévoyante  dont  les 
concc.-sioris  avaient  été  faites.  Il  était  aussi  résulté,  dans  toute  la 
province,  des  pertes  et  des  maux  de  l'ignoraiice  des  lois  qui  règlent 
la  propriété  immobilière,  do  la  part  do  ceux  qui  étaient  intéressés 
dans  les  ventes  ou  autres  transports  de  la  propriété  (Ij. 

Un  bili  avait  été  ])iissé  à  cette  ell'et  dans  le  Conseil  législatif,  il 
y  avait  (ilusieurs  années,  mais  l'Assemblée  n'y  avait  pas  donné  son 
assentiment.  Une  i)areille  tentative,  renouvellée  en  1824,  sous  une 
autre  forme,  n'avait  pas  eu  plus  de  succès.  En  1825,  un  député, M. 
Simpson,  entama  de  nouveau  la  question,  mais  la  session  se  passa 
Bans  rien  conclure  à  cet  égard.  En  182(),  le  gouverneur  dans  sa 
harangue,  lois  do  l'ouverture  do  la  session,  disait  :  "  Le  défaut  de 
bureaux  d'enregistrement  a  été  senti  depuis  longtemps  comme  un 
très  grand  mal,  et  a  maintenant  détruit  la  confiance  dans  l'aliéna- 


(i)  Gazette  Je  Québec,  du  26  février  1826. 
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tion  des  biens  ;  et  cela  doit  avoir  omj)cc;lié  l'introduction  de  fonds 
dans  le  pays,  et  l'achat  des  terres,  ei  doit  porter  prc^judice  en  plu- 
fiieurs  manières  à  l'avancement  do  la  province."  C'est  ce  que  disaient 
les  marchands  et  les   sptScuiateurs. 

"  11  serait  avantageux,  dii^aifla  (lazettc  </6>  Qwéiec  du  L'.'i  jan- 
vier 18-M),  et  au  public  et  aux  particuliers,  que  le  propriétaire  qui 
désire  emprunter  de  l'argent  ou  vendre  son  bien,  eu'-  quelque  moyen 
de  montrer  clairement,  et  sans  qu'il  lui  en  coûte  beaucoup,  l'état 
de  sa  propriété.  Cola  tendrait  à  empêi  her  la  fraude,  à  rendre  l'em- 
ploi des  capitaux  plus  sûr,  et  conséqueniment  à  activer  l'industrie. 
Le  mal  dont  on  se  plaint  n  ayant  pas  été  senti  généralement  dans 
le  pays,  il  existe,  parmi  les  jiropriétaircs,  une  certaine  répugnance 
pour  le  remède  proposé,  comme  tendant  à  créer  des  places  et  des 
dépenses  inutiles,  résultat  que  les  actes  législatifs  ont  ci  souvent 
produit'sans  réaliser  le  bien  qu'ils  avaient  ))Our  objet." 

A  la  suite  de  la  harangue  du  gouverneur  un  député,  M.  Elan- 
chet,  le  27  janvier  182G,  propo>a  la  lecture  des  diverses  parties  des 
journaux  de  la  Chambre  des  années  où  les  débats  ,>,\ir  cette  question 
étaient  consignés  afin  do  la  ccms-iiiérer  de  nouveau  en  comité  géné- 
ral. Quelques  jours  après,  M.  Valliùres  de  Saint  liéal  informa  la 
Chambre,  qu'à  la  sollicitation  de  M.  Simpson,  il  s'occupait  de  pré- 
parer un  bill  pour  la  publicité  de  l'hypothèque  et  ]iour  la  sûreté 
des  créanciers  et  des  acquéreurs.  Ce  bill  fut  imprimé  pour  donner 
occasion  au  public  d'en  connaître  le  contenu  et  pour  que  les  mem- 
bres fussent  prêts  à  le  discuter  à  la  session  suivante.  La  Chambre 
décida  en  mcMiie  temps,  par  un  vote  de  15  contre  (J,  "  qu'il  était 
expédient  de  donner  plus  de  jiublicité,  v1ans  les  subdivisions  de  dis- 
tricts, à  certains  actes  passés  devant  notaire  et  portant  hypothè- 
que." Cette  résolution  étiiit  une  reconnaissance  de  la  nécessité  des 
bureaux  d'enregistrement  sur  laquelle  l'assemblée  aviiit  été  jusque 
là  presque  également  divisée.  Le  jirincipe  ayant  été  admis  |)ar  les 
deux  Chambres,  il  ne  devait  pas  tarder  sans  doute  u  être  mis  à 
effet  par  une  loi.  La  plus  grande  difficulté  paraissait  consister 
dans  le  défaut  d'organisation  légale  des  comtés  pour  l'adminis- 
tration de  leurs  affaires  locales. 

Les  lois  qui  concernent  l'enregistrement  font  tellement  liées  à 
la  profession  du  notariat,  que  l'on  géra  cUricux  de  lire  le  projet  de 
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lui  prépuio,  en  1820,  pur  M.  Vallièros  do  St-Réal.  Nous  en  don- 
nons lu  sub»lunco  tel  que  publiée  dans  la  Gazette  de  Québec  du  9 
mars  1<S2(3  : 

1.  Le  fçouvcrneur  nommera,  dans  chacun  des  arrondis.-ements 
qui  Mcronl  lornus  à  cet  etl'et,  un  ^rotlier  des  liypotliè{jueH,  dont  les 
lunoliuns  seront  limiti-es  à.  i'élenduo  de  rarrondinsemcnt. 

'1.  Les  greIHurs  des  hypothèques,  avant  d'entrer  en  exercice, 
juHtifKi'ont  de  leur  capacité  et  honiies  mœurs  et  ])rêteronl  serment 
devant  un  des  juges  de  leur  district,  et  en  obtiendront  de  lui  un 
cortilicat. 

3.  Les  dits  gretliers  tiendront  deux  registres,  dont  les  feuillets 
seront  cotes  ci  j>ar;i|ihés  par   un  juge. 

1.  Sur  l'un  de  ces  ^egi^l^es,  iionimé  le  Registre  des  Inscriptions, 
le  grellier  des  hyiiothèqiies  l'era  les  inscriplionfl  jjrescrites  pour  les 
hypothèques  et  privilèges  ;  sur  l'autre,  nommé  le  Registre  des 
Tituiseripiiuiis,  il  l'eru  la  Iran-ciiplion  des  actes  translatifs  de  pro- 
))riété  dans  les  cis  voulus  par  cet  acte. 

ô.  IjC  juye  fera,  à  la  jirenuère  page  de  chaque  registre,  ])rocès- 
verbal  du  nombre  do  feuillets  et  du  Jour  que  le  para|ihe  aura  été 
fait,  letiuel  sera  signé  par  le  dit  juge  et  par  le  grelKer  de  la  cour  à 
laquelle  il  a])partieudi'a.  Le  giether  aura  droit  il  un  honoraire  do 
])our  le  dit  procès  verbal  et  signature. 

t).  Il  lie  sera  laissé  ])ar  le  gretlier  des  hy|)othèqucs  aucun  blanc 
entre  les  insci'iptions  ou  traiisciiiitious,  à  peiue  do  destitution  et 
d'une  amende  de . 

7.  J^e  grellier  des  hypothèques  présentera  ses  registres,  à  me- 
sure qu  ils  seront  reiu(dis,  à  un  juge,  par  lequel  ils  seront  arrêtés 
au  bas  du  dernier  article,  avec  mention  do  l'état  du  registre  et  du 
nombre  de  i'euillels  reni]ilis,  et  si  le  juge  y  tfouve  aucun  blanc,  il 
en  dressera  )ii'oeèsvjrlial  ;  lequel  arrêté  sera  signé  du  juge  et  du 
grettier  de  sa  cour,  qui  recevra  pour  le  dit  arrêté,  signature  et 
]irocès  verbal  un  honoraii'c  de . 

S.  Le  gouverneur  désignera  par  proclamation,  dans  chaque 
arrondissement,  le  lieu  qu'il  jugera  le  plus  commode  et  le  plus 
central  ])our  le  greffe  des  hypothèques,  et  fixera  les  limites  des 
arrondissements. 

y.  Le  greffier  des  hypothèques  ne  pourra  faire  les  inscriptions 
et  transci'iptions  hors  du  lieu  désigné,  ni  en  tirer  les  registres, 
excepté  dans  les  cas  voulus  par  cet  acte,  à  peine  de  destitution  et 
d'une  amende  de . 

10.  Les  privilèges  sur  immeubles  ne  produiront  aucun  effet 
entre  créanciers  qu'autant  qu'ils  auront  été  inscrits  sur  le  registre 
des  inscriptions  dans  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  leur  créa- 
tion.   Sont  exceptés  de  la  formalité  de  l'inscription  :   1°  les  frais  de 
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justice,  2°  les  fVai.-s  funériiiros,  3^  les  frais  do  dernièro  maladie, 
4°  les  fournitures  pour  subsistance,  5°  les  ^a;Lçes  des  dome^tique8, 
(i°  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  proKts  seigneuriaux  échus 
depuis  dix  années  et  tous  droits  seigneuriaux  non  échus,  7°  les 
sommes  dues  par  dépo->itaires  dt-  justice. 

11.  Pour  la  conservation  du  privilège  du  vendeur  ou  autre 
bailleur  de  fonds,  il  suffira  de  transcrire  le  titre  sur  le  registre  dos 
transcriptions;  et  cette  transcription  faite  par  l'acquéreur  sera 
équivalente  à  inscription  en  faveur  ilu  vendeur  ou  autre  bailleur 
de  fonds,  et  du  prêteur  subrogé  au  droit  du  vendeur,  (|iii  pourront 
aussi  la  faire  faire,  si  elle  n'e>t  néjà  fuite  ;  mais  le grelHer  des  hypo- 
thèques sera  tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers 
les  tierces  personnes,  de  faiie  d  office  l'inscription  i-ur  son  registre 
des  créances  résultantes  de  l'acte  translatif  do  propriété. 

li\  Les  coliéritit;rs  ou  coimrtagt  ants  poui'ront  conserver  leur 
privilège  pour  la  soulte  ou  pour  le  prix  de  l'adjudication,  en  faisant 
inscrij)iion  dan-i  soi.xaiite  jour.'^  à  dater  de  l'acte  d(i  partage  ou  de 
licitatiun,  jiendant  lut-quels  soixante  jours  il  ne  |)Ouria  être  établi 
aucune  h^-potlièque  à  leur  })réjudice  sur  le  bien  chargé  de  soulte  ou 
adjugé  par  licitation, 

1.'5.  Les  architectes,  entrepreneurs,  mayons  ou  autres  ouviiers 
employés  à  construite  ou  réparer  des  maisons  ou  autres  bâtiments, 
et  ceux  qui  auront  piêié  les  deniers  pour  les  pi'Ver,  (onserveront 
leur  privilège  en  taisant  inscri|)tion,  dans  deux  mois  do  leurs  dates 
respectives,  P  du  marehé  ou  devis,  l'^  du  jiroLès  verbal  de  récep- 
tion des  ouvrages. 

14.  Les  créanciers  et  légataires  qiw  demantienl  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avtc  les  biens  de  Ihéiitier,  con.-ervcuint 
contre  les  créanciers  d>  s  héritiers  ou  re])ié.-entants  du  di'funt  sur 
les  iniuieubles  de  sa  Mic(  e>sion,  en  faisant  ins()'iption— sur  chacun 
des  dits  iiv.  .leubhs  dans  six  mois  à  compter  do  l'ouverture  de  la 
successi(jn,  pendant  les  |Uels  six  mois  il  ne  |jourra  être  établi  aueuno 
hypothèque  sur  ces  biens  pur  les  rejirésentants  du  défunt  au  préju- 
dice de  ses  cri-'unciers, 

15.  Les  créances  pi  ivilégiées.  sujettes  à  la  formalité  de  l'ins- 
cription, à  l'égard  desquelles  les  conditions  p/escrites  n'auront  pas 
été  observées,  ne  cesseront  jias  d'être  hypothécaires,  mais  riiyjH)- 
thèque  ne  datera,  à  l'égard  des  tierces  personnes,  que  du  jour  do 
l'inscription  qui  en  sera  laite. 

16.  L'^8  hypothèques  n'auront  de  préférence  entre  créancieis 
que  du  jour  de  rinscrij)tion  qui  en  sera  faite  par  le  créancier  sur  le 
registre  des  inscriptions. 

17.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent  :  1° 
l'hypothèque  des  mineurs  et  des  interdits  sur  les  immeubles  do  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  2°  celle  des  femmes  sur  les  immeubles  do  leurs 
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rauris  pour  leur  dot,  ropriscs  et  convcntionB  matrinioniulcs,  3°  cello 
du  douane  non  ouvert. 

18.  LeH  maris,  les  tuteurs  et  les  curateurs  aux  interdits  seront 
tonus  do  rendre  publi(jues  et  taire  inscrire,  sans  délai,  sur  le  registre 
des  iiibcriiitioiis,  les  liyp()thè(|ues  dont,  comme  tels,  leurs  liieiis  sont 
grevés;  et  si,  uyuni  nuiiiqué  à  faire  les  inscriptions,  ils  laissent 
pieiidio  aucun  privilège  sur  leurs  immeubles  sans  déclarer  ex]pres- 
sénient  les  dites  liypollièques,  ils  seront  réputés  stellionataires  et 
comme  tels  seront  contraignabies  par  corps. 

r.i.  Jics  subrogéstuleuis  seront  tenus,  souslcur  responsabilité 
personnelle,  de  vei'ller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  faites,  et  de  les 
l'aire  eux-mêmes  à  défaut  des  tuteurs. 

'10.  Au  défaut  du  mari,  etc.,  l'insci'iption  pourra  être  obtenue 
par  un  ])areiit  ou  un  ami,  soil  du  mari  (»u  de  la  femme,  du  mineur 
uu  de  1  interdii,  uu  })ar  la  femme,  le  mineui'  ou  l'interdit  lui  même. 

21.  JiOrsque,  par  contrat  de  mariage,  les  ))artics  majcuns 
seront  convenues  qu'il  ne  sera  i)ris  inscription  (pic  sur  certains 
immeubles  du  mari,  le  reste  sei'a  exein})t  de  l'hyiiotlièque  de  la 
femme  ;  mais  la  convention  de  ne  ])rendre  aucune  inscrijition  sera 
nulle. 

'22.  Lorsque,  par  l'acte  de  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  cura- 
teur d'inlertiit,  il  aura  été  convenu  qu'il  ne  sera  juis  inscription  que 
sur  certains  immeubles  du  tuteur  on  curateur,  le  reste  sera  exera]>t 
de  riiypothèqiie  du  mineur  ou  interdit. 

•J3.  Dans  le  cas  où  l'bypollièque  n'aurait  pas  été  restreinte  par 
l'acte  de  nomination,  le  tuteur  ou  curateur  jiourra,  si  elle  excède 
notoirement  les  sîiretés  nécessaires,  demander  qu'elle  soit  restreinte, 
et  la  denuiiule  en  ce  cas  sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur  ou  un 
curateur  ail  hoc.  et  sera  jjrécédée  d'un  avis  de  parents. 

24.  Le  mari  pourra  pareillement,  du  consentement  de  sa 
femme  et  de  l'avis  de  qtuitre  de  ses  plus  proches  pai'ents,  demander 
que  l'hypothèque  de  sa  femme  lioit  restreinte  à  une  partie  de  ses 
immeubles. 

25.  Les  demandes  des  maris,  tuteurs  et  curateurs  en  réduction 
d'hypothèque  seront  ])ortées  devant  la  cour  du  district  où  sera  le 
domicile  légal  du  mari,  mineur  ou  interdit,  et  ei  la  cour  prononce  la 
réduction,  les  inscriptions  prises  sur  le  reste  des  immeubles  seront 
rayées. 

2t).  Les  inscriptions  seront  faites  au  greffe  dans  l'arrondiseement 
duquel  seront  les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque. 

27.  L'inscription  ne  vaudra,  si  elle  n'est  faite  dix  jours  avant 
la  faillite  du  débiteur,  et  elle  sera  nulle  entre  les  créanciers  d'une 
succession  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire,  lorsqu'elle  n'aura  été 
faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  de  la  succession. 
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28.  Pour  opérei*  linscriplion  lo  créuncitr  j)r('hontcra  par  liii- 
mêmu  ou  i)ur  tierco  p-i'soiuu',  au  greffier  des  li^poilièques,  uncoxpô- 
Uition  autliontiquo  (lu  ju,i,'L'inc'rit  ou  do  l'ucto  qui  tiura  donne'"  niiiH- 
Haiico  uu  privilùgo  ou  lî  I  liyi)otla'quu,  avi  i;  doux  oi'duloM  {'(mlonant 
1"  les  iHUUH,  L'ic,  du  créancier,  cl  une  élection  île  domicile  de  >u  pari 
dans  l'urrondissenicnt  ;  '1'  les  noms,  etc.,  du  débiteur,  ou  une  dcisi- 
gnation  telle  que  le  greffier  J)ui^8e  le  reconiuiîiro  ;  iS"  la  date  et  la 
nature  du  titre  ;  4^  le  montant  du  capital,  exprimé  dann  le  titre  ou 
évalué  par  l  inscrivant,  et  des  accessoiics,  auisi  ([uc  I  ('poquo  de  l'cj- 
chéance  ;  ."io  1  iiidic;ilion  de  l'csjiéce  et  de  la  isituation  de  bien» 
chargés  de  l'hypotlièque  ou  privilège. 

2!t.  U^ne  «eule  in.-cription  con>ervera  les  liypotiièques  légales 
ou  judiciaires  bur  tous  les  imnicubies  du  dibilcur  situés  dans  I  ar- 
ronUi.-Hcment,  s'il  n'}'  a  convention  contiaire. 

;50.  Les  bypothèques  purement  légales  des  mineurs  ou  interdits 
et  (les  l'emnicH,  sur  les)  immeubles  de  leurs  tuieur>,  curateurs  ou 
maris,  et  lliypoilièqiie  du  douaire  ikjii  ouvert,  ^el■onl  in.-crites  sur  la 
représcntaluni  de  deux  céUulcs  contenant  ^eulcIn^nt,  lo  les  noms, 
domicile  réel,  etc.,  du  créancier,  avec  élt  eiion  do  domii  ile  dans  l'ar- 
rondissement ;  -'o  les  noms,  domicile,  état  ou  désignation  précise  du 
débiteur  ;  .^o  la  nature  d(!s  droits  à  con^ervcr,  et  le  nu)nliinl  de  leur 
.valeur  quant  aux  olj^  tsdéterniiius.  Les  iiisiii|(tiuns  sur  lesimmeu- 
bles  des  jjersonnes  décédées  pourront  .se;  iaiio  sous  lasimplo  désigna- 
tion du  défunt  drbitcur. 

oL  Le  greffier  transcrira  sur  son  registre  des  inscriptionw  le 
contenu  aux  cédules  ])iéseiitées,  et  remettra  à  l'inscrivant  l'cxpédi- 
diti(Mi  <iu  titre  et  l'une  <les  cédules,  au  pied  de  laciuelle  il  cerliHci'a 
rin8cripti(jn. 

o2.  L'inscription  ne  vaudra  que  pendant  dix  années,  passé  le- 
quel teinjis  il  faudra  qu'elle  soit  renouvelée  pour  avoir  ett'ct. 

3^.  L'inscri])lion  d'une  sonimo  capitale  ])ortant  intérêt  ou  arré- 
rages ne  conservera  riiypothètiue  des  intérC'ts  que  pourdeux  années 
outre  l'année  courante,  sans  préjudice  aux  inscriptions  qui  seraient 
pri.-cs  ])"UT'  le  sur|i]us  des  arrérages  ou  intérêts,  lesquelles  ne  porte- 
ront hyjiotlièque  que  de  leurs  dates  respectives. 

34.  Les  inscriptions  pour  les  hypothèques  légales  des  femmes, 
des  enfants  douairiers,  des  mineurs  et  des  interdits  auront  leur  effet, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  renouveler,  après  les  dix  ans. 

."^5.  Celui  qui  aura  pris  l'inscription  pourra,  ainsi  que  ses  repré- 
sentants ou  cessionnaircs,  changer  )iar  acte  authentique  le  domicile 
par  lui  élu  dans  l'arrondissement,  à  la  charge  d'y  en  élire  un  autre, 
duquel  changement  il  sera  fait  mention  sur  le  registre,  en  marge, 
à  l'endroit  de  la  précédente  élection  de  domicile, 

36.  Les  frais  d'inscription  seront  à  la  charge  des  débiteurs,  s'il 
n'y  a  convention  contraire,  maisilsseront  avancés  par  les  créancier» 
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ou  autres  rciiucrant  l'inscription,  cxcopté  pour  les  liypothèquit» 
légales. 

IM.  Les  frais  lic  la  transcription  requise  parle  vendeur  ou  autro 
Ijailieur  d3  fonds  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur,  s'il  est  encore 
redevable  au  vendeur  à  l'époque  de  la  transcription. 

iiS.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  |)euvent  donner  lieu 
entre  créanciers  seront  intentées  par  exploits  eignitiés  à  leurs  per- 
sonnes ou  au  domicile  élu  sur  le  registre,  nonobstant  le  décès  dus 
créanciern  ou  de  ceux  chez  qui  ils  auront  t'ait  élection  de  domicile. 

;}9.  Les  in8cri|ilions  seront  rayées  du  consentement  des  parties 
intére.-sées  ayant  capaciié  légale,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

40.  l'our  obtenir  la  radiation,  il  l'.uidra  déposer  au  gretfe  des 
hypothèques  re.xjjédition  de  l'acte  auihentique  |)ortaiit  consente- 
meni  à  la  radi.itioii,  ou  du  jugement  qui  I  ordonnera. 

■41.  Lorsque  la  radiation  ne  sera  pas  consentie,  elle  jiourra  être 
demandée  par  action  dans  une  cour  dans  la  juriiliclion  de  laquelle 
rin!scrii)tion  aura  été  faite,  e.xcepté  le  cas  où  elle  aurait  été  faite 
pour  sûreté  d'une  coiidumnalinn  éventuelle  ou  indélcrminée,sur  l'exé- 
cution ou  liquidation  de  laquelle  il  y  aura  instance  dans  un  ai^tio 
tribunal,  devant  leqiud,  i-lans  ce  cas,  la  demande  en  radiation  sera 
portée. 

4i'  Les  parties  |»()urronl  convenir  de  la  cour  à  laquelle  sera 
])ortée  la  demande  en   raiiialion. 

4-"!.  La  radiation  sera  ordonnée  lorsque  l  inscription  fuite  ne 
sera  i)a8  fondée,  ou  (jue  l'iiyjiothèque  aura   été  effacée  par   les  voies 


légales. 


44.  Lorsqu'il  aura  été  pris  dcs  inscriptions  sur  plus  de  fonds 
qu'il  ne  sera  nécessaire  à  la  sfuvté  des  créanciers,  il  aura  action  en 
réduction  ou  en  raiiialion  d'une  partie  des  inscriptions. 

4.5.  Les  inscriptions  sur  plusieurs  immeubles  seront  réputées 
excessives  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-uns  des  immeu- 
bles excédera  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des  cré- 
ances en  cajiital  et  acCcs.~oires,  à  moins  (jue  le  débiteur  n'ait  exjires- 
sément  consenti  Ihypothèque  spéciale  sur  les  dits  immeubles. 

40.  Les  in.scriptions  prises  d'ajirès  l'évaluation  faite  ]iar  le  cré- 
ancier, des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  n'ont  pas 
été  réglées  par  la  convention  des  parties,  et  qui  |iar  leur  nature 
seront  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées,  pourront  aussi 
être  réduites  si  elles  sont  trouvées  excessives,  ce  qui  sera  arbitré  et 
déterminé  par  la  cour  d'apiès  les  circonstances,  sans  préjudice  aux 
nouvelles  inscriptions  que  le  créancier  pourra  prendre,  avec  hypo- 
thèque du  jour  do  leur  date,  lorsque  l'événement  aura  porté  à  une 
somme  plus  forte  les  dites  créances  indéterminées. 


NOTARIAT   AU    CANADA 


3^3 


47.  Toute  porsonnequi  accordoruuno  hyiiotlièquc  sur  un  fonds 
dont  elle  iiuiM  liuiibfVré  o»  n'aura  |»as  lu  ]troj)rii''té,  sera  réputi'O 
hlollionatairc,  et  comnio  ti-llo  Hcra  oontraii^iiablo  |)ar  coi'|i8  pour 
l'oxéouiiori  do  non  oii^'ai^oiufiit. 

48.  Toute  poi'.-oiino  ipii  liyputliùquora  Hja'cialemuiit  un  l'end 
di'jà  HpûoialcintMil  liypotht'qiu'  pur  elle,  Haii.-<  le  déilarer,  Hera  pareil- 
Icnienl  réputée  hlollionaluire  et  C')ntrai;rnabio  par  eorps. 

4K.  Tout  eessionnairo  de  créance  inscrite  ou  dit>iienMée  de  Tins- 
eri|iti<in,  aura  les  môiue.s  droits  (ju'avait  le  cédant. 

"iO.  Sur  lu  deinainle  d'un  aicjiiéreui' tlininieulile  oudioil  réel 
inunobili' r,  I  aete  tianslatif  di-  la  propriété  sera  transc'rit  par  le 
greffier  de.s  liypollièi|UOM  Hur  le  n-ginire  des  transcriptions  daiiH  l'ar- 
rl)lldi^Hetn(Mlt  où  sera  ^^itué  l'ininieuldi^  ou  droit  réel,  el  il  en  sera 
donné  l'eeoiin.ii'S.ince  au  requéraMt  par  h,'  i;iellier. 

ijl.  LeH  (iN'anciorH  ayant  un  privilèj,'e  ou  liypoliièciue  hur  un 
ininieuhlc  ou  droit  ré'cl  dont  la  [)ro|iriété  aura  é'té  tratit'éi'ée  ])ai' 
acte  outre  vif'a  depuis  la  crétitioii  do  leur  liypotliè(iue  ou  priviléire, 
Hcront  tcuis  de  prendre  insciiption  dans  les  trois  mois  après  (pic  le 
tiers  déteiiteiii'  aura  tait  t  ranscrire  son  litre  d'acquisilion,  à  peine 
d'atlVanchis-etiicnt  du  dit  iiurneuliie  ou  dioii  réel  île  leur  privilùi^e 
ou  liypotlièf|uix  sauf  le  droit  île  .saisir  le  prix  entre  les  mains  du 
nouvel  ac(iucreur  s  il  no  l'a  déjà  )»ayé. 

ôli.  iios  privilèges  l't  lij'p  >tlic([ues  exemptés  de  rinseri])lion 
sont  exceptés  dcH  dispositions  de  l'article  |)iéi  édent. 

')'■].  La  traiiscripl  ion  d'un  a -(e -ur  le  re^ristre  des  iranscriptioiis 
aui'a  tous  les  oll'cls  de  rin^iiniatioii  de  cet  acte  d'ajirès  les  lois  exis- 
tâmes. 

54.  Tout  i^refîier  des  liy|iolliè([Ui's  nommera,  dans  un  mois  après 
son  entrée  en  exercice,  un  sulistilut  jiour  le(juel  il  sera  responsable, 
et  qui  le  remplacera  en  cas  d'absence  ou  de  nuiladie, 

')").  l'iU  cas  do  moit,  résii;nation  ou  démission  du  irrefïier  des 
hypoliièques,  .son  sub.^itut  le  reinj)'accra  Jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit 
nommé  un  suec-sseur. 

56.  L'acte  de  nomination  du  substitut  sera  double,  et  passé  sous 
le  seing  et  sceau  du  grelUer,  Il  en  sera  déposé  un  double,  dans  un 
mois  de  sa  date,  au  grotte  du  district  ;  l'autre  sera  dojujsé,  du  Jour 
de  sa  date,  au  gretl'e  des  bj'pothèques  de  ^arrondi^sement. 

57.  Le  substitut,  avant  d'agir  comme  tel,  prêtera  serment  et  en 

obtiendra  un  cortidcat,   à  peine  d'une  amende  de ,pour  le  ])aie- 

ment  do  laquelle  le  greffier  sera  responsable  solidairement  avec  lui. 

58.  Tout  giortier  des  hypotbèques  qui,  doux  mois  après  son 
entrée  en  fonction,  n'aura  pas  un  substitut,  encourra  une  amende 
de. 

50.  Los  greffiers  des  hypothèques  délivreront,  à  tous  ceux  qui 
le  requerront,  copie  dos  actes  transcrits  et  des  inscriptions  subsis- 
tantes sur  leurs  registres,  ou  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 
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00.  Les  ^lafflers  «eroiit  «vHponsablt'rt  du  préjudico  rôrtiilluiit,  lo 
de  roniirthi(»ii,«ur  leurs  roj^iHlivs.ilcslruiiscriplionH  d'uctoisdo  iniilutioii 
ol  des  iiiBcriptioris  rociiiisis  à  IcuivgivtlcH  ;  "Jo  dudôl'uulde  mention, 
dunu  leuiv  cerliticulH,  d  une  ou  de  plu.siuur.s  de»  inHciiplioiiHOxirttHn- 
les,  il  moins  (^ue  l'erreur  ne  provint  do  di'>iiçriUti()iiH  iiiMutlisuntes  qui 
ne  pourruient  leur  être  inipnlrcH. 

(il.  Tout  inuneuljle  à  I  e^urd  duquel  le  <^rettier  uuru  ouuh,  diina 
ses  curtiticalH,  une  ou  i>iu«ieurrt  cliargCH  InBcriteK,  m  duineureru 
uft'runclii  (Miuf  lu  reuponmiliililé  du  j^reflicr;  entre  k»  mains  du  nou- 
veau (lélenlour  qui  aura  obtenu  lo  ecriitic.it  depuis  re.\piratii>n  di'.s 
trois  mois  apiùs  la  tran>eriplion  de  fon  litre  ;  sauf  aux  cn^anciors 
leur  droit  de  saisir  lo  jirix  outre  ses  mains,  s'il  ne  l'a  pas  encore  payé. 

(il.  Le  greffier  ne  reluM  ra  et  ne  retardera  la  transcription,  l'itis- 
eription,  ni  la  délivrance  de>  cerliHcat^,  sous  peine  de  tous  dummu- 
ges  et  intérêts. 

()3.  Le  greffierliendra  un  troisième  logistrcsur  lequel  il  in.scrira 
jour  ])ar  jour,  de  suite  et  par  ordre  nuiaéiitiue,  sans  aucun  blanc  ni 
interligne,  et  avic  meniion  si  e'e>l  avant  ou  après  midi,  Ich  remises 
qui  lui  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  Cire  transcrit'. s,  et  de 
cédules  pour  êtres  inscrites,  et  donnera  aux  requérans  une  recon- 
naissance qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise 
aura  été  in.-crite,  el  il  ne  |i(Hirra  transcrire  les  actes  ni  inscrire  les 
cédules,  sur  les  registres  à  ce  ileslinés,  qu'à  la  diito  et  dans  l'ordre 
des  remises  qui  lui  en  auront  été  faites. 

(il.  l'our  toutes  contraventions  i  col  acte  pour  los(juelles  il 
n'est  spécialement  prononcé  aucune  iieine,  le  greffier  encourra  une 
amende  dont  le  maximum  scim  de et  le  minimum  de 

(jf).  Les  dommages  et  intérêts  seront  recouvrés  sur  les  greffiers 
pur  préférence  aux  amendes. 

()().  Jx'H  greffiers  des  hy  pollièqi.es  auront  droit  aux  émolumens 
suivans  :  l'our  la  transcription  d  un  acte, — par  (ont  mots  :  pour 
l'inscription  sur  un  seul  immeuble, —  :  ^urclla(lue  immeuble  uddi-, 
tionnel.—  ;  pour  une  reconnai>s.ince  de  la  romi.so  d'un  acte  ou  d'une 
cédule, — ;  pour  copie  ti'un  acte  transcrit, —  ;  d  une  inscription  sur 
un  seul  immeuble, — ;  sur  cbaque  immeuble  additionnel, —  :  pour 
certiticat  de  copie  de  transcription  ou  d  inscription, —  :pourcerti- 
ticat  de  l'existence  d'une  transcription,-;  de  l'exislenco  d'une  ins- 
cription sur  un  seul  immeuble, — ;  sur  cbaque  immeuble  addition- 
nel,— :  ])oiir  certiticat  do  la  noii-existence  u'in.scription  sur  un  seul 
immeuble, —  ;  sur  chaque  immeuble  additionnel— . 

(J7.  Les  peines  purement  pécuniaires  infligées  par  cet  acte  pour- 
ront être  locouvrées  uvee  dépens  i)ar  action  de  dette,  plainte  ou 
information,  et  moitié  en  ap|  ar.tiendru  au  roi  et  l'autre  moitié  au 
poursuivant.  Mais  si  le  pouisuivant  est  la  partie  ou  l'une  des  par- 
ties lésées,  l'amende  entière  lui  appartiendra. 
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♦!H.  Lo*  co'iiH  »li;  jiiiidictioii  civile,  iliucunc  dunfi  8i)n  n'HHort, 
uuroiil  i-i>iuiaiH.iuiic<-  dd  i':til  du  hlviliunut,  qui  nu  Huru  pas  r<^piU*^ 
crimo  public,  ni  piMirroru  dt'cuniur  lu  cuntraiiitu  pur  corpH,  qui  m'iu 
considJivo  comiiio  Haii.>lariiiiii  livilo. 

(»'.».  (.'oi  iiciu  nu  «  t'l»tMJiu  l'iih  iiux  terrfiecn  Hocugo. 

70.  (.'fi  ncii)  ii'iiura  foitu  ii  l'i'^ard  dent miiHuri plions  ot  inw.-rip- 
tionn  urdoniit'O»  q\ie  ilu — . 

71.  Ton.-»  pnvili'j^».»  il  liypollièqueb,  sujclb  ù  l'inHcriittion,  qui 
exi»iv;roni  U:  dii  jour,  pourront  i-lru  i'<Mif.frv»''M  duna  le\ir  ordre  re8- 
j>oi;lir  par  i'in^crijiii  M  qui  en  soru  luilu  duns  le  déijii  do — nioit)  ;i 
cotnptur  du  dit  jour,  cl  touH  ceux  de»  difH,  privilèges  et  hypoUiù- 
quoHqui  no  ncronl  jiont  imsirith  dune  le  dit  dilai  n'uuroni  run^  ni 
préf'i  runci!  i-niru  criunciuri'  qu'à  comiJlt'r  -ioulumcnt  de  l'inucripiion 
qui  on  Bora  faite. 

Co  bill  fut  pré^ent^■'  par  M,  Vîiiiiùrot  de  Sl-iii'al  lu-iu'.unt  luneH- 
Mon  do  18"J(5  1827.  Ce  ne  fut  qu  ujirÙM  une  lonsjue  UiscusHion  qu'il 
fut  cnKn  rejelO  le  28  février.  Sun  principal  adverfn,;!-  fut  M.  Amu- 
ble  Bt'rtliclot,  alorb  di'|)iilé  de  TroisUiviéres. 

Nourt  peiiHonw  qu'il  mTU  inléresMint  de  rcDroduive  le  difcinivs 
qu'il  pruiionyu  en  cette  occasion  et  qui  cont'  ''  ,  les  principii!  :8  rui- 
tiouM  qui  empG.Lèreni  1  adoption  tic  la  ni' •  ure  do  M  Vuiln^res  (Ij. 
Muribu:  r  l'oiatoir, 

Cetiue  je  regrette  lo  i)!u.s  en  i  mi>mont  oe.-.t  de  no  pouvoir 
opposer  a  riioiioial)le  nanibre  qui  iiouh  propose  co  bili,  uno  »^lo- 
(luoitce  égale  à  la  Hicnni.'.  (^ii'jlle  (pie  i-oit.  la  l'fiible-H"  de  mes  talt-nn 
oraloircM,  je  m'eugiiiferai  avec  contiaiice  da»iH  cette  intéree.'-anLo 
diacussioii,  étant  pir>uaà(^  (jue  j'.ii  la  vérité  et  laju.sticeci  ma  rêveur. 
Il  B'ai^it  dos  plus  glands  iniérèts  du  |jay«  ;  il  s'a^'it  de  wavo'r  mI 
nous  e.xpo.^cronrt  !■  .s  propriiilés  d<i  uo>  aneii^n.^  établiHMoiuonH  à  l'agio- 
tage, et  leurs  posses.scurs  à  l'e.xprojjriaiion.  Vous  voyez  que  dans 
co  moment  nous  mêlions  en  questic-n  tuulcs  no.s  loi»  et  toUos  nos 
liberté?!  politiques. 

L'ai/iiée  dernière  ce  sujet  tut  ^o^lmi8  à  nos  délibérations.  Comme 
tous  les  membres  que  je  vois  ici  ne  se  trouvèrent  pas  à  celte  'liscu.s- 
sion,  j  espère  que  l'on  lie  pardonnera  ^i  je  commence  par  rap[»eKr 
Hommairemeni  co  que  je  dis  alors. 

Je  considérai  les  bureaux  d'enregistrement  en  eux  mémos,  rela- 
tivement à  l'économie  politique,  et  relativement  à  des  principes 
généraux  et  à  la  |)olitique  du  paye. 

Considérons  ces  bureaux  en  eux  mêmes,  et  en  tant  qu'ils  peu- 
vcril  prévenir  des  fraudes,  j'ilacketone,  après  avoir  parlé  d'un  regis- 


(l)  Ce  discours  fut  reproduit  cir.s  ).t  Ga:.elle  cit  Québec  au  19  avril  1827. 
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tre  général  établi  fious  Iliiîliard  loi- pour  los  inortgii^os  faits  aux 
juif»,  kquel  ne  ]!ou'  avoir  Oté  él:il)li  «  ii  tavour  do  coh  créant  iorw, 
puifqu'ilH  étaient  alorrt  per.-écuU''»  par  li;  peuple,  ajoute  c^'S  purolen 
reiaarqunblcB  (liv.  2,  ch.  UO  ;  1,4,  «.h.  ;:i;{,  |».  i22  ;  Babnage,  U>h. 
dc8,fuif«,  p.  KiGL')  :  "  Jiihquàqihl  iioint  rriablissemont  d'u'ii  scm- 
"  biablo  registre  général  pv-urruit  r<.ni('dii.-r  à  ces  inconvéniens  ? 
c'cHt  un  sujet  qui  niérito  d  ôlrc  b  un  <('n>idéré.  Il  y  en  a  on  Ecophc 
et  dans  Ion  comtés  d' Y(M'k  et  do  Middlo.scx.  Mais  qui  Iquo  plausi- 
bles que  co.sdispoHitionH  puissent  paraître  on  théorie,  les  juges  les 
plus  capables  do  les  apprécier  ont  ou  dci;r,ind8  doutes  s'il  no  s'est 
"  pas  ôlev.'  j)lus  do  dispute^  dansées  cuîuiés  par  l'iiuittt  lUion  et.  par 
"  les  omis>ions  des  paities,  que  l'on  non  a  prOvtnu  par  l'usage  do 
"  ecs  regieiros." 

L'ordonnance  du  général  Murray  du  (>  novembre  1 7(î4  fit  éprou- 
ver à  cette  province  tous  les  iiioonvéniens  do  ces  bureaux.  J'ai  sou- 
vent entendu  dire  à  ùes  anciens  combien  ils  furent  à  obai'go  au 
pays  ;  et  n'oublii/n-i  pas  quo  l'on  introduisit  di.ns  le  môme  temps 
les  lois  anglaises.  Mai.s  bcureusenu'nt  quo  le  bill  de  Québec  nous 
délivra  de  cotte  ordonnance,  aill^i  que  dos  autres  pa8sé<  s  depuis  la 
conqucio  jusqu'à  cette  époque,  parce  que  dit  le  statut  *'  elles  étaient 
"  désavantageuses  à  l'état  et  aux  eirconst;incos  du  l)ays.  le  nombre 
"  de  ses  habitants  montant,  lors  de  la  conquête  à  plus  de  65  mille 
"  personnes  ()ui  professaient  la  religion  do  l'égiiso  do  Rome,  cl  qui 
"  jouissaient  d'une  l'orme  stable  de  constitution  et  d'un  sysième  de 
"  lois  depuis  une  longue  suite  d'iiutiées." 

Les  insinuations  et  le  contrôle  pratiqué  en  Fiance  étaient  des 
cspôeos  do  bureaux  d'enregisirement  créés  |)Our  lever  un  revenu  en 
faveur  du  roi.  Deni-arl  dit  que  les  besoins  de  l'état  ont  fait  établir 
en  différons  temps  )ilusiours  espèces  do  contrûlos  et  de  contrôleurs, 
qui  ont  été  suppiimés  au.-sitôt  que  les  circonstances  ont  changé; 
quo  Paris  et  plusieurs  provinces  s'en  racbetèront.  La  ville  de 
Lyon  (Ferrière,  Parf.  Not.,  1.  17.  ch.  .">),  si  célèbre  parses  manu- 
factures et  i*on  commerce,  en  obtint  l'abolition  à  la  charge  d'une 
imposition  annuelle  pour  on  tenir  lieu:  preuve  évidente  que  c'était 
une  nuisance   publique. 

L'inscription  établie  par.  le  code  Napoléon  est  aui-si  bursale, 
c'est  à,  dire,  i)0ur  lever  un  impôt.  Il  n'y  a  qu'à  lire  Paillet  (p.  573) 
pour  s'en  convaincra.  Il  explique  dictinctement  combien  doit  rece- 
voir le  tisc,  et  combien  doivent  recevoir  les  employés.  Ce  qu'il  y  a 
de  ti'ès  remarquable,  c'est  que  les  auteurs  des  l'andectes  française» 
(vol.  15,  p.  :5)  ont  le  même  doute  que  Blackstone  sur  les  effets  de 
cette  inscriptitm. 

L'établistioment  do  ces  bureaux  violerait  les  secrets  des  familles, 
si  religieusement  confiés  par  nos  lois"  aux  notaires.  Qui  no  prévoit 
pas  A  combien  do  procès  pourraient  étro  exposés  de  légitimes  posses- 
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«eurs,  81  lours  titre-i  t'-taient  livrés  aux  regards  avides  do  riches  plai- 
deurs de  mauvaise  (ui,  qui  prutileraietil  de  quelques  points  faibles 
pour  acheter  quelques  lilre.i  douteux,  afin  d'intenter  des  procès  qui 
seraient  d'autant  plus  uJieux  que  de  leur  côté  ils  n'auraient  d'au 
tires  risques  a  courir  que  quelques  irais,  tandis  que  du  coté  de  ces 
honnêtes  po?8es-eurs  il  s'ugir.iit  dj  toutes  leurs  espéraneeset  de  tou- 
tes K'urs  fortunes  '?  Si  l'on  considère  que  ces  bureaux  ne  peuvent 
ni  prévenir  toutes  les  frauJes,  ni  remédier  aux  inconvéniens  qui 
résultent  d<  s  hypothèques  légales,  aussi  bien  que  le  ferait  le  réta- 
blissement du  "vellionai  que  l'on  a  imprudemment  laissé  tomber  en 
désiieiude,  il  me  semble  que  la  meilleure  choteà  faire  serait  de  reje- 
ter let  bureaux  et  de  rétablir  les  peineu  du  stelliunat,  qui  punissent 
par  I  emprisonnement,  ju.^qu  au  paiement  des  dommages  et  intérêts, 
ceux  qui  vendent  des  propiiéiés  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ou 
qui  les  hypothèquent  comme  fiunches  de  charges  et  d'hypothèques, 
quoicju  elles  en  soient  grevee«. 

(JoUftidéroiiM  maimenanl  celte  question  en  tant  qu'elle  se  ratta- 
che a  l'économie  poliiiqne,  eetle  science  qui  nous  enseigne  comment 
se  t'ormeni,  se  distribuent  et  se  cunsoniinent  les  riche:>Bes. 

On  nous  dit  que  le  défaut  de  bureaux  d'enregistrement  a  détruit 
la  eontiaiice  dans  l'aiiénaiion  des  biens,  a  empêché  l'introduction  de 
(omis  dans  le  pays,  et  l'achat  de  terres,  et  doit  porter  préjudice  en 
plusieurs  manières  à  l'avancement  de  la  |.>ruvince. 

Quelles  sont  donc  les  jjcrsonms  (jni  ont  entante  ces  spécieux  pré- 
textes ?  (^ueUiues  mareiiand»  qui  dédiraient  se  livrer  ù  de  nouveIKs 
spéculations  de  commerce  daim  le  dessein  de  relourntr  uu  plus  viie 
dans  hur  pays  natal,  atin  d  y  jouir  en  repos  de  leurs  fortunes  acqui- 
ses pal  mi  nous.  J^es  produits  de  l'industrie  du  pays  ne  suffisent  pas 
pour  couvrir  le  montant  des  importations  :  il  leur  faut  ameublir, 
pour  ainsi  dire,  la  pro|»riété  foncière,  alin  d'ou  (aire  un  nouvel  obji-t 
de  commerce.  Souvenez-vons  bien  que  ce  n'est  que  depuis  la  lan- 
gueur qu'éprouve  notre  commerce  qu'ils  ont  misée  système  en  vogue. 
Ils  se  rtgurent  donc  que  les  habitan.tdu  pays  ignorent  que  la  fortune 
la  plus  assurée  est  la  propriété  foncière.  Suivons-les  dans  leurs 
erreurs.  Les  bureaux,  disent  il-,  laciliterontriniroduction  des  fonds 
dans  le  pays.  La  raison  nous  dit  que  le  pays  n'a  pas  besoin  de  l'in- 
troduetion  do  fonds  ou  de  numéraire  ;  que  ce  n'est  pas  ce  qui  lui 
manque  ;  mais  qu  il  a  besoin  do  plus  d  industrie,  et  surtout  d'un  plus 
grand  débouché  ])Our  Icb  produits  de  son  industrie  ;  que  ce  manque 
de  débouché  est  spécialement  ce  qui  |iaralyse  Ij  développement  de  ses 
ressources.  Pour  mieux  signaler  l'erreur  dj  nos  adversaires  sur  la 
nature  de  la  richesse,  écoulons  ce  quo  dit  '"^-iy,  ce  suvunt  qui  jouit 
d'une  si  grande  réputation  en  Europe.  "  C'est  une  grande  erreur, 
"  dit-il,  de  croire  que  le  capital  de  la  société  ne  consiste  que  dans 
"  son  numéraire... Un  capital,  dans  le  sens  le  plu»  étendu,  est  une 
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"  accumulation  devaleurs  souslraiUs  àla  coiisumtiiulion  iniiiroduc- 
"  tivo.  Lo  capital  d'une  nation  se  coniposM;  de  tous  It-s  eu  pi  taux  des 
"  particulieiH  ;  et  phiH  la  nation  cet  indu!<tiien8u  et  prospère,  et  jilus 
"  son  capital  en  arj^ent  est  peu  de  eliu.-e.  comparé    avec  la  totaliti') 
de  868  capitaux."    Il  n'y  a    pus  quuri  Fninya  s  (|ui  parle  ainci  ;  les 
auteuvrtd'un  ouvrage  e.>((iiné,  intitulé  iSijsteiiKitic  Education,  qui  hui* 
vent  en  général  la  théorie  d'Adam  Smith,  ^'expriment  ainsi  :  "  Lo 
principe  Ibndiimental  de  ce  que  l'on  nomim.'  ie  ^'y^lèn^e  mercantile, 
''  est  que  la  riche8!«e  conhi-*te  en  nioniiiiic,   en  or  ou  en  ai^mt.     La 
"  facilité  d'échanger  ces  métaux  jourun  autre  objet  dont  on  a  besoin, 
"  l'habitude  que  l'on  s'eut  faite  par  là  d'évaluer  la    richcK-e  de  cha- 
"  que  individu,  a  rendu  cette  erreur    au«si  nutvirclle   que  irénérale.  " 
Maintenant   voyons  ce  qu'il   nous  hiut   de  iiunicriiitv  dans  ce 
pays.     Voici  ce   que  dit   8ay  :  '-(Quelle   (|ue  Miit  l'jibondjince  ou  la 
"  rareté  du  numérairej  comme   on  a   be>oin  d'une   certaine  somme 
"  pour  consommer  tous  les  échanges,   lo   iiumér;iire   auii:menle  en 
"  valeur  à  n)e^ure   ([u'il   décline  en    (luaiilitc,  el   décline  en   valeur  à 
"  mesure  qu'il  augmente  en  quantité.     S'il  y  a  pour  trois  milliars de 
"numéraire  en  France,  et  qu'un  événement  quelconque  nduise  cette 
'f  quantité  de  francs    à  L5U0   millions,   ci  s   l.riOotnillions  vaudront 
'•  autant  que  les  trois  milliuis,    pouvaient   valoir."    Suy  évalue   la 
totalité  des  ca})itanx  do  l'Agkterre  à  deux   milliars  trcii'  cent  mil- 
lions dé' livres  steiling,   et  la   valeur  totale  des   es)èc(s  qui   circu- 
laient eu   Angleierie   avantle    |  ajiicr  montuiie,  sniv;uit   iiux  qui 
l'ont  )iortée  ie  ])lus  haut,  n'ext  édiiii  pas  47   millions  sterling,  c'est- 
à-dire  là  5(Je  purtie  de  hon  capital  environ.  Smith  ne  l'éviiluait  qu'à 
18  millions  :  ce  ne  seniit   pas  la  127e  partie  de  son  capital.  Colqu- 
houn,  dans   l'état  statistique  qu'il   donne  dis  deux   provinces  du 
Catiada  en  1H15,  évalue  lis  ca]>itiiu.\  des  deux  j)roviiices,  tontes  les 
terres  et  les  éilitices  j)iihlics  i  onipris,  à  L'4  millions  quatie  cent  mille 
livres  sterling. et  le  numéraire  en  circulation  à  ;{(H),()()UI  ;  ce  qui  fait 
la  81e  partie  de  tout  son   capital.     (Jela   aiuionceiMJt  un  degré  d'in- 
duiîtrio  assez  con>idéial»!e  pour  un  nouveau  pays, mais  très  inférieur 
à  celui  de  l'Angleterre.     Mais  maintenant,  au  moj'en  des  deux  cent 
■    mille  livres  des  deux  banques  qui   circulent  en   cette  province,   on 
peut  affirmer  sans  crainte  que  l'on  y  a  doublé  depuis  ce   temps  lo 
numéraire  en  circulation. 

Ces  bureaux  feront  ils  entrer  de  l'argent  dans  le  pays  ?  11  est 
permis  d'en  douter.  Mais  supposons  pour  un  moment  qu'ils  en 
fassent  entrer,  et  voyons  quelles  en  seraient  les  conséquences.  D'a- 
bord une  hausse  du  prix  des  denrées  et  de  la  main  d'œuvre  en  serait 
la  suite.  Mais  cette  hausse  serait  bientôt  suivie  d'une  perte  pro- 
portionnelle dans  les  ))roduits  de  l'industrie  destinés  à  l'exporta- 
tion. Les  exportation»  suffisant  moins  à  couvrir  les  importations,  il 
s'ensuivrait  une  sortie   forcée  de  l'or  et  do  l'argent,  laquelle,  par 
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contre-coup,  serait  bientôt  suivie  de  la  baisse  dos  denrées,  de  la  main 
d'œuvro  et  dos  biens-fonds.  Tel  qui  aurait  emprunté  une  somme 
d'argent  qu'il  croyait  no  pas  égaler  le  quart  de  la  valeur  de  sa  pro- 
priété, pourrait  se  trouver  cruellement  trompé,  si,  j^ro^sé  de  payer 
son  créancier,  ses  biens  suffisaient  à  peine  pour  acquitter  sa  dette. 
Pour  prouver  que  cis  théories  ne  sont  pas  vaine»,  considérons  ce 
que  produisent  ici  les  banques.  Elles  ont  versé  dans  la  circulation 
du  comme-ne  un  numéraire  factice  et  surabondant,  et  par-là  elles 
ont  élevé  le  prix  des  denr-  s  et  de  la  main  d'œuvro.  Mais  lor.-que 
les  produits  de  notre  indusuie  sont  portés  chez  l'étranger,  là  la  fic- 
tion cesse,  et  ce  sont  ceux  dont  les  produits  sont  à,  meilleur  marché 
chtz  eux  qui  ont  l'avantage  sur  nous.  Enùn  ils  gagnent  et  nous 
perdons.  Uemarquons  que  cet  état  de  cbone  produit  dos  banque- 
routes, et  que  la  perle  e^-t  surtout  pour  les  marchands  de  la  métro- 
pole. Lorsque  j'annonçais  ces  princi|.>e8  au  conimeiicenionl  de  l'an- 
née dernière,  je  ne  me  doutais  pas  que  si  peu  do  temps  après,  notre 
commerce  de  Ijois  tt  de  jîotasso  dû  éprouver  un  si  grand  revers.  Je 
ne  dis  rien  dos  yrains  ni  dos  pelleteries,  car  depuis  quelques  années 
ces  deux  branches  de  commerce  sont  presque  ])ordues  pour  nous. 
D'où  je  conclus  que  nous  ne  devons  chercher  à  faire  entrer  le  numé- 
raire dans  le  pays  que  par  le  moyen  des  échanges  ou  de  la  vente 
des  produits  do  notre  industrie.  C'est  le  seul  moyen  protitable,  et 
c'est  une  source  de  richesse  bien  plus  intarissable  que  l'or  et  l'argent. 
Les  iiartisans  des  bureaux  d'enregistrement  disent  quu  leur 
défaut  ou  manque  détruit  ta  confiance  dans  l'aiiénatiû)i  des  terres, 
et  a  empêché  l'achat  des  terres,  ils  prétendent  donc  faire  fleurir  le 
pays  en  engageant  les  agriculteurs  à  vendre  leurs  terres  !  Et  moi 
je  réponds  qu'on  le  fera  tieurir,  que  l'on  augmentera  ses  ressources 
agricoles  en  donnant  gratuitement  les  terres  non  concédées,  en  lots 
d'une  médiocre  étendue,  à  tous  ceux  qui  do  bonne  foi  ^'oudront  s'j- 
établir  et  qui  en  donneront  une  garantie  au  gouvernement  ;  que 
cela  avancerait  bien  plus  promptement  l'établis-emont  du  pays  que 
la  pratique  de  concéder  ces  terres  à  des  spéculateurs  et  à  des  favoris, 
au  préjudice  do  l'humble  industrie,  qui  se  trouve  i)aralysée  en  fai- 
sant l'achat  d'une  terre,  ou  en  d'autres  termes,  qui  n'a  jjas  do  fonds 
Butiisans  pour  faire  à  la  fois  les  frais  de  l'acquisition  et  ceux  du 
défrichement  de  ces  terres.  Cotait  là  le  plan  qu'avait  formé 
George  Trois,  suivant  la  proclamation  du  général  Murray  du  1er 
mars  1765.  C'est  dans  un  pays  agricole  que  nos  spéculateurs  espè- 
rent faire  adopter  leur  système  de  mettre  toutes  nos  terres,  toutes 
nos  propriétés  foncières  en  vente  !  X'est  ce  pas  comme  si  l'on  pro- 
posait une  loi  pour  engager  le  militaire  à  vendre  ses  armes,  l'avocat 
à  vendre  sa  bibliothèque,  l'ouvrier  ses  outils  ?  Ne  serait-il  pas 
plutôt  bien  plus  sage  do  rendre  l'aliénation  des  terres  encore  plus 
difficile,  à  l'exemple  des  lois  anglaises  ?  car,  sans  terre,  que  devien- 
vrait  l'agriculteur  ? 
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Passons  maintenant  aux  considi'rutions  géni^ralos  et  politiques. 
C'est  ici  que  la  question  s'agrandit  :  elle  met  en  présence  ley  deux 
plus  grands  int(5rêt8  du  payn,  l'agriculture  et  le  commerce.  Je  pré- 
tends que  l'on  doit  soutenir  ces  doux  branches  de  notre  industrie, 
«ans  donnera  l'une  le  moyen  de  détruire  l'autie. 

Qui  demande  ces  buieaux  ?  Ce  i-ont  piinci|talcnient  les  amis  de 
l'union,  ces  hommes  contre  U-squrls  celte  chambre  lui to  depuis  si 
long  lemps,  qui  cont  enfin  vnusà  bout  de  fasciner  le-*  yeux  ilc 
beaucoup  do  marchands  et  de  Ciipitalistes  on  les  (luttant  par  les 
plus  belles  espérances,  ils  croient  bien  cuchi  r  leur  secret,  mais 
examinons  leurs  déniarchcs,  il  sera  très  facile  de  dévoiler  leurs 
motifs.  Ils  ont  obtenu  du  iiarlenient  impérial  que  les  toîvnships  de 
cetre  province  lussent  régis  parles  lois  anglais»  s;  que  la  tenure 
do  nos  tiefs  pût  être  changée  en  frane  et  t  ommun  woccage  ;  et  lu 
passiitiOn  de  l'acte  du  comminedu  Canala.  Ils  prétendent  que 
la  langue  l'ranyftice,  dans  laquelle  on  doit  tissigner  ert  vertu  de  l'or- 
donnance de  17^5  les  Canadiens  jmrlant  fiançais,  n'et-t  psis  api'lica- 
ble  à  ceux  qui  sont  nés  depuis  la  conquête.  ]']t  sur  ce  principe, 
<jui  nous  répond  que  domain  ils  no  prétendront  pas  aussi  que  l'exer- 
cice do  la  religion  de  Komo  et  que  les  Idis  françaises  n'ont  été 
promises  qu'aux  Canadiens  néH  avant  lu  eoiuniôto  ':"  Joignez  à  ci  lu 
les  |)rét(ntions  exorbitantes  de  certains  personnages  qui  s'efforcent 
do  no  faire  opérer  l'insiitulion  royale,  en  fi-.it  d'éducation,  qu'en 
faveur  de  l'église  anylicuno,  et  pourrons  nous  douter  un  ini-tant 
que  les  amis  do  l'union,  après  avoir  manqué  do  l'obtenir  en  gros, no 
tabSent  tous  leurs  efforts  pour  loblj-nir  on  détail  '!  8i  l'on  ajoute 
encore  à  cela  la  compagnie  (jui  se  forme  j)our  acheter  les  terres  de 
la  couronne  et  du  clergé,  l(  s  (iOO,OOOI.  dus  aux  deux  bai  ques,  ce 
projet  avoué  d'établir  ces  bureaux  ]tour  lacilitir  l'acquisition  des 
terres,  et  assurer  les  hypothèques  qu  ils  obtiendiont  pour  sûreté 
de  prêts  d'argent,  le  projet  dernièrement  éclos  do  foinier  un  con- 
grès des  provim  es  anglaises  de  l'Amérique  septentiionalo  j)our  en 
régler  les  grands  intérêts,  qui  ne  craindiu  pas  de  voir  bientôt  les 
anciens  habitants  du  pays  jirivés  de  Icuis  terres  et  de  leurs  lois  ? 
La  consi  quence  s(  ra  la  perte  de  leur  influence  dans  lu  représenta- 
tion, et  do  toutes  les  institutions  qui  leur  bont  chères.  L'expro- 
priation des  anciens  habitants  du  pays  no  s'opèret  elle  pus  assez 
promptement,  sans  créer  nous  mêmes  des  moyens  d'agiotage  ten- 
dant i\,  l'accélérer  encore  davantage  ?  Au  moins  convenons  que  la 
conduite  des  unionnaires  donne  lieu  aux  plus  noirs  soupçons. 

Mais  laissons  là  l'union,  et  considérons  ce  sacrifice  que  ces 
spéculateurs  exigent  que  nous  fassions  des  intérêts  agricoles  en 
leur  faveur.  Suivant  le  cours  ordinaire  des  choses,  les  produits  de 
l'agriculture  doivent  tomber  dans  le  commerce.  C'est  l'agriculture 
qui  doit  eu  former  la  branche  nourricière.     Sans  l'agriculture,  le 
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commerce  n'a  point  de  matières  premières  sur  lesquelles  il  puisse 
opérer.  SunHcommerco,ragricultrur  ne  peut  jouir  que  d'une  manière 
iniparfuite  du  fruit  de  au«  pénibles  travaux.  S'il  fallait  pourtant 
détruire  une  do  ces  deux  branches  d'industrie,  je  le  dis  sans  hésiter, 
il  nous  vaudrait  cent  fois  mieux  proscrire  le  commerce.  Les  deux 
peuvent  et  doivent  s'entre  soutenir,  et  c'est  ce  qu'il  nous  convient 
d'i  faire  «ans  sacrifier  l'une  pour  1  autre.  Kn  cela  nous  imiterons 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  où  les  propriétaires  obtiennent  la  con- 
tinuation dos  loits  relatives  aux  céréales,  en  dépit  des  réclamations 
des  commerçans  ot  des  autres  classes  de  la  société.  Mais  pour 
quelle  raison,  nacritiant  tous  nos  intérêts  agricoles,  mettrions-nous 
toutes  les  terres  du  pays  à  l'encan  par  l'établissement  de  ces  buraux 
destinés  à  en  contenir  les  attiehes  "i"  On  parle  do  moralité  !  Est-ce 
que  les  lois  sont  f.iites  en  faveur  des  usuriers,  des  iiitrigans  et  des 
impiudens  '.''  Ija  morale  enseigne  t  elle  à  tenter  le  ])auvre  ou  le  mal- 
heureux, atin  do  parvenir  à  lui  faire  vendre  sa  terre  'l  Nos  princi- 
pes religieux  repoussent  lo  prêt  à  intérêt  ;  nos  habitudes  y  répu- 
gnent. Ces  bureaux  qui  favorisent  le  prêt  et  facilitent  rexprojiria- 
lion,  ne  seraient  donc qu  en  faveur  du  |)lus  petit  nombre  de  la  socié- 
té. Nos  lois  8uppo>ent  que  chacun  doit  se  soumettre  aux  consé- 
quences de  ses  actions.  A  qui  doit  s'en  prendre  le  i-iehe  avide,  qui, 
trompé  par  l'espoir  d'un  résultat  incertain, risque  un  capital  certain 
dans  uiif;  spéculation  incertaine  ?  t^ui  est  plus  à.  plaindre,  la  famille 
ruinée  par  une  entière  expropriation,  ou  le  capitaliste  qui  no  |)erd 
qu'une  partie  de  son  superflu  ?  Mais  de  quoi  peuvent  se  plaindre 
les  commerçants?  n'ontils  pas  dans  les  attaires  de  commerce  toute 
la  partie  des  lois  ungl.-iises  qu'ils  peuvent  désirer  ?  Ne  peuvent  ils 
pas,  pour  sûreté  de  leurs  créances,  faire  périr  dans  nos  prisons, 
contre  1  humanité  et  contre  l'usage  des  nations  les  plus  ])0licée8,  les 
jilus  honnêtes  débiteurs  ?  N'exercent  ils  pas  la  plus  grande  influence 
dans  les  trois  branches  de  la  législature,  sans  compter  celle  qu  ils 
ont  au  delà  des  mers  ?  Ne  possèdent-ils  pas  avec  la  plus  grande 
sûreté  possible,  les  plus  belles  propriétés  de  Québec,  de  Montréal  et 
des  campagnes  les  plus  riches  de  la  jirovince  ?  Nul  sentiment  de 
jalousie  ne  me  domine  :  qu'ils  prospèrent,  que  toute  industrie  jjros 
père.  La  science  économique  nous  apprend  que  le  commerce  est 
une  branche  d'industrie  plus  lucrative  que  l'agriculture.  Ainsi,  si 
l'une  des  deux  devait  ruiner  l'autre,  il  est  évident  qucce  ne  serait 
pas  le  commerce  qui  aurait  rien  à  craindre.  Au  contraire,  les  agri- 
culteurs canadiens  ont  tout  à  redouter  des  tentations  auxquelles  les 
ex;posont  lo  luxe  ruineux  que  l'on  se  plaît  à  répandre  chez  eux  ;  ce 
luxe,  qui  fait  si  pou  d'heureux,  qui  fait  tant  de  malheureux,  ^t  qui 
produit  tant  de  crimes.  Ne  serait-il  pas  plus  utile  ot  plus  généreux 
de  les  préparer  de  longue  main  à  des  changements  favorables  au 
perfectionnement  de  la  civilisation,  en  introduisant  dans  toutes  les 
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])artie8  du  pays  réduculion  ékMiienlaire  et  Ich  iiolionH  de  lo\i8  le» 
genreK  d'industrio  productive  les  plus  n('ceb^ailT8  ?  Pourquoi  à 
chaque  instant  les  agiter,  les  (ontiariir  jiar  de  subites  innovations  ? 
Par  quelle  f'atalilt' le  principe  delà  stabilité  dts  institutions,  qui 
est  rej^ardé  par  les  souver!^in^  de  rKnrope  comme  lu  plus  saye,  ne 
seniit  il  pas  applicable  ici?  Blacki-tcne,  ce  jurisc•<)n^ulle  si  juste- 
ment vanté,  se  récrie  i-ouvent  coiitre  (  ette  i'iireur  de  changer  les 
lois.  Tous  CCS  changcuienis  qui  ont  fait  Jtius  de  bn'ches  à  nos  ins- 
titutions depuis  cinq  ou  six  ans,  que  nous  n'en  avions  éprouvé 
depuis  1774  jusqu'à  cette  époque,  et  d'autres  dont  on  nous  menace 
tous  les  joins,  ne  sont  ]iun  iiiveiités  dans  la  métroj  oie  ;  ils  sont 
suscités  par  des  |)cr^onne  aveuglées  par  des  intérêts  particuliers,  et 
par  des  ennemis  du  pays,  qui  lroni]jeiit  le  ministère.  Let-  prétex- 
tes dont  on  se  sert  pour  introduire  parmi  nous  cUte  inqui.^ition 
nierc:intile  ne  i)euvent  fC  soutenir  aux  ymx  de  la  raison.  Il  i'iiut 
i|ue  ceux  qui  i  ous  proposent  comme  moyens  d'eniiehir  le  pays  une 
extrême  l'aeiiité  de  faire  des  emprunts  et  d'aliéner  nos  biens  tond>, 
s'imaginent  |  arier  à  des  barlares,  ou  qu'ils  aient  bien  peu  n  fléchi 
sur  la  formation  de  la  richesse,  l'our  (-avoir  comment  se  font  les 
fortunes,  que  chacun  ce  lappille  comment  ceux  qui  ont  nus.-i  s'y 
sont  pris,  et  l'on  verra  (|Ue  c'est  par  l'économie  qu'elles  se  conser- 
vent. Si,  jtassant  des  individus,  nous  j)ortons  nos  legards  .sur  les 
nations,  nous  voyons  que  ce  fut  à  cette  source  illtaIi^^^able  de  lu 
richesse  que  Tyr,  Carlhagc,  Venise,  Gênes  et  la  Hollande,  dans  des 
temps  plus  ou  moins  reculés,  durent  leur  splendeur,  (  t  que  l'Aiigle- 
terje  doit  aujourd'hui  le  premier  rang  qu'elle  oecu])e  ]iarmi  Us 
nations.  l>'un  autre  côté,  que  sont  deviniis  les  Espagnols  et  les 
Portugais  avec  leurs  abondantes  miuis  d'or  et  d'aigent  du  nou- 
veau monde  ?  Jlsont  iierdu  leur  industrie,  et  après  avoir  joué  un 
très  gi*and  rôle  sur  le  théâtre  du  monde,  ils  sont  tombés  aux  der- 
niers ranifs.  (Qu'ont  produit  les  billets  de  la  banque  de  Law,  les 
ordonnances  de  liniendanl  liigot,  les  a-hignats  de  la  révolution 
française  "i"  la  ruine  d'une  immen^e  quantité  de  iamilUs.  J\lais  on 
mo  dira  :  Vous  j)arlez  de  temps  d'engouement  et  d'erreurs  publi- 
ques. D'accord,  mais  il  me  semble  que  lessouhaits  fotmés  pour  ces 
bureaux  ressemblent  assez  aux  recherelus  delà  l'ontaine  de  Jou- 
vence. 

Il  est  rare  que  la  cause  qui  force  à  emprunter  ne  mette  pas  le 
débiteur  dans  l'impossibilité  de  s'acquiter  et  ne  comble  sa  ruine.  Il 
y  a  des  e.Nceptions,  mais  ce  n'est  pas  là  dessus  qu'il  faut  fonder  la 
lortune  publique.  Quant  à  la  vente  des  biens  fonda,  nos  lois  ne  la 
regardent  pas  aussi  favorablement  que  les  autres  actes,  puisqu'elles 
la  révoquent  pour  lésion  d'outre  moitié.  Dans  les  cas  ordinaires  on 
peut  dire  que  celui  qui  entame  ses  biens  fonds  approche  do  sa  ruine. 
L'expropriation  serait  donc  lu  suite  de  ce  système,  et  cette  expro- 
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f)riation  opérerait  principalement  sur  la  classe  agricole.  II  est  de 
'intérêt  du  gouvorneraent  de  conserver  cette  classe  loyale  et  tidèle. 
Quoiqu'elle  parle  français,  elle  a  défendu  le  pays  en  1775,eile  a  déjoué 
les  complots  de  sujets  parlant  anglais  qui  trahissaient  la  cause  do 
la  mère  patrie.  Dans  notre  dernière  guerre  avec  les  EtutsUnis, 
cette  classe  d'hommes  si  souvent  attaquée  et  calomniée,  s'est  encore 
signalée  en  défendant  les  intérêts  do  la  métropole.  Dans  la  réalité 
cette  langue  française  dont  on  lui  fait  un  reproche,  est  peut  être  la 
barrière  la  plus  puissante  que  l'Angleterre  puisse  oppo.-or  à  nos 
voisins.  Quelle  plus  grande  garantie  peut  avoir  un  gouvernement, 
de  la  tidélité  do  ses  sujets,  que  leur  attachement  au  sol  par  le  lion 
de  la  propriété  ?  Si  en  Franco  la  grande  masse  de  la  nation  ne  prend 
aucune  |)arl  aux  discordes  entre  ios  nllra  et  les  lilji^raiix,  c'est  que 
la  sagosse  do  Louis  XVIII  avait  luibiloment  prévenu  la  parti«  ipation 
de  la  ciiusse  agricole  à  ces  contostations  politiques,  en  garantissant 
aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  la  p(jhses8ioti  do  leurs  iiornl)rou- 
sos  et  petites  |»ri>priétés.  Je  sais  bien  quo  certaines  gens  dôsii'ont 
voir  nos  pctilos  proi)riLt('8  de  lacam])agiie  se  réunir  entre  les  mains 
do  quoUiuos  grands  propriétaires,  comme  on  le  voit  en  Angleterre. 
Mais  on  Angleterre  la  masse  de  la  nation,  qui  se  compose  do  nianu- 
facturierSjO!  commerçants  et  d'artisans,  est  citadirio,et  je  dirai  aussi, 
et  parfois  très  lomuanto.  Mai-*  commonl  Lom]xiror  l'Angloterre,  où 
tout  e.-<t  conimorco,  avoi;  le  Canuda  où  le  commerce  décroit  tous  les 
jours,  avec  le  Canada  qui  n'a  qu'un  débouché  |)récairo  etaccidontel 
dos  produits  de  son  indusirie,  land.s  quo  le  commerce  de  la  métro- 
polo  s'étend  sur  toutes  ks  parties  du  globe  '! 

Voilà  ce  que  je  disais  l'aniiéodornièro.  Je  fus  fortement  soutenu 
par  qui'lqncs  honorables  membres  amjs  du  paj's.  (^ue  nous  répondit 
riionofiiblo  membre  qui  nous  présente  ce  projet  '!  Son  bill  n'était 
pas  ciK'oro  imprimé,  loui  ce  quo  nous  en  savions,  c  est  quo  son  rédac- 
teur avait  prin  pour  ba.>e  de  son  travail  l'inscription  établie  par  le 
code  Napoléon.  Le  savant  autour  ite  ce  bill  convint  que  des  bureaux 
d'eniogistrinient  devaient  produire  les  maux  que  nous  prédisons, et 
assura  qu'il  était  trop  l'ami  do  son  pays  })o  ir  mous  en  proposer  de 
semblables,  et  qui;  son  bill,  n'avait  pour  objet  que  la  ]>ul)licilé  des 
hypothèques  et  la  sûreté  d(  s  acquéreurs.  La  majorité  decotto  cham- 
bre désiiait  lui  donner  l'avantage  de  mettre  ses  idées  au  jour,  nous 
en  passâmes  par  là.  D'après  cet  aveu  de  l'honorable  membre,  il 
me  semble  que  pour  le  forcer  à  se  ranger  de  mon  ccité,  je  n'ai  qu'à 
lui  prouver  que  son  bill  contient  l'établissement  d'un  bureau  d'en- 


registroment. 


Cici  M.  Vallières  interrompt  M.  Berthelot  et  dit  qu'il  recon- 
naît que  son  bill  en  ott'et  tend  à  établir  des  bureaux  d'enregistre- 
ment). 
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Puisque  l'honorable  membre  me  dispense  de  cette  preuve,  je 
maintiens  toutes  les  objections  que  je  lui  ai  opposées.  Mais  avant 
que  de  donner  les  nouvelles  observationn  que  j'ai  à  faire  contre  son 
projet,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  quelques  mots  sur  les  raisons  que 
le  (savant  jurisconsulte  vient  de  nous  offrir  en  nous  le  prtisentant  de 
nouveau. 

Il  me  semble  que  l'élégant  auteur  de  ce  bill  eût  beaucoup  mieux 
fait  de  nous  prouver  la  néceS'^ité  d'établir  son  pystômo  en  le  faisant 
dériver  de  la  nature  des  choncs,  ou  de  toutes  ley  circoiiHtancos  où  se 
trouve  le  pays,  que  de  s'en  tei;ir  à  quelques  ])rinci|)e8  ^'énéraux  do 
morale  et  de  justice  qu'un  sophiste  peut  dans  tous  îts  cas  api^liquer 
à  volonté  en  faveur  du  pour  et  du  contre.  J'admire  avec  quelle 
sagacité  il  a  été  so  jeter  dans  la  plus  haute  antiquité,  pour  prouver 
la  nécessité  d'établir  ces  bureaux,  en  allant  clieicber  (  hez  les  Grecs 
des  signes  ])ul)lics  de  nij-i'Othèque,  et  dans  les  plus  anciennes  loi^  des 
Romains  les  brandons  qui  annonçaient  aux  passans  qu'un  immeu- 
ble était  hypothéqué.  Je  ne  m'arrêterai  p:is  à  la  jnri-prudcnce  des 
Grecs  qui  a  si  peu  do  rapport  à  la  nôtre,  non  j)lus  qu'à  cette  partie 
des  lois  romaines,  car  la  république  do  Jîome  ne  s'étendait  guùres, 
alors,  au  delà  de  l'enceinte  de  ses  murs  :  tout  ce  qui  aurait  pu  con- 
venir à  un  si  petit  état,  ne  saurait  convenir  ù  un  :ai>si  vaste  terri- 
toire que  le  nôtre.  Au  surplus,  les  JîoiiKiins  adoptèrent  les  peines 
il  stcllionat,  et  je  crois  que  c'est  là  vraiment  la  pîirtie  de  leurs  lois 
qu  il  nous  conviendrait  de  rétablir,  et  cela  li'autant  plus  volontiers 
que  l'honorable  membre,  après  iivoir  mis  à  cotitrihution  toutes  ses 
lumières,  toute  sa  sagacité,  est  obligé  lui-même  d'avoir  recours  à  ce 
moj-en  comme  la  dernière  ressource.  Il  tie  faut  pourtant  jias  croire 
que  nous  ])uissions  être  impunément  e.\posés  à  toutes  ces  es|)êces  de 
fraudes.  Les  lois  criminelles  d'Angleterre  les  répriment  sous  la 
dénomination  de  r^Acrt^,  lorsque  quelqu'un  oblienl  de  l'argent  sous 
de  faux  prétextes.  C'est  en  dernière  analyse  en  quoi  consiste  lo 
stcllionat.  Les  lois  no  nous  mantiucnt  pus.  le  malheur  est  que  l'on 
prend  })eu  de  peine  pour  h  s  exécuter.  L'honorable  membre  nous 
dit  que  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait  lui  opi)oser  lo  décret  volon. 
tairo,  pareo  qu'un  vendeur  do  mauvaise  foi  ne  s'y  soumettra  pas  ; 
il  aimera  miou.x,  dit-il,  attendre  qu'il  puisse  trouver  une  dupe.  Mais 
lorsqu'un  vendeur  objecte  au  décret,  n'est  il  pas  évident  qu'il  veut 
tromper  ?  et  tout  homme  prudent  n'ost  il  pas-là  suffisamment  averti 
qu'il  no  doit  point  acheter  ?  P]st  il  donc  si  difficile  d'acheter  sans 
courir  de  risque  ?  la  prudence  ne  dit  elle  pas  qu'avant  d'acheierun 
immeuble,  on  doit  s'informer  des  circonstances  morales  et  pécuniai- 
res du  V'Mideur,  consulter  les  titres  pour  voir  si  lui  même  ou  ses 
auteurs  ne  l'on  point  chargé  de  quelque  douaire  ou  de  quelque 
hypothèque  ?  Que  l'honorable  membre  me  dise  s'il  serait  en  peine 
de  mettre  son  client  en  sûreté  à  cet  égard.     Il  n'y  a  donc   que  les 
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imprudents  qui  s'exposent.  Mais,  dit  l'honorable  membre,  Ilonri 
IV  et  Louis  XIV  tentèrent  de  donner  de  la  publicité  à  l'hypothè- 
que. Comme  ces  lois  étaient  bursales,  on  les  engagea  à  les  aban- 
donner. Mais  les  inscriptions  du  code  Napoléon  sont  aussi  bursales, 
et  elles  n'ont  pas  été  révoqués.  Je  réponds  à  cela  que  Henri  IV  et 
Louis  XIV  étaient  do  grands  rois,  qu'il  aimiiiont  leurs  peuples,  et 
qu'ils  TO  iai-isèrent  fléchir.  Mais  comment  se  fait-il  qu'il  no  vienne 
pas  à  l'esprit  de  notre  savant  compatriote,  que  fei  ces  tentatives 
lurent  ubandunnées,  c'est  que  l'on  on  ressentit  les  inconvcniens  ? 
Quant  à  Napoléon,  i'n'avait  en  vue  que  d'enrichir  le  ti.sc  ;  il  n'avait 
aucune  att"ection  paternelle  pour  les  Français  :  cet  homme,  qui  en 
sacriHait  cent  mille  par  an  à  son  ambition,  fut  inflexible  :  tout  j)lo- 
yait  nous  hou  sceptre  de  i'er. 

Venons  eiitiii  au  bill  soumis  à  nos  délibérations.  Il  permet  à 
l'exécutif  (le  croi  r  des  arrondisse  mon  s,  et  des  greffes  ou  bureaux 
d'enregi-trcmonls  partout  où  hou  lui  semblera.  Jx;  nombre  est  indé- 
tiiii,  et  il  c-t  hors  de  noire  pouvoir  de  dire  où  il  y  en  aura  et  où  il 
n'y  en  aura  pas.  11  charge  euoiiuénient  les  anciens  l'iabli^semens 
du  p.-iy.s  de  bureaux  oungistres  de  li-auscription,  d'inscriiition  et 
de  rt  cejition  d'actes,  ou  mêuie  tomi  s  qu  il  en  o.xeMijAo  spécialement 
les  tou-iiships.  .(ai  cru  d'alxtid  (juc  c'éliiit  [»ar  une  prédilection  par- 
ticulière pour  ces  nouveaux  éuiblisseineus  ;  mais  le  liill  que  le  con- 
seil législatif  nous  a  envoyé  ^i  à  propo.-*  pour  établir  Ihypothèque 
et  des  bureaux  it'eruvigislrement  dans  ces  endroits,  m'a  délionipé  à 
cet  égard. 

^Maintenant  (■om])tons  avec  soin  combien  nous  coûtei'a  le  sacri- 
fice que  l'on  exige  de  nous,  et  jugeons  s'il  est  raisonnable  de  i)ayor 
aussi  clu)'  une  institution  dont  les  Franyaisse  rachetaient  en  j)ayant 
des  sommes  nés  considérables  à  leurs  rois.  Vax  estimant  la  ])ojiu!a- 
tiou  de  cjtte  pmvin .0  à  environ  ."iOll.OOO  âmes,  on  j)eut  admettre 
qu'il  y  en  a  un  cinquième  ou  cent  mille  personnes  qui  passent  cha- 
cune un  acte  par  an.  C'est  une  nouvelle  es|iùcede  dépense  inconnue 
jusqu'à  ce  jour,  qui  mettra  entre  les  mains  des  nouveaux  employés, 
pour  la  transcri|>tion,  rinscri])tionet  la  réception  de  chaque  acte,  au 
moins  cinq  srhellings  ;  ce  n'est  j)as  assez,  mais  pour  faire  un  compte 
rond,  je  dis  cent  mille  jnastres  par  an.  Le  plus  grand  nombre  des 
eontractans  aura  des  voyages  plus  ou  moins  longs  à  faire,  des  frais 
d'auberge,  des  passages  de  rivières,  et  tous  peniront  plus  ou  moins 
de  temps,  Je  mets  encore  cinq  schellings  par  chaque  acte  ;  ce  qui 
fera  cent  mille  autres  piastres.  On  n'osera  plus  faire  d'affaires  sans 
visiter  ces  bureaux  ;  les  spéculateurs,  les  curieux  et  les  intéressés 
iront  les  inspecter,  et  souvent  consulteront  un  avocat  à  ce  sujet. 
Pour  les  salaires  dos  fonctionnaires,  pour  perte  de  temps,  frais  de 
voyage  et  pour  consultation  je  mets  encore  cinq  schellings  par  acte, 
ce  qui  forme  encore  cent  mille  autres  piastre.s.  «Ce  n'est  pas  tout  ; 
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ces  bureaux  vont  engendrer  de  nouvelles  espèces  de  contestations. 
Le  d<5biteur  voudra  f'iiiro  libérer  une  partie  de  ses  immeubles  de  l'hy- 
pothèque, pour  sûreté  de  laquelle  il  prétendra  qu'une  autre  portion 
de  ses  biens  est  suffisante  ;  le  créancier,  qui  craint  toujours  do  per- 
dre>  contestera  :  nouveau  genre  de  procès  avec  appel  quand  le  cas 
y  écherra  ;  beaucoup  do  ces  procès  pourront  coûter  plus  de  cent 
livres.  Voici  une  nouvelle  espèce  de  porte  encore  sujette  à  procès, 
tel  créancier  do  bonne  foi,  qui  sans  bureaux  d'enregistrement  aurait 
recouvré  le  montant  de  sa  créance,  par  quelqu'une  de  ces  négligen- 
ces ou  omissions  dont  parle  Elackwtone,  ou  peut  être  parce  qu'un 
autre  ci'éancier  aura  usé  de  quelque  nise,  ou  paice  qu'il  aura  fait 
plufi  de  diligence  que  lui,  perdra  ^a  créance,  laquelle  perte  ))Ourra 
être  accompagnée  do  frais  de  justice.  Je  suis  bien  modéré  comme 
vous  voyez,  car  je  n'évalue  cette  dernière  espèce  de  |)erte  et  de  pro- 
cès de  nouvelle  création  qu'à  cent  mille  autres  piastres  par  an.  Mes 
quatre  cl)a|)itre8  do  frais,  do  dépenses,  de  procès  et  de  pertes  créés 
par  CCS  bureaux  iont  bien  au  moins  cent  mille  livres  courant  par 
année,  s'ils  n'en  font  pns  deux  cent  mille.  Et  nuilgré  cette  dépense 
énorme,  notre  savant  rédacteur,  ne  pouvant  parer  à  tous  les  incon- 
véniens,  est  obligé  d'avoir  recours  aux  peines  contre  les  stollionatai- 
res.  Ne  serait  il  |)as  plus  raisonnable  de  rétablir  ces  peines  immé- 
diatement '.''  Ni'Us  allons  payer  si  cher  une  cliose  pour  laquelle  les 
Français  payaient  si  volontiers  alin  de  s'en  débarras.ser  !  Mais  on 
me  dira  :  Vous  exagérez  la  dépense,  vous  voudriez  nous  faire 
accroire  que  ces  bureaux  surpasrseront  tous  les  iui]iôt8  prélevée  dans 
la  province.  Eh  bien  !  vérifiez  mon  calcul  ;  et  poui  dOmontrerquo 
bien  loin  d'avoir  cherché  à  exagérer,  observez  bien  que  j'ai  omis  do 
compter  les  anciens  actes  qu'il  faudra  porter  à  ces  bureaux,  les  ins- 
criptions qu'il  faudra  renouvelertousiesdix  ans,  et  quantité  d'autres 
])rocès.  d'oppositions  et  d'amendes  qui  sont  créés  par  ce  bill,  et  l'on 
sera  aussi  convaincu  que  moi,  que  l'on  prétend  faire  ]iayer  annuel- 
lement plus  de  cent  mille  livres  courant  |iour  épargner  à  des  8j)écu- 
latours  et  -X  des  imprndens  quelques  centaines  do  louis  par  an.  Quo 
l'on  juge  maintenant  si  je  n'ai  pas  le  droit  do  résoudre  le  grand 
doute  de  Blackstone,  et  d'affirmer  que  le  remède  sera  cent  fois  pire 
que  le  mal. 

Ici  se  présente  une  concidération  morale.  Sur  qui  pèseront  ces 
bureaux  ?  Sera-ce  le  luxe,  comme  nos  impôts  ?  non,ce  sera  surtout 
sur  la  classe  des  débiteurs,  sur  les  agriculteurs,  entin  sur  cette 
classe  dont  l'industrie  journalière  est  la  plus  nécessaire  à  la  société 
et  la  moins  récompensée,  et  cela  en  faveur  do  quelques  grands  capi- 
talistes, d'agioteurs,  d'usuriers, d'imprudens  et  d'une  nouvelle  créa- 
tion de  fonctionnaires.  N'est  il  pas  contre  tous  les  principes  do 
l'humanité  et  de  la  justice  que  les  représentans  du  peuple  fournis- 
sent de  nouveaux  moyens  au  riche  d'opprimer  le  pauvre  ?  Mais  au 
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sujet  de  cotte  nouvelle  création  do  fonctionnaires,  qu'il  me  aoit  per- 
mis do  citer  ici  un  passage  de  Say  (liv.  1,  ch.  1.'}),     En  parlant  des 
produits  immatériels,  comme  de  ceux  des  médecins,  des  avocat8,des 
acteurs  et  dos  employés,  il  ditquu  le  capital  de  la  société  ne  reçoit 
aucun  accroi.ssemont  direct  du  travail  do  ces  hommes  industrieux, 
parce  que  lours  produits  sont  consommés  à  mesure  qu'il  sont  créés. 
"  En  conséquence,  lorsqu'on  trouve  le  moyen  do  rendre  plus  néces- 
"  saire  le  travail  do  hommes  industrieux,  on  ne  fait  rien  pour  la 
"  prospérité  pubiiquo  :  on  aujLçmontant  ce  genre  do  travail  impro- 
"  ductif,  t»n  en  uugmonto  en  luGmo  temps  la  consommation,  (^uand 
"  cette  consommation  est  uiuijouissaiico,on  peut  s'en  consoler  ;  mais 
*'  quand  elle  mC'ino  est  un  mal, il  faut  convenir  qu'un  somhiable  sys- 
"  lèmo  est  déplorable  :  c'est  ce  qui  arrive  partout  où  l'on  complique 
"  la  législation.  Le  travail  des  gens  do  loi,dovenunt  plus  connidérablo 
"  et  plus  dilticile,  occupe  plus  do  monde  et  se   paie  plus  cher,   (^u'y 
"  gagnetou  ?  d'avoir  t*es  droits  mieux  défendus  ?  non  certes  :  la  com- 
"  pliciition  dos  lois  est  bien  plutôt  favorable  à  lu  msiuvaiso  foi,  en  lui 
"  offrant  de  nouveaux  subterfuges,   tandis  qu'elle   n'ajouie  jamais 
"  rien  à  la  solidité  du  bon  droit.     On  y  gagne  do  phudor  plus   sou- 
vent et  plus  longtemps."  Co  savant  n'était  point  payé  pour  soute- 
nir la  cause  que  je  sers  avec  tant  d'ardeur  et  de  conviction,  il  écri- 
vait dan.s  le  calme  du  cabinet,  il  no  fcsait  que  traiter  en  grand  dos 
véritv's  également  applicables  dans  tous  les  temps  et   dans  tous  les 
lieux. 

Laissons  l'i  les  fonctionnaires  publics  et  passons  à d'autros con- 
sidérations. Les  précautions  que  l'on  prend  en  faveur  de  quelques 
imprudents  aliii  de  lo8  garantir  de  quelques  j)eiles  résultant  de 
douaires  ou  d'hypt)ihèques  cachées,  ne  semblent  elles  pas  étranges, 
dans  ce  moment  surtout,  où  toutes  nos  institutions  qui  nouw  sont 
les  plus  chères  sont  attaquées  de  toutes  parts  ?  Prend-on  autant  de 
])eine  pour  préserver  lu  vie  et  la  propriété  des  citoyens  contre  les 
bandes  organisées  de  voleurs  et  do  liions  quiinonilent  le  pays  '{  Mais 
ces  biiroau.K,  pour  des  considérations  bien  inférieures,  mettent.pour 
ainsi  dire,  sous  caution  la  population  toute  entière,  et  lui  font 
garantir  k  grand  trais  que  quelques  imprudents  ne  seront  pas  dupes. 
N'e^t  co  pas  pour  un  coupable  punir  cent  mille  innocens  '.''  Nest  ce 
pas  faire  plus  do  cas  de  quelques  intérêts  pécuniaires  que  de  la  vie 
dos  hommes  ? 

11  y  a  cent  ans  que  l'on  a  commencé  à  introduire  des  bureaux 
d'enregistrement  dans  deux  comtés  en  Angleterre  ;  les  cinquante 
autres,  pour  les  raisons  sans  doutes  données  par  Blackstone,  n'en 
ont  pas  demandé.  Et  pourtant  ces  bureaux  sont  moins  à  charge 
en  Angleterre,  où  il  n'y  pas  d'hypothèques,  et  où  jtar  conséquent 
ils  ne  servent  que  pour  les  actes  translatifs  de  propriété.  Ici  où 
tous  les  actes  passés  par  des  notaires  portent  hypothèque,  ces  bu- 


598 


HISTOIRE  DU 


reaux  seraient  beaucoup  plus  à  cliarge  ;  car  pour  un  acte  transla- 
tif do  propriété  que  l'on  passe  chez  un  notaire,  on  en  panse  huit  ou 
dix  autres  :  d'où  il  résuite  que  ces  bureaux  seraient  huit  ou  dix 
fois  |ilus  à  charge  en  ce  pays  qu'il  no  sont  dans  lu  partie  de  lu 
Irrundo  Hretagno  où  ils  ont  été  ail  mis.  Kn  Franco  l'inscription, 
quoique  biirsale,  est  infiniment  moins  dispendii'uso  que  no  seraient 
ooH  bureaux  en  ('uiiada.  Il  y  a  on  F'Vunco  81  dé|iartemtnts  ;  chiique 
département  est  subdivisé  en  |)luHieuiH  arrondissomonts,  ayant 
chacun  un  chef-lieu  pour  l'udministrution  do  la  justice,  on  sorte 
que  les  distances  k  parcourir  sont  do  pt-u  do  ''onséqucnco  ;  les  salai- 
res payés  aux  em|)loy('s,  suivant  le  iableuu  doniié  par  l'aillet,  Hont 
do  f),  H)  et  20  Hous  ;  l;i  part  du  ii-*c  est  d'un  |»ar  mille  du  capital 
des  cri  aiicos  itiHcrilos,  et  d'un  et  demi  pour  cent  du  ])rix  intégral 
di's  mulatiouh  do  propriétés  foncières  qui  sont  transcriles  sur  les 
régislns.   iMuis  eu  Canada,  quoiiiue  les  bureaux   proposrH  ne  soient 

ÎVAH  hursaux  (j"  veux  parler  du  piésenl,  car  Je  ne  garatitis  pas  (ht 
avenir),  ils  soraieiit  iiilinimeui  plu-4  dispendieux  (m'il  m-  pour- 
raient l'être  eu  France.  Los  distances  i\])ai(ourir  dans  notre  j)ays 
Heraienl nécessairement  plus  grandes  à  raison  de  la  paucité  de  la 
])opiilation  et  à  raison  du  grand  yv'iK  de  nos  f'iiixMionnaircs,  et  pour 
Ci's  coMsidér.itious  j'istiiae  i|u'ils  CDÙteraienl  beaucuup  plus  (jucn 
France.  Mais  nue  con-idération  que  nous  ne  devons  jamais  ju-rdre 
de  vue,  c'fst  qu'en  Anglelrrrc  et  en  France  ces  bureaux  ne  pi'uvent, 
avoir  les  mêmes  conséquences  politiques  (|ue  nous  avons  i\  redouter 
ici. 

Ces  bureaux  seraient  très  inju>tes  à  réy;ard  du  débiteur  qui  a 
consenti  des  obligations  avant  leur  création,  ear  il  ne  pouvait  pas 
pi'i'Voir  que  cette  luiuvelle  foinialiié  pouvait  lexiioser  i'i  ruiner  son 
crédit  avant  l'ée.héance  de  sa  dette,  l'ib  !  qui  sait  si  dans  bii  n  des 
cas  cette  |)'rte  de  crédit  n'emi  êclierait  pas  le  dévelo|)peinent  des 
moyens  d  industrie  sur  lesquels  des  débiteurs  auiaienl  le  droit  de 
fonder  leurs  ewpéranci  s  de  s'acquitter  ? 

Tjc  premier  sonfHe  de  la  vie  est  le  premier  pas  vers  toutes  les 
infirmités  humaines,  est  le  premier  pas  vers  la  mort,  (^u  y  at  il 
donc  d'étrange  que  les  hypothèques  aient  des  inconvénients  comme 
toutes  les  institutions  humaines  sans  aucune  exce|ition  quelconque? 
Mais  malgré  tout  cola,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  hj'pothè- 
qiies  ont  fait  plus  do  bien  au  commerce,  qu'elles  ne  lui  ont  nui. 
Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  supposons  pour  un  moment  que 
nous  n'aurions  pas  d'hypothèquo.  Lu  conséquence  serait  que  dans 
tous  les  cas  un  débiteur  malhonnête,  qui  prévoirait  sa  faillite, pour- 
rait vendre  d'avance  ses  immeubles  et  soustraire  ses  meubles  aux 
poursuites  de  ses  créanciers,  ou  s'il  était  honnête,  les  leur  laisser  à 
partager.  Mais  au  moyen  da  l'hypothèque,  le  créancier  prudent  a 
toujours  un  avantage.    Je  dis  prudent,  car  l'homme  qui  no  sait 
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apprécier  ni  le  moral,  ni  les  circonHtunces  pécuniaires  deH  person- 
nes, DO  doit  poinl  faire  d'afTuirea,  ou  «'il  fait  des  pertes,  il   ne  doit 
s'en  prendre  qu'à  lui-raôme,  sans  se  plaindre  de  notre  jurisprudence. 
Et  quel  est  donc  lu  pays  au  monde  où  les  imprudents  ne  soient  pas 
plus  exposés  que  les  autres  à  subir  des  pertes  et  où  l'on  puisse  har- 
«liment  contracter  sans  H'expo:ser  à  aucun  danger  'l  Ce   n  est  pas 
aux  rô^çlos  du  droit  privé  que  l'on  s'en   prend  on  Angleterre    pour 
se  rendre  compte  des  portes  qu'éprouvent  les  commor^jants.     La 
langueur  qu'éprouve  notre  commerce  n'est  qu'une  suitode  l'état  do 
celui  de  la  métropole.     Mais  cet  esprit  do  l'union  qui  exploite  avec 
une  activité  incessante  toutes  les  circonstances  qui  se  présument,  au 
désavantage  des  anciens  Labilunts  du  pays,  se  donne  bien  do  gardo 
d'attribuer  il  leur  vraie  cause  les  revers  de  notre  commerce.   Il  '.il- 
sit  avec  avidité  cette  occasion  de  calomnier  nos  lois  el  nos  institu- 
tions.    (^uaiiL  à  moi,  j'ai  eu   souvent  occasion   d'observer,  pendant 
ma  pratique  de   seize  ans  au  barreau,  que  des   marchanils  anglais 
ont  recouvré  des  délies  ù.  la   faveur  do   rbypotbèqiie,  sans  laquelle 
ils  n'auraient  eu  (pTiin  dividende  coinine   en   Anglelene,  où  il  est 
bicr   m'us  dillicile  (jii'ici  de  faire   vendre  un  immeuble,  et  où  il   est 
aut-  ■  uilHciie  qu  ici  de  priver  une  feinnie  de  son  douaire. 

Liés  marcbaiids  anglais  d'audelà  des   mers  (je   ne    jtarle  poinc 
de  ceux  qui  demeurent  ici,  car  ils  ne   sont  guère?>  que  les  facteurs 
ou  agents  de.-^  ])reniiersj  voudraient  ils,  pour  rendre  lu  pareille  aux 
nuirthands  canadiens,    faire   inscrire    les  billets  jiruniissoircs  (\u'\\ii 
80u>crivent  ou  les   balances  do  comptes  qu'ils  l•eeoIlnai^>ellt  devoir, 
sur  des  registres  j^ublics  '.''  non,  sans  douU',  ils  ne  le  voudraient  p.is. 
C'cil  pourtant  à  quoi  nous   réduirions  nos  inarcbands    canadiens  si 
nous  .-idoptions  ces  bureaux   (lu'oii  nous  demaiule  avec   tant  d  ins- 
tance :  car  détonnais   tout  eiéiuicier   exigerait   de  no.-  nuircbands 
des  hypoibèques  au  Hou  de  billets  ou  do  règlements  de  iompte.  afin 
de  les  faire  inscrire   dans   (cs  bureaux.     S'ils  n'acquie-^aienl  point 
à  sa  demande,  ils  seraient  poursuivis   et   les  jiigement.-   ^eraient 
imni  diutemenl  portés  à  ces  bureaux.  N'est  ce  pas  à  peu  pris  coniiuo 
si  nous  obligions  tous  nos  nuucbands  à  faire  inscrire  leurs  billets  et 
rclii|Uats  de  comptes  ?    Or,  l'insuriplion  qui  doit   contenir  les  noms 
des  créanciers  et  du  tlébiteur.  la  somme  (lue,  l'immeuble  att'ecte  à  la 
dette,  qui  expose  aux  yeux  du  public  la  gêuo  du  débiteur,  ne  tend- 
elle  pas  évi(Jemment  à  ruiner  le  crédit  de  nos  marchands,  et  cela  en 
faveur  de  ceux  d  iiu-delù  des  mers,  qui  se  donneraient  biitide  garde 
de  leur  rendre  le   récipro(jue  dans  le  cas   où   ils  deviendraient  les 
débiteurs  ?    N'est-ce    pas   détruire  l'égalité  ou   la  réciprocité  qui 
doivent  exister  dans  tous  les  contrats  ".'' 

Puisque  ces  bureaux  n'ont  aucun  avantage  en  eux-mêmes,  puis- 
que les  motifs  pour  lesquels  on  s'etforce  de  nous  les  faire  adopter 
sont  faux  et  pernicieux,  puisque  ces  bureaux  sont  dispendieux  au- 
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delà  de  tout  ce  que  l'on  en  peut  dire,  puisque  les  conséquences  qui 
en  doivent  résulter  sont  aussi  préjudiciables  à  ceux  qui  s'y  opposent 
qu'à  ceux  qui  les  demandent,  qui  peut  se  refuser  au  sentiment  de  la 
crainte  qu'ils  nous  inspirent,  qu'ils  ne  nous  soient  demandés  que 
dans  le  dessein  prémédité  de  leur  faire  opérer  la  destruction  des 
institutions  auxquelles  nous  sommes  attacliés,  qui  nous  protègent, 
et  dont  l'anéantissement  causerait,  finalement,  l'expropriîition  et 
l'avilissement  des  Canadiens  ?  Supposons  pour  un  moment  que  nous 
adoptions  ces  bureaux  ;  de  nouvelles  et  fréquentes  difificultés  s'élè- 
veraient bientôt.  Alors,  on  nous  dirait  :  No  voyez-vous  piis  qu'elles 
naissent  de  vos  douaires  et  de  vos  hypothèques  couvent inniif  Iles  et 
légales  ?  pour  être  conséquents  avec  vous  mêmes,  il  faut  lever  tel 
ou  tel  obstacle.  Ainsi,  par  degrés  et  vn  peu  de  tempH,  on  nous 
presserait  de  renverser  l'édifice  de  nos  lois.  Il  est  tout  naturel  do 
penser  qu'.on  les  remplacortiit  en  adoptant  les  lois  anglaises.  Mais 
on  me  dira  :  De  quoi  vous  plaindriez  vous  ?  no  vous  trouvfz-vous 
pas  bien  de  ces  lois  dans  la  preuve  en  fait  de  commerce  et  dans  les 
poursuites  criminelles  ?  D'a<cord  ;  nuiis  pour  les  lois  anglaises 
relatives  à  la  propriété  foncière,  c'est  biefi  ditt'.'rent.  RIackstono 
(vol.  1,  ]).  7),  dit  jjositivi'ment,  en  parlant  des  titres  transhMifs  de 
jii'opriété,  que  "  ce  sont  leurs  longues  et  volumineuses  suites  de  des- 
"  cendants,  de  tiansjHirts,  d'établi 'semcnts,  de  substitutions  et  de 
"  charges  qui  forment  l'objet  le  plus  compliqué  et  le  plus  éti  ndu  do 
"  leur  jurispiudence."  Pour  se  convaincre  qu'il  n'i  xagèro  «n  rien, 
il  n'y  a  qu'à  lire  le  second  livre  doses  commenlaircs  sur  les  loisd'An- 
gleteire  ;  on  y  verra  quantité  de  piincipes  tirés  de  l'ancien  droit 
féodal,  mêlés  iivec  une  inultii)lirité  do  statuts  tous  ])lim  compliqués 
et  ])lus  obscurs  les  uns  que  les  autres  ;  la  suite  notulireu-^e  de  leurs 
différents  titres  de  propriétés  ."fournis  à  des  formalités  dos  plus  diffi- 
ciles dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique  ;  enfin,  nu  se  convain- 
cra de  cette  autre  vérité  que  nos  lois,  du  côté  de  la  simplicité,  sont 
infiniment  préférables.  Ce  doit  être  pour  cette  considération  là  que 
le  conseil  passa  son  bill  pour  rendre  valides  les  transports  de  terres 
et  autres  i)ropriétés  immeubles  tenues  en  franc  et  commun  soceage 
en  cette  province  :  preuve  évidente  que  le  statut  impérial  relatif  à  la 
tenu re  des  terres  n'est  pas  aussi  facile  dans  son  exécution  que  quel- 
ques personnes  se  plaisaient  à  nous  le  persmider.  Si  l'on  veut  juger  de 
la  difficulté  du  travail  par  le  prix,  un  notaire  demande  deux  ou 
trois  piastres  pour  un  acte  ordinaire  relatif  à  la  propriété,  mais  s'il 
s'agit  d'un  lot  dans  un  township,  c'est  autant  et  plus  do  guinées  qu'il 
vous  demande. 

Examinons  les  conséquences  qui  résulteraient  de  l'adoption  des 
lois  anglaises,  surtout  relativement  à  la  propriété  foncière.  Dans 
ce  pays,  il  y  a  très  peu  de  personnes  capables  sur  cette  matière  de 
remplir  les  fonctions  de  juges,  d'avocats  ou  de  notaires.  Ce  change- 
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ment  serait  bientôt  suivi  d'une  importation  de  juges,  d'avocats  et 
de  notaires  de  Londres.  Et  comme  nos  juges,  nos  avocats  et  nos 
notaires  anglais  et  quelques  autres  fonctionnaires  ne  sont  accrédités 
et  favoribés  en  ce  pays  qu'à  raison  du  mérite  qu'on  leur  suppose  en 
Angleterre  d'être  au  fait  de  nos  institutions,  il  s'ensuivrait  que  cette 
classe  nombreuse  et  comblée  de  faveurs  se  venait  bientôt  remplacée 
par  de  nouveaux  venus,  et  qu'elle  serait  elle  même  précipitée  le 
lendemain  dans  l'abîme  qu'elle  nous  aurait  vu,  peut  être  avec  un 
certain  plaisir,  creuser  la  veille.  Fixons  aussi  notre  attention  sur 
ce  statut  impérial  dont  l'objet  avoué,  dont  les  moyens  développés 
sont  de  chitnger  la  tenure  de  nos  fiefs  en  franc  et  commun  soccage. 
Cette  loi  dit  expressément  que  les  terres  en  franc  et  commun  soc- 
cage  ne  pourront  être  soumises  à  nulle  autre  charge  que  celles  éta- 
blies et  reconnues  par  les  lois  de  la  Grande- J^retUf^no.  Les  principes 
des  titres  tr:inslalitH  de  jjropriété  et  de  la  succession  des  lois  anglai- 
ses se  trouveront  dès  lors  iiitioduils.  Il  e-*t  vrai  pourtant  que  ce 
changcnunt  de  tenure  ne  doit  avoir  lieu  que  du  consentement  des 
propriétaires.  C'est  à.  eux  à  bien  y  réfléchir  d'avance,  car  une  fois 
le  consetitcmcnt  donné,  l'acte  ne  permet  pas  de  le  révoquer.  Il  n'y 
a  que  quelques  jours,  lorsqu'il  s'agissait  du  liill  du  conseil  législatif 
dont  nous  venons  de  parler,  le  savant  représentant  de  la  haute  ville 
de  (Juébec  nous  peignit  avec  cetie  éloquence  qui  le  caractérise,  les 
conséquences  funestes  (jui  doivent  résulter,  au  désavantage  des  Cana- 
diens, du  changement  de  la  tenure  des  terres.  Ce  tut  avec  les 
exi)ressions  les  plus  éner^'iques  qu'il  nous  démontra  qu  en  dernier 
résultat,  ce  changement  devait  opérer  l'anéantissement  do  toutes 
les  propi'iétés  et  de  tous  les  talents  dos  Caïuuiiens,  et  les  réduire  ati 
triste  état  où  sont  les  ''landais.  Sun  di.-cours  fit  une  très  vive  sen- 
sation dans  cette  chambre.  Mais  ce  qui  m'étonne  en  ce  moment,  ce 
qui  m'atHige  j)rofondément,  c  est  qno  la  même  bouche  qui  exprima 
ce  noble  élan  de  patriotisme  vienne  aujourd'hui  nous  ])roposer  l'a- 
doption de  ces  bureaux  qui  doivent  accélérer  l'expropriation  des 
Canadiens,  la  destruction  de  leurs  lois,  la  proscription  de  leurs 
talents,  et  par  conséquent  l'anéantissement  du  ])eu  d  influence  poli- 
tiqi'!  qui  leur  rchte.  Je  i'ais  une  grande  différence  entre  ce  statut 
du  parlement  impérial  et  le  projet  que  l'on  propose  en  ce  moment. 
Ce  statut  n'et-t  point  notre  acte  ;  cette  chambre,  par  son  humble 
adresse  au  roi.  pendant  la  dernière  session  de  ce  parlement, a  demande 
que  le  changement  de  tenure,  au  lieu  d'être  on  franc  et  commun 
Hoccag ",  fût  en  franc  alleu,  espèce  de  tei.are  bien  connue  dans  nos 
lois,  et  c'est  notre  savant  compatriote  qui  a  rédigé  cette  adresse. 
Nous  avons  tout  à  espérer  de  la  justice  et  de  la  générosité  du  roi  et 
de  son  parlement.  Mais  les  bureaux  que  l'on  nous  propose,  nous  les 
adopterions  nous-mêmes.  A  qui  nous  en  prendrions  nous  lorsque 
nous  -n  éprouverions  tous  les  pernicieux  effets  ?  Le  mal  serait  sans 
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remède.  C'est  en  vain  que  noue  voudrions  les  abolir.  Ceu?  qui 
poursuivent  co  projet  avec  tant  de  persévérance,  auront  des  motifs 
trop  puissuns  de  les  maintenir,  pour  que  nous  puissons  jamais  espé- 
rer do  les  leur  faire  abandonner.  L'honorable  membre  dans  la  cir- 
constance dont  je  viens  de  parler,  comparait  nos  destins  futurs  au 
sort  des  Irlandais.  Co  serait  un  tabloau  bien  instructif  pour  nous 
que  de  voir  par  quels  degrés  ils  ont  perdu  leurs  lois,  la  plus  grande 
partie  de  leurs  propriétés,  et  la  plus  noble  portion  des  privilèges  des 
autres  sujets  britanniques,  à  raison  de  leur  persévérance  dans  la  foi 
de  leurs  ancêtres.  L'histoire  nous  instruit  de  tout  cela.  Dans  l'état 
dé])lorab,e  où  nous  les  voyons,  ils  regretlenlsans  cesse  leurs  ancien- 
nos  lois  bréhonncs  ;  l'image  do  leur  chère  Erin,  c'est  le  nom  qu'ils 
donnent  à  leur  patrie,  est  toujours  présente  à  leur  pensée,  ils  la  cher- 
chent autour  d'eux,  et  ne  la  retrouvent  plus  ;  hur  leur  nul  natal,  ils 
ne  trouvent  pour  ainsi  dire  qu'une  terre  étrangère  ;  entin,  depuis 
longtemps  ils  émigrent. 

Voyez  donc  combien  il  est  de  notre  intérêt,  combien  il  est  do 
notre  honneur  de  maintenir  dans  leur  intégrité  tomes  nos  anciennes 
institutions  qui  nous  .-ont  garanties  par  nos  capitulations  et  par  des 
actes  du  parlement  britanni(iue,  et  de  les  ti'ansmettre  à  nos  descen- 
dans.  Si  nous  adoptions  le  bili  proposé,  soyons  sûrs  que  deux  géné- 
rations ne  s  écouleraient  pas  sans  é|n'ouver  une  grande  i)arlio  des 
calamités  que  je  vcms  ai  prélites.  Oui,  nous  nous  déshonorions  en 
nous  jirosiiivant  nous  mêmes,  et  nous  n'aurions  à  transmettre  aux 
générations  qui  doivent  nous  suivre  que  l'opprobre  de  notre  nom. 

Voici,  d  un  autre  côté,  les  remarques  do  M.  D.-ii.  Vigor,  quo 
nous  trouvons  dans  ia  Minerve  du  IT)  mars  1827  et  qui  sont  repro- 
duites de  la  Gazette  de  Quéhee. 

On  s'est  bien  donné  de  ganle  dans  les  graves  dissertations 
qui  ont  ])aru  dans  quelques  ])a|iiers  publics  bur  les  procédés  dos 
Commune  s  du  Bas  Canala  en  ISii'U,  d  aborder  du  trop  près  les  dis- 
cussions (lu  pr  jet  d'établissement  de  bureaux  d'enregistrement  ou 
de  conservation  d  hypothèiiues.  On  n'a  jjus  dit  un  mot  pour  relever 
l'inexactitude  des  jjroposiiions  données  comme  indubitables,  et  qui 
pourtant  se  trouvent  en  contradiction  avec  des  principes  reçus  et 
une  pratique  joui  iialièie,  avec  les  dispositions  mCme.>  du  biil  auquel 
ces  propositions  étaient  destinées  à  servir  de  base.  (Ju'estce  que  en 
effet  qu'un  droit  indubitable  dont  on  ne  |)eut  assurer  l'exercice  à 
celui  auquel  on  déclare  qu'il  appartient  ?  D'après  le  projet  de  loi 
lui  même,  il  resterait  encore  plusieurs  e.-pèces  d'hypothèques  ;\  la 
connaissance  des(iuelle-*  un  acquéreur  ne  pourrait  encore  parvenir 
avec  facilité  plus  quo  certitude.  Dans  bien  des  ciiconstances  il  n'au- 
rait aucun  droit  légal  de  forcer  ceux  qui  se  trouveraient  créanciers 
à  lui  faire  connaître  ces  charges.     S  il  était  possible,  il  y  aurait  au 
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moins  do  l'équité  à  lui  assurer  les  moyens  de  les  découvrir.  Mais 
les  jurisconsultes  savent  bien  que  la  chose  est  très-souvent  imprati- 
cable. La  preuve  de  cette  vérité  se  trouve  dans  le  bill  en  question. 
Comment  dès-lors  a-t  on  pu  déclarer  qu'un  droit  était  indubitable, 
quand  le  corollaire  que  l'on  tire  de  la  proposition  qui  l'établit,  démon- 
tre que  ce  droit,  bien  loin  de  se  trouver  on  liarmonie  avec  cette  énon- 
ciation  de  principe  dans  la  loi  même  faite  pour  le  consacrer,  conduit 
dans  le  f't;it  à  une  conséquence  contradictoire. 

Ce  projet  de  loi  est  extrait  pour  la  plus  grande  partie  du  code 
nouveau  do  la  France,  au  moyen  duijuel  on  a  refondu  toutes  les  lois 
et  la  jurisprudence  de  ce  pays,  iinoantios  alors  avec  tout  le  reste  do 
SOS  instilution.s  et  dos  étublissomeiis  qui  avaient  existé  aviint  la  révo- 
lution. Cette  partie  se  trouve  dans  le  code  d'accord  avec  les  nou- 
velles règles  que  l'on  substituait  à  l'ancien  droit.  Nous  r\''  rommes 
pas  dans  les  mêmes  circonstances.  A  ton  i)ieii  caloiiié  rimmonse 
brèclu'  que  l'on  fait  tout  d'un  coup  à  nos  lois  civiles,  et  la  varii'té 
prodigiou.so  '  dos  résultats  qu'elle  peut  avoir  sur  la  jurisprudence 
actuolle,  cliez  un  ]iouple  où  elle  n'e-t  encore  on  grande  jiartio  que 
traditionnollc  ?  Cotte  sonin  oonsidôialioii  puirraitsuHire  pour  nous 
arrêter  sur  les  bords  de  r.'i!;iino. 

,]\'  ne  ])rétend8  pas  imputera  l'autonrde  ce  bill  comme  un  tort, 
l'imitation  du  Codo  X:i|)oléon.  C'est  au  conti'tiire  une  jireuve  de 
sagacité.  A  quolqnos  exceptions  près,  la  ptirtie  do  ce  code  quia 
rapport  aux  droits  )iur'  inoiil  civils  est  aussi  excellonto,  que  colle 
qui  !i  tniil  aux  matières  du  droit  criminel  est  vicieuse.  .Mais  celle 
que  l'on  voudrait  introduire  dans  notre  jurispruilonce  ne  me  paraît 
]ias  enooro  sux'cptiijle  d'y  ti-ouver  jtlaco  dans  l'rlal  des  duL-es. 

Tout  a  trouvé  grâ^'o  devant  i'angu-le  tribunal  de  nos  écrivains 
polémiquoR  organes  dn  co\ix  qui  no  virent  p:nmi  nous  qu'à  tout 
changer  ou  à  tout  détruire.  On  a  accueilli  ces  propositions  pjiice 
qu'elles  flattaient  ceux  dont  ces  l'crivainsse  croient  apparemment 
obligés  do  tbittor  les  jiréjugés  ;  qui  nous  i-efusiint  tout  veulent  pour- 
tant t'xigor  de  nous,  et  (jui  a  force  d'activité  et  de  ])ersévérancc, 
trouvent  enfin  ])armi  nous  des  hommes  qui,  eux  aussi  déçus  ])ar 
ra])parcnce  du  bien  qu'on  leur  propo-e.  se  prêtent  avec  un  zèlo 
peut  être  plus  sincère  que  ))rudent  à  seconder  leurs  plans  sans  avoir 
approfondi  les  résultats  qu'ils  sont  de  nature  à  ])roduire. 

On  suppose  nos  lois  de  cession  révoquées  ;  au  moins,  si  je  suis 
bien  informé,  telle  est  lajii  isprudcnce  reçue  dans  les  tribunaux. 
On  peut  prendre  un  débiteur  au  corps  avant  comme  ajjrès  jugement, 
saisir  de  même  ce  qu'il  a,  ce  qui  lui  est  dû,  en  quelques  mains  ou  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  épuiser  ensuite  le  tout,  même  ses  pro- 
priétés foncières,  par  des  procédés  aussi  rapides  et  moins  solennels 
que  l'on  n'en  mettait  sous  nos  anciennes  lois  à  vendre  un  bijou  ou 
une  pièce  d'argenterie  par  exécution.     Les  frais  seuls  sont  énormes 
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et  absorbent  souvent  le  prix  dos  fonds  ou  dos  effets  saisis.  On  peut 
enfin  mettre  le  débiteur  dans  une  prison,  dont  il  ne  pourra  sortir 
qu'à  la  volonté  de  son  créancier  ou  pour  descendre  dans  le  tombeau. 
ïoUe  est  la  sagesse  et  l'humanité  de  nos  lois  sur  l'article  de  l'expro- 
priation. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  réforme  du  système  de  l'administration  de 
Injustice  n'est  |)as  môme  -^ncoro  entamée.  Nous  n'avons  pas  desub- 
divisions  pour  faciliter  à  la  masse  do  la  population  l'entrée  dans  ses 
temples.    Les  dépenses  qu'elle  entraîne,  ses  embarras,  sont   montés 
au  point  que  ce  sera  bientôt  une  espèce  de  luxe  qu'il  ne  sera  plus 
permis  d'atteindre  qu'à  l'excessive  opulence,  et  qae  les  tribunaux 
seront  inaoesKibles  aux  pauves,  c'est  à-diro  à  ceux  qui  en  ont  le  plus 
grand  besoin.     Il  n'y  a  qu'un  bureau  dans  chacun  des  trois  grands 
districts  pour  l'inHinuation  ou  le  dépôt  des  actes  relativement  aux- 
quelH  la  loi  exige  cette  formalité.     Le  mode  du  tirage  des  jurés  en 
matière  (îrirainello  est  tel,que  des  personnes  étrangères  à  ce  pays  ont 
pu  demander  avec  surprise  h\  les  lois  criminelles  d'Angleterre  n'é- 
taient pas  en  force  ici.  11  est  bonde  remar(|uor  qu'une  administra- 
tion do  justice  sous  ce  rapport  régléis  tsur  des   principes  exacts,  est 
la  seule  base  .sur  laquelle  la  liberté  d'un  peuple  aussi  bien  que  l'au- 
torité elle  même  puisse  se  trouver  appuyée  avec   quelque  solidité. 
L'une  et  l'autre  sont  toujours  chancelantes  si  elles  no  reposent  pas 
sur  ce  fondement.  Sans  parler  de  l'élat  et  du  Hystêino  do  nos  finan- 
ces, des  olîices  de  shérif,  combien  d'autres  objets  je   pourrais   indi- 
quer dont  il  est  avant  tout  d'une  nécessité   pressante  de  s'occuper 
si  l'on  veut  inspirer  aux  habitants  de  ce  pays  un  profonJ  sentiment 
de  h'ur  droit  et  de  leurs  devoirs,  celui  de   l'altachoment  comme  do 
la  soumission  aux   lois,  du  respect  comme  de   l'alfection   pour  le 
gouvernement.     Tels  doivent  être  sans  doute   les  grands  objets  de 
la  sollicitude  de  ceux  qui  administrent  le  gouvernement  d'un   pays, 
du  législateur  sage  et  éclairé,  du  pt»litique  instruit  dans  l'art  do 
faire  fleurir  une  société  et    d'y  entretenir  l'ordre  et  l'harmonie. 
Aucune  de  ces  considérations  ne  paraît  avoir  effleuré   l'âme  de  ces 
écrivains,  plus  que  do  nos  orateurs  de  coteries.   Des  bureaux  d'en- 
registrement avant  tout,  voilà  leur  cri  unique  et  sans  cesse  répété. 
On  croirait,  à  les  entendre,  (juau  moyen  do  colle  opération  mer- 
veilleuse nous  allons  voir  le  Pactole  rouler  aus-itôt  ses  sables  d'or  au 
milieu  de  nous,  et  qu'ils  pourraient  alors   étanchcr  leur   soif  brû- 
lante de  ce  précieux  métal. 

Que'ques  membres  do  la  chambre  ont  fait  observer  que  cotte 
mesure,  dans  les  ciri^onstances,  avait  une-  tendance  bien  marquée  à 
l'expropriation,  et  que  par  cela  mémo  elloentraînait  les  plus  grands 
dangers.  On  leur  en  a  fait  un  crime,  comme  si  en  off'et  il  n'était 
pas  de  leur  devoir  de  mettre  leurs  concitoyens  en  garde  contre  ce 
qu'ils  pourraient  regarder  comme  des  voies  cauteleuses  ou  détour- 
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nées  qui  pourraient  conduire  à  ce  résultat,  comme  si  en  effet  l'obli- 
gation la  plus  impérieuse  de  tout  gouvernement  sage  n'était  pas  de 
repousser  toute  mesure  qui  peut  donner  lieu  de  le  craindre. 

C'est  surtout  chez  un  peuple  où  l'éducation  est  encore  dans 
l'enfance,  où  les  connaiist-arices  légales  8ont,corame  on  vient  de  l'ob- 
server, à  peu  près  traditionnelles  ot  ne  sont  guèros  acquises  que 
par  des  habitudes  nourries  do  lonîjue  main,  que  ces  changements 
sont  plus  il  redouter.  On  a  prét/undu  que  ces  considérations  no 
devaient  pas  arrêter  le  législateur  ;  on  peut  répondre  sans  craindre 
d'être  démenti  par  ceux  qui  ont  quelque  teinture  des  j)rincipo8  do 
la  législation,  que  co  sont  là  en  ott'ot  les  con.sidérations  qui  doivent 
décider  tout  gouvernement  sage  et  juste.  Le  premier  des  biens 
qu'un  gouvernement  doit  à  un  peuple  soumis  à  son  autorité,  ce 
sont  les  lumières  qui  sont  le  fruit  de  l'éducation.  A  qui  s'ou  peut- 
on  prendre  si  les  habitants  du  pays  ne  sont  pas  sous  co  rapport 
dans  un  état  qui  rende  ces  chan^enietits  plus  faciles  ou  moins  dan- 
gereux ?  Est  ce  à  ceux  qui  l'ont  re])réHenté  depuis  l'établissement 
de  la  constitution  ?  Avant  cette  époque,  le  peuple  ne  pouvait  rien 
pour  lui  sous  ce  rap])ort  plus  que  sur  tout  autre  objet  relatif  à  ses 
intérêts  publics.  Quand  on  prétend  établir  des  lois  pour  un  peuple, 
la  première  et  la  plus  importante  des  observations  sur  laquelle  il 
faut  s'arrêter,  c'est  celle  di'  l'état  même  dans  lequel  se  trouve  lo 
])lus  grand  nombre  des  individus  qui  en  coMiposetit  la  masse,  et 
auxquels  ces  lois  sont  destinées  à  servir  do  rèi!;le  de  conduite.  Telles 
dispositions  qui  peuvent  faire  fleurir  une  société,  en  peuvent  jeter 
une  autre  dans  le  désordre,  et  porter  dans  son  sein  !e  germe  de  la 
destruction.  Ce  sont  surtout  les  mesures  dont  l'etl'et  peut  avuir 
quelque  tendance  à  l'expropriation  dans  un  i)ays  où  elle  est  déjà 
beaucoup  tro])  facile,  où  elle  s'opère  avec  uno  rai)iditésansexem|ile, 
qu'il  est  permis  à  l'ami  de  î;i  justice  et  do  son  paysdes'arrêter,  qu'il 
doit  reculer  quand  on  lui  présente  des  projets  do  cette  nature. 

Ceux  qui  montrent  une  ardeur  si  brûlante  dans  leurs  otlbrts 
pour  nous  engager  à  adopter  cette  mesure  qui  assurément  ne  peut 
être  considérée  dans  l'état  actuel  que  comme  d'un  intérêt  bien 
secondaire,  nous  citent  sans  cesse  l'Angleterre  ot  sa  jurisprudence 
comme  le  modèle  sur  lequel  nous  devons  former  lo  nôtre.  Jiomar- 
quons  maintenant  d'un  côté  qu'on   ne  vend   pas  en  Angleterre  la 

f)ropriété  foncière  pour  la  satisfaction  d'un  jugement  obtenu  dans 
e  cours  ordinaire  des  lois  ;  de  l'autre  il  ne  se  trouve  que  deux  com- 
tés sur  cinquante-deux  dans  lesquels  on  ait  L'tabli  des  bureaux  d'en- 
registrement ;  et  l'utilité  de  leur  établissement  est  encore  aujour- 
d'hui  un  problème  aux  yeux  des  jurisconsultes  anglais.  Ajoutons 
que  dans  l'un  de  ces  comté8,un  des  plus  circonscrits  de  l'Angleterre 
il  y  a  quatre  do  ces  bureaux,  et  dans  l'autre  un  dans  chacune  do 
trois  subdivisions  du  comté  sur  quatre.    En  voilà  bien  assez,  ce  me 
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Betnble,  pour  voir  jusqu'à  quoi  poiut  on  a  respecté  les  règles  de 
l'analogie  quand  on  a  invoqué  ce  ternie  de  comparaison  avec  tant 
de  confiance.  J'aurais  bien  d'autres  considérations  à  mettre  sous 
les  yeux  du  lecteur  si  j'entrais  dans  quelques  détails  sur  la  multi- 
tude des  bureaux  do  conservation  d'hypothèques  repartis  sur  toute 
l'étendue  de  la  France  (résultat  de  l'organisation  de  la  justice  qui 
compte  plue  de  trois  cents  tribunaux  où  l'on  trouve  Jusqu'à  un  subs- 
titut du  procureur  du  roi),  et  sur  les  principes  auxquels  le  contrôle 
en  est  assujetti,  pour  mettre  ceux  qui  se  trouvent  intéressés  à  ces 
formalités  à  l'abri  du  danger  de  l'expropriation  ;  moyens  qui  ne 
sont  pas  encore  pi-aticable»  ici. 

Ce  que  j'en  ai  déjà  dit  doit  suffire  pour  inspirer  des  doutes  rai- 
sonnables à  ceux  qui  n'ont  que  des  préjugés,  et  pour  convaincre 
ceux  q(ii  sentent  qu'au  moins  il  faudrait,en  cherchant  à  former  des 
établissements  nouveaux  dont  l'idée  est  em|)runtée  d'un  autre  pays, 
suivre  des  rèiijleH  d'analogie  et  avoir  dos  ternies  de  coiiiparai.--on 
exacts.  Pour  ceux  que  lu  passion  ou  l'esprit  do  parti  el  de  système 
aurait  éblouis,  une  plus  longue  exposition  mtMne  de  lails  ne  ])Our- 
rait  guôres  leur  dessiller  les  yeux. 

La  Minerve  (1)  disait  à  son  tour  : 

C'est  surtout  au  sujet  des  bureaux  d'enregistrement  que  l'igno- 
rance et  lu  muuvuise  foi  de  la  fuction  se  montrent  dans  tout  leur 
jour.  Kilo  ne  tait  pas  attention  que  cette  mesure  n'est  adoptée  en 
Angleterre  que  dans  deux  comtés  sur  cinquante-doux  ;  que  partout 
sur  le  continent  où  il  y  u  de  sembluhlos  bureaux,  les  contrats  civils 
ne  sont  si>umis  au  eonirôlo  que  pour  fuiro  un  ))rotit  au  gouverne- 
ment ;  que  les  notaires,  en  ce  puys,  >ouniis  à  une  extiete  surveil- 
lance et  à  tenir  des  journaux  ou  registres  qui  seraient  dépt)sés  dans 
les  greffes  des  cours,  procuivraient  tous  les  avunluges  des  bureaux 
sans  l'ii  avoir  les  inconvénients  ;  (j^ne  ces  bureuu.x  cofitei'uient  aimuel- 
ment  à  la  province  dix  t'ois  plus  (jue  les  particuliers  ne  perdent  à 
cause  de  leur  défaut  ;  qu'ils  amèneraient  bien  vite  l'agiotage  dés 
terres  ;  que  cette  disposition  ne  devrait  pas  ôtre  préférée  à  d'antres 
beaucoup  plus  inipoituntes,  et  amenée  en  avant,  lorsque  le  pays  en 
est  eneore  à  obtenir  l'établissement  «le  tribunaux  judiciaires  plus  à, 
la  portée  des  campagnes,  une  meilleure  répartition  de  la  représen- 
tation, les  secours  nécessaires  pour  rédu(a*ion  du  peuple.  La 
bureaucratie  oublie  tout  cela  et  s'écrie  :  "  En  économie  politique, 
les  grands  capitaux  font  la  richesse  des  peuples  ;  donc,  il  nous  faut 
des  bureaux  d'enregistrement  pour  en  faciliter  l'introduction."  Les 
bureaucrates  sont  si  ignorants  qu'ils  ne  savent  pas  comment  la 
somme  des  capitaux  particuliers  fait  la  richesse  publique,  et  qu'ils 
n'estiment  ces  capitaux  qu'en  argent  monnayé. 

(I)  Juillet  182:. 
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Si,  par  l'introduction  d'uno  branche  d'industrie  quelconque,  ou 
en  augmentant  les  ressources  et  l'activité  du  pays,  on  faisait  dou- 
bler ou  tripler  nos  capitaux,  sans  redevance  étrangère,  on  pourrait 
dire  que  celte  mesure  serait  avantageuse  au  pays  ;  mais  que  l'intro- 
duction d'espèces  métalliques  qui  baissent  en  valeur  en  proportion 
qu'elles  augmentent  en  quantité,  puisse  être  avantageuse  au  pays  ; 
que  ces  sommes  puissent  être  assez  avantageuses  aux  iiropriétaires 
qui  les  emprunteront  pour  rapporter  un  profit  en  sus  de  l'intérêt 
énorme  qui  s'accumulerait  ;  qu'entin  l'industrie  du  pays  permette 
l'application  do  capitaux  étrangers  sur  des  objets  durables  et  avan- 
tageux, c'est  ce  que  nieront  les  meilleurs  économistes  qui  connaî- 
tront l'état  du  pays. 

La  bureaucratie  s'écrie  :  "  On  parle  de  l'introduction  de  capi- 
taux étrangers  ;  est-ce  que  les  Anglais  sont  ici  dos  étrangers  ?  " 
Nous  no  disons  pas  cola  ;  nous  leur  faisons  pins  do  grâce  qu'eux  à 
nous,  car  ils  nous  appellent  sans  cesse  des  sujets  conquis,  ils  sont 
comme  nous  sujets  briiantiiques.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cola,  ni 
d'établir  des  bureaux  d'enregistrement  pour  l'avantage  de  la  mèro- 
patri'j,  et  on  écoiu)mie  politiquo,  scionco  où  la  bureaucratie  prétond 
excollor,  les  spéculateurs  de  la  Grande  Hrolaguo,  et  leurs  capitaux, 
seraient  certainement,  on  égard  au  pays,  dos  spéculateurd  et  des 
capitaux  étrangers. 

Quant  aux  injures  que  la  bureaucratie  vomit  contre  notre 
pa))ier  et  son  éditeur,  s'il  nous  est  permis  do  parler  de  nous,  nous 
les  méprisons  souverainement,  glorieux  d'avoir  excité  i'utteiition  des 
otîiciols,  et  de  partager  leurs  injures  avec  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête 
dans  le  pays. 

Pendant  que  M.  Vallières  de  St-Kéal  présentait  son  projet  do 
loi  devant  la  Chambre  d'Assemblée,  il  en  était  soumis  un  autre  dans 
le  Conseil  législatif,  sur  le  môme  sujet,  mais  beaucoup  moins  com- 
pliqué. L'analyse  nous  on  a  été  conservée  dans  la  Minerve  du  1er 
mars  1S27  : 

Après  le  lor  janvier  18liS,  aucun  acte  no  grèvera  d'h3'pothèque 
les  biens  inimoubles  tenus  (iti  soccago,  à  moins  qu'il  ne  soit  passé 
par-devant  notaires  et  enregistré,  et  que  les  biens  ainsi  hjMJothéqués 
ne  soient  spécialement  mentionnés.    Los  jugonions  excopté.s. 

Il  y  aura  un  bureau  d'enregistrement  dans  chaque  district  pour 
l'enregi.^trement  de  tous  actes  transportant  des  biens  tenus  en  franc 
en  commun  soceage. 

Tout  acte  ou  contrat  en  loi  portant  hypothèque  comme  susdit 
grèvera  d  hypothèque  tous  immeubles  du  jour  qu'il  aura  été  enre- 
gistré. Pourvu  toujours  que  cela  ne  sera  pas  entendu  s'étendre  aux 
immeubles  situés  dans  les  seigneuries. 
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Aucun  jugement  ne  grèvera  d'hypotjièque  les  immeubles  tenus 
en  franc  et  commun  soccageà  moins  qu'il  ne  soit  enregistras  au  greffe 
du  Banc  du  Boi  si  le  jugement  est  rendu  dans  un  autre  district  que 
celui  où  sont  situés  les  immeubles. 

Les  jugemens  enregi>jtïé8  comme  il  est  par  le  présent  mentionné 
grèveront  d'hypothèque  tous  immeubles  en  soecago  situés  dans  le 
district  où  tels  jugemens  auront  été  enregistrés. 

Le  gouverneur  pourra  nommer  des  Conservateurs  d'hypothè- 
ques qui  prêteront  un  serment  dont  acte  sera  déposé  dana  l'office  des 
protonotaircs. 

Chaque  conservateur  d'hypothèques  consentira  une  obligation 
et  donnera  caution  pour  l'accomplibsemenl  de  son  devoir. 

Telle  obligation  sera  déposée  dans  les  archives  de  la  cour.  Les 
cautions  déchargés  do  leur  responsabilité  un  an  après  la  mort  ou  la 
résignation  des  conservateurs  qui  auront  bien  rempli  leurs  fonctions. 

Les  conservateurs  d  hypothèques  tiendront  dos  registres  pour 
transcrire  tous  actes  et  contrats  pour  le  transport  des  dits  immeu- 
bles. 

Les  certificats  de  tels  conservateurs  seront  preuve  dans  toutes 
les  Cours. 

Les  ])rotonotaire8  de  chaque  district  seront  obligés  d'eni-egis- 
trer  les  jugemens  vendus  dans  d'autres  districts  lorsqu'ils  on  seront 
requis. 

Les  contrats  de  mariage  ou  clauses  d'iceux  créant  une  hypo- 
thèque sur  tels  immeubles  seront  enregistrés. 

Los  hypothèques  dans  les  contrats  de  mariage  seront  spéciales. 

Los  conservateurs  d'hypothèques  seront  présons  à  leurs  offices 
de  10  heures  à  1  heure  tous  lesjours  exce|)té  les  dimanches  et  fêtes. 
Leur  devoir  pendant  tel  tems  sera  de  faire  dos  recherches,  donner 
des  ceriihoats,  &tc. 

En  ca.s  do  dispute  sur  la  priorité  d'hypothèques,  l'acte  ou  con- 
trat do  traii(<port  inscrit  le  premier  sera  censé  le  premier  transport. 

llion  de  ce  qui  est  contenu  dans  cet  acte  ne  s'étendra  ou  ne  sera 
entendu  s'étendre  à  priver  de  ses  droits  tous  vemieurs,  conceKsion- 
naire  ou  biiilleur  do  fonds  en  vertu  do  tout  contrat  ou  acte  ou  aucun 
créancier  privilégié  conformément  aux  lois  exi>tante8  en  cette  pro- 
vince sur  ceux  de  tout  acheteur  ou  créancier  en  vertu  d'un  contrat 
postérieur  à  icelui  mais  inscrit  avant. 

Les  notaires  avant  de  passer  aucun  acte,  contrat  ou  hypothè- 
que exigeront  un  serment  du  vendeur  et  de  la  personne  qui  hypo- 
théquera. 

Pénalité  de  £10  contre  les  notaires  en  cas  de  défaut. 

La  description  dos  témoins  à  aucun  acte  ou  contrat  sera  insérée 
dans  tel  acte  ou  contrat. 
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Le  conservateur  d'hypothèques  fera  sur  le  registre  une  outrtSe 
de  tous  puiumens  ou  décharge  d'hypothèques. 

Kn  cas  do  mort  d'un  coiiMorvateur.Ies  devoirs  seront  remplis  par 
le  protonoiaire  jusqu'à  ce  qu  un  jtulro  soit  nommé,  &  c. 

Péniiliti'S  de  l'uole  de  hi  ôe  lîlizaboth,  contre  les  per.ionnes  qui 
forgeront  ou  contreferont  aucun  acte,  contrat  ou  certificat. 

Ce  dernier  projet  soumis  à  l'assemblée  fut  rejeté  comme  le  pré- 
cédent. 

Voici  la  lettre  qu'alressait  en  Angleterre,  en  1828,  M.  Samuel 
Gale,  un  des  avocats  anglais  qui  possédait  alors  la  confiance  du  gou- 
verneur Dalhousie  (1): 

"  Quoique  je  sois  chagrin  d'ajouter  encore  aux  occupations 
dans  lesquelles  vous  êtes  nécessairement  engagé,  je  vous  envoie 
une  copie  imprimée  du  discours  que  M.  Berthelot,  un  avocat  et 
membre  de  l'Assemblée  du  13as  Canada,  a  prononcé  sur  lu  bill  d'en- 
registrement pendant  la  session  de  18:i7,  alors  que  cette  mesure  fut 
rejetée. 

"  Ce  bill  a  i)rol)al)lement  été  préparé  d'une  façon  désillusoire 
plutôt  que  dans  l'espérance  qu'il  seiait  ado|)té.  En  etl'et,  quoique 
cette  question  ait  été  réglée  dans  les  autres  provinces  par  des  lois 
succinctes  no  conlenant  que  quelques  règlements  très  simples,  le  bill 
du  Bas  Canada  était  d'une  !ongU(;ur  interminable  et  contenait  des 
dispositions  nombreuses  et  compliquées. 

"  Le  discours  de  M.  Berthelot  nous  laisse  voir,  cependant,  les 
mol  ifs  pour  lesquels  on  doit  s'aité-ndre  que  toute  mesure  do  cette 
nature  sera  ri'jetée.  Entre  autres  chose-»,  une  loi  de  ce  genre  per- 
mettrait aux  Anglais  d'acheter  des  terres  plus  facilement  et  de 
prêter  do  l'argent  av(c  plus  de  garanties,  ils  s'établiraient  par  con- 
séquent en  plus  grand  nombre  an  Canada  et  y  achèteraient  plus  de 
terres  qu'auparavant. 

"  Les  préjudices  religieux  et  les  coutumis  des  Canadiens  s'op- 
posent au  prêt  à  intérêt,  et  en  augmentant  la  sécurité  de  semblables 
transactions,  les  bureaux  d'enregistrement  favoriseraient  le  petit 
nombre  do  ceux  qui  sont  riches  et  qui  ont  de  l'argent  à  prêter  au 
détriment  du  grand  nombre  qui  sont  dans  le  besoin.  Les  intérêts 
de  l'agriculture  souffriraient  ;  les  Canadiens  seraient  privés  de  leurs 


(l)  Archives  </u  Canada,  strie  Q. ,  vol.  184-2,  p.  259. 
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terres.  Le  riche  avide  seul  peut  se  plaindre,  si,  ayant  prêté  son 
argent,  il  ne  peut  en  obtenir  le  rumboursoment.  Qui  est  le  plus  à 
prendre  en  pitié  du  pauvre  homme  qui,  en  payant  l'argent  emprunté 
et  l'intérêt,  est  dépouillé  de  sa  propriété,  ou  du  capitaliste  qui,  s'il 
ne  reçoit  pas  de  paiement,  ne  sera  privé  que  d'une  partie  de  son 
superflu  ? 

"  Voilà  les  exemples  dont  on  se  sert,  sans  compter  que  les 
exemples  de  la  Grèce  et  de  Rome  sont  invoqués  dans  ce  dincours. 
Je  vous  indique  les  parties  importantes.  Elles  serviront  à  vous 
démontrer,  quelqu'extraordinaire  que  la  chose  puisse  paraître  au 
XIXc  siècle  et  dans  une  province  anglaise,  comment  l'Assemblée 
que  l'Angleterre  a  établie  dans  ces  quartiers  raisonne  et  comprend 
quand  il  s'agit  de  mesures  qui  sont  d  intérêt  général,  approuvées  et 
en  vigueur  dans  le  reste  de  l'Amérique  du  Nord"  (1). 

Les  partisans  du  système  de  l'enregistrement  ne  purent  par- 
donner à  JBcrthelot  le  discours  qu'il  avait  fait  en  Chambre.  Aussi 
aux  élections  générales  de  1827,  fut-il  battu  dans  le  bourg  do  Trois- 
Rivières  qu'il  re])résentait  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

"  Je  rougis  maintenant  de  voir  lu  conduite  basse  et  rampante 
d'une  partie  des  électeurs  d'un  certain  bourg,  di.sait  un  correspon- 
dant de  la  Minerve  (2),  en  refusant  pour  leur  représentant  un 
homme  qui  a  tant  mérité  du  pays,  un  homme  dont  la  conduite 
ferme  et  indépendante  mérite  les  plus  grands  éloges.  Lisez  son 
fameux  discours  sur  les  bureaux  d'enregistrement,  vous  verrez  un 
chef  d'œuvre  de  raisonnement  et  de  littérature.  Eh  !  bien,  cet 
homme  est  rejeté  aujourd'hui  par  l'ignorance  des  uns,  par  la  crainte 
chez  les  autres,  et  l'appât  des  récompenses  chez  plusieurs  !  J'ai  eu 
la  douleur  de  voir  que  plusieurs  personnes  se  sont  déclar.'es  contre 
les  membres  qui  ont  voté  contre  la  passation  de  cette  loi  :  qu'il  me 
Boit  permis  de  leur  dire  qu'une  telle  conduite  fait  voir  qu'elles  ne 
sont  pas  instruites  de  la  grande  raison  qui  leur  a  fait  opposer  ce 
bill  ;  on  no  peut  douter  que  cette  institution  aurait  fait  autant  de 
mal  au  pays,  que  ce  fameux  Bill  d'Union,  et  principalement  aux 
habitants  de  la  campagne  ;  on  imagine  toutes  sortes  de  moyens 


(i)  Cette  lettre  est  adressée  à  James  Stephen. 
(2)  19  juillet  1827. 


NOTARIAT   AU    CANADA 


411 


pour  I08  priver  de  U-urs  propiiélé».  11  est  vrui  que  cette  itislitution 
existe  dan»  quelques  pay»,  utuiu  ce  qui  convient  duna  un  endroit  ne 
convient  pau  toujours  dans  un  autre. 

La  défaite  no  dccourugea  pas  Bertlieiot.  Il  fut  rumeur  qu'il 
se  roprésentoniit  do  nouveau  dans  le  comté  de  StMauriue,  puis  on 
parla  do  lui  comme  candidat  X  (juéboe. 

Cette  dernière  rumeur  eut  lo  don  de  déplaire  énorniéntcnt  au 
Mercury,  journal  anglophobe  qui  paraissait  alors  dans  la  vieille 
capitale. 

"  Nous  en  appelons  aux  citoyens,  disait-il,  savoir  si  ce  n'est  pas 
porter  atteinte  à  leur  respoelabilité  quo  do  voter  pour  ce  candidat 
itinérant  qUi  n'a  pas  pu  réus«,ir  dans  lo  bourg  dans  lequel  il  a  résidé 
si  longtemps  et  qui  est  maintenant  présenté  de  seconde  main  aux 
électeurs  de  Québec." 

Cependant,  vigouroiisement  patronné  par  lu  Minerve  et  le 
Canadien,  Berlhelot  finit  par  l'eniporter  et  il  servit  encore  habi- 
lement ses  compatriotes  dans  les  assemblées. 


CHAl'lTllE  TRENTK-SEPTIÈME 


Le»  notaires  (lu  roi. — La  (lémiHsiun  du  notaire  Jean-Marie  Mondelet  (1827). 


NouH  UV0118  VU  duiiHlo  promier  volume  de  cet  ouvrage  que, sous 
le  régime  fruriyaim,  il  y  avait  deux  esjtècos  de  notaires  :  les  notaire» 
rojaux  et  les  notaires  Neignouriuux.  Los  premiers,  nominds  par 
l'intendant,  avaient  juridiction  dans  toute  l'c-tondue  du  gouverne- 
ment où  iin  rrsidaient,  ien  derniers  ne  pouvaient  exercer  que  dan» 
les  limites  de  la  seigneurie  jiour  laquelle  ils  avaient  reçu  une  com- 
mission. 

Sous  le  r(''gime  anglais,  (;omme  on  l'a  vu,  c'est  le  gouverneur  en 
chef  qui  octroyait  les  commissions,  sur  la  recommandation  de  deux 
juges  et  après  un  examen  subi  devant  quelques  anciens  notaires.  Ce 
dernier  système  devait  subsister  jusqu'en  1818. 

Les  commissions  indiquaient  l'étendue  de  juridiction  de  chaque 
titulaire.  Cette  juridiction  pouvait  varier  à,  l'intini.  Tantôt,  un 
notaire  était  nommé  pour  toute  la  province  du  Eas-Cunada  ou  de 
(Québec,  tantôt  pour  un  seul  gouvernement,  soit  Québec,  soit  Mon- 
tréal, soit  Trois-Eivières,  tantôt  pour  un  certain  nombre  de  parois- 
ses dont  les  noms  étaient  indiqués,  tantôt  pour  une  seule  paroisse. 
Tout  cela  dépendait  du  plus  ou  moins  d'influence  de  celui  qui  rece- 
vait la  commi^sion.  Cepondunt,à  partir  de  la  loi  de  1785  qui  sépara 
les  deux  professions  d'avocat  et  de  notaires,  on  prit  l'habitude  do 
nommer  ces  derniers  pour  toute  la  province. 

A  part  ces  notaires  dont  les  fonctions  consistaient  à  recevoir  et 
à  consigner  dans  des  actes  les  volontés  des  panles,  il  y  eut  encore 
sous  le  régime  qui  précéda  celui  de  1846  ce  ira..-  l'on  appelait  des 
notaires  du  roi.  Ces  derniers,  déjà  notaires  ri  ôxorcice,  recevaient 
une  commission  spéciale  qui  leur  donnait  le  privilège  de  porter  le 
titre  de  notaire  de  Sa  Majesté  et  d'apposer  les  armes  de  la  couronne 
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sur  un  |ianonceau  à  la  porto  de  leurn  études.  C'est  en  1821  que  lîctto 
(outurnu  commenta.  Nous  uvuns  eu  dans  notre  province  ci>iq notai* 
resdurui.  Voici  leurs  noms. 

1.  Archilmld  Campbell,  Québec,  nommé  le  IH  mai  1H21  (1). 

2.  JeanMiirio  Mondrlet,  Montréal,  nommé  lo  19  juin  1H21  (2). 

3.  Joseph  lJadeaux,Troi.s  l{ivièroH,nommé  lo  18  février  182."J  (;{). 

4.  Louis  Guy,  Mont  f'.il,  nommé    le  19  février  1828  (4). 

îï.  Jean  K.   Dumoulin,  Trois  Rivières,  nommé  le  20  décembre 
1838  (5). 

Ces  notairoH  du  roi  avaient  ils  des  attributions  ou  dos  privilè- 
ges spéciaux  ?  La  chose  est  difficile  à  dire.  Il  semble  même  o,u'ii 
y  a  cinquante  ans  on  n'en  connai.-sait  pas  plus  long  sur  le  sujet  que 
do  no.s  jours.  Kii  etfet,  à  la  séanco  du  2"  mars  1848,  lu  Chambre 
des  notaires  du  district  de  (Québec  demandait  au  gouverneur  quelle 
était  la  nature  de  l'office  de  notaire  royal  ou  notaire  de  Sa  Majesté 
dans  la  i)rovince  du  Bns  Canada,  et  quels  étaient  les  pouvoirs,  attri- 
butions et  privilèges  qui  y  étaient  attachés,  et  nous  no  croyons  pas 
qu'aucune  réponse  fut  donnée  à  cotlo  question  indiscrète. 

D'après  la  tradition,  ce  titre  de  notaire  du  roi  était  simplement 

honorifique,  quoique  chose  dans  le  genre  du  conseil  du  roi  de  nos 

jours.     C'est  tout  au  plus,  si  dans   les  cérémonies  officielles  ou   les 

démonstrations  publiques,  il  pouvait  donner  la  préséance  à  ceux 

.  qui  avaient  le  droit  de  le  porter. 

On  dit  encore  que  les  notaires  du  roi  dans  chacnno  des  trois 
villes  do  Montréal,  Québec  et  Trois  lîivières,  car  il  no  parait  pas  y 
en  avoir  eu  ailleurs,  avaient  le  privilège  exclusif  do  recevoir  les 
actes  où  Sa  Mujcsté  étaient  intéressée.  Ce  dernier*  privilège  était 
au  moins  plus  substantiel  que  !o  premier. 


/ 


(i)  Il  avait  été  nommé  notaire  public  le  6  juin  1812.  .Sa  commission  de  notaire 
public  de  Sa  Majesté  fut  renouvellée  le  20  décembre  1838  a  l'avèment  de  la  Reine  Vic- 
toria.    M.  Campbell  a  exercé  jusqu'en  1862. 

(2)  Il  avait  été  nommé  notaire  |)ublic  le  24  septembre  1794.  Ha  exercé  jus- 
qu'en 1842. 

(3)  Il  avait  été  nommé  notaire  public  le  1er  octobre  1794.  Sa  commission  de 
notaire  du  roi  fut  renouvellée  le  11  décembre  1830.     Il  a  exercé  jusqu'en  1834. 

(4)  Il  avait  été  nommé  notaire  public  le  31  août  1801.  Sa  commission  fut  renou- 
vellée le  20  décembre  1838.   Il  exerça  à  Montréal  jusqu'en  1846. 

(5)  Il  avait  été  nommé  notaire  public  le  3  juillet  1810.  Il  exerça  à  Trois- Riviè- 
res jusqu'en  1861. 
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Aujourd'hui  i!  n'j-  a  plus  de  notaire  attitré  Jo  Su  Majesté.  Los 
gouverneipents  accordent  leur  patronage  aux  favoris  jmlitiques, 
inai'i  la  plupart  du  temps  ils  font  rJdiger  leurs  actes  sous  seing 
privé,  atin,  sans  doute,  du  donner  au  public  le  respect  dos  lois  et 
de  l'assurer  do  l'utilité  du  notariat. 

A  l'époque  dont  nous  parlons  (1828)  le  litre  de  notaire  du  roi 
était  très  recherché  et  celui  qui  le  portait  était  supposé  être  un 
adepte  du  gouvernement.  Il  en  coûta  au  notaire  du  roi  Jean-Mario 
Mondelet  de  l'avoir  oublié  et  d'avoir  eu  l'audace  de  montrer  quel- 
qu'indépendance,  ain^i  qu'on  va  le  voir. 

En  1810,  le  gouverneur  Craig  avait  enlevé  sa  coinmiKsion  do 
milice  au  notaire  Planté,  de  Québec,  parce   qu'il  semblait  montrer 
de  la  sympathie  au  journal  le  Canadien.     Il  lit   ausii  emprisonner, 
la  même  année,  le  notaire  Gagnon,  do  Trois-Rivières,  pour  le   mémo 
raison  que  Blanchel,  Bedard  et  Taschoroau  à  Québec  (1). 

Mondelet  avait  pui-e sauver  des  foudres  de  Craig  en  1810,  mais 
il  n'échappa  pas  à  celles  du  gouvornour  Dalhousie  en  1827. 

Voici  comment  la  Minerve,  en  un  style  plein  d'indignation,  com- 
mente cet  incident  (2)  : 

La  dernière  Gazette  Ojficielle  nous  fait  voir  que  Son  Excellonco 
a  juge  à  propos  de  faire  de  nouveaux  changements  dans  hi  prétendue 
milice  de  cette  province.  Nout  en  avons  |)ublié  une  partie  dans 
notre  dernière  feuille.  Il  est  certain  que  Son  K.\collence,  en  uiisaiit 
revivre  de  sa  propre  autorité  ces  deux  anciennes  ordonnances  que 
M.  le  colonel  Perrault  met  si  bien  à  exécution,  s'csL  |)rocuré  un  am- 
ple sujet  d'amusement.  Ce  qui  a  engagé  le  commanchvnt  en  chef 
à  raotlro  sur  retraite  le  lieut.  col.  Mondelet  et  le  major  Dominique 
Mondelet,  c'est,  dit  il,  parce  qu'il  a  trouvé  <|u'il  y  avait  lieu  do 
désapprouver  leur  conduite  aux  revues  de  l'été  dernier.  On  a  agi 
sans  doute  envers  ces  deux  messieurs  de  la  même  manière  qu'envers 
tous  ceux  qui,  depuis  quelque  temps,  ont  été  privés  do  leurs  com- 
missions do  milice. 

Nous  sommes  portés  à  croire  que  Son  Excellence  les  a  jugés 
sans  Ici  entendr»',  car  il  semble  que  maintenant  c'est  la  marche 
constante  de  l'Exécutif.  On  ajoute  foi  au  rapport  du  j^remier  venu, 
s'il  approuve  l'administration  et  s'il  ebt  bien  disposé  à  ramper  sous 
elle.  Les  délateurs,  quelque  vils  qu'ils  soient,  sont  pins  heurouxque 
les  honnêtes  gens.    Le  lieut.-col."  Mondelet  est  remplacé  par  le  colo- 


(1)  Minerve  du  27  décembre   1827. 

(2)  Minerve  du  15  novembre  1827. 
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nel  Gugy,  uu  |)réjndico  d'un  çrand  nonbro  des  officiers  do  cotte 
division.  Mais  qu'iini;orie  celu  ?  No  faulil  |»a»  rt^compen.  jr  M. 
(fUjjy  du  zèlo  qu'il  n  inoiilré  ix-idant  la  diTi-.ièro  éleciion  du  Quar- 
tior-Ouorti  ?  Kti  doublant  les  scij.'inollos  ot  en  lonantdossolilatssur 
])ied,  lorsque  tout  était  tranquille,  n'a  t  il  pas  mérité  qu'on  til  en  sa 
i'aveui-  une  injustice  crianto  ?  M.  Giigy,  qui  r(Mn|)lii,  mua  U-  bon 
])laisir  du  (.-omte  Dalhousie,  une  cluii'i,'o  dont  le  revenu  ne  m'into  à 
plut)  de  €2,000  par  année,  a[>prouve  ncceesa  ire  ment  la  conduite  de 
l'admini.-tn'tion  actuelle.  Car,  s'il  on  était  autrement,  n'aurait  il 
pas  éprouvé  lo.-*  ottota  du  systéino  atî'reux  do  "  mis',;  dehors?" 

Lorsque  le  major  Dominique  Mondelet  a  été  élevé  à  ce  grade, 
c'était  i'airo  une  dos  jjIus  jurandes  injustices  à  tous  les  otiiciors  do  la 
roinle-Ciaire.  Si  l'âi^e  seul  de  M.  JJondolot  devait  l'exclure  de  co 
rang,  à  plus  furto  raison  M.  McOord,  qui  esc  encore  plus  jeune,  ne 
devait  il  [)as  être  fait  capitaine?  N'était  ce  pas  mécontenter  les 
autres  officiers,  et  même  mé[)ri8er  leurs  services  ?  Si  Son  Excellence 
avait  commis  une  injustice  en  faveur  do  M.  Mondelet,  ce  n'était  pas 
une  raison  pour  en  commettre  une  autre  en  faveur  de  M.  McCord. 
Elever  aujourd'hui  ce  dernier  au  grade  de  major,  c'est  de  nouveau 
injurier  nu  grand  nombre  de  citoyens  respectables  qui.  on  considé- 
ration de  leur  âge  seul,  ne  méritaient  pas  co  traitement.  Ainsi,  on 
ne  doit  pas  être  surpris,  s'ils  finissent  pari'omeltre  leurs  commissions 
è.  Son  Excellence.  Mais  on  demandera  peut-ênT  :  Est-ce  que  M. 
McCord  a  plus  de  mérites  que  M.  Mondclc'  ?  Oh  !  oui,  certaine- 
ment. M.  Mondelet  s'est  prononcé  ouvertement  contre  la  conduite 
de  l'administration  actvielle  !  Et  M.  McCord  a  assisté  au  dîner  donné 
au  gouverneur  en  chef,   le  4  du  mois  dernier. 

Un  autre  changement  dans  la  milice,  qui  ne  lais.se  pas  que  de 
surprendre,  c'e.st  celui  qui  regarde  Mr.  Charles  Mondelet,  avocat 
aux  Trois-Rivières.  Tout  le  monde  sait  que  Son  P'xcellenco  avait 
établi  pour  règle  de  mettre  sur  retraite,  mais  non  de  les  ccji',«fr,tous 
ceux  qui  "  ré.«idaient  hos  des  limites  de  leurs  bataillons."  11  ost 
bien  vrai  que  '•etle  règle  n  a  été  fuivie  qu'avec  la  partialité  la  plus 
<5vidcnte.  Mais  au  moins  tous  ceux  envers  qui  Son  Excellence  l'a 
exercée,  ont  été  mis  sur  la  liste  des  officiers  retirés.  Pourquoi  donc 
hii  a  t  il  plu  (le  "  révoquer  et  annullor  "  la  commission  do  Mr. 
Mondelet,  parce  qu'il  ne  résidait  pas  dans  la  division  où  il  était 
capitaine  ?  11  est  le  e^  al  u'.icierqui  ait  été  cassé  pour  cette  cause-là, 
depuis  l'apparition  djs  j  .;  ioilles  ordommnccs.  (Quelle  peut  donc 
on  être  la  ra'fon  '  lout  oe  que  nous  savons,  (et  personne  ne  l'igno- 
re) c'est  qu^  Mr.  C  Mondelet  est  l'ennemi  des  principes  absurdes 
qui  dirigent  radm'niftralion  actuelle,  et  qu'en  consé«(Uence  il  a 
travaillé  do  toutes  st:'  forces  pour  faire  manquer  "'éle^t'on  de  Mr. 
Ogden,  un  do  ses  ]  f.r'isans.  Si  Son  Excolknco  a  ci  ....e  un  acte 
do  justice,  eu  cassuat  Mr.  Mondeletj  elle  doit   immédiatement  "  an- 


4l6 


HISTOIRE    IJU 


nul  1er  et  rcvoquer  "  les  cominUaionf.  do  MAI.  Gugy  ot  McCorJ^ 
piiinqu'ils  ne  ré^idont  pus  dan»  les  liiuitod  deluur  division.  Le  f'ura- 
tolio  ? 

Plusieurs  dos  autres  coinraission.s  ont  été  accordées,  tans  aucun 
éyard  à  l'âg'.',  aux  herviccs  et  à  ranciennL'tti  des  rangn. 

PaSHcrons-nou-.  sous  silence  la  nouvelle  t'avour  accordée  ])ar  le 
comte  Dalhousie  au  célèbre  major  Abrah.m  TurgCctn  ?  Nous 
devons  à  nos  lecteurs,  nous  devons  au  public,  do  dire  que  celui  qui 
a  prêché  les  prirK'i|ies  les  plus  jtervorn,  et  ()ui  no  vont  rien  moins 
qu'à  détruire  celle  liberté  dont  tout  sujit  britannique  a  droit  do 
jouir,  devient  le  protégé  do  I  administration  actuelle!  Le  discours 
qu'il  prononça  il  y  a  quelques  mois  à  la  porte  de  l'église  de  St  Ger- 
vais,  au  moyen  duquel  il  a  établi  sa  réputalion  dans  toute  lu  pro- 
vince,  et  dont  tout  autre  roui^iraii  d  être  l'auteur,  a  été  imprimé  et 
publié  d;ins  les  gazettes  officielles,  et  a  ainsi  mérité  des  éloges  do  la 
part  du  comte  Dalhousie  !  On  peut  dire  avec  raison  quo  ceux  qui 
ne  lespiront  que  le  tlespoiisnie,  et  qi.i  désirent  l'anéaniissoment  de 
leurs  compatriotos.sont  certains  d  ôire  approuvés  et  élevé»  jusqu'au.^ 
nues  par  les  ujembres  «le  notre  adminisliaiion.  C'ette  nouvelle  com- 
mission a  sans  doute  enflé  l'orgueil  du  célèbre  major,  et  peut  être 
que  revélu  de  coite  nouvelle  dignité,  il  ira  faire  encore  une  campa- 
gne sur  les  l'roniières  (1). 

Jean  Marie  Mondelet  appartenait,  à  une  excellente  famille.  Il 
descendait  do  Dominique  Mondeletqui  vint  au  pays  comme  chirur- 
gien dans  le  régiment  do  la  lioino  et  quo  Ion  a  vu  exercer  le  nota- 
riat dans  les  campagnes  le  long  de^la  rivière  Chambly  quelques 
années  après  la  conquête  du  pays  par  les  Anglais.  Jean-Marie  Mon- 
delet, admis  au  notariat  la '2\  déeeinbie  171)4,  fut  tléputé  de  ,MCn- 
Iréai,  de  1805  à  180i),  puis  juge  de  police,  président  des  sessions  do 
quartier  et  enfin  notaire  liu  roi  le  19  juin  I.Sl'I. 

Le  gouverneur,  en  le  frappant,  lui  enleva  ses  trois  commissions 
et  raya  en  mf>me  temps  de»  cadres  pos  deux  liis  Dominique  et  Char- 
les-EIzéar, 

Le  coup  était  cruel,  et  les  Mondelet  le  ressentirent  vivement, 
ainsi  qu'on  va  en  juger  ))ar  la  correspo'  lance  qui  suit  que  le  viecx 
notaire  adressa  directement  au  très  honorable  William  iruskisscm, 
alors  principal  secrétaire  d'état  de  Sa  Majesté  pour  la  guerre  ot  les 
colonies  (2)  :  •  .    •  •  ;       - 


(!)  Ce  major  TiirgeDii  dont  il  est  quesiion  ici  était  notaire  et  pratitjuail  à  St- 
(lervais  <!e  Belicchasse.  C'était  un  ami  fervent  du  jjouverneinent.  De  là  les  faveurs 
dont  il  était  combli;. 

(2)  Cf.  Slixtf  pa/'ers,  série  <^).,  vol,  i86-2,  pp.  3}<9-J09. 
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Qu'il  plaiso  à  Votre  Excellence, 

Lo  sousMgné,  rcëiJant  dann  la  cite  du  Montréal,  a  l'hoDoear  de 
reprësenter  trè»  respectiicuBcment  qu  il  a  été  l'un  des  jugea  de  paix 
de  Sa  MiijuBtû  dnns  le  Euh  Cunadu  depui»  trente  ans  maintenant 
puBSéH  ;  que,  pendant  deux  He^Hon»,  il  h  repréHentë  le  quartier  Est 
do  la  cité  de  Montréal  dann  le  parlement  provincial  ;  qu'il  a  été 
nommé  corn miNHMi-re  f)Our  la  démolitiofl  des  fortr^ations  de  Mont- 
réal, cumniitJHairti  pour  lu  construction  des  égliBos,  et  à  pluttieurH 
autres  positionH  de  confiance  et  de  rcHponsabilité. 

t^u'en  Tannée  1810,  Son  Excellence  lo  gouverneur  en  chef  du 
temph  établit  duns  lu  cité  de  Montréal  un  tribunal  où  deux  loagis- 
tratutie  rendaient  tous  leu  jours  pour  lu  transaction  des  attuircis  du 
gouvernement  en  rapport  avec  lu  puix  et  la  cité  et  ces  magistrats 
étaient  aut<si  cliurgés  de  l'udministratiun  de  la  justice  dans  tous  les 
tribunaux  de  puix.  Que  feu  Thomas  McCord,  écuyer,  et  lo  sous- 
signé lurent  ch  )i8i8  pour  reuiplir  cos  offices  jusqu'au  mois  de  juin 
1824.  La.  commiïfion  tilt  vertu  de  luqUeUe  ils  agissaient  les  appoin- 
tait conjointement  président-*  de?*  seHsioeis  de  la  paix. 

Qu  en  l'année  1812,  pendant  la  guerre  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  le  soussigné  comme  major  dans  un  bataillon  de  milice, 
a  été  employé  en  service  actif  pendant  deux  campagnes  consécuti- 
ves, (^u'en  1815,  il  u  été  promu  au  rang  de  lieutenant  colonel  et  à 
lu  mort  de  l'otticier  commandant  en  1820  le  soussigné  a  pris  lo  com- 
mandement de  ce  bataillon. 

Le  28  août  1812,  le  soussigné  u  été  nommé  coroner  du  district 
do  Montréal  ;  le  1 1  juin  1821,  il  u  été  honoré  d'une  commission  do 
notaire  de  Su  Majesté,  un  office  de  création  récente  et  sans  précé- 
dent dans  ce  pays.  Lo  G  février  1822,  une  nomination  de  commis- 
saire pour  la  <  onfection  du  papier  terrier  do  lu  ceigneurio  de  Sorel, 
j)ropriété  do  Su  Majesté,  fut  aussi  adressée  au  soussigné  avec  les 
imuvoir.-*  nécessaires  pour  cette  fin. 

Aucune  do  ces  fonctions  ne  pouvait  être  assignée  qu'à  un 
homme  versé  à  un  degré  considérable  dans  la  connaissance  théori 
que  et  pratique  des  lois  des  cours  et  qui  en  avait  fait  une  étude 
•  'stante.  Lo  soussigné  s'enorgueillissait  do  la  confiance  qui  lui 
é\  .'.i  témoignée  par  le  gouvernement  qui  lui  donnait  le  soin  do 
iompiir  003  charges  importantes.  Il  avait  joui  delà  satisfaction 
.'«  voir  su  conduite  approuvée  par  tous  les  gouverneurs  depuis  l'ad- 
ninistration  du  général  Prescott  et  d'avoir  gagné  leur  estime.  Sous 
*o  gr'  vernoment  actuel  de  Lord  Dalhousie  cette  confiance  s'est  éva- 
ncui'^  ut  avec  elle  quatre  charges  dont  le  soussigné  est  maintenant 
dépouillé. 

En  1823,  le  soussigné  reçut  avis  de  Son  Excellence  le  gouver- 
neur en  chef  qu'il  n'avait  plus  besoin  de  ses  services  pour  continuer 
le  papier  terrier  de  Sorel,  et  le  3  juin  1824,  il  reyut  sa  démission  de 
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l'office  de  prcÎBidcnt  des  8e^8ion8  de  la  paix.  Le  10  novembre  1827 
un  ordre  général  de  milice  dans  lu  Gazette  Officielle  do  (Québec  le 
priva  du  commandement  de  son  bataillon  en  même  temps  que  son 
tils  était  privé  de  son  grade  de  major  dans  le  même  corps. 

Et,  finalement,  le  It-r  décembre  delà  même  année,  le  soussigné 
reçut  avis  officiel  que  c'était  la  détermination  de  Son  ExtelUnce  de 
lui  enlever  sa  position  de  notaire  du  roi  à  Montréal. 

Cela  doit  oaucer  un  certain  degré  d'étonnemcnt  de  voir  que  le 
soussigné,  dont  l'éducation  libérale,  les  connaissances  légales  et 
la  ponctualité  à  remplir  les  nombreux  devoirs  de  ses  diverses  char- 
ges lui  avaient  procuré  la  contianco  du  gouvernement  lendant 
près  de  trente  ans  et  l'estime  du  public  dans  sa  capacité  judi- 
ciaire en  particuliet,  ait  perdu  dans  le  court  espace  de  trois  ans, 
quatre  emplois  importants  du  gouvernement.  Mais  il  paraîtra 
encore  plus  inconce"'ibIe  qu'il  ait  été  soumis  à  aucune  enquête, sans 
avoir  eu  l'opportun:  de  so  juslitier  ou  d"é«'e  coni'ronié  avec  ses 
accusations. 

Les  document'J  c.  sont  les  seuls  qui  aient  été  fournis  au 

soussigné  pour  explique'   .  s  différentes  démissions. 

Le  soussigné,  coiiVtiiriou  uo  son  innocence,  se  croit  tenu  d'ajou- 
ter ses  propres  observations  sur  chacun  de  ces  documents  et  de 
soumettre  ses  remontrances  au  pied  du  trôiie. 

Etant  né  sujet' britannique  il  n'ajamais  cessé  depuis  son  enfance 
d'entretenir  des  sentiments  d'un  inaltérable  attachement  au  gou- 
vernement de  la  mère  patrie  et  il  en  a  donné  des  preuves  répétées. 
Comme  un  sujet  né  anglais,  comme  un  citoyen  et  comme  père  do 
famille,  il  se  doit  à  lui  même  à  ces  ditl'érents  titres  de]>roie8ler  con- 
tre les  actes  de  la  pi'ésettte  administration  qui  affectent  ses  intérêts. 
Sa  réputation  a  soufferte  de  ces  diverses  démissions  poi^r  lesquelles 
les  papiers  publics  ont  été  dans  l'imposibilité  de  trouvei- une  cause. 
Ses  moyens  pécuniaires  ont  sulti  une  diminution  considérable  et 
même  sa  santé  n'a  pu  résister  à  ces  secousses  qui  lui  ont  causé  une 
dépression  mentale  et  une  anxiété  pénible.  Un  silence  plus  pro- 
longé serait  considéré  comme  une  reconnaissance  de  la  justice  et  de 
l'à-propos  de  la  conduite  que  l'on  a  tenu  vis-à-vis  du  soussigné. 
Considérant  cette  conduite  injuste  et  oppressive,  il  se  sent  tenu  de 
s'en  plaindre  maintenant. 

Le  soussigné  a  été  condammé  sans  être  entendu.  Il  ne  connaît 
pas  encore  les  accusations  qui  ont  donné  lieu  à  ses  démissions.  Il  est 
prêt  à  rencontrer  ses  accusateurs  (s'il  y  en  a).  Il  présume  hum- 
blement que  ses  successeurs  en  offices  ne  sont  ])as  ses  supérieurs  et 
s'il  n'a  pas  fait  aucune  représehtution  au  présent  gouverneur  en 
chef  c'est  parce  que  dans  les  circonstances  l'opinion  publique  est 
sous  l'impression  que  lord  Dalhousie  considère  qu'il  n'est  pas  com- 
patible avec  sa  dignité  de  revenir  sur  sa  détermination.  Mai8,devant 
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lu  tribunal  Kiiprêtne,  au  pied  du   trôno,  un  8ujet  anglais  a  tout  liou 
d'eHjiérfcr. 

Cunt  là  que  le  HuiiH>igné  depo^io  ba  plainte  étant  bien  assuré 
que  juâticu  lui  iseru  ruiidiie.  Il  a  été  tout  à  coup  dépouillé  dut)  moy- 
ens lie  faire  vivre  wi  lamilie,  privé  dos  récompenses  que  ses  longs 
eervices  lui  avaient  mérité  pour  ^es  vieux  jours.  Il  «e  flatte  qu'il 
peut  cQm|)tcr  dan»  I  (w>pc4'uiice  d'un  avenir  pl^us  riant  et  que  8a 
Mujeoté  sera  suliislaiti'  qu'il  n'a  rien  t'ait  pour  perdre  la  confiance 
dont  il  avait  joui  bout  chaque  administration  provinciale  où  ses 
(services  lurent  requis. 

Le  Boubbigné  est  âgé  de  56  ans,  sans  aucune  infirmité,  fort, 
robuste  et  énergique.  Son  éducation  et  son  expérience  le  rendent 
propre  aux  attaires.  Nourri  dans  l'étude  des  lois  auxquelles  il 
donne  encore  son  application  constante,  il  croit  qu'il  peut  être 
encore  utiie  à  hon  pays.  11  compte  que  l'occasion  lui  sera  encore 
donnée  de  témoigner  do  son  iittaclierûent  au  gouvernement  de  Su 
Majesté  qu'il  a  servi  fidèlement  depuis  longtemps. 

liepo.smt  une  confiance  illimitée  dans  la  justice  du  gouverne 
ment  de  Sa  iMajeslé  il  oouinet  très  humblement  que  des  instructions 
i-oient  données  au  8UL■ce^8eur  de  Son  P^xcellencj  le  comte  de  Dal- 
housie  d'accorder  au  soussigné  quelque  emploi  dans  le  gou'^ernc- 
raent  civil  correspondant  aux  points  de  vue  des  revenus  et  de  l'hon- 
neur à  ceux  (ju  il  occupait  précédemment,  et  il  demande  aussi  il 
être  réinstallé  dans  le  commandement  du  cinquième  bataillon  de  la 
milice  de  Montréal  en  même  temps  que  le  grade  de  major  sera 
<loiiné  à  sou  fils,  ou  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  dans  sa  justice  et  wa 
sagesse  de  lui  donner  tel  aiitre  redressement  qu'el le  jugora  à  propos. 

Et  le  sou'^signé,  comme  il  est  tenu  de   le  taire,   no  cessera  do 
prier. 

Montréal,  4  février  1828.  J.-M.  Mondelet  (1). 


(i)  Le  notaire  Mondclet  intéressa  aussi  à  son  sort  M.  Viy;er  qui  était  alors  en 
Angleterre  pour  y  défendre  les  intérêts  des  Canadiens.  Le  29  avril  1828,  M.  Viger 
écrivait  3e  Londres  à  M.  Iluskisson  :  Après  avoir  remis  la  pétition  de  Mondelet  à 
M.  llay  il  n'aurait  pas  pris  la  lilierté  de  faire  de  nouvelles  instances,  si  ce  n'était  des 
lettres  pressantes  de  Mondelet,  <)ui  depuis  qu'il  (  Viger)  a  laissé  le  Canada  a  été 
privé  de  son  office  île  notaire  du  roi  et  comme  bien  d'autres  a  été  démis  de  la  mapis- 
trature.  Ce  dernier  emploi  n'est  pas  salarié,  depuis  qu'il  a  été  privé  de  sa  charge 
de  président  des  sessions,  mais  il  y  avait  des  émoluments  attachés  à  ses  autres  emplois. 
Mondelet  ne  possède  plus  qu'un  office,  dont  le  salaire  est  très  minime,  et  il  craint 
l)ien  qu'il  en  soit  aussi  privé  de  ces  revenus  à  un  âge  où  il  est  ditilicile,si  non  impossi- 
l)le,  de  commencer  une  nouvelle  carrière.  Il  espère  que  cette  démarche  sera  favo- 
rablement accueillie  et  il  offre  de  donner  toutes  les  explications  possibles.  (An/tives 
du  Canada,  Q.  184-1  2-3-4,  p.  59). 
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Cette  plainte  de  Mondelet  fut  référée  à  Loid  DalhoiiMe,  et  ce 
dernier  y  fit  la  réponse  qu'où  va  lire  (1)  : 

Château  St-Louis,  Québec,  6  sept.  1828. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  dune  dé|iêche  du  très  hono- 
rable W.  Huskisson,  contenant  lopio  d'une  plainte  portée  par  un 
Monsieur  Mondelet,  de  Montréal. 

M.  Hu8ki^8on  a  limité  son  en-^uêto  à  cette  simple  question  :  à 
savoir  pourquoi  M.  Mondelet  et  son  tils  ont  été  privés  do  leurs  com- 
missions dans  la  milice  de  la  province. 

.  J'çrurais  pu  le  satisfaire  en  très  peu  de  mots  sur  ce  ])oint.  Mais 
je  dois  vous  demander  la  permission  de  répondre  en  môme  temps 
aux  autres  )ioints  soulevés  dan»  la  plainte  que  M.  Mondelet  vous  a 
fait  parvenir  dans  des  p;i/.;e8  volumineuse?'. 

Je  sens  qu'il  est  néoc-saire  d'iij^ir  ain>i,  non  seulement  pour 
ma  propre  juslilication,  mais  dans  le  but  do  montrer  ce  monsieur 
sous  ses  vraies  couleurs,  et  je  vais  es-ayer  de  m'cxjjrimer  de  la 
façon  la  plus  briéve  que  jjossible. 

En  résumai, t  .^  observations,  M.  Mondelet  mentionne  cinq 
sujets  de  traitemei.l  injuste  : 

1.  Sa  démission  de  l'em|jloi  de  président  des  sessions  de  la  paix 
à,  Montréal. 

En  182;<,  les  !•  \nW  >  .lu  peuple  de  Montréal  sur  l'inetticacité 
complète  de  la  maiçistralure  de  police  appelèrent  mon  intervention, 
et  les  deux  commissaires  corijoinls  du  temps  MM.  McCord  et  Mon- 
delet sollk'ilèrent  aussi  mon  attention  effective  et  immédiate  sur  le 
sujet.  Une  co])ic  de  leur  lettre  est  ici  incluse.  Je  trouvai  que  U 
principale  cause  du  mal  était  le  grand  fige  de  McCord  qui  l'empê- 
chait de  viiquer  aux  travaux  de  sa  charge,  et  la  grande  paresse  de 
M.  Mondekt.  Les  atlaires  publiques  étaient  transmises  de  l'un  à 
l'autro.vu  qu'ils  présidaient  alternativement,  de  telle  sorte  que  rien 
^  ne  se  faisait. 

Comme  la  nomination  de  deux  magistrats  chefs  avait  été  une 
innovation  sur  ce  qui  se  pratiquait  auparavant,  je  retournai  à  l'ancien 
système  et  je  choisis  une  personne  qualifiée  à  tous  les  points  de  vue, 
hautement  respectée  dans  cette  cité  et  d'une  attention  infatigable 
à  remplir  oes  dev^oirs. 

Cette  personne,  à  la  vérité,  m'avait  été  particulièrement  signa- 
■    K'e^par  la  lettre  de  MM.  McCord  et  Mondelet. 

[^    En  1824,  le  sentiment  public  s'était  exprimé  si  souvent  et  si 

>    fortement  que  je  cancellai  les  commissions  des  deux  commissaires 

et  cette  personne  efficace  fut  nommée.     Et  j'ai  eu  beaucoup  de  rai- 

(i)  An/iives  i/u  Canada,  série  Q.  vol.  182-2,  p.  284.  No.  107. 


I 

1 

-1 

NOTARIAT  AU    CANADA 


421 


«on  d'Atre  satisfait  de  ce  changement  qui  a  été  un  remède  efficace 
Mux  maux  dont  on  ho  plaignait. 

M.  Mondelet  ne  plaint  du  ses  propres  malheurs.  C'est  sa  paresse 
qui  les  a  attirés  sur  lui.  Mais  il  vu  plus  loin  et  insinue  que  M.  Gale 
(maintenant  commisraire  do  police  et  prébident  dt-s  sentions  de  la 
paix)  est  un  étranger,  né  en  Floride,  et  pur  conséquent  une  personne 
non  qualifiée.  Je  nu  connais  rion  do  su  naissance,  mais  je  suis  que 
ce  monsieur  est  un  grand  propriétaire  foncier  dans  et  près  de  Mon- 
tréal. Il  a  été  élevé  dans  lu  province,  et  lui  et  sa  fumilleyont 
résidé  depuis  quelque  temps  après  la  révolution  américaine.  C'est 
un  avocat  éminent  du  barreau  de  Montréal,  et  il  est  depuis  long- 
temps estimé  tant  à  cause  do  ses  l:   ents  que  do  son  caraclère. 

Je  déclare  donc  que  l'insinualion  de  M.  Mondelet  est  purement 
malicieuse,  et  la  meilleur  preuve  en  est  que  M.  Gale  fut  particuliè- 
rement signalé  par  M.  Mondelet  dans  lu  lettre  inclut-o  comme  la 
personne  la  plus  qualifiée  pour  être  nommée  troisième  commissaire. 

!2.  Il  se  pluini  que  son  office  de  coroner  est  le  seul  qui  lui  reste 
comme  récompense  de  ses  longs  services  : 

Je  SUIS  peiné  de  dire  que  c'est  même  plus  qu'il  mérite,  parce 
que  j'ui  reç\i  du  procureur  général  des  pliiinles  répétées  de  l'exécu- 
tion nonchalante  de  ses  devoirs  dans  cet  oflBco  et  de  la  négligence 
qu'il  a  mise  dans  ses  enquêtes  il  tel  point  que  le  procureur  général 
a  été  empêché  de  poursuivro  des  offenses  criminelles  graves.  Je 
confesse  la  faute  de  n'avoir  pas  écouté  ces  ])laintes  par  des  consi- 
dérations de  charité  pour  M.  Mondelet. 

:$.  Le  notaire  du  roi  est  un  officier  d'une  importance  considé- 
rable s'il  remplit  «Digneusement  les  devoirs  qui  lui  sont  assignés, 
mais  M.  Mondelet  les  négligeait  entièrement,  et  il  a  été  à  la  fin 
démis  après  une  longue  tolérance  pouravoir  réclamé  quarante  trois 
louis  d'une  façon  si  injuste  qu'après  nouvel  examen  il  sollicita 
anxieusement  et  accej)tu  uvec  plaisir  la  somme  de  neuf  louis,  c*e  que 
j'ai  considéré  comme  un  acte  manifeste  de  malhonnêteté. 

4.  Comme  notaire  du  Eoi.je  l'avais  aussi  nommé  commist^aire  do 
la  part  de  la  Couronne  pour  faire  le  papier  terrier  de  la  seigneurie 
de  Sorel,  une  propriété  militaire,  et  ses  réclamations  d'honoraires 
contre  les  censitaires  furent  si  exhorbilantes  qu'elles  l'amenèrent 
devant  les  tribunaux  où  il  perdit  son  point  et  vit  ses  demandes 
réduites  de  moitié. 

Dans  le  même  temps  la  confection  du  impier  terrier  fut  arrêtée 
et  après  deux  ans  de  délai  j'ai  pu  obtenir  avec  beaucoup  de  difficul- 
tés les  quelques  actes  qu'il  avait  exécutés.  J'ai  été  obligé  d'appoin- 
ter un  autre  commissaire  à  cauoe  de  sa  négligence  et  de  sa  mau- 
vaise conduite  obstinée. 

5,  J'ai  cancellé  sa  commission  comme  lieutenant  colonel  de 
milice  et  aussi  celle  de  son  fils  (major  dans  le  même  régiment)  après 
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avoir  eu  la  preuve  qu'ils  m'avaient  fait  do  faux  mpportsde  lours  iris- 
pection».  Bien  plun  pendant  qu'ils  pn'tendaiont  travailler  k  appuyer 
168  ordres  du  «gouvernement,  ils  faisaient  ciriuler  activement  et 
industiieiihoment  dans  le  bataillon,  mais  par  des  moyens  détournés, 
dee  doutes  sur  i'exislenie  des  lois  do  milice  avec  les  accusations  le» 
j)lus  honteuses  contre  le  gouvornemerit  exécuiif  do  celte  province. 

Le  gouverneur  possède  le  pouvoir  d'annuler  les  commissions  de 
la  milice  et  je  n'avais  aucune  espèce  de  douto  en  décidant  cette 
mesufo.  Le  bon  effet  s'en  est  fuit  sentir  aussitôt  dans  le  bataillon 
qui  leur  avait  été  confié. 

Les  traduire  devant  une  cour  martialo  aurait  crée  simplement 
de  l'excitation  dans  lu  province  et  entraîné  des  délais  et  autres  con- 
séquences mauvaises  qui  aurnientservi  leurs  desseins  dans  le  temp-*. 
D'un  autre  côté,  vu  la  manière  prudente  avec  laquelle  ils  avaient 
conduit  leurs  intri-gueô,  il  aurait  pu  êtro  difficile  d'obtenir  une 
preuve  légale  contre  eux. 

J'îii  l'honneur  d'être, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  servitcor, 


Au  Ïi'ès-Honorable 
Sir  (îeorge  Murray,  G,  C.  B, 


IUmiolsie. 


Celte  lettre  de  lord  Dalhousie  était  accompagnée  de  la  recom- 
mandation que  lui  avaient  adressée,  le  29  octobre  1823,  Thomas 
McConl  et  Jean  Mario  Mondelet  en  faveur  de  Samuel  Gale. 

"  Lis  f-oussignécs,  y  disaient-ils,  ont  l'honneur  do  représenter 
que  pendant  treize  ans  ils  ont  pré.><idé  i  la  cour  dessessions  do  quar- 
tier où  ils  ont  établi  un  système  uniforme  de  jurisprudence,  que  les 
affaires  s'y  sont  multipliées  à  un  tel  point  et  devenues  tellement 
onéreuses  qu'ils  éprouvent  chaque  jour  plus  do  difficulté  à  se  pro- 
curer la  présence  d'un  troisième  juge  do  paix  afin  do  permettre  à 
la  cour  do  siéger. 

"  Pendant  la  j'réi-ente  session  ils  ont  été  obligés  de  solliciter  à 
plusieurs  reprises  des  magistrats  qui  ont  pris  le  serment  d'office 
(car  dans  cette  ville  à  venir  à  ce  jour  il  y  a  beaucoup  do  commis- 
saires qui  ont  toujours  refusé  de  se  faire  as.sermentor;  d'être  pré- 
sents et  ils  ont  été  souvent  sur  le  point  de  ne  point  siéger  ou  de 
retarder  la  séance  longtemps  après  l'heure  de  l'ajournement,  la 
majorité  des  magistrats  refusant  d'assister,  les  uns  sous  prétexte 
d'incapacité  et  les  autres  à  cause  de  leurs  affaires.     Dans  celle  cité 
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OÙ  toud  les  avocats  sont  dans  l'habitudo  de  plaider  devant  la  cour 
des  sessiono  de  quartier  il  devient  plus  que  jamais  nécessaire  qu'elle 
soit  présidée  par  des  juges  expérimentés,  bien  versés  dans  les  lois 
criminelles  et  civiles. 

"  Il  est  de  très  grande  importance  pour  les  sou:*8igné8,  tant 
pour  leur  propre  satisfaction  que  pour  l'utilité  puolique,  que  la 
cour  soit  toujours  présidée  par  les  mêmes  membres  afin  que  l'admi- 
nistration de  Injustice  soit  maintenue  par  des  principes  uniformes. 

"  Jusqu'à  ce  qu'un  temps  plus  heureux  puisse  donner  à  la 
province  les  moyens  d'attribuer  à  trois  juges  des  salaires  propor- 
tionnés à  leurs  fonctions  et  sufflsanl  à  assurer  l'indépendance  do 
ceux  qui  administrent  la  justice,  vos  pétitionn",ire5i  considèrent  qu'il 
est  de  leur  devoir  de  ne  pas  hésiter  plus  longtemps  à  recommander 
la  nomination  d'un  associé,  et  ils  ont  jeté  les  yeux  sur  la  personne 
d'un  avocat,  qualifié  à  tous  les  points  de  vue  comme  juge.  Ils  ont 
obtenu  son  consentement.  Ils  prennent  donc  la  liberté  de  recom- 
mander pour  ci.'tto  charge  Samuel  Cfale,  écuyer,  qui  promet  d'assis- 
ter régulièrement  à  toutes  les  sessions  de  quartier  et  d'aider  les 
magistrats  quand  il  s'en  sera  requi.-i,en  tout  son  pouvoir  et  ce  gratui- 
tement. 

■'  Mais  comme  un  homme  do  mérite  et  d'expérience  a  le  droit 
de  s'ai  tendre  à  quelque  distinction,  vos  pétitionnaires  prient  qu'il 
plaise  à  Votre  Excellence  de  l'appointer  juge  de  paix  pour  les  dis- 
tricts de  Montréal,  Québec  et  Trois- Rivières,  l'un  du  quorum  do 
chacun  de  ces  districts,  et  de  lui  donner  préséance  immédiatement 
après  les  présidents  de  la  cour  des  sessions  de  quartier  dans  le  dis- 
trict de  Montréal.  Par  cette  nomination  vos  pétitionnaires  sont 
persuadés  que  le  district  de  Montréal  recevra  un  grand  bénifice  et 
l'administration  de  la  justice  sera  rendue  plus  rapide  et  plus  uni- 
forme." 

Nous  ne  savons  trop  ce  qu'il  advint  des  plaintes  de  Mondelet, 
mais  une  chose  certaine  c'est  qu'il  ne  fut  pas  réinstallé.  Il  conti- 
nua cependant  à  tenir  sa  charge  de  coroner  en  même  temps  qu'il 
exerça  sa  profession  de  notaire  jusqu'en  1842,  année  où  son  greffe 
fut  déposé. 


CHAPITRE   rRENTF:-H UITIÈME 


Aventures  de  Jean-Baptiste  Moreaii.  —  Il  demande  il  être  admis  au  notariat.— Une 
commission  lui  est  refuste  parcequ'il  n'est  pas  sujet  anglais. — l'étition  à  la  Cham- 
bre crassemlilée. — (irand  discours  de  l'apineau. 
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En  1828  (1),  la  Olia-nibre  d'Assemblée  fut  saihie  d'une  requête 
ant^ez  curieuse.  Jean-Btiptiste  Moreau  y  exposait  ses  avenluren. 
Né  à  Bayonne,  en  France,  en  1S03,  il  en  partit  à  l'âge  de  douze  ans, 
en  IHlâ,  pour  («'embtirquor  à  Pouillac,  sur  le  vaisseau  VIfebrus,  qui 
faisait  voile  pour  Plymouth.  Il  se  rendit  de  là  à  Gibraltar  avec 
l'escadre  de  lord  Kxmouth.  Après  avoir  assisté  au  bombardement 
et  à  lu  prise  d'AI<fcr,  il  revint  à  Plymouth,  où  il  embarqua  à  bord 
de  la  Mvtine.  Après  avoir  servi  pendant  deux  ans  dans  la  marine 
anglaise,  il  vint  à  Carier,  où  il  futmisen  apprentissage  par  l'évéquo 
du  lieu,  le  docteur  Coffinger.  Il  partit  de  là  en  1819,  pourse  rendre 
à  Kinj/hule,  où  il  s'embarqua  pour  le  Canada.  Ayant  laissé  levais- 
seau  à  Tiois  Pisloles,  il  vint  à  Saint-Thomas,  puis  retourna  se  fixer 
à  la  Rivière  Quelle.  Monau,  qui  avait  été  pendant  quelque  temps 
à  l'école  à  Pau,  put  compléter  son  instruction  sous  les  soins  de  l'é- 
vêque  Panet  et  de  son  secrétaire,  qui  lui  donnèrent  des  leçons  pen- 
dant quatre  ans,  puis  il  suivit  une  cléricature  do  cinq  années  sous 
M.  Lelellier  de  St  Just,  notait e  de  l'endroit.  Le  7  août  1828,  il  subit 
son  examen  pour  l'admission  à  la  pratique,  mais  il  ne  put  obtenir 
de  commission,  parce  qu'il  n'était  pas  naturalisé.  Au  moment  où 
Moreau  présentait  cette  requête,  il  était  établi  à  Lotbinière,  où  il 
avait  épousé  une  femme  qui  lui  avait  apporté  en  mariage  un  certain 
capital.  Il  demandait  à  l'Assemblée  de  passer  une  loi  pour  le  rendre 
habile  à  pratiquer  comme  notaire. 


(l)  28  novembre. 
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Cette  requête,  soumise  à  un  comité  spécial,  fut  accueillie  favo- 
rablement, et  M.  Neilson,  qui  s'était  chargé  des  intérêts  de  Moreau, 
fit  rapport  à  la  Chambre  qu'il  était  opportun  d'adopter  une  loi  pour 
lui  permettre  d'agir  comme  notaire. 

Dans  tout  autre  temps,  il  semble  que  celle  proposition  eût  été 
Accueillie  sans  opposition,  mais  dans  l'état  de  surcxcitulion  où  se 
trouvait  alors  la  dépulation  provinciale,  il  fallait  aux  adversaires 
du  gouvernement  saisir  toutes  les  occasions  pour  le  battre  en 
brèche. 

M.  l'orateur  Papinoau  su  lovu  donc  et  fit  un  de  ces  discours 
pleins  d'emphase  et  de  mois  Honores  dont  il  était  coutumier,  plus 
destiné  à  la  galerie  qu'au  mérite  de  la  question  (1  ). 

Jo  n'ai  jamais  vu,  dit-il,  introduiro  dans  cette  chambre  si  légè- 
rement et  avec  si  peu  do  considération,  une  question  qui,  sous  tous 
les  points  do  vue,  était  d'une  si  haute  importance  et  pouvait  pro- 
duire des  résultats  incalculables,  qnelle  que  vaine  qu'elle  fût  en 
on  apparence  coniino  concernant  un  individu. 

Il  était  surpris  de  trouver  que  l'importance  de  la  question, 
qu'elle  agitait  en  réalité,  avait  échappé  à  la  pénétration  du  comité. 
C'était,  dans  le  fait,  une  question  de  proscription,  non  pas  en'  con- 
séquence du  lieu  natal  ou  de  l'état  d'aubain,  mais  à  raison  do  la 
religion.  Dans  dos  siècles  d'ignorance,  dans  dos  siècles  qui  étaient 
ou  devraient  être  reculés,  depuis  lotigteraps,  toutes  les  Hgiisos  et 
les  Etats  avaient  été  intoléraiiB,  et  les  pouplesdosdilférenles  croyan- 
ces religieuses  s'étaient  inutuelleinent  persécutés  et  proscrits  tour 
à  tour.  Cette  pratique  prévalut  dans  la  plus  grande  partie  do  la 
chréticn'é,  et  une  |iers«:cution  intolérable  précéda  la  lutte  entre  la 
bigotterie  et  l'ignorance.  Les  lois  d'Angleterre,  malheureusement, 
partagèrent  trop  cet  esprit,  et  ce  n'était  que  depuis  peu  qu'on  était 
sorti  do  la  négligence  et  de  la  léthargie  uont  on  avait  regardé  ces 
choses.  L'Angleterre  même,  au  moment  actuel,  le  pays  de  la  liberté 
et  de  la  tolérance  religieuses,  paraissait  sous  ce  rapport  encore 
moins  éclairôe  que  les  autres  nations  européennes,  à  l'exception 
peut-être  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  :  car  en  Angleterre,  les  dissi- 
dens  de  la  religion  établie,  soit  catholiques  ou  autres,  étaient  sous 
une  certaine  interdiction  qui  les  privait  de  partie  de  leurs  droits 
comme  citoyens  et  hommes  libres.  Et  ici,  dans  un  pays  qui  forme 
une  partie  importante  de  l'empire  et  où  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses sont,  et  devraient  être,  non  seulement  tolérées,  mais  ég!  li;.^ 


(I)  Séance  du  9  décembre  1828. 
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en  droits,  on  ossayo  d'introduire  les  restrictions  et  les  proscriptions 
des  tempe  barburuH. 

Sanctionner  cotte  nicsuro,  Horuit  indépendamment  des  considé- 
rations politiques,  saper  les  fondemens  du  lu  tranquilité  et  de  la 
propriété  do  centaines  de  familles  :  dans  un  siùclo  précédent,  l'An- 
f^leterre,  qui  connaissait  l'avantage  d'avoir  des  colonies  popuiouses 
et  |)rospères,  pour  favoriser  leur  accroissemorit,  se  départit  à  leur 
égard  de  son  jtropre  système  restrictif,  et  jjormit  la  iiuturulisation 
de  tous  les  émigrans  protestants  do  quelque  pays  qu'ils  fussent  par 
l'acte  H'^ul  do  lu  réwiderico. 

Par  cotto  loi  générale,  que  l'on  resbuscito  ici,  ))our  opérer  dans 
ce  cas  individuel,  un  prolostunt  français  serait  nutunilisé  seu- 
lement par  la  résidence,  tandis  qu'on  refuserait  ce  i)rivilègo  à,  un 
catholique  français.  Mais,  en  pratique,  les  lois  pour  lu  naturalisa- 
tion do  touH  les  protestans  n'ont  jaiiiui.s  été  tiiisoH  on  force,  oL  ne  lo 
seraient  pas,  sans  détruire  leur  essenco  mémo. 

(^uand  elles  furent  jia>8éeH,  l'Angletoi  le  ne  possédait  ])as  comme 
aujourd'hui  des  dépendantes  catholiques  éloignées.  Or»  désirait 
introduire  les  capituux  et  la  i)opulutiun  dans  (  c  liays  ;  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  laquelle  un  doive  exclure  lu  population  eulho- 
lique  et  ses  cupitaux,  ce  qui  résulterait  d'une  adhérence  aveugle  à 
la  lettre  do  la  loi,  vu  que  tous  les  étrangers  sont  obligés  de  prendre 
le  sacrome'lit  dans  quelque  église  ])rotesl!Uite.  Ji'incoiigniité  évi- 
dente de  ceci  qui  détruit  entièreinetit  les  olijots  de  lu  loi,  fut  lu  cuuso 
])Our  laquelle  cette  loi  nu  juniuis  clé  suivie,  comme  élunt  imprali- 
cublo.  Les  principes  d'inlolérunce  et  le  désir  do  maintenir  rétablis- 
sement de  l'kglise  d'Angleterre,  furent  au  commencement  de  lu 
révolution  américuine,  une  des  princi|-ales  causes  qui  umenùrent  lu 
crise  et  créèrent  de  grundes  ulurmes  duns  les  colonies.  Les  épisco- 
paux  tirent  de  puissans  crt'orts  i)our  iïiiro  regarder  comme  déloy- 
aux et  rebelles  tous  ceux  qui  étaient  d'une  |)er8ua'ion  cuntruiro  à 
la  leur,  et  rien  ne  lendit  plus  à  foinenler  le  méconlentomenl  cl  à 
ciraonter  l'union  dos  mécontens,  que  cet  esfui  indiscret  do  l'église 
établie,  de  proscrire  les  dissidons. 

Nous  avons  été  témoins  d'une  pareille  tentative  dans  le  Ilaut- 
Canailu,  mais  le  peuple  du  Haut  Cuiuidu  a  élevé  lu  voix  contre  ce 
projet  ;  ces  efforts  ont  été  vains,  et  il  faut  l'espérer,  ne  seront 
jamais  répétés.  Les  fastes  de  l'histoire  des  nations  nous  montrent 
bien  des  loisabsurdos  ot  incongrues  ;  mais  cette  loi  qui  excluerait 
de  cette  colonie  les  catholiques  français,  et  y.  admettrait  les  protes- 
tans français  si  elle  peut  être  considérée  comme  existante,  est  encore 
pire.  Elle  est  nulle  d'elle  même,  mais  elle  n'a  jamais  été  en  force. 
Des  milliers  et  des  milliers  d'émigransont  été  accueillis  dans  toutes 
les  colonies  britanniques,  et  sans  qu'on  se  soit  enquis  de  leur  croy- 
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ftncoa  roligieuflCB,  iU  ont  été  admis  à  la  participation  entière  den 
droit»  duH  HuJetH  britanniques. 

Mais  ouvrons  les  yeux,  particulièrement  sur  co  qui  a  rapport 
au  Canada.  Kn  sanctionnant  la  maxime  que  l'on  veut  i'airo  adop> 
ter  dans  co  cas,  nous  alurmofions  avec  justice  tout  le  pays  :  Com- 
bien d'individuH  «ont  venuH  diuiM  ce  pays  sur  la  foi  du  gouverne- 
ment que  comme  émigrans  d'aucune  |)arlio  du  globe  ils  avaient  lo 
privilège  do  ho  fixer  parmi  nous  ont  acheië  et  tîtabli  des  torres,  ont 
acquis  des  biens,  les  ont  vendus,  transportés,  légués  ou  laissés  à  leurs 
enfants,  et  nuiintcnant  vient  une  vieille  loi  surrai.né*»,,  un  droit 
d'aubuine  qui  va  leur  enlever  tout  co  quils  ont  acquis,  parce  qu'il 
n'était  pas  convenable  ou  praticable  de  la  niettro  en  force,  à  leur 
arrivée  ou  à  colle  de  lourn  uiicêtres.  Dans  le  fait,  en  Hanctionnanl 
(nn'i  co  Hcrait  lour  dire  :  "  Vous  êtort  tous  dos  aubaiiis,  et  vous  n'avez 
aucun  droit  suit  aux  biens  immeubles  que  vous  acquérez,  soit  à  ceux 
dont  vous  béritez,  de  personnes  situées  dans  ce  ))redicamont  |)ro8- 
crit,"  11  CHi  Mitit^iilior  que  le  eomilé  n'ait  pas  fuit  aUention  quo 
des  lois  «lUi  hoiit  devenues  rturaiMu'es,  a\iX(juclleK  011  n'a  jainiùs  songe 
depuis  plus  de  iiO  ans  que  le  gouvernemenl  n'a  Jaiiuiis  fait  exécuter, 
soni  lout  à  couj)  mi.-es  do  l'avant,  et  cola  dans  une  occasion  (jui  lo 
demande  si  pou.  (^uo  lo  gouvernement  n'y  a  janmis  songé,  c'est  eo 
qu  on  pont  prouver  dans  des  iiistuncos  iioinbreusi -i.  Il  y  a  dans  le 
Conseil  législatif  des  membres  nés  on  pays  étraiii^er,  qui  no  so  sont 
point  conformés  à  la  réquisition  dj  la  loi  et  do  qui  l'on  n'a  pus  exigé, 
autant  (|uo  nous  sacliions  ou  croj-oiis.  ((u'ils  j)rissonl  le  siieremenl 
avant  d'entrer  en  eburgo.  Mais  i)ieii  pluri,  l'iiulividu  dont  ['(ci!  per- 
çant a  découvert  le  premier  ce  défuul  dans  les  privilèges  de  .M. 
Moroau,  un  des  protonolaires  do  la  Cour,  quoiqu'il  ait  vu  une  paillo 
dans  l'foil  d'un  autre,  n'a  pas  vu  la  poudre  qui  était  dans  lo  sien. 
11  est  élraniier  luiiiM  ino,  il  .se  trouve  ](uroillomenl  situé.  11  peut 
ôlre  et  est,  saU' ilou;e,  un  rneiubro  utile  do  la  société  :  mais  d'au- 
tres ])ouvenl  l'être  comme  lui,  et  si  un  individu  o.-l  exclu  d'une  place 
de  coiitianco  publique  el  do  j)rotit,  jiarco  quo  étant  un  étranger 
Catbolique  il  ne  pont  prend l'o  lo  wicroment  dans  l'église  d'Angle- 
terre, quo  d'uni ros  alors  lo  soient  aussi  i)arce  qu'ils  no  i)euvoni  lo 
faire  ici  :  dans  la  réalité  ces  luis  do  proscription  n'ont  Jamais  été  et 
no  devraient  jamais  être  en  force;  plus  spécialement  si  l'on  consi- 
dère que  les  catholiques  sont  ici  dans  une  situation  particulière  et 
favorable. 

La  religion  catholique  n'est  |>as  une  religion  qui  est  simple- 
ment tolérée  et  on  ne  peut,  sans  porter  atteinte  à  la  foi  publique  et 
aux  lois  des  nations,  lui  refuser  protection  et  faveur.  La  loi  que 
l'on  s'efforce  maintenant  de  faire  revivre  fut  émanée  dans  des  tcms 
comparativement  barbares,  et  subsequemniont,  dans  ces  colonies 
où  même  presque  tous  étaient  protostans,  on  trouva  qu'il  était  impos- 
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Bible  de  s'en  servir.  Elle  tomba  en  conséquence  bientôt  dans  l'ou- 
bli :  mais,  ensuite  quand  l'Angleterre  fut  devenue  maîtresse  d'une 
colonie  entièrement  catholique,  cette  loi  devint  encore  moins  prati- 
cable. C'est,  je  le  répète,  non  par  faveur,  mais  de  droit  que  la  reli- 
gion catholique  prévaut  ici  ;  et  si,  par  l'opération  de  cette  loi,  il  n'est 
point  permis  aux  catholiques  étrangers  d'être  naturallisés  ici,  est- 
ce  dire  autre  chose  que  :  Quoique  nous  soyons  obligés  de  permet- 
tre l'exercice  de  la  religion  catholique,  nous  n'en  permettrons  point 
l'accroit-sement,  autant  que  nous  pourrons  l'empêcher  ;  et  la  popu- 
lation catholique  ne  recevra  au  moins  aucune  addition  par  l'émigra- 
tion des  autres  pays  étrangers. 

Mais  s'il  est  de  la  saino  politique  d'attirer  dans  un  pays  nou- 
veau, lesémigrans,  les  capitaux,  le  travail,  l'industrie  et  l'intelligence, 
on  ne  devrait  point  f-outlrir  un  tel  83>tème  de  restriction,  surtout 
dans  un  pajs  où  l'exerticede  toute  religion  est  libre  à  chacun. 

Pourquoi,  dirions  nous,  comme  nous  le  dirions  en  ofïbt,  si  nous 
a'iions  panctionner  rol)jeotion  technique  faite  contre  l'admisHion  de 
cet  individu  :  Jl  ne  convient  point  d'augmenter  la  population  par 
l'introduction  des  émigrann  ciitholiques  :  il  ne  convient  point  d'aug- 
menter notre  fonds  d'industrie  et  d'intelligence  en  les  important 
(tans  les  personnes  de  catholiques  étrangers.  Ces  avantages  ne  sont- 
ils  pas  politiquement  les  mêmes  qu'ils  soient  possédés  par  des  catho- 
liques ou  des  jnotestans,  des  étrange?-s  ou  dos  naturels  du  pays  '? 
Tel  était  l'esprit  des  anciennes  lois  auxquelles  il  a  été  fait  allusion, 
ne  nous  arrêtons  ]ias  trop  à  la  lettre,  ne  soyons  pas  trop  enclins  à 
réi'ércr  aux  lois  d'Klizabeth  ou  des  Henri,  sur  des  sujets  qui  ont  si 
matériellement  changé  depuis  leurs  tenis  mais,  malgré  toutes  autres 
lois,  les  lois  do  la  guerre,  qui  sont  souveraines  en  tems  de  guerre, 
nous  ont  donné  nos  privilèges  dans  ce  cas.  notre  capitulation  nous  a 
garanti  notre  religion  ;  et,  en  guerre,  le  roi,  et  ses  généraux,  en  son 
nom,  sont  léi^islateurs  sans  appel  ou  contnîdietiouH,  notre  capitula- 
tion n'est  seulement  qu'une  des  nombi'eu->es  ca|iitulations  qui  accor- 
dent aux  habitans  le  libre  exercice  de  la  religion.  Celle  de  Malte  va 
plus  loin,  et  déclare  que  la  leligion  catliol, que  romaine  sera  la  seule 
religion  étjihlie  de  l'île  et  que  la  religion  protestante  sera  seulement 
tolérée. 

Supposant  que  la  religion  catholique  soit  contre  les  lois  intolé- 
rantes d'Angleterre,  le  roi,  quoiqu'il  ne  puisse  certainement  ])a8  en 
Angleterre,  faire  rien  de  contraire  à  ces  lois,  i)eut  faire  et  fait  en 
tems  de  guerre,  par  ses  généraux,  dans  les  lieux  que  ses  armes  peu- 
vent lui  soumettre,  telles  lois  que  les  tems  et  les  circonstances  pou- 
vent  exiger.  Il  est  législateur  suprême  dans  ces  cas  tant  par  la  loi 
de  la  nature  que  par  les  lois  des  nations.  La  capitulation  et  le  traité 
Bubséquemment  de  17f).'î,  en  conséquence  des  lois  valides  et  obliga- 
trices  comme  elles  sont  pour  la  couronne  d'Angleterre  et  le  peuple 
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de  la  province,  annullèrent,  rappelleront  en  effet  et  détruiâirent 
l'opération  do  toiles  lois  antérieures  qui  leur  étaient  vontraires  ;  et 
conséquemment,  cette  lo'   même  eous  laquelle  on  fait  maintenant 
l'objection,  si  elle  ne  fût  pas  auparavant  tombé  dans  l'oubli,  aurait 
été  abolio  en  vertu  de  ces  traités.    Elle  a  été  abolie  depuis  pluB  do 
GO  ans,  preuve  le  grand  nombre  d'étrangers  qui  ont  ici  obtenu  de 
l'emploi,  situations  de  toutes  sortes,  élevées  et  inférieures,  et  pas 
un  seul,  que  nous  sachions,  a  été  obligé  de  prendre  le  sacrement. 
Nous  avons  ou,  et  nous  avons  d'autres  notaires  dans  le  pays,  qui 
étaient  natifs  do  la  vieille  Franco,  et  qui  n'étaient  point,  suivant  la 
doctrine  actuelle,  duement  qualifiés,  dirons  nous,  par  lo  vote  qui 
nous  est  recommandé  sur  cette  question  pur  le  comité,  que  tous  les 
actes  qu'ils  ont  passés  sont  nuls,  allons  nous  le8  balayer  à  l'entière 
destruction  de  leurs  famill' s,  et  la  confusion  de  tous  les  biens  dont 
ils  ont  eu  à  s'occu})or  dans  leur    ministère.     Une  tentative  de  cette 
nature  dans  le  moment  actuel  excite  de    bien   mauvaises  pensées  et 
des  M)upyons  sinJBtres  hur  les  intentions  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
besoin  d'engager  le  public  à  admettre  leur  docarine  aveuglément  et 
par  surprise.    Il  semble  que  ce  no  peut  être  l'acte  oeuld'un  grottier 
chicaneur,  mais  que  cela  provient  des  instigations   do  ceux  qui  ont 
depuis  des  années  cherché  à  viliticr  et  opprimer  la  population  catho- 
lique et  à  exclure,  autant  que    possible,  dos   charges  et  avantages 
dans  la  vie  tous  les  naturels  du  pays  et  les  catholiques.  Si  nous  n'y 
faisons  pas  attention,  ci  nous  nous  laissons  enjôler  un  admettant  co 
principe,  nous  ne   ])ourro;;s   nous   rétracter,  et  lunin  devrons  nous 
attendre  à  voir  réi)éler  et  multiplier  ces  niameuvros.  Cette  mesure, 
une  fois  sanctionn-ie  par  la  Chambre,  entraînerait  des  suites  dange- 
reuses et  fiiuheusoH. 

M.  Vigor,  à  l'appui  do  co  qu'avait  dit  M.  Papineau,  cita  plu- 
eieurs  instances  où  des  étrangers  avaient  été  admis  à  des  places  do 
contiance,  d'honneur  et  do  protit,  comme  secrétaires,  notaire8,juges 
de  paix,  sans  être  qualifiés  suivant  la  loi  en  vertu  de  laquelle  on 
s'opposait  à  M.  Moreau.  Il  croyait  que  le  sergent  d'armes  actuel 
du  conseil  législatif  se  trouvait  dans  le  même  cas. 

M.  Noilson  regrettait  qu'il  no  parut  point  probable  que  M. 
Moreau  obtiendrait  sa  commission.  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire 
pour  un  individu  qui  se  présente  devant  cotte  chambre,  de  souffrir 
les  transes  du  retardement  et  de  l'incertitude  ;  et  si  on  no  décide 
point  cotte  application,  il  pourra  s'en  présenter  d'autre.  M.  l'ora- 
teur voudrait  il  laisser  lo  peuple  souffrir  pour  toujours?  s'il  éprouve 
quelque  injustice  il  devrais  venir  do  l'avant  et  le  déclarer,  c'est  co 
que  M.  Moreau  avait  fait.     S'il  a  le  doit  d'être  admis,  qu'il  lo  soit. 


430 


HISTOIRE  DU 


Qu'il  soit  personnellement  qualifié  sous  tout  rapport,  c'est  ce  dont 
on  ne  peut  douter,  malgré  les  doutes  qui  peuvent  exister  quant  à 
la  loi.  Mais  n'y  a-t-il  point'de  remède  ?  certainement  une  repré- 
sentation au  gouvernement,  ounn  acte  du  parlement  impérial  pour- 
rait produire  un  remède,  mais  le  peuple  devrait-il  attendre  pour 
obtenir  justice  que  ces  mesures  eussent  été  mises  en  œuvre  ?  11 
pensait  que  le  comité  aurait  justice  en  s'enquérant  de  cette  affaire 
et  en  y  appliquant  un  remède  tel  que  celui  proposé.  Il  désirait  que 
quelque  membre  voulut  suggérer  un  mode  quelconque  qui  put 
faire  obtenir  à  M.  Moreau  sa  commission. 

M.  Papineau  dit  que  son  objection  n'était  point  à  la  petit-  ^ 
ni  à  celui  qui  en  était  le  sujet,  mais  à  la  conduite  du  comité  qui  av  ,■ 
fait  ce  qu'il  ne  devait  point  faire,  et  n'avait  point  fuit  ce  qu'il 
aurait  dû  faire.  S'il  a  le  droit  d'Otre  admis  le  comité  devrait  l'avoir 
dit.  Si  après  cela,  il  n'était  pas  admis,  alors,  comme  non  seule- 
ment on  commettrait  une  injustice  à  son  égard,  mais  comme  un 
grand  nombre  d'autres  indivi  Jus  se  trouveraient  exposés  au  même 
danger,  que  l'on  fa^se  sur  ce  sujet  une  aj)])licaliot\  do  la  manière 
qui  paraîtra  convenable,  que  l'on  adopte  les  mesures  nécessaires, 
mais  il  croyait  la  chose  inutile,  les  lois?,  la  capitulation,  la  consti- 
tution tout  concourrait  à  dire  qu'il  avait  droit  d'6tre  admis.  Le 
comité  n'avait  point  dûment  réfléchi  sur  les  coiiséquence!^  do  ce 
qu'il  faisait. 

Après  quelques  autres  paroles  de  M.  Xellson  le  eoinité  obtint 
de  siéger  de  nouveau  (1). 

La  Minerve  du  .4  décembre  lî<iJ8  qui  reproduit  ces  d'scours 
ajoute  : 

"  Nous  reconimandons  à  nos  lecteurs  la  lecture  attentive  des 
débats  intérest^ants  qu'a  fait  naître  la  pétition  de  M.  Moreau.  Il 
parait  que  ce  monsieur,  né  en  France,  est  venu  en  ce  pays  pour  s'y 
établir,  qu'il  a  fait  une  cléricature  régulière  chez  un  notaire  du 
district  de  Québec,  et  qu'on  s'est  opposé  à  ce  qu'il  fut  admis  à  pra- 
tiquer la  loi  comme  notaire,  parce  qu'il  est  étranger  non  natura- 


(i)  Toute  ceUe  discussion  est  reproihiite  en  langue  any;laise  dans  un  opuscule 
inlilufé  :  The  History  of  the  session  of  the  proviiuial ^oveniemeut  of  lower  Canada 
for  i8i83ç,  p.  7/  et  seij.  Collection  Chauveau,  série  C.  vol.  8.  Voir  la  Minene  de 
l'époque. 
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liné.     Eprouvant  une  opposition  de  cette  nature,  M.  Moreau  a  cru 
devoir  s'adresser  à  la  Chambre,  et  le  comité  auquel  était  référée  sa 
pétition  0,  rapporté  en  sa  faveur  pour  l'autoriser  à  pratiquer  comme 
notaire.  M.  Papineau,  l'orateur,  s'est  opposé  à  ce  bill  sur  ce  qu'il 
tendait  à  ressusciter  des  lois  ridicules  et  injustes  de  naturalisatiou 
expirées  depuis  longtemps  et  qui  n'ont  jamais  été   mises  en  force 
dans  ce  pays  et  il  dit  qu'on  ne  devait  point  sanctionner  le  rapport 
du  comité  et  que  M.  Moreau  devait  être  et  avait  le  droit  d'être 
admis  eans  bill  à  ce  sujet.     Nous  référons  aux  débats  qui  exposent 
sous  leurs  vraies  couleurs  le  ridicule  et  l'injustice  de  ces  lois  impo- 
litiquert.    Quelques  journaux  ont  olevé  la  voix  contre  les  principes 
mis  en  avant  par  M.  Papineau  ;  mais  ils  l'ont  fait  en  des  termes 
bien  géni'-raux, n'ayant  aucun  argument  nolideà  offrir  pour  détruire 
son  raisonnement.  En  passant  le  bill  proposé  par  le  comité,ce  serait, 
selon  nous,  roconnuîlvc  l'existence  de  ces  lois  surannées,  et  une  foule 
d'individus  se  trouveraient  dans  le  cas  do  M.  Moreau.  Au  reste  ees 
lois  sont  impraticuliles  dans  celte  colonie  ;  elles  obligent  à  prendra 
lo  sacrement  dans  l'église  protestante  épiscopale,  les  catholiques  se 
trouveraient  donc  privés  de  tout  remède.    Espérons  que  le  comité  en 
reconsidérant  son  rapport  mettra  à  profit   les  observations  de  M. 
Papineau. 

La  Mhtcrvc  revint  encore  sur  le  même  sujet  le  S  janvier  18l'9 
dans  un  article   intitulé    Question  (run  auliain  : 

11  y  a  quelques  années,  dit-elle,  que  la  ])rovince  du  Haut- 
Canada  a  été  jetée  en  confasion,en  élevant  la  question  des  aubains, 
contre  un  individu,  américain  de  naissance,  qui  avait  été  élu  mem- 
bre do  la  chambre  d'assemblée,  et  qui  parut  nuisible  aux  gens  en 
autorité.  Ce  n'est  que  l'année  dernière  (|ue  cette  question  a  été 
décidée,  après  avt)ir  tait,  ))()ur  troubler  la  province  et  pour  détruire 
la  confiance  de  ses  habitants  dans  l'administration  coloniale,  plus 
qu'aucune  autre  circonstance,  survenue  depuis  les  premiers  jours  de 
son  établissement. 

A  peine  cette  affaire  est-elle  arrangée  dans  le  Haut-Canada, 
qu'avec  la  même  imprudence  on  suscite  ici  la  même  question,  contre 
lin  individu  humble  et  obscur.  Un  pauvre  écolier  laisse  la  Erance, 
vers  la  fin  de  la  dernière  guerre,  sert  deux  ans  dans  la  marine  de 
Sa  Majesté,  réside  neuf  ans  en  Canada,  y  est  instruit  et  y  est  sup- 
porté  par  des  personnes  charitables,  et  donne  le  temps  requis  par 
la  loi  pour  se  qualifier  à  recevoir  une  commission  de  notaire  public. 
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Il  a  passé  à  l'examen  devant  les  juges  à  Québec,  il  y  a  un  an,  mais 
on  lui  a  refusé  un  certificat,  vu  qu'il  était  aubain  ;  tout  le  temps 
qu'il  a  donné  à  son  éducation,  et  huit  années  de  sa  vie  appliquées  à 
l'étude  d'une  profession  lui  deviennent  inutiles,  et  le  voilà  pour  la 
seconde  fois  jeté  par  le  monde,  étranger  et  sans  secours. 

il  s'adresse  à  la  législature,  et  la  prie  do  prendre  ^a  situation 
en  considération  :  on  découvre  que  si  sa  qualité  d'aubain  le  rend 
inhabile,  des  milliers  d'habitants  du  Bus-Canada  se  trouvent  dans  la 
même  situation  que  lui,  no  pouvant  posséder  ni  propriétés  fonciè- 
res, ni  situations  publiques,  tandis  qu'il  est  do  fait  que  nombre  do 
personnes,  ainsi  situées,  possèdent  actuellement  des  tiens  fonds  et 
des  situations  publiques  en  cette  province.  Le  cas  où  il  se  trouve 
les  artecte  tous  très  sérieusement,  et  la  chose  est  d'autant  plus 
t)dieuso,  que  s'il  était  aubain  protestant  ou  juif,  il  pourrait  être 
naturalisé  en  vertu  d'un  statut?  britannique  aclucllement  un  force, 
l)ar  la  simple  résidence  de  sept  ans  en  v^anada  ;  mais  il  est  catholi- 
que romain. 

On  voit  au  premier  coup  d'œil  les  difficultés  et  le  danger  d'un 
cas  semblable,  dans  un  pays  où  les  neuf  dixiètnes  de  la  pojiuiation 
sont  catholiques  romains.  Leurs  droits  il  est  vrai  leur  sont  assurés, 
mais  ))eut  on  croire  qu'ils  ne  compatiront  pas  aux  malheurs  d'un 
aubain  qui  ne  souftVe  que  parce  qu'il  est  catholique  ?  En  outre  il  8« 
rencontre  dans  le  Bas  Canada,  dos  centaines  d'aubains  ou  étrangers 
catholiques,  à  peu  près  dans  la  même  situation,  des  gens  qui  à  la 
tin  de  la  dernière  guerre  ont  été  déchargés  du  service  de  Sa  Majesté, 
et  à  qui  le  roi  a  concédé  des  terres  ;  il  y  a  aussi  dt  s  milliers  d  amé- 
ricains, qui,  quoique  protestants  pour  la  plupart,  nepcuvmten 
conscience  se  conformer  et  qui  no  se  sont  pus  conformés  aux  dispo- 
sitions de  l'acte,  qui  naturalisent  les  étrangers  protostans,  dans  les 
colonies,  après  sept  ans  do  résidence. 

La  plupart  des  ces  personnes  possèdent  des  terres,  d'autres  on 
ont  vendues,  en  vertu  do  titres  qu'ils  n'avaient  pas,  et  qui,  quoi- 
qu'ils fussent  en  possession  en  vertu  d'une  concession  royale,  ne 
pouvaient  transporter. 

Il  est  extrêmement  à  regretter  que  cette  question  ait  été  éle- 
vée, et  cela  sous  une  forme  si  odieuse,  mais  il  faut  maintenant 
qu'elle  on  vienne  à  une  décision,  et  plutôt  sera  le  mieux. 

C'est  ainsi  qu'un  incident  bien  ordinaire,  une  simple  pétition 
demandant  admission  au  notariat,  soulevait  devant  la  Chambre  dos 
solennels  débats  où  l'on  mettait  çn  f«u  tous  les  grands  principes 
constitutionnels,  les  intérêts  de  la  religion  et  du  pays.  Moreau  était 
évidemment  loin  de  s'attendre  à  un  semblable  résultat.  Une  pau- 
vre petite  loi  bien  anodine  aurait  beaucoup  mieux  fait  son  affaire. 
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Mais  il  lui  fallut  se  résigner  à  son  sort  en  vertu  du  principe  que  le 
salut  de  l'Etat  est  la  loi  suprême.  Moreau  ne  fut  admis  à  la  pro- 
fession que  plusieurs  années  après,  l'autorité  n'ayant  pas  voulu  se 
départir  do  la  nécessité  do  la  naturalisation. 

En  ce  moment.la  guerre  entre  le  parti  populaire  do  la  Chambre 
d'assemblée  et  le  parti  du  gouverneur  étijit  à  son  apogée.  Les  irri- 
tations que  causait  alors  l'esprit  de  parti  se  liaient  partout  à  des 
intérêts  menacés,  à  des  individualités.  Chacune  do  ces  coteries  sai- 
sissait avec  ardeur  co  qui  pouvait  nuire  à  la  coterie  rivale.  L'ani- 
mosité  des  partis  se  mêlait  autant  qno  l'amour  projire  aux  moin- 
dres offenses,  qui  souvent  allaient  fort  loin.  On  se  passionnait 
pour  certaines  luttes  et  on  les  étendait  do  toute  la  grandeur  du 
débat  politique.  Ainsi  l'orateur  Papineau  vit  dans  la  cauce  de 
Moreau  un  moyen  d'abattre,  do  déconsidérer  lo  parti  gouverne- 
mental. Il  était  de  bonne  politique  do  donner  des  grandes  pro- 
portions  à  ootto  affaire. 


CHAPITRE  TRENTE-NEUVIÈME 
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La  situation  du  notariat  canadien  en   1828. — Va  Minerve  publie  une  série  d'impor- 
tantes communications  sur  les  professions. — Notaires  admis  de  1825  à  1830. 


Le  mouverncnt  comrnoncé  en  1(S?6  poui'  l'amélioration  des 
classes  pi-ofessionnelles  n'en  resta  pafj  là.  La  Minerve  publia,  on 
1828,  une  série  de  communications  que  nous  tenons  à  reproduire, 
car  elles  nous  démontrent  quelles  étaient  les  aspirations  de  l'époque. 
On  y  verni  on  môme  temps  la  vraie  situation  du  notariat.  Certes, 
quelques-unes  de  ces  lettres  ne  sont  pas  flatteuses,  mais  elles  con- 
tiennent cependant  quelques  bonnes  suggestions.  Si  l'on  peut  repro- 
cher à  leurs  auteurs  de  mettre  awsoz  souvent  de  l'exagération  dans 
leur  critique,  on  ne  peut  nier  non  plus  que  le  mal  dont  ils  se  plai- 
gnaient existait  réellement.  Kn  signalant  les  fautes  et  les  manque- 
ments, ils  rendirent  service  à  la  profession,  car  ils  forcèrent  les 
hommes  d'élite  qu'elle  comptait  daus'Ses  rangs  à  s'unir  et  à  travail- 
ler à  son  relèvement. 

C'est  dans  la  JUncrve  du  12  mai  1828  que  commencèrent  à  être 
ptibliées  les  communications  dont  nous  venons  de  parler.  La  pre- 
mière, signée  Sincerus,  se  lit  comme  suit  : 

Dans  un  nouveau  ])ays,  toutes  les  professions  sont  ordinaire- 
ment très  lucratives  et  très  jtrotitables  ;  elles  donnent  presque  tou- 
jours des  revenus  considéï'ables  et  fort  abondants  ;  elles  mettent 
souvent  ceux  qui  les  exercent  en  état  de  faire  une  grande  lortune 
et  do  se  procurer  des  projjriétés  immenses  et  très  avantageuses.  Ces 
avantages  viennent  de  doux  causes  :  do  leur  rareté  et  de  la  conser- 
vation des  honoraires  légitimes  dûs  à  l'exercice  de  chaque  profes- 
sion. 

Quand  une  profession  est  rare  et  que  ceux  qui  en  sont  revêtus 
sont  éloignés  les  uns  des  antres,  ils  ont  de  grands  avantages,  attendu 
qu'ils  ont  un  bien  plus  grand  norabre  de  personnes  qui  ont  recours 
à  leurs  offices,  et  qu'ils  sont  plus  en  état  do  conserver  les  prix  légi- 
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limes  et  convenables  pour  chaque  espèce  d'ouvrage.  Les  profes- 
sions d'avocat,  notaire  et  médecin  étaient,  il  y  a  cinquante  ans,  fort 
lucratives  et  très  profitables. 

Il  y  avait,  à  cette  époque,  peu  de  personnes  qui  exerçaient  ces 
professions  ;  aussi,  pouvaient-elles  faire  des  profits  immenses.  La 
population,  il  est  vrai,  était  beaucoup  moindre  qu'à  présent  ;  mais 
l'exercice  de  ces  professions  était  honoré  par  leur  rareté  et  par  des 
honoraires  justes  et  convenables. 

Quand  on  considère,  à  présent,  quel  est  le  nombre  des  avocats, 
<ie8  médecins  et  des  notaires,  on  est  surpris,  malgré  l'augmenlalion 
rapide  de  la  j'Opuiation,  comment  un  si  grand  nombre  de  personnes 
peuvent  tirer  du  public  les  moyens  do  vivre  et  do  se  soutenir  hono- 
rablement dans  la  société.  Le  grand  nombre  divise  les  pratiques  ; 
mais  ce  n'est  pas  le  ])ire,  ordinairement,  et  c'est  presque  toujours  le 
cas,  il  introduit  des  abus  et  aJl'iiiblit  ol  diminue,  soit  par  ambition 
ou  nécessité,  les  honoraires  dûs  légitimement  à  chaque  espèce  de 
profession.  11  n'y  a  que  des  jiersDnnes  rares  et  douées  de  talens 
exlraoïdinaires  (jui,  à  ])ré.sent,  peuvent  faire  fortune,  ou  au  moins 
se  soutenir  d'une  manière  honorable  dans  lu  soeiété.  (-'es  personnes 
sont  dans  notre  Canada  asse/,  nombreuses  ;  nos  vilhs  ont  au  milieu 
d'elles  des  hommes  remarquables  dans  leur  état  respectif,  par  une 
éruditiiiii  immense  et  une  seieiiee  ]n'eH(|ue  gc'tu'rale.  Ces  personnes, 
si  favorisées  par  les  dons  préeieux  do  la  nature,  le  sont  aussi  ])ar  les 
riches  dons  de  I  aimable  fortune.  Klles  voyent  tomber  continuelle- 
ment entre  leurs  mains,  les  foctunes  ilo  leurs  semblables,  et  n'en 
retiennent  que  ce  que  l'usage  et  la  manière  actuelle  de  vivre  ne  leur 
permet  ))as  de  (lé|ien.-ei'. 

I)e  touies  les  professions  de  notre  pays,  celles  qui  sont  à  présent 
moins  avantageuses,  sont  les  professions  de  notaire  et  de  médecin, 
et  c'est  de  ces  étals  exercés  dans  les  campagnes  que  J'entends  parler. 
Dans  les  villes,  ces  états  Cviuservent  encore  un  eertain  lustre  et  un 
certain  enc(niragenient  qui  peuvent  les  faire  marcher  île  pair  avec 
les  autres  professions.  .Mais  à  lu  campagne  surtout,  la  profession 
de  notaire  est  extrêmement  tombée  ;  le  grand  nombre  des  notaires 
en  est  la  cause  immédiate  ;  ce  nombre  croît  tous  les  jours,  et  bientôt, 
par  leur  multitude,  cette  profession  ne  vaudra  plus  rien  et  sera 
incapable  de  faire  vivre  ceux  qui  l'embrasseront. 

Malheureusement,  cette  époque  est  déjà  arrivée  dans  quelques 
endroits,  où  des  notaires  sont  obligés,  pour  vivre,  soit  de  cultiver, 
commercer,  ou  exercer  quelques  autres  emplois,  qui  puissent  leur 
donner  de  quoi  subsister.  X'estil  pas  pénible  pour  un  jeune  homme 
qui  après  avoir  fait  une  cléricature,  et  quelques  fois  avoir  fait 
auparavant,  un  cours  d'étude  régulier,  de  se  trouver  avec  une  pro- 
fession assez  honorable,  mais  trop  commune  et  trop  tombée,  pour 
pouvoir  vivre  conformément  à  son   état  et  à  son  éducation.     11  est 
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douloureux  qu'une  profession  qui  est  en  elle-mômo  si  honorable, 
Hoit  tombée  par  les  circonstances,  dans  une  espèce  de  dégradation 
qui  la  rend  moins  respectable  et  moins  avantageuse. 

La  décadence  do  cotte  profession  vient  naturellement  do  deux 
causes  ;  la  première,  le  nombre  immense  des   notaire»  ;  la  seconde 
cause,  l'incapacité  et  la  conduite  irrégulièro  do  plusioiirrt  qui  exer- 
cent cotte  profession  ;  et  c'est  cette   dernière  cause  qui  porte  les 
plus  terribles  coups  à  la  profession  do  notaire,  quoique  le  nombre 
de  ces  personnes  soit  i.cu  considérables  :  Car  la  grande  majorité 
des   notaires,  est  composée  d'hommes   recoimnandablos  par    leur 
Rcience  et  leur  loyale  intégrité  et  ])ar  une  probité  à  toute  épreuve. 
Les  notaires,   maintenant,  no  peuvent  point  faire  de  fortune  ;  le 
nombre  en  est  trop  grand  et  lus  prix  trop  modiques.      Un   notaire 
en  mourrant  luitjse  souvent  une  épouî-o  et  une  nombreuse   funiillo 
dans  la   misère  et   l'intligence.     Il  somblo  qu'il   est  dur  et  pénible 
pour  des  personnes  d'état  de  se  trouver  tout  à  coup  réduites  à  la  pau- 
vreté, a])rès  avoir  joui  d'une  certaine  aisance.      Hncore  si  les  gretl'cs 
des  notaires  étaient  liérédilaires,   leurs  veuves  y  trouveraient    un 
revenu  annuel  qui  servirait  à  les  soutenir  dans  le   monde  et  à   leur 
procurer  les  moyens  tl'élever  leurs  enfants  d'une  uuinièrc  convena- 
ble et  a))prochaiit  de  leur  état.     Un  notaire   laisse  pour  toute   j)ro- 
])riété  un  gretle,  c'e.-'t  le  seul  bien  (ju'il  a  adjuis  durant  sa  pratique 
et  aussitôt  après  son  décès,  le  gretlier   de  la  jurisdiclion    vient  s'en 
emparer,  et  ne  paye  à,  la  veuve  ou  liéritiers  du   notaire  décédé,  que 
la  moitié  des  émoluments  qu'il    peut  jierccvoir  pendant   l'espace  de 
cinq  années  seulement  et  après  ce  teiu|)s   expiré,   que  la   veuve  ou 
héritier  du  notaire  soient  dans  l'indigence   et   la   misère   n'imiiorte 
les  prolits   du  gretl'e  jtas^ent  en   d'autres   mains.    Je  ne  vois  là  ui 
justice  ni  équité,  il  est  bien  vrai  qu'il  est  néces.saire  et  à  propos,que 
de  tels  papiers  soient  déposés  dans   un   lieu   sûr  et  certain.     (Test 
l'avantage  du  public  ;  mais  que   les   émoluments,   n'en  api)artien- 
nent  pas  aux  veuv.s,  ou  au   moins  la   plus  gi-ande   partie  c'est  ce 
qu'il  est  dittieile  de  concevoir.   11  semble  qu'une  loi  proposée  à  cette 
lin,  devrait  recevoir  l'approbation  générale  de  la  province,  et  assti- 
rerait  l'état  et  la  subsistance  d'un  grand  nombre  de   personnes  qui 
sans  cela  tombent  dans  une  triste  situation. 

Cette  première  communication  ouvrit  la  porto  à  une  foule  de 
correspondants  désireux  de  dire  sincèrement  leurs  opinions  ou 
encore  de  mordre  un  peu  en  passant  les  classes  professionnelles  : 

"  Les  observations,  que  je  vous  adresse  aujourd'hui,  dit  un 
écrivain  anonyme  du  lô  mai  IS-JS,  m'ont  été  suggérées  par  la  lec- 
ture d'une  communication  insérée  dans  votre  dernier  numéro,  sous 
la  signature  "  Sincerus."  Les  remarques  do  l'auteur  sont  très  judi- 
cieuses, et  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'en  traitant  des  professions 
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d'avocat,  de  notaire  et  de  médecin,  il  témoigne  lo  chagrin  qu'il 
éprouve  de  les  voir  réduites  uù  elles  aont  à  présent.  Rien  de  plus 
déplorable,  Hurtout  loruqu'on  conHidôre  quels  en  Hont  les  tiisteselfets, 
tant  par  rapport  à  l'intérêt  doH  citoyens  chacun  en  particulier,  que 
par  rapport  au  bien  général  de  lu  Koci»'té. 

De  tous  IcH  différents  états  do  lu  société,  ces  trois  profession» 
sont  colles  qui,  à  juste  titre,  occupent  le  premier  rang,  chacune 
d'elle  accorde  la  prééminence  sur  tous  les  autres  membres  de  la 
société,  ù  ceux  qui,  par  leur  mérite,  en  soutiennent  la  gloire  et 
l'éclat.  Aussi  n'y  en  a-t-il  pas  ijui  exigent  plus  impériousoinent  des 
connai.>^HaiK-os  profondes  et  une  application  continuelle.  On  no 
saurait  être  trop  scrupuleux  sur  le  ciioix  des  pi-rsonnos  qui  veu- 
lent y  entrer.  Avant  de  les  y  admettre,  on  devrait  examiner  bien 
particulièrement  l'étendue  de  leurs  connaissances.  Les  éludiuiils 
en  médecine  sont  maintenant  les  seuls  dont  les  examens  .^.oient  rigou- 
reux, et  pout-êlro  pas  encore  autanl  qu'il  le  faudrait,  louant  à 
teux  des  étudiants  en  droit,  on  ne  pourra  disconvenir  qu'ils  no  sont 
pas  ce  qu'ils  doivent  être.  I^es  l'iiils  parlent  d'eu.x  mêmes.  On  a 
vu  donner  des  cirtilicats  de  capacité,  sans  attemli-o  une  réponse  à 
une  seconde  (juestioii  des  examinateurs.  On  voit  maintenant  admis 
à  pratiquer  eomme  notaire,  un  homme  qui,  à  son  premier  examen, 
a  donné  les  réponses  les  plus  sottes.  I''.tant  interrogé  sur  ce  que 
c'était  que  l'état  de  décontitiire,  il  répondit  que  c'était  des  jictUs 
natmns  que  Ion  achetait  chez  M.  Itoneo  (1).  Il  est  vrai  que  sur 
cotte  réj)onse,  on  l'a  obligé,  avant  que  de  ))Ouvoirêtreadmis,iisubir 
un  second  examen  quelques  mois  plus  tard.  iMuis  quelles  ont  pu 
être  so.-H  réjjoiises  à  ce  secfitid  examen  'i  cejjcndanl  il  faut  croire 
qu'il  s'était  ralliné,  ou  croire  aux  miracles  ;  car  sur  ce  second  exa- 
men il  a  obtenu  un  certiticat  de  capacité.  Il  avait  étudié  sous  son 
père  ;  ain>i  il  n'y  avait  dans  lignoranco  de  ce  jeuny  homme  rien 
d'étonnant.  On  voit  un  notaire  assez  ancien  qui  demeure  ù,  quel- 
ques lieues  de  .Montréal,  appeler  une  rente  constilui'c  "  une  rente 
constiLutionnelle."  l^ue  penser  d'un  pareil  notaire,  et  de  celui 
qui  commentait  ses  actes,  |>ar  ces  mots  :  Pardevant  les  notaires 
royaux,  etc.,  et  accoucheurs  de  femmes,  etc.  Il  est  vrai  que  ce 
dernier  pratiquait  aussi  la  médecine. 

L'n  avocat  assez  ancien  s'étant  présenté  pour  subir  son-exa- 
men, on  lui  demanda  ce  que  devait  faire  un  créancier  pour  arrêter 
son  débiteur  :  il  répondit  '■  qu'il  fallait  le  poiiiner  au  collet."  N'au- 
rait il  pas  mieux  valu  en  faire  un  huissier  vaille  qui  vaille  plutôt 
qu'un  avocat. 

Je  ne  citerai  pas  d'exemples  davantage.  Ceux-ci  suffiront 
pour  faire  connaître  la  nécessité  d'un  changement  dans  la  manière 
dont  on  examine  les  étudiants  en  droit.  Thosias. 

(l)  Kasco  était  un  confiseur  de  l'époque  à  Montréal. 
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On  conçoit  que  cotto  lettre  malicieuBe  et  asHez  idiote  dans  son 
genre  ne  manqua  do  Huruxcilur  la  bile  de  plusieurâ.  Auâsi,  la 
Minerve  du  19  mai  1828  contient-elle  trois  réponses  coup  sur  coup 
que  nous  transcrivons  : 

Appuyé  sur  votre  indul<^ence  ordinaire,  j'ose  espérer  que  vous 
insérerez  ce  qui  suit  dons  votre  procliuin  numéro,  ('o  sont  quel- 
ques courtes  réflexions  qui  m'ont  été  suggérées  par  la  lecture  d'un 
paragraphe  de  votre  dernier  numéro  bous  la  8ii,'tiature  Thomas. 

Je  no  puis  m'empêchor  d'udiairor  les  sages  réHoxions  do  Tho- 
mas sur  les  trois  professions  qui  tiennent  le  premier  rang  parmi 
nous. 

Les  remarques  justes  et  sensées  sur  la  facilité  avec  laquelle  on 
reyoit,  pour  pratiquer  ces  |)rot'essioiis,  des  joiinos  gens  dont  lu  pro- 
fonde ignorance  mérilerait  pliUôL  qu'ils  soient  ullaehés  au  sillon 
que  décorés  d'un  titre  (qu'ils  ne  peuvent  que  déshonorer,  porteront 
sans  doute  ceux  qui  ont  io  remède  entre  les  niiiins  do  l'appliquer  ho 
le  plutôt  [))ssiljlo,  aha  de  relover  la  gluirc  CKpiranii!  de  ces  profes- 
sions ft  particulièrement  de  celle  do  notaire.  Mais  tout  en  admirant 
le  iiuble  enthousiasme  pour  la  réforme  do  ces  abus,  trop  communs 
parmi  nous,  qui  seul  a  pu  sans  doute  faire  éclore  la  production  do 
Thomas  ses  exemples  contre  la  profession  de  notaire  en  i)arti(u- 
lier  me  pcrteraient  })resqu'à  m'iniaginer  un  sujet  épuisé  et  un  esprit 
aux  abois. 

Kn  etfet,  la  sotte  ré|>()nse  sur  l'état  de  déconfiture  no  ]ieut  très 
certaiiienieiit  cire  qu'une  fade  plaisanterie  do  Thomas  ;  car  il  est 
al)Hurde  «le  su|ipuscr  une  telle  réponse  dans  la  bouche  d'un  clerc, 
quand  il  n'aurait  eu  ])Our  j)artage  que  l'ombre  de  ce  qu'on  peut 
u|ipelor  le  gros  Ijon  sens,  sans  avoir  égard  au  droit,  et  il  est  pareil- 
lement absurde  de  supposer  que  lu  rô|)onso  d'un  juge  éclairé,  sur 
une  telle  sottise  n'eût  été  que  do  le  remettre  à  quelques  jours  d'étude 
jjour  ensuite  l'admettre,  puisque  certainement  un  tel  être  aurait  été 
plutôt  digne  d'être  pincé  chez  Kasco,  pour  y  apprendre  à  faire  ses 
petits  nanans,  que  d'être  admis  à  exercer  une  profession  ausni  déli- 
cate et  qui  exige  des  connaissances  aussi  étendues  que  celle  de 
notaire,  connaissarujes  que  très  évidemment  il  n'aurait  jamais  pu 
acquérir.  Non,  M.  Thomas,  quolqu'insinuantes  que  puissent  être 
d'ailleurs  vos  savantes  rétioxions,  quelque  poids  qu'elles  puissent 
avoir  sur  l'esprit  du  public,  jamais  une  pareille  bévue  ne  pourra 
entrer  dans  l'idée  d'un  lecteur  impartial  tant  soit  peu  familier  avec 
le  droit,  et  j'oserais  même  dire  avec  le  sens  commun.  Je  m'abstien- 
drai de  |tlus  do  réflexions,  et  je  tinirai  en  exhortant  M.  Thomas  de 
consulter  un  peu  plus  le  vraisemblable  dans  ses  exemples,  en  le 
priant  à  considérer  et  de  s'appliquer  ce  vers  d'un  fameux  poète  : 
Rien  n'est  beau  que  le  vrai, 
Le  vrai  seul  est  aimable.  PIERROT. 


I( 


NOTARIAT    AU    CANADA 


439 


AU   SIEUR   THOMAS. 

Monsieur, 

Vous  avez,  dans  la  dernièro  Minerve,  lancé  contre  les  notaires 
et  les  avocats  une  sévère  observation. 

Pourtant,  je  ne  puis  qu'approuver  vos  réflexions  à  ce  sujet  ; 
mais  ce  qui  gâte  votre  écrit,  c'eut  de  l'avoir  terminé  par  do  petites 
i'acéties  qui  ne  sont  rien  moins  que  tines,  car  à  tout  prendre,  il  est 
incroyable  qu'ua  étudiant,  dans  Hon  examen,  aille  parler  do  confi- 
tures ;  ot  votre  accoucheur  do  f'ommos  est  aussi  fort  mal  encadré. 

pjn  censeur  sévère,  vous  vous  êtes  élevé  contre  les  abus  ;  Je  loue 
votre  intention.  Mais  apprenez,  pauvre  Thomas,  que  la  plume  du 
critique  est  trop  délicate  pour  servir  avec  avantage  hous  votre  main, 
que  je  me  figure  très  lourde  et  très  grossière. 

Celeno. 
Monsieur  l'Editeur, 

Je  vous  prie  d'insérer  dans  votre  jiapier  le  morceau  suivant 
adressé  à  Thomas  : 

Monsieur  Thomas, 

.l'ai  lu,  dans  le  dernier  numéro  do  la  .Uinervc,  vos  observations 
sur  l'examen  des  étudiants  on  droit,  elles  sont  assurément  très  sen- 
sées et  très  JiuliciaireH  ;  je  les  ni  lues  et  relues  avec  admiration  et 
surtout  avec  ce  sentiment  inihUinisHabie  qu'on  éprouve  tiinjonrs  eu 
li.sant  les  auteurs  sublimes.  Mais  ce  qui  m'a  tiré  de  l'admiratioi), 
c'est  do  vous  voir  terminer  par  deux  traits  aussi  fau.x  i|u'incroya- 
blos  ;  vos  petits  naiiaiis  de  chez  M.  Rasco  et  votre  rente  constitu- 
tionnelle sont  des  plaisanteries  lourdes,  forcées,  et  qui  sentent 
furieusement  le  pédant. 

(^uol  dommage  !  qu'à  la  suite  d'un  si  bc!  exjjloit,  on  ait  vu,  à 
travers  la  peau  du  lion,  percer  les  oreilles  d'un  baudet, 

SCAPIN. 

A  la  suite  de  ces  lettres  un  peu  épicées,  que  l'on  veuille  bien 
lire  maintenant  cette  communication  qui  parut  dans  la  Minerve  du 
'22  mai  1^28.  Comme  nous,  sans  doute,  le  lecteur  la  trouvera  encore 
j)leine  d'actualité  et  digne  d'être  donnée  à.  méditer  à  la  jeunesse  de 
nos  jours  : 

Je  reçois  à  l'instant  votre  gazette,  les  matières  qui  y  sont  trai- 
tées sont  toujours  intéressantes  ;  j'aime  à  voir  discuter  sur  les 
papiers,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  publics.  Je  vous  dirai 
que  j'ai  lu  avec  quelque  satisfaction,  les  écrits  de  Sincerus  ;  j'ai  été 
ravi  de  son  désir  pour  la  justice  ;  j'ai  apprécié  les  opinions  concer- 
nant le  département  des  dépenses  des  membres  do  notre  Chambre 
d'Assemblée  ;  jamais  écrivain  n'avait  mieux  entré  dans  mes  vues  : 
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mairi  Ha  dornièro  communication  au  «ujet  des  profesBionH,  m'abeau< 
coup  plus  satisfait,  que  ses  écrits  précédents  ;  je  suis  d'accord  avec 
lui  sur  tout  ce  qu'il  a  dit  ;  n^ais  il  aurait  dû  observer  que  les  pro- 
fessions d'avocat  et  du  médecin  perdaient  tous  lus  jours  do  leur 
ancienne  splendeur  ;  que  la  fureur  des  jeunes  gens  pour  les  profes- 
sions, les  réduirait  bientôt,  à  ne  pouvoir  vivre  décomment  dann 
leurs  états  respectifs  ;  il  n'y  a  pas  que  la  profession  de  notaire, 
qui  soit  déchuo  do  son  ancienne  respectabilité  celles  d'avocut 
et  do  médecin  ont  déjà  éprouvé  de  terribles  secousses  ei  hi  les 
jeunes  Canadiens  s'y  portent  à  l'avenir,  avec  autant  d'ardeur, 
qu'ils  ont  fait  par  lo  jjassé,  il  faudra  do  toute  nécessité,  que 
plusieurs  ayent  tt'autres  ressources  pnur  jK)uvoir  sub.>istor  ;  car 
jamais  ces  i)r()te8Hions,  (juolques  liicralivos  qu'elles  puissent  être,  no 
l)Ourront  fournir,  malgré  l'augmentation  do  la  p()i»uiation,  à  soute- 
nir un  si  grand  nombre  do  por.-^onnes  ;  on  a  déjà  devant  les  youx 
quelques  exemples  de  ces  personnes  réduites  à  uncospèi^e  do  détresse 
que  sera  ce  donc;  dans  quelques  années,  où  lo  nombre  des  nii'decitis 
avocats  ol  notaires,  sera  doublé  et  peut  être  lri|M''.  Je  ne  jinis 
jeter  un  coup  d'œuil  dans  cet  avenir,  sans  déplorer  le  sort  de  ceux 
qui  enibrasseiit  aveuglement  tes  professions  ;  déjà  |)liisieurs  regret- 
tent do  s'y  être  engagés  ;  d'où  vient  donc  que  tous  les  jeunes  (îana- 
diens  qui  ont  lo  bonbour  de  recevoir  une  bonne  éduiatioii,  se  por- 
tent aveu  tunt  d'ardeur  vers  ces  professions  ;  croyent-ils  que  l'édu- 
cation et  la  science  no  sont  faites  que  po  ..•  les  emplois  ;  pensent-ils 
que  parce  qu'ils  ont  eu  l'avangage  do  faire  un  cours  d'éiuue,  ou  de 
s'instruire  dans  nos  bonnes  i-toles,  (ju'ils  ne  sont  plus  proj'res  qu'à 
èlro  avocats,  médecins  ou  notaires  :  c'est  une  erreur.  L'éducation 
est  do  tous  les  rangs,  do  tous  les  états  et  do  toutes  les  conditions, 
celui  qui  est  instruit,  bonoro  sou  état,  quel  qu'il  ^oit. 

C'est  un  grand  défaut  parmi  les  Canadiens,  que  de  croire  que 
l'agriculture,  soit  au  dessous  d'un  liomine  do  lettres  ;  c'est  un  i)ré- 
jugé  fortement  enraciné  dans  notre  province,  On  regarde  l'agri- 
culture, sinon  comme  \in  art  méprisubio,  du  moins  comme  indigne 
de  marcber  à  l'égal  avec  les  autres  états,  .lo  conviens  i)ien  que  des 
fats,  des  étourdis,  dos  gens  sans  raisonnement,  comme  sans  princi- 
pes, peuvent  nourrir  un  certain  mépris  pour  les  cultivateurs  qui 
tiennent  entre  leurs  mains  tous  les  trésors  do  l'état.  C'est  aux  cul- 
tivateurs ou  plutôt  à  leur  état,  que  nous  devons  la  naissance  dotons 
les  autres  emplois  de  la  vie  civile.  Ij'agriculture  est  l'arebitecture 
de  la  vie  sociale  ;  c'est  la  mère  commune  de  tous  les  états.  C'est 
sur  cette  mère  bienfaisante  quo  doivent  se  tourner  tous  les  youx, 
c'est  d'elle  seule  que  nous  attendons" tous  les  secours,  nous  devrions 
tous  avoir  pour  elle  une  vénération  particulière.  L'état  de  culti- 
vateur est  d'autant  plus  respectable  qu'il  sert  à  illustrer  toutes  les 
autres  conditions.     C'est  donc  un  malheur  pour  plusieurs  jeune? 
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(*anadienti,  do  croire,  lorHou'il»  onl  reçu  unu  boiino  (fducalion,  qu'il 
«Ht  indigne  d'eux  de  s'uppliquer  à.  lu  cuituro.  Il  n'y  u  quo  Ion  cul- 
tivutuurH  qui  soient  houreux  ;  il  n'y  u  quu  los  cullivutcuitt  qui  Jouis- 
xent  d'un  bonheur  durable.  Leur  Hal  leur  usHure  une  per|)<^tuello 
indépendance.  Un  cultivateur  innlruit  e>t  l'Iiomrne  lu  pluH  heureux 
du  monde,  hch  loiriirM  lui  Ht-rveot  ù  luquérir  duH  connaitHunccH  de 
toutes  IcH  espèces.  Jainuis  meilleure  prt^parution  à  l'élude  quo  le 
travail  des  mains  ;  l'eHprit  unt  d'uutantplus  fort  et  plus  vif  que  le 
corps  est  plus  Iuh,  et  pluw  liiiraHHé.  On  a  donc  tort  de  »'imaginer 
qu'un  cultivateur  ne  peut  b'appii<iuer  aux  science».  La  culture  et 
l'étude  sont  deux  H(curr>  chériuî',ellcsi>e  prodiguent  lune  u  I  autre  lort 
]>lu8  grandes  faveurs  ;  elles  s'aident  niuluellement  du  leurs  expé- 
riences^ et  se  félicitent  du  leur  succès. 

Il  est  vrai,  qu'on  a  vu  queUpieH  fois  des  jeunes  frens  qui  aprùs 
avoir  fini  leurn  études  rel<>urnent  chex  leurs  parents  cultivateurs, 
ut  lu  oublient  en  cultivant,  tout  eu  qu'ils  ont  a|ipris  dan.s  un  sémi- 
nuiru  ou  dans  unu  bonne  école,  il  faut  avouer  quo  ce  retour  leur 
est  bien  préjudiciable  ;  mais  il  nu  leur  est  sans  doute  préjudiciable 
que  parce  qu  ils  n'aiment  anciinemt m  l'étude,  et  qu'ils  n'ont  aucun 
goût  pour  les  hciences.  11  n'y  a  point  de  cultivateurs  qui  no  trou- 
vent le  lom|»s  du  faire  du  bonnes  lectures,  ul  de  s'appliqnei'  k  quel- 
que sciencu  |.arlieuliùrc.  lîieii  du  si  aisé  et  de  si  facile.  Aussi  trou- 
ve-t-on  quelques  fois  des  cultivateurs  canadiens,  qui  n'ont  appris 
dans  leur  juunehse  qu'à  lire  et  à  éciiro  et  qui  eejtendant  par  une 
api>lication  continuelle  à  la  leeturo  raisonnant  très  bien  sur  l'his- 
toire, ont  des  notions  générales  sur  les  sciences,  et  raisonnent  Juste- 
ment sur  les  loix,et  .savuinmont  ul  pieusonieni  sur  lu  religion.  Pour- 
tant ces  pert-onnes  n'ont  ])as  eu  de  maîtres  ni  de  professeurs,  elles 
ont  acquis  d'elles  m^mes,  les  connaissances  qui  font  un  éloge  pré- 
cieux de  leurs  talents,  et  de  leur  amour  pour  l'élude.  Ce  sont  de 
ces  heureux  cultivateurs,  dont  on  voit  quelques  fois  les  gens  de 
professions  envier  le  bonheur  et  l'état  :  tout  charme  on  eux  :  leur 
candeur,  leur  probité,  leur  lranq\iilliié  et  leur  piété,  tout  devient 
chez  eux  des  objets  d'envie,  et  o'.i  désire  posséder  o-i  partager  leur 
bonheur.  Je  termine  Mr.  cette  lettre,  et  j'espère  que  Sincerus  me 
pardonnera  d'avoir  continué  tin  sujet  qu'il  a  commencé,  qui  me 
semble  d'une  ba\ito  importance. 

Un  ami  de  i-a  culture. 

Dan»  \&  Miner re  dn  '28  octobre  1828,  un  .correspondant  nous 
donne  un  échantillon  du  style  et  de  l'ortographo  d'un  notaire  de 
l'époque.     Il  accompagne  sa  citation   des  remarques  qui  suivent  : 

Il  y  a  eu  dernièrement  dans  la  Minerve  quelques  écrits  au  sujet 
de  l'ignorance  de  certains  avocats  et  de  certains  notaires.  Ces  écrits 
ont  mécontenté  quelques  personnes  ;  cependant,  on  n'aurait  pas  dû 
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8'en  fâcher,  parceque  les  travaux  de  quelques  individus  ae  doivent 
pas  faire  tort  au  plus  grand  nombre  des  membres  d'un  corps,  lors- 
qu'ils s'acquittent  de  leurs  devoirs  d'une  manière  irréprochable.  Une 
preuve  des  connaissances  et  de  la  respectabilité  du  grand  nombre 
des  notaires,  c'est  que  les  balourdises  do  quelques  uns  soient  regar- 
dées comme  bi  extraordinaires  et  si  ridicules;  elles  no  sont  donc  pas 
communes. 

Ainsi,  rendant  justice  à  la  profession,  et  mettant  les  ignorants 
en  exception  et  non  en  règle,  nous  donnerons  l'extrait  suivant  d'un  . 
acte  d'un  notaire  de  cette  province,  que  nous  avons  copié  mot  pour 
mot  avec  son  orthographe,  ses  accents  et  ses  virgules.  Nous  avons 
supprimé  les  noms  proprcM,  pour  ne  paw  blesser  l'individu  ;  nous  ne 
voulons  pas  exciter  des  haines  personnelles;  nous  voulons  seulement 
atttirer  l'attention  du  public  sur  un  sujet  d'une  importat\ce  majeure. 

Pardevant,  &c.  &C.  Fut  présent  Joseph — Père  cultivateur  de 
la  Paroiese  de — Le  quel  voulant  Donner  dos  marques  de  son  amitié 
à  Michel — son  Gendre  cultivateur  ré^^idant  au  même  Lieu,  à  ce  pré- 
sent et  acceptant  Lui  a  par  ces  présentes  faits  Donation  entre  vifs 
et  Irrévocables,  avec  toute  Garantie  ce  qui  est  accepté  avec  recon- 
naissance par  Le  Donataire.  Im.  une  terre  sise  et  situé  en  la — 
de  La  contenance  la  dite  terre  de  deux  arpens  de  fn)nt  sur  vingt 
neuf  arpent  de  profondeur  et  plus  s'il  si  trouve  quand  Le  Donateur 
aurait  prit  une  arj-ent  de  terre  de  front  sur  «a  dite  terre  si  donné 
et  sur  la  profondeur  qu'elle  |)cut  avoir  tenant  i)ardovant  à  la  rivière 
de  La  Bille  rivière  par  derrif'jre  à  »kc.  &c.  &.c.  Sur  quelle  terre  il  y 
à  une  maison  une  grange  ei  autre  bâlimcnten  bois  dessus  construits. 
Les  Prairies  désert  et  Bois  de  bout,  "iem.  des  objets  mobilier  ci-apès 
énoncé  ôt  qui  Sont  en  La  possession  du  dit  Donataire  ainsi  qu'il  Le 
reconnaît  Savoir  une  paire  de  Bœuf  une  vache  rouge  et  blanc  Do 
onze  ans  une  Dilo  rouge  et  blanc  de  quatre  ans  cinq  se  printemps, 
item,  un  teaureaux  d'un  ans  ce  printems  noir  un  dilo  bn.n  d'un  an 
ce  printems,  iiem,  un  cochon  malo  de  deux  ans  ce  i)rintemps  Hlanc, 
item  une  pouliche  Grise  de  trois  ans  ce  printems,  item  cinq  mère 
moutonne  et  Leur  petit,  blanche  il'jm,  deux  Hellier  blanc,  item,  une 
Demie  Douzaine  de  Poul  et  Le  coq,  item  un  lit  de  cottonn'ier  Gar- 
nie Savoir  et  une  couchette  une  courtepointe  de  Droguèt  Le  tra- 
versin un  drap  et  Les  orielliei-8  et  La  paillasse  item,  un  buffet  à  deux 
vanteuux  pint  coulleur  d'ardoize,  item  une  huche  pointe  en  rouge, 
item,  cinq  chaises  emplailez  en  ormo,  item,  doux  Seaux  plat  don  un 
à  un  sarcle  de  ferd,  item,  un  band  des  Siaux,  item  une  marmite,  de 
ferd  d'un  seaux  et  demie.  L'anse  et  le  couvert, — item  une  Dito 
pourmettre  La  cendre  avec  Son  anco  tenant  un  Demie  seaux,  item 
une  poile  à  frire  percée,  item  une  pioche  de  ferd,  item,  une  gratte 
de  fer,  item,  une  vielle  Biche  de  ferd,  item,  deux  hache  dont  une 
vielle  tel  qui  sont,  item,  cinq  aeaiette  de  faillance  Blance,  item,  qua- 
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lorzo  terrine  do  terre,  ilein  une  Demie  Douxuino  De  fourchette  de 
ferd,  une  Demie  Douzaine  de  (.uillèro  d'étiiin.  item  un.- cuve  de  pain 
ou  do  cèdre,  de  neuf  Heuux  cerclée  avec  un  cercle  de  ferd,  item  une 
chaudière  de  lorblanc,  item,  Deux  tille  don  une  romlc  et  l'autre 
plate,  item,  un  piothon  cutwi',  item  un  naloir  de  cent  cinquante, item, 
deux  tinelte  de  pain,  dont  une  de  trente  livre»  et  l'Hiilre  do  vin^t 
quatre  et  L'autre  de  vin^t  item,  une  scie  point  montée,  item  deux 
auguB  pour  mettre  de  la  farine  item,  une  tarrière  à  feton,  item  deux 
))oche8  de  toile  du  pays  item  lyi  Demie  mitiot,  ilem,  un  faire  i 
Fia.»quer,  item  un  couloir,  ainui  que  Le  tout  Se  poursuit  el  comporte 
et  étend  de  toutes  partn  cinonr-tiince  et  dépendances,  San»  autre 
reserve  que  «elle  ci-après  Kxpiimée  lie  Donataire  reconnaitle  tout 
connaître  parfaitement  et  dit  être  content  et  satisfait,  pour  par  Le 
Donataire  jouir  U!«er,  faire  et  uipjoser  du  tout  comme  de  chose  Lui 
appartenant  en  toute  projiriélé  ù  compter  do  ce  jour  à  L'effet  de 
quoi  Le  Dotialeurs  se  <lef^^ai^^8ie  Kn  Sa  faveur  de  tous  I^e.s  droits  do 
propriété  qu'il  a  Sur  La  dite  terre  ci  Donnée,  V()ulant(iue  LoDtJi.u- 
taire  en  soii  saisi  el  mis  en  |ios8cssi(>n  par  et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, constituant  ù  cet  Ktfet  Son  procureur  Le  porteur  des  |)résentes 
Lui  en  Donnant  tous  pouvoir  Le  Di.naieur  se  réserve  pour  théo- 
dore  rolin  un  chemin  convenal)!»»  à  ciiaqiie  Saison  de  l'année  |)Our 
communiquer  ati  chemin  du  roi  sur  la  terre  ci  donnée  et  ce  à  per- 
pétuité, el  en  outre  Le  donateur  se  réserve  pour  pendant  sa  vie 
Durant  Seulement,  premièrement.  Le  Droit  de  jouir  des  meubles 
J)ont  il  aura  Besoin  Sans  Kxcipiion  ni  réserve,  item,  J).  Le  Dona- 
teur ne  réserve  Le  liardeaii  qu'il  y  à  de  coupé  sur  La  Dite  terre  ci- 
Donnée  et  en  outre  huit  Billot  de  pin  au  tour  de  la  muison.  item, se 
réserve  Le  droit  pour  théodore  J{olin  de  Siée  Les  dits  |{illol  Sus 
Spécifier  Sur  la  dite  terre.  Le  Doiiatiiire  cbI  propriétaire  de  la  dite 
terre  pour  L'avoir  acquit  avec  plus  (îrand  étendue  de  françois.  .  . 
par  acte  ri(;ue  devant  Mtie  feu  thiheaudeau  notaire  i*c  confrère. 
Les  jours  et  ans  y  contenus.  L'expédition  du  quel  acte  ainsi  que  do 
tous  autre  acte  concernant  La  propriété  de  La  dite  terre  Le  Dona- 
teur à,  promis  Livrer  au  dit  Donataire  à  première  Demande  et  ce 
pour  une  fois  seulement  à  peine  kv. 

Celte  Donation  est  faite  A  La  Charge  &c.  &c. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  lo  brave  tabellion  qui  fut  l'auteur  do 
cette  pièce  ne  savait glières  son  orthographe  et  qu'il  écrivait  un  peu 
au  son  comme  ces  musiciens  qui  jouent  du  violon  sans  savoir  la 
note.  Mais  il  no  faut  pas  oul)lier  qu'il  vivait  dans  un  temps  où 
l'instruction  élémentaire  n)iin({uait  presque  totalement.  Aussi, 
nous  sommes  surpris  qu'il  ait  pu  s'en  tirer  de  façon  à  se  faire  com- 
prendre des  gens  qui  s'étaient  adressés  à  son  ministère.    Si   nous 
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comparons  cot  aclo  avec  les  lettreSjCorrespondances  ou  autres  doco  - 
menta  écrits  do  la  même  époque — et  il  nous  on  est  passé  des  rail- 
Hors  sous  les  yeux — nous  devons  avouer  cependant  que  la  facture 
n'en  est  pas  plus  mal  que  les  autres. 

Le  coirespondiint  anonyme,  comme  il  arrive  encore  assez  sou- 
vent do  nos  jours,  voulait  dauber  sur  le  notariat  et  il  crut  quo  c'é- 
tait de  bonne  guerre  que  do  publier  cette  pièce  isolée.  Mais  ce  n'est 
pas  là  delà  saine  critique. 

Une  correspondance  qui  parut  dans  le  môme  journal, le  .'50  octo- 
bre 1828,  nous  parait  mériter  plus  d'attention. 

J'ai  lu,  dit  il,  dans  un  de  vos  derniers  numéro.s  un  paragraphe 
tendant  à  censurer  l'ignorance  dos  notaires  'en  cette  province.  Per- 
moltez  moi  de  vous  donner  quelques  réflexions  sur  co  sujet  d'une 
si  haute  importance  po\ir  le  bien  public.  Si  j'o.se  exposer  ici  l'inca- 
pacité absolue  d'un  grand  nombre  de  notaires  en  cette  province, les 
individus  respettables  et  si  dignes  d  exercer  une  si  noble  profession 
par  leurs  lumières  et  leurs  talents,  eux  qui  seuls  soutiennent  l'hon- 
neur ex|)irant  de  leur  état,  ne  trouveront  rien  ici  qui  les  choque, 
puisqu'ils  n'y  verront  rien  pour  eux.  Il  faut  donc  l'avouer.  Parmi  le 
grand  nombre  des  notaires  en  cette  province,  il  existe  quelques  uns 
de  ces  êtres... (ajoutez  l'épithète)  dont  les  talents  seraient  bien 
mieux  employés  à  la  l'orge  chez  quelques  descendants  des  Cyclopes 
qui»  la  pratique  d  une  profession  qui  exige  autant  de  science  et  do 
capacité  et  qui  bien  loin  de  les  rendre  ])Ius  rccommandables  aux 
yeux  d'un  public  éclairé,  ne  fait  que  les  couvrir  de  ridicule  et  de 
mépris  ;  mais  le  ridicule  et  le  mépris  peuvent-ils  faire  quelqu'im- 
pression  sur  des  êtres  pour  qui  bien  souvent  l'honneur  n'est  qu'un 
nom?  Cependant  pourquoi  cette  profession  est-elle  avilie  par  un 
ni  grand  nombre  de  membres  inutiles... pour  no  pas  dire  plus  ? 

La  raison  me  parait  évidente.  Le  premier  enfant  i\  qui  on  a 
faiblement  aiiiiris  à  bégayer  quelques  lignes  inintelligibles  d'un 
livre,  et  à  grirtbnner  quelques  lettres  inlisibles,  veut-il  atteindre  à 
cotte  profession  ?  Il  n'a  qu'à  aller  trouver  un  notaire  et  aussitôt 
celui  ci  glorieux  sans  doute  de  porter  le  nom  de  patron  et  de  pou- 
voir faire  un  élève,  le  reçoit  avec  le  plus  grand  plaisir  ;  (j'oserais 
plutôt  mentionner  ici  un  notaire  de  campagne,  car  on  doit  les  sup- 
poser un  peu  plus  instruits  à  Montréal,  quoiqu'il  s'en  trouve  !...) 
le  voilà  donc  reçu.  Mais  durant  sa  cléricature  il  lui  donne  sans 
doute  des  examens  sur  la  littérature,  la  grammaire,  le  droit  &c. 
Jj'abord,  le  patron  les  connaitil  ?  Diei:  le  sait.  En  second  lieu 
comment  le  pauvre  élève  pourra-t-il  les  comprendre  ?  Cependant 
les  cinq  années  exigées  par  la  loi  viennent  d'expirer,  l'élève  qui 
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n'aspire  qu'à  l'honneur  d'être  reçu  notaire,  m  aussitôt  trouver  le 
juge,  et  le  jour  de  son  examen  est  fixé.  Que  suit  il  donc  ?  il  & 
repassé  ))Iu8ieurs  l'ois  une  ancienne  coutume  de  Paris,  seul  orne- 
ment de  l'immense  bibliothèque  de  son  savant  patron  ;  il  no  là  pas 
comprise,  qu'importe.  Que  va-t  il  donc  repondre  '?  No  craignez 
rien,  patients  auditi-urs.  Ijjnoroz  vous  donc  qu'il  a  appris  par 
cœur,  d'ancicimes  notes  que  Mon  patron  avait  faites  jadis  durant 
sa  cléricaturc  '? 

Voici  donc  que  les  bons  notaires  interrogateurs   lui  font  trois 
ou  quatre  questions  les  plus  simples  possiblos.  Il  a  repondu  ab  hoc 
ab  hâc  aux  deux  premières.     Les  autres  sont  un  peu  trop  emba- 
ras^santus,  elles  surpassent  trop  le  vaste  cercle  de  ses  connaissances. 
Quoiqu'il  en  hoit,  il  est  admis,  avec  la  seule  recommandation  d'étu- 
dier d  avantage.     Le  voilà  donc  reçu  dépositaire  de  la  fortune  des 
particuliers  et   du   secret  des   familles  ;  le  voilà   admis  médiateur 
équitable  qui,  par  des  tempéraments  sûrs  et  judicieux,  doit  coiui- 
lier  les  intérêts  de  chaque  particulier,  terminant  leurs  contestations 
et  prt^venant  même  celles  qui  jiourraient   naître,  mais  comment 
j>eut-.l  exercer  dignement  toutes  ces  obligations?  (Juel  bon   con- 
seil peut-il  donner  ?   Lui  qui  à  peine  sait  ce  que  c'est  que  loi.  (Juels 
actes  peut  il  composer  'l  Lorsqu'à  peine  il  peut  dresser  une  simple 
obligation  sans  avoir  recours  à  quelques   copies  de  dilVérents  actes 
(ju'il  a  plagiées  yà  et  li...Si  pour  celui   même  qui  a  toutes  les  quali- 
tés requises,  il  est  si  difficile  d'avoir  de  si  grandes  et  de  si  fréquen- 
tes liaisons  avec  le  public, sans  courir  souvent  le  risque  do  lui  nuire, 
de  quelles  terribles  conséquc-ncis  la  chose  publique,  confiée  entre  les 
mains  de  ce  parlait  ignorant,  n'est  elle  pas  menacée  ?  Delà  tant  de 
chicanes,  tant  de  procès  &c.   et  de  quelle  source  "?  d'un   faux  con- 
^eil  d'un  notaire  ignorant  corroboré  souvent  par  celui  d'un  avocat. 
Voilà,  Mr.  ce  qui  se  passe  à  nos  yeux  tous  les  jours  et  ce  qui 
se  i)assora  longtemps  hi  on  ne  remédie  promptemont  à  tous  ces  abus 
criants  :  ce  qu'on  peut  faire,  je  crois,  par  plusieurs   moyens  dont 
le  plus  efficace,  serait  peut  être,  une  incorjioration.     11  est  temps, 
et  grandement  temps  qu'on  y   remédie,  si  l'on  veut  que  cette  pro- 
fession conserve  un  peu  son   antique   honneur,  honneur  dont  elle 
déchoit  de  jour  en  jour. 

C'est  le  vœu  Mr.  de  votre  serviteur. 

SociET.VTis  Amicus. 

Le  (5  novembre  IM'J.S,  un  autre  correspondant  répondait  aux 
observations  d'Amicus  Societatis. 

A  M.  Amicus  yocietatis. 

Si  les  réflexion»  générales  que  vous  avez  faites  sur  l'ignorance 
impardonnable  d'un  grand  nombre  de  notaires  en  cette  province, 
étaient  mises  à  exéeution  selon  votre  juste  désir  et   l'araour,  que 
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vous  avez  pour  lo  bien  commun,  lo  pays  vous  on  aurait  uuo  étor- 
nelle  reconnainsunce  ;  en  uttet,  cuttu  ignorance  profoiido  est  une 
des  causes  do  lu  pauvreté  de  nolro  pays.  Cependant,  je  ciains  fort 
que  l'on  ne  soiniueille  encore  longtemps  sur  cet  objet  do  première 
importance.  Celto  vaote  profession  qui  ne  devrait  être  exercée  que 
par  des  hommes  du  la  plus  grande  érudition  et  do  mieurs  irrépro- 
chables, ne  voit  presque  rion  aujourd'hui  datis-swi'soiri  qne  des 
hommes  sans  lettres  et  sans  principes. 

Un  vrai  gentilhomme  peut-il  bien  embrasser  cet  état  lors- 
qu'il se  voit  environné  d'êtres  d'une  nature  si  méprisable,  et  par 
leur  conduite  et  pur  leur  ignorance  ?  Heureusement,  il  y  a  des  per- 
sonnes d'hoaneur,  qui  exercent  cette  profession,  et  dan.i  lu  ville  et 
dans  la  campagne,    mais  "  Quum   pauci  !  Qiiam  pauci." 

Cette  multitude  destructive  n'ayant  pas  nicmo  reçu  l'ombre 
d'une  bonne  éducation  et  ennemie  dujugement,  ne  peut  que  causer 
du  dommage,  et  au  public  et  à  ceux  dos  notaires  qui  sont  capables 
dexerccr  dignomenl.  D'abord,  les  mauvais  actes  do  toutes  espèces, 
abondent,  et  on  demande  le  prix  du  gagne  deniers.  Ces  malheu- 
reux ont  beaucoup  de  difficulté  à  vivre  ;  ils  quittent  lo  sentier  do 
l'honneur  :  mais  ce  n'est  rien  pour  eux,  ils  ne  l'on  jamais  connu  ; 
iis  tombent  dans  le  vice  qui  fait  proverbe  dans  la  profession.  De 
là  la  diminution  do  l'état,  et  l'augmentation  de. — O.serai  je  vous  le 
dire,  monsieur,  qu'à  présent,  à  uiio  distance  d'environ  huit  à  dix 
lieues  de  Montréal,  en  allant  vers  le  nord,  on  va  impunément  dans 
ies  maisons  demander  de  la  besogne  ;  on  fait  un  inventaire  pour 
2i")s.  avec  la  lulolle  iS;c.  Mais,  Monsieur,  en  voiim  iiaWant  d'inven- 
taire, je  vo;'u  parle  do  lu  do.scription  du  ménage  d'un  iiauvro  habi- 
bant,  do  la  vente  du  ménage,  je  no  vous  |)arle  point  de  la  distinc- 
tion des  biens  ni  d'un  partage  ;  ceci  n'est  plus  du  ressort  de  notre 
colporteur. 

IMusieurs  habitants  n'étant  pus  plus  instruits  que  ceux  dont  on 
vient  de  parier,  di.sent  :  un  tel  est  notaire  ,  il  fera  bien  nos  aft'aires 
et  à  bon  marché.  On  va  le  chercher  muni  de  sa  science  :  c'est  pour 
assurer  le  repos  de  doux  familles  ;  on  fait  un  contrat  do  mariage, 
on  lui  dit  :  '-Monsieur  le  notaire,  on  marie  nos  enfants  à  la  Cou- 
"  tumo  de  Paris  :  moitié  partout,  biens  venus  età  venir,  un  douaire 
"  coutuniier  de  cent  écus  et  un  préci)>ut  do  cinquante  écus,  ausur- 
''  vivant  les  biens."  Mon  humme,sans  plusd'oxplication,  dresse  acte 
de  communauté  au  déoir  de  la  bonne  coutume,  son  douaire  coutu- 
niier ou  trois  cents  livres,  à  choix  (sottise  qui  n'out  jamais  de  pareille 
et  sceau  de  1  igorance)  un  préciput  de  1.50,  et  au  suivant  les  biens, 
s'il  n'y  a  point  d'enfans.  Or,  monsieur,  je  vous  demande  quelle  est 
l'erreur  du  survivant  à  la  dissolution  de  sa  communauté,  lorsqu'il 
voit  qu'il  n'a  rien  dans  les  tonds,  si  ce  n'est  pat  lui  qui  les  y  a  mis  ? 
Mais  ici  je  suppose  la  succession  entre  mains  d'un  notaire  qui  con- 


NOTARIAT   AU   CANADA 


447 


naît  son  devoir.  Vous  avez  observ»?  que  tous  les  notaires  de  Mont- 
réal n'étaient  pas  personnes  très  verséos  dans  leur  profession  ;  je 
suis  bien  de  votre  opinion.  Mais  ces  messieurs  sont  plus  coupables 
que  les  notaires  de  campagne,  parce  qu'ils  ont  presque  toujours  eu 
les  moyens  de  s'instruire. 

Vous  nous  avez  indiqué  un  avocat  sous  plusieurs  points  ;  pour 
moi,  je  n'en  dirai  rien  du  tout  ;  car  j'ai  eu  des  aftaircs  avec  une 
dizaine,  et  ils  m'ont  fait  rire  aux  larmes. 

Vous  conseillez  l'incorporation  pour  le  maintien  de  la  profes- 
sion sur  un  pied  plus  respectable  ;  vous  avez  raison.  Mais  si  l'on 
exii^eait  un  cours  d'étude  de  cbaque  aspirant,  on  viendrait  au  point 
de  détruire  l'ignorant  et  l'ij^noranco  de  même. 

Je  suis  aussi  bien  d'accord  avec  vous  que  messieurs  les  notaires 
examinateurs  sont  très  coupables  ;  ils  font  trois  ou  quatre  vieilles 
questions  qui  sont  dans  ce  pays  depuis  la  création  du  promiernotaire 
et  que  chaque  élève  a  apprise  par  lu  tradition  orale. 

Osons  nous  flatter,  monsieur,  qu'un  jour  plus  prospère,  qui 
peut  être  n'est  pas  éloigné,  en  remettant  toute  chose  à  sa  j)lace, 
remettra  aussi  dans  son  vrai  lustre  la  profession  do  notaire  si  utile 
au  pays. 

C'est  le  vœu 

D'un  ami  du  repos  public. 

Cette  série  de  correspondances  se  termina  le  15  décembre  1828^ 
par  un  article  de  fonds  que  nous  croyons  devoir  attribuer  i\  M. 
Morin,  qui  rédigeait  alors  la  Minerve, 

11  y  a,  en  ert'et,  dans  cette  dernière  élude,  une  vue  d'ensemble 
et  des  considérations  qui  font  défaut  dans  les  écrits  que  nous  venons 
de  citer. 

On  se  plaint  souvent,  dit-il,  que  les  profe-ssions  libérales  sont 
dégradées  ])ar  l'impossibilité  où  se  trouvent  de  subsister  plusieui-s 
de  ceux  qui  les  ombrassent  et  par  l'ignorance  aussi  de  quelques  uns. 
Chacun  peut  indiquer  son  remède  pour  ce  mal  ;  pour  moi,  je  trouve 
qu'il  n'en  serait  pas  uinsi  si  chacun  restait  à  sa  place,  si  chacun 
n'embrassait  i)lu8  qu'il  n'est  capable  d'exécuter,  et  si  personne  n'en- 
gageait  imprudemment  et  souvent  par  orgueuil  de  famille,  à  entrer 
dans  les  professions  savantes,  de  jeunes  gens  qui  ne  sont  nullement 
qualifiés.  Un  avocat,  un  notaire,  un  médecin,  prennent  quelquefois 
pour  clercs  do  jeunes  gens  qui  n'ont  que  quelques  années  d'écoles  ; 
ces  tristes  élèves,  no  pouvant  comprendre  ce  qu'ils  étudient,  se 
découragent  dès  l'abord,  et  vont  de  mal  en  pis,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  admis,  Dieu  sait  comme,  à  divulguer  leur  manque  de  capa- 
cité. Souvent  même,  ces  personnes-là  n'étudient  guères  ensuite 
pour  réparer  le  temps  perdu  ou  leurs  minces  études  ;   s'ils  no  fai- 
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naient  que  nuire  aux  autres,  qu'empêcher  leurs  confrères  de  gagner 
une  honnête  subsistance  dûu  à  leurs  longues  études  cl  à  leurs  tra- 
vaux, eu  ne  serait  au  moins  qu'un  mal  individuel  ;  mais  la  sociélé 
toute  entière  en  souihe  souvent  ;  la  vie,  le  repos,  les  propri<5tés  des 
l'amilles  deviennent  les  victimes  de  leurs  fautes,  et  on  ne  s'en  aper- 
çoit souvent  que  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de  les  réparer.  Tout 
ceci,  au  reste,  n'est  pas  applicable  au  plus  grand  nonriMW  ,  mais 
quelque  soit  ie  nombre  de  ceux  qui  tombent  dttns  la  classe  que  J'ai 
indiquée,  le  mal  est  toujours  infiniment  grand. 

La  législature  devrait  oertainumcnt  intervenir  pour  parer  aux 
abus,  garantir  le  repos  des  familles,  et  assurer  la  subsistance  et  la 
respectabilité  convenables  do  ceux  qui  cnibrussont  ces  états,  en 
prévenant  pour  l'avenir  l'introduction  de  personnes  que  leur  savoir 
ou  leurs  mœurs  ne  qualifient  pus  sufii.suinment.  La  loi  doit  inter- 
venir dans?  un  pareil  cas  ;  Us  profesKion-*  d'avocat,  de  notaire  et  do 
médecin,  ne  doivent  pas  être  un  champ  libre,  une  exploitation  ordi- 
naire laii'S '0  à  la  compétition  et  oiivurto  pour  le  ])Ium  habile  et  le 
plus  heureux.  Comme  la  masse  entière  du  peuple,  pour  qui  les 
membres  des  trois  profosions  travaillent,  ne  jR'Ut  être  aesoz  habile 
pour  distinguer  le  vrai  mérite  et,  lestalens,  de  l'intrigue  et  du  char- 
latisnie,  dand  l'exercice  dos  di'Voiis  professiDunels,  il  s'ensuit  que 
c'est  à  l'Etatjà  y  veiller  do  jn-ès.  Lesavocats,  U-snotaircsot  les  méde- 
cins, n'ont  pai  pour  unique  d'woir  de  gagner  do  l'argent;  ils 
devraient  toujours  avoir  sous  les  yeux  qu'ils  sont  dos  officiers 
pubiic-i  dont  la  position  sociale  est  très  délicate,  et  la  ivsponsabi- 
lité  d'autant  plus  {grande,  (|ue  ceux  pour  qui  ils  travaillent  n'ont 
généralement  aucuns  moyens  de  juger  du  mérite  de  leur  propres 
juges,  ot  que  leur  mini-tcre  e.-t  un  mini.stère  do  contianco.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  divers  métiers,  dont  li  s  tiavaux  entrent  dans 
le  commerce  ordinaire  de  la  vie,  parce  que  généraleinont  le  peuple 
l)eut  juger  par  la  comparaison  et  l'usaye,  du  mérite  d'un  ouvrage 
matériel,  parée  que  celle  comparaison  pnidnite  par  la  concurrence 
ramène  naturellement  l'ouviage  à  sa  juste  valeur,  enfin  parée  que 
la  consommation  est  immédiate  et  que  l'épreuve  suit  toujours  le 
travail,  et  que  par  la  même  les  erreurs  sont  individuelles  ot  n'ont 
qu'un  effet  temporaire  et  qu'on  s'en  apperyoil  aussitôt. 

Le  notaire  et  l'avocat,  au  contraire,  peuvent  par  négligence  ou 
par  ignorance,  faire  des  fautes  dont  les  personnes  no  peuvent  s'ap- 
})ercevoir  sur  le  champ  et  qui  ne  se  découvrent  souvent  que  bien 
des  années  après,  il  est  de  la  même  importance  que  la  loi  pourvoye 
à  la  due  qualification  des  médecins,  parceque  les  connaissances  qu'ils 
mettent  en  pratique  sont  à  la  portée  do  peu  de  gens,  et  vu  l'espèce 
de  confiance  superstitieuse  qu'on  met  en  eux  dans  les  circonstances 
toute  particulières  où  ils  sont  appelés  à  exercer  leur  science. 
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Cest  ccrtaiiieinL'iil  d'aprÙH  drs  primijies  d'ordre  public  et  à 
peu  près  «ur  les  dimiiKiioiis  ci  duM-<ns,  qu'on  doit  baser  l'intervon- 
lion  du  l'Kiiit  duiirt  \w  itidu^inuH  |>urliculiùres.  La  Hitiiution  ontelle 
ubHolumoiil  un  dcHriu:*  do  la  puilôo  du  ceux  pour  qui  elle  est  «^lubiio  ? 
i'îxii^oi,  vmIc  do  leur  part  iiiid  c>»ntiaiico  non  ruisoniico  ?  Que  l'Mlut 
hal)vicnno  à  Jour  poMiion,  cl  (ju'il  leur  U!*p«uro  dos  iniigi&tratH  intô- 
^vua  oi  dcH  otHciorrt  puldics  vi'jiianu  et  instruits.  Si  ces  circous- 
lancus  no  b'y  ronconiienl  pa-^,  si  une  protession,  un  état,  uu  lieu  des 
,)roJ(iiis  incor|)orois  do  la  seionco  ou  du  g(^nie,  no  met  dans  la 
'ocicié  (juc  des  uliJoiH  qui  Loiubetit  oous  le  sons  du  cofisoni'nateur, 
iilor.i  point  lie  survoillaiico  publique,  oxcopté  dans  le  cas  d'abua 
parliculicr.",  liberté  pleine  et  entière,  et  compétition  générale;  point 
de  jurande,  ni  de  maîtrise  ;  losprii  lio  perf'octionnomont  et  la  liberté 
individuo.lo  y  répugnent  également.  Los  distinctions  que  ju  fais 
|)ouiiuionl  eue  ini|ioi tciiitrs  ,i  ceux  ({ui  s'oceuitoni  do  législation,  ai 
j  avais  ou  laeapaciiéou  le  iciups  néuessiiro  pour  m'oxprimor  comme 
le  ^uJct  le  demande. 

Je  vou  Irais  doue  q  lo  la  législaluro  iiilovvionnc  pour  assurer  la 
reH])oclabilile  tlos  professions  libérales.  ,lo  crois  in'êlro  assez  expli- 
qué U  dessus  ;  )o  ne  vouilrair?  pas  U'uillours  qu'on  établisse  do  cor- 
porations inaiKOUvrières  ni  de  maîtrises  lorcéos  ;  j'en  ai  aussi  donné 
les  raisons.  Mais  je  suj)pose  qu'il  me  soi'a  permis  de  do.i'ioi",  sans 
jiréLonlioii,  quelques  avis  à  ceux  île  mes  jeunes  concitoyens  qui  se 
disposenl  à  embrasser  uu  état  et  aux  i)aroiUs  qui  veulent  les  oiacer. 
Ave/-  vous  iiiit  do  bonnes  l'iuks,  vous  sentez  vous  dos  talents,  do  la 
laciliié,  ilu  génie '.''  Avez  vous  lo  courage  nécessaire  j)Our  étudier 
encore  pondant  do  longues  années,  et  pour  végéter  dans  la  raédio- 
creié  jusqu  à  co  que  votre  mérite  puisse  eiitiii  so  iairo  jour  'f  Alors, 
soyez  avocat,  notaire,  médecin,  c  est  volio  place  ;  siiivez  votre  incli- 
nation, d'ailleurs,  pour  lo  choix  ))uriiculior  de  votre  profession. 
Avez  vous,  avec  les  mêmes  connais-. iiicos  ou  à  peu  près,  un  esprit 
spéculateur  et  méthodique,  et  I  ospeiaiico  d  avoir  un  petit  capital  a 
votre  disposition  '.''  Embarquez  vous  dans  le  haut  commerce  ;  vous 
deviendrez  un  négociant  habile  ou  un  commentant  d'influence.  Si 
vous  n'avez  pas  une  éducation  parlaite,  mais  que  votre  goût  vous 
porto  d'ailleurs  à  l'indusirio,  aux  arts,  au  commerce,  commencez 
par  acquérir  les  connaissances  exactes  qui  doivent  servir  de  préli- 
minaires à  vos  observations,  embarquez  vous  patiemment  dans  la 
route  qui  vous  convient.  Enfin,  si  vous  n'avez  pu  acquérir  que 
quelques  connaissances  imparfaites,  ne  cherchez  ni  à  être  avocat  ni 
même  commerçant  ;  vous  serez  assez  respectés  partout  où  vous 
serez,  si  vous  êtes  vous  mêmes  respectables  ;  vous  avez  des  brae,  du 
courage,  soyez  donc  ouvrier,  artisan,  laboureur.  Par  là,  chacnn 
sera  à  sa  place,  et  à  la  tin  tout  le  monde  s'en  trouvera  mieux.  Si 
TOUS  aviez  une  inclination  particulière,  enfin,  ei  tous  sentiez  du 
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génio  dans  quelque  genre  que  co  soit,  coninienct'z  par  bien  txumînor 
si  ce  que  vous  prenez  pour  du  ijéiiie  n'or-t  pti-*  uniMllusion,  et  si  votre 
biais  peut  vous  mener  à  quelque  eliose  il'ulile  jiour  votre  pays  et 
pour  le  soutien  raisonnable  du  voir»»  exisience  ;  !<uivex  votre  |ten- 
chant,  et  no  m'gligez  auenne  oceasion  de  vous  instruire  de.-  clio>es 
qu'il  vous  est  nécessaire  de  savoir.  Si  votre  <.;i'nie  l'tait  d'un  ordre 
supérieur,  si  c'était  un  feu  lirùlanl  à  qui  rion  ne  eoni mande,  el  si 
vous  aviez  les  connaissanees  ou  It  s  moyens  nécessaires  jtoiir  suivre 
l'impulsion  irrésistible  qui  vous  tonrnu'nte,  al^rs.  je  n'ai  rien  i\  vous 
dire  ;  je  n'ai  pas  do  règles  à  piesciire  au  «.'énie.  Tiavaillez  pour  lu 
gloire  et  pour  la  postérité  ;  puissent  leurs  illusions  ne  pas  vous  tenir 
souvent  lieu  de  itaii»  ! 

Mais  (juelquo  état,  quel(|ue  métier  que  vous  elioisissiez.  vous 
devez  surtout  faire  un  apprentissage  sutli.-anl  sous  ceux  qui  les 
exercent;  vous  acquerrez  par  l'oliservation  beaucoup  de  connais- 
sances et  de  moyens  de  détails,  que  ni  le  (aient  ni  la  stiem  e  théo- 
rique n'auraient  pu  vous  donner,  (^uand  même  vous  vous  sentiriez 
en  état  de  surpasser  von  maîues,  c'i  st  ,-ous  eux  ([ue  vous  ilev<  z 
apprendre  comment  y  ])arvenir.  Si  vous  n'aviz  qu  une  faillite  ordi. 
tiaire,  vous  avez  besoin,  pour  n'être  jius  un  L'âte  métier.  i|U  une  rou- 
tine lialiituclle  et  une  longue  ))ratiquc  vous  nndent  habile.  Si  vous 
avez  une  intelligence  sui)érieure  jointe  à  une  inclination  jiarticu- 
lière,  vous  l'erez  bien  encore  de  l'aire  un  apprentissage  .sous  un  bon 
maître,  afin  d'acquérir  la  facilité  de  ri'xécution.  de  voir  les  défauts 
de  la  pratique  actuelle,  et  de  combiner  pendant  votre  travail  les 
moyens  de  laire  mieux.  Alors,  vos  premiers  travaux,  a|)vès  votre 
appieiitissage,  seront  des  coiips  de  maître  :  au  lieu  (jne  livié  i\  vous- 
même,  vt>us  auriez  été  obligé  de  découvrir  seul  tout  ce  qu'on  avait 
découvert  avant  vous  et  do  vous  élever,  par  de  péinbles  et  coûteuses 
expériences,  jus(|u'à  la  hauteur  actuelle  de  l'art  ou  du  iiu''iier  que 
vous  voulez  exercer. 

Ces  réflexions  sont  générales,  et  on  \>if[it  les  modifier  j'our  les 
appli(|uer  aux  divers  états.  Je  les  ai  poussées  plus  loin  que  je  ne 
croyais  d'abord  ;  je  vais  donc  terminer  ici,  quoique  mon  sujet  prête 
à  beaucoup  d'autres  remarques.  Je  me  Hatto  que  si  mon  écrit  con- 
tient quelque  chose  d'utile,  les  |iarents  en  feront  usage  pour  leurs 
enfants,  lorsque  l'âge  et  l'inexpérience  do  ceux  ci  no  leur  laisseront 
pas  le  choix  à  eux  mêmes. 

Il  y  avait  certainement  beaucoup  de  vrai,  dans  ces  correepon- 
dances,  mais  il  faut  aussi  y  mettre  la  part  do  la  malveillance  et  de 
l'exagération.  Los  exceptions  n.'ont  jamais  fait  la  régie.  Et  si,  dans 
certains  cas  isolés,  on  pouvait  citer  des  notaires  réellement  incom- 
pétents, cela  ne  pouvait  pas  s'étendre  à  toute  la  profession.    Il  y 
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avait  uloTH  comme  uujounl'luii  dcH  notaires  très  distingués,  et  il  y 
en  uvuit  d'uuire8  qui  nu  môrituient  pus  d'exercer  ces  fonctions.  Tous 
les  corps  (le  l'Ktal  Sent  cxpnséM  ii  recevoir  duns  leur  sein  des  non- 
valeurs,     il  est  dilliiilc  d'iitteindre  à  la  porlection. 

J)e  ISJti  à  iMid,  voici  les  noms  do  ceux  qui   lurent  admis  à  la 
profe-sbion  du  notariat  : 

INL'G 

Janvier,  11. — Timulliée   Brodeur. 

'•  •_'(). —Aniuine-AlliunuMe  .Minier. 

Ki'vrier,    1. — .lo.->epii  Amulile  Charlebois. 

"         'Jl. — Pierre  Mlondin. 
Mars,     l. — .Sirnôon  i..elièvre. 

10.  —  Louis  lui. )uurd  (ilobensky. 
"      2'». — Zi'phiriu  l'cpin. 
Avril,     1. — Oliarli'M  Ainslie. 

"      -8.— Marliri(rt.'or^'e  Haret. ' 
Mai,    ;"). — Jeun  l}lc-l'''rani;ois  Cliénevert  dit  Morin. 
'■       9. — Jo!«epli  Kduuiird  Faribault. 
"     22.— C- H.  Le  Nolilel  Dupl^'ssi.s. 
"     '2  1. — Louis  J)ury. 
"     27. —  liouis  Si  Antoine. 
"     2L— .lo>epli  Heinardjr.  ' 

Juin,     S, — Franyuirt  Jiouleuu. 

"     2(i. — Josipli  Aufi;u>iiii  Lttbadie. 
"     ;{(). — William  NicliobiH  t!ra\vlord. 
Juillet,  l^. — Jean  Hic  Lcou  alias  Jos.Li'andro  Piovtsl. 

"       2!).— David  liiguc. 
Octobre,    H. — Joachiin  (jo.»solin. 
"  7. —  Ijuurout  L'iaii^. 

"         2L— Hubert  Turf.;con. 
Novembre,  Ki. — Charlcn  .Viiderson  RicharJson. 
"  22.— JeanlJte  Vincent. 

1827 

Janvier,    I.— Louis  Marteau. 

"         s. — (Jeorgo  Dorland  .Vrnoldi. 

"         ". — Ambroise  Brunellc, 

"       'M. — Josepb  Rousseau. 
Février,  26. — Joseph-Octave  Hustien. 
Mars,  27. — Pibrre-Louis  Charland. 

"      31. — Frum^ois  Eenaud. 
Avril,  28. —  François-Xavier  Gamclin. 
Mai,  10. — Narcisse  Boisseau. 
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Mai,  12. — ^V'ul^lOll  J'uliord. 
Juillet,  '24.  —  Aiigiitttiirt  Miu  kay. 
Aofit,  :{0.— ClmrloH  Adiit'U    Horlliolot. 
Octobre,  'S. —  Louis  M.  iMojfjiR". 

"       ;<. — Joseph  (îiiy. 

"       5. —  Olivier  «iii-^'oiri'. 

"     17. — (ieoii,'0  Iliuii  lîdilMHl  irAriniriiuilt. 

"     -'1. — l.ouin  Adolplii'  IJoiliinillc. 

"     27. — 'riioiiias  Louis  |)tiin'ii,'('r. 
Novembre,  17. — (iodlmy  liandrv. 

"  :50.— l'ruduit  l'uM-iiicr. 

I)(?cembre,   1 1'.— iii'iu' (iabriol  IH-Iitiiu. 

"  17. —  .•VU''Uslill    |)l.•li^l«.'. 


1.S2.S 


Janvier, 


7. — James  Prest. 
"         '_".). — ("liarlos  Alexandre  l'ort'.eret. 
Février,     _'. — Thomas  IViUk  Andir.-on. 

"         li2. — Antoine  l'oulin  de  Coui'val. 
Juin,   1:5. — Krani/ois  N'ieolas  Brunit  dit  OaufthiiuV 
"     -JO.— Ui.liard  I)iti<iiis.in. 
"     :5(».— Lazare  Leiel.vre. 
Juillet,     !•. — .logopliCiovis  lU'lani^er. 

"    '    .'H. — Alex.  Meiijamin  DupUssis-Sirois. 
AofU,   11). — Joseph  Kiltian. 
Oetobro,   11. —  l-ouis  Stanislas  Amiot. 
'*         '_'."). —  l-Vlix  Clu.niberlaiul. 
"         28.— Slejdien  MaeUay. 
Novembre,   14. —  Kubien  Oueliet. 
"  lit.— Kdouard  .\lorin. 

I)éceiubre,  22.— .lean  Stanislas  (^loutier. 

27. — Joseph  Lefebvre  do  Bcllefouille. 
."{0.— Michel  Honoré  Stjorre. 

182Î) 

Janvior,  '](). — Etienne  Gu}'. 

Février,     .'5. — Au<;u8tinCiuiliuume  Ruel. 

1 1 . — Antoine-  Kusùbe  Hardy. 

1 1. —  Fran(;oi.s-Aimé  Noiseux. 

21. — Henry  Bondy. 

2.1. —  Bernard- Ambroise  Plantd. 
MarH,  lt>. — Antoino-Prospor  Méthot. 

"       27. — Joseph  Porlior. 
Mai,  12. — Augustin  Wilbrenner. 
Juin,   4. — Pierre  Pietto. 
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Juin,  11). — Josopli-Nurci.HHO  Cardinal. 

"     2'i.— PuHchal  l'opiri. 
Aoftt,  "JS. — Cliovaliur  de  Lorimior. 
Octobre,  L'7. — /n'-pliiiin  .losi'iili  Trutoau. 
Novoinbrc,  ti. — (îi'iinuiii  <îuay. 

"  7. — Krah(;oiM-Xavior   Uaciuot. 

Décoinbro,   11>. — liUiiroiitAiif^umo  Morcuii. 
24.-   .I(mc[ilt  Holk'. 
•_".).— lîôiui  Oiiollct, 

-LouIh  .laimol. 

2U. — JohOpIl  (îlIgUUt. 

MarH,   Kl. — (/'aHiiiiir  Hubert  lloHpico  N.  Larno. 
"       IH. —  {{t-nii  (iodiii  de  lu  rotcrio. 
"      27. — JoHi'pb  Aiittiino  Tbt^rii  II. 
"      ;{1. -Jcaii-Hai>tist(!  .Martin. 
Avril,     0.— ('«''Huiru  (icrmain. 

"       10.— AmbroiNO  Uoniard  do  HIoIh. 
Mai,   i;{. — JamcH  l'utrick  (irant. 

"      24.— Jean  Hoiiflard, 
Juin,     2. — Jean  Hallti^to  (ùif^non. 
'•     2.'{. — Kran(;i)iK-Xaviei-  (iarneau. 
"     .?»;. — Ilonry-Josbua  niilliaii. 
Juillet,     2. — Jo'0|di-Iiubert   l'fiquot. 
"         20. — JuMeph-l)aniel  Vaili?o. 
'•         20. — Jo-<cpli  lirisHet. 
Août,   lf<. — Antoine  Hernier. 
'•         "       (ieortjo  lUacU  (ioudio. 
Septon\l)ro,  11. — Alexandre  Krasor. 

"  15. — Josepli  .\lfred  Simard. 

"  25. — LCopold  DesroHierH. 

Octobre,     <>. — Antoine  (Jaucliy. 
"  1.'}. — Auguste   Ro(dior. 

Novembre,  13. —  Kdouard  Treinl)laj'. 
Décembre,  IT). — Luc  Michel  CreHsé. 
'•  2!). — Amable  Morin. 

"  'M. — Patrice  Laconibo. 

On  compte  dans  cette  liste  des  hommes  qui  ont  brilld  au  pre- 
mier rang  dans  la  politique  et  dans  les  lettres.  Nous  n'avons  qu'à 
citer  les  noms  de  l-'aribault.  Cardinal,  Chevalier  de  Lorimior,  Fran- 
çois-Xavier (Iarneau  et  l'atrico  Lacombe.  Nous  aurons  l'occa- 
sion dans  la  suite  do  cette  histoire  de  traiter  plus  au  long  de  la 
carrière  de  quelques  uns  de  ceux  que  nous  venons  do  mentionner. 
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De  IR'J.'i  à   IH'JT,  dunH  lo  douxiùmo    purleinenl,   la   iirofchHion 
était  reprcW-ritt^o  pur  Loiiin  Hourdiij^OM,  ilt'puti'  du  conitd  do  Hutk- 
in^humMhire.    Klioiine  Huiiviiy/A-,  dopul»?  do  Tniirt-Kivièru.i,   Jean 
MëlungtT,  ddpult"  do   QiJébt'u.     Do  IH'_'7   il    IHI.'!),  danu  lo  irtiziùme 
purluinorit,  nous  i'olr<)UV<)ns  oiiuoro   lo  iiurn    do  Loiii»  liourdugeH 
pu'w   l'oux  do   .KiinCliurU'H   Lotournoaii,   député  do  Dovon,    J.Iv 
huiiiouiin,  dt^piilé  do  Trois-liivièreH,   F.-X.  Laruo,  député   do  lluin 
])hiro,Tli(>mm  Jioo.député  do  (^uéboc.  Kn  IS'JI.uu  quutorziùino  par 
lemcnt,  lo  notariat  avait  huit  ropréf.etUaiitH  à  la  Cliiiiiibiv  li'AHHoin 
liléo  :  JoauCliarloM    Lolouriioau,  député  de   I'ImIoI,    F.  X.   Laruo, 
député  do  l'orlueuf,  l'ascal  I)uinui8,  député  do  J{inlou^ki,  Tliuntas 
Li'o,  député  do  (^uélicc,  Louis  Hourdages,  député  do  N'icolot,  Valero 
(iuilk't,  député  do  8t  M:>nrioe,  JuBoph  Hadeau,  député  do  VaniaeUa, 
r.artliéU'ini  Jolii'tto,  déjiulé  do  l'AsMomptiim.      Imi    ls:!2,  le  iiotairo 
Tliéopliilo  Loiiiay  fut  ausMJ  élu  député  du  lomté  do   Wouvillc. 

Kn  IS.'il),  M.  Loui»  (iiiy,  iiotuiro  ùMuiitréal,  fut  appelé  à  »>iégor 
au  CoiiHoil  législatif. 

Kn  INJS,  lu  hociété  pour  rencourageniont  des  scieneos  et  des 
ai  tH  on  ('anada  accordait  une  médaille  ot  un  premier  prix  ù,  Valùro 
(iiiillol,  notaire  ù  Yamaeliitiio,pour  mm  essai  :  •  L'n  l'etit  Hi/stème 
(l'Affrieuliure."  (l). 

C'est  à  cette  occasion  qu'un  correspondant  écrivait  à  ce  jour- 
nal (•_')  : 

"  M.  rKditcur, 

'-  ,1'ai  toujours  été  surpris  do  no  pas  voir  dans  nos  campagnes  un 
]ilu8  grand  nombre  do  notaires  tirer  parti  de  leurs  loi>ir8,  non  pas 
seulement  pour  cultiver  la  littérature  et  pour  se  livrer  à  l'étude  do 
la  politique  surtout  do  celle  do  leur  pays,  mais  encore  à  celle  de 
riiistoiro  naturelle  qui  offre  ici  un  champ  à  défricher,  de  l'agricul- 
ture, de  l'état  des  arts  et  do  l'industrie,  et  faire  part  à  leurs  con- 
cit03'ens  do  leurs  observations.  Si  l'on  peut  so  plaindre  du  défaut 
de  surveillance  qui  a  permis  l'entrée  de  cette  profession  à  quelques 
individus   peu  capables  d'en   remplir  les  devoirs  on  peut  dire  en 


(i)  Afi lierre  du  2 H  mars  1838. 
(2)   13  juillet  1829. 
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niôino  tompH  qu'il  8«  trouvo  purini  coiixqui  roxorcont  un  |,'rand  nom- 
bre  d'hommoH  qui,  en  oxoryant  leurs  fonctions  avec  honneur,  pour- 
raient encore  de  temps  à  autren  ivndre  à  leurs  concitoyens  des  ser- 
vices inttppri-ciubh.s.  On  pourrait  les  exhorter  i  suivre  l'exemple 
do  Mr.  (Iiiiliet,  dont  on  publie  en  ce  moment  un  P,'tlt  Traité 
d'Agriculture  qui  lui  a  mt^rité  un  prix  do  la  SocitHd  des  sciences  et 
des  arts  do  (^n^hec  et  qui  sera  sans  doute  fort  utile  à  nos  culti- 
vateurs." 

Nous  aur.ms  l'occasion  do  voir  que  les  notaires  do   la  cami.a- 
fe'ne  surent  mettre  à  profit  les  conseils  de  ce  .orrespondant. 


CHAPITRE  QUARANTIEME 


l.a  mort  du  soiivetain  aiinuUe-l-elle  les  cdiumissiims  des  notnires  (1830),  — Profestr.- 
tionv  des  notnires  et  des  avocats. — Le  notaire  (ilackmeyer  por.e  plainte  contre 
le  |ir(iciireiir-(;tncral.  —  I)«'niission  «le  ce  dernier. 


f  •' 


I,tt  nouvelle  <1l' lu  mort  du  roi  (leori^e  IV,  un  ivi'o  le  2S  juin 
|n;U),  purvinl  ii  (^iiélicc  daim  l'autoinne.  J.î*  lâ  di'coniliri',  lu  (lazcKti 
O^icielle  do  lu  l'oion'e  ptibliuit  lavis  (lui  Miiit  : 

Lo»  l'efHonnes  en  cette  province  qui  lieniioiil  dcH  commisHiotis 
Hous  plaisir  houh  le  yoiiTcrntMnt'nt  provinciul  de  Hu  Majct-lé.  leh^uelles 
éluionl  eu  force  au  d.'cÙH  de  Jeu  Su  Majesté  (ieori^e  (Quatre  et  doi- 
vent continuer  à  l'être  8  >us  lo  statut  pourvu  i\  cet  elfit  jusqu'au  2(5 
du  mois  e<.uranl,  sont  averties  qtie  leurs  nouvelles  coniinis-ion"*, 
devenues  néeessaires  pour  l'avenir  i>ur  le  ddcèn  di-  l»  uo  Sa  Majehtc, 
leur  seront  délivriJeH  à  demande  dans  ce  bureau. 

l'ar  oi-dre,  I'.  DALV. 

Secrétaire  de  lu  l'rovinco. 
Cet  avis  était  aicompa<;né  d'une  rutte  connue  en  ces  termes  : 

"  On  trouvera  dans  la  partie  officielle  un  avis  du  bureau  du 
secrétaire  provincial  inlorniant  les  persohiu'B«iui  tictuicnt  des  places 
sous  bon  plaisir  «lu  i^ouverneinont  proviiuial,  que  leurs  commissions 
qui,  par  un  statut  de  lu  reine  Anne (jui  s'étend  à  ces  colonies,  devien- 
draient nécessaiicment  nulles  et  anéanties  lo  2(5  de  ce  mois,  six  mois 
après  lu  mort  do  Su  feue  Majesté  lo  roi  (ieor^o  IV,  seront  rcnou- 
vollées  par  ordre  de  Son  Kxcillon(o  l'adiuinistruteur  du  gouverne- 
ment, et  remises  sur  demande.  Il  n'y  a  en  cela  rien  de  nouveau  ou 
de  sinj^ulier,  Ciiaque  nouveau  souverain  est  fiupposé  avoir  à  choisir 
808  serviteurs  immédiats,  et  continuer  «ertalnes  nominations  .suus 
/>on  ^/rt'Sir  après  la  hn  du  pouvoir  qui  les  avait  dans  le  principe 
accordées  à  ces  termes,  serait  une  inconsé(|uenco.  On  doit  t^e  ruj)- 
»eler  qu'à  la  mort  de  George  Trois,  ses  officiers  avaient  longtemps 
servi  Sa  feue  Majesté  comme  prince  régent,  et  on  pouvait  supposer 
qu'Us  avaient  été  approuvés  dans  leurs  dift'érentes  fonctions.    Lors- 
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que  le  princo  i'<5gont  so  débarrassa  dos  roatrictioiiK  jmrlomontairos, 
un  un  aprÙH  la  triste  retraite  do  son  jière,  il  fut  passi'  un  acte  à  ce 
que  nous  croyons  pour  continuer  ces  fonctioniiairos  on  place  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eut  des  dispositions  ultérieures.  On  rapporte  que  dans 
la  derniôro  session  du  parlement  impérial,  un  acte  a  «'-ttî  passé  pour 
autoriser  le  ronouvellomenl  des  commissions  devenues  nulles  pur  le 
de  Geori^o  (^)uatro,  sans  honoraires  aux  poshesseurn." 

Lu  Minerve  (2(1  déc),  en  publiant  ces  documents,  aj"Utuit  : 

"  Nous  no  savons  si  cette  l'ornuilité  regarde  les  membres  dos 
diverses  professions,  dont  les  commissions  viennent  plutôt  de  la  loi 
que  du  roi,  quoique  ces  connnihsions  ou  licences  contiennent  Ie8 
nM>t8  Kous  bon  phtmir.  Au  reste  on  saura  prociiainemonl  ce  qui  en  est. 
Ni. us  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  le  ca  ..  '.'cl  avis  serait  adressé 
uusn!  aux  avocats,  notaires,  médecins,  et  iiutrtsdont  les  commissions 
sont  du    nôme  genre." 

1^0  '!.'.  di't  cnilire,  elle  disait  encore  : 

"  Le  bruit  «étant  réiiandu  birr  (|ue  non  seulement  la  rénova- 
tion des  commissions  s'étendait  aux  avninls,  notaires,  médecins  et 
autres  dans  le  mémo  cas,  nuds  (|udn  exigeait  les  mêmes  bonorairos 
que  lors  de,  l'octroi  primitif  des  commis.-.ions  respectives,  il  en  est 
résulté  (|uelque  Meii>alion.  <  )m  a  a|'|iris  (pie  le  biri'.'UU  -le  (Québec 
devait  8'ass<Mnbler  pour  délibérer  sur  le  même  sujet. 

"  liO  doyen  du  barreau  do  eu  district  a  fa'l  utiressor  une  circu- 
laire aux  iiviic.its,  de  la  teneur  suivarUe  : — 

'•  MoNsiKiH.-N'ous  êtes  parliculiùrement  prié  d'assister  i\  -ine 
UHseniblée  du  barreau  à  lu  clmmbroiIeH  uvocutH  dans  le  palais  de  jus- 
tice, demain  ii  midi,  pour  premlre  en  (MUisidérutiori  la  nécessité  do 
faire  a|);>lii  atinn  p.iiir  de  -"luvelles  ci<Min\i>sions,  (onformérnent  à 
l'avis  dernièu  nient  émané  du  bureau  du  secrétaire,  et  de  la  eonvo- 
nunce  di'  soumettre  une  repiésentation    i\  son  excellence   à  ce  sujet. 

A  la  réquisition  du  Poyen,  ,lon.\  (iouaku. 

Mercredi,  :•:'  tiéc  mbre  IS.JO. 

"  Cette  aS'u'mi'ée  doit  se  tenir  actuellemenf ,  ot  il  nous  sera 
iuïpossiblo  (  ''U  ■)ul'lier  le  résultat  pour  la  nmllo  de  ce  jour.  .Vous 
croyons  que  les  membres  des  diverses  profession  devraient  s'assem- 
bler en  commun,  pour  décider  do  (ju«»!  (eil  on  doit  voir  cotte  réqui- 
sition, considérée  d'ubonl  en  piincipe,  et  ensuite  comme  i!.i|)os.int 
une  tttxo  grutuile  de  plusieurs  milliers  de  louis  uu  protit  des  sang- 
sues  du  peuple." 
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Dès  le  "Ji  décembre,  le  Hurrouu  do  (Québec  8'éluit  on  oHct  aasem- 
blé  ot  il  uvail  résolu  ununitnomunt  que  les  oomniisHioiiH  de»  avo- 
cats, iS:c,  n'étaient  pas  compriBOH  dans  l'eMpèco  de  coIIoh  (|u'on  dit 
expirer  par  la  mort  du  roi,  n'étant  autre  cIioho  qu'un  certiHcat  de 
qualification  requis  par  lu  loi,  pour  donner  le  droit  d'i-xercer  leur 
proiesbion,  et  ne  conférant  nullement  un  ott  «e,  sous  le  bon  plaisir 
de  lu  couronne. 

"  liOS  notaires, les  médecins,  les  arpenteurs, les  mesureurs  do  bois 
les  pilotes,  \c'.,  se  trouvi'Ut  dans  le  môme  <as,  ajouluit  lu  (iazdte 
de  Quéhi'c  du  J  l  décembre  (jui  rapi)orte  les  procé(hiri's.  et  forment 
])robablement  la  moitié  environ  des  personnes  qu'on  u  supjtosé  êtro 
dans  l'olilii^ation  ib'  prendre  de  nouvelles  commissions,  en  payant 
trois  ^'uinées.  dont  deux  tiers  pour  le  procureur  yénéral  i-l  un  tiers 
pour  le  secrétaiie  provincial.  Si  la  di^linciioi!  <(u'a  faite  le  bar- 
reau est  correcte  il  i-n  résultera  iiroliablemcnt  une  épargne  d'une 
Cou|»le  de  mille  louis  )iotir  les  per.sonnes  qui  tiennenidjs  commis- 
sions. Nous  croyons  (|u'il  e>t  assez  certain  ([u'il  a  été  |)a>sé  un 
acte  en  Angleterre,  ilans  la  scs^illn  dernière,  jiourle  i-unotiveliement 
dos  commùssions  sans  payer  d'bonoraircB,  niai>  on  |iit'i','niira,  peut- 
être,  que,  quoique  le  renoiivelU-ment  dos  (•(tmmi.-sions  :V  lu  mort 
du  roi  sans  piiyer  d'iionornires.  déc<»ule  de  la  loi  atii^'Iaise,  (pi^on 
dit  être  en  force  dans  les  colonies,  l'acte  (oucbant  leur  reiiouvcllo- 
nu'ut  ijjratuit  ne  s'étend  |  as  jusqu'aux  colonies. 

"  TandiM]ue  nous  en  sommes  sur  lo  clia))itrodos  lionorairos,  il 
no  sera  pus  bois  de  iirojtos  de  mentionner,  t\\n)  le  bruit  court  que 
le  c<inseil  «  xév'utif  e^^  -ur  le  point  d'éialiiir,  ou  (|u'il  a  (b'jù  établi 
do  nouveaux  bonoraires.  .Xous  concevons  qu'un  corps  composé 
d'une  demi  douzaines  do  messieurs,  qui  reyoivont  entre  eux  annuel- 
lement sept  à  buit  mille  louis  <le  l'arf^ent  ))ublic.  sous  lu  forme  do 
salaires  ou  sous  celle  d  bonoraii'cs,  ne  sont  pas  le-^  ijenH  les  plus 
propres  à  juger  do  laqiu)tité  des  honoraircs.que  doit  payer  le  public. 
Nous  110  por.vons  nous  empêcber  d'avoir  le.s  doutes  los  plus  forts 
sur  la  convenance  et  sur  la  conutitutioiuudité  do  i)areil8  procé- 
dés "  (1). 

(i)  Kons  îipprenims  <\\\'à  une  .nssi'iiilili'c  di"  Imil  le  lTnrrcnii,teiuie;iiijoiiril'liii)  dans 
le  l'al.iis  (If  Jiislicf,  il  a  lU  ri'sulu  uniininicnieni,  sur  la  iiroposition  de  M.  .Aylwin, 
appuyte  pat'.M.  lilack  : — "  (,)ue  l'autorité  en   \etlu  de  ta(|uellc  les  membres  ilu  lui- 
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Lo  •-'.'$  décembre,  les  notairoH  do  Québec  se  réunirent  et  nouH 
donnons  le  compto  rendu  do  rassorabléo  toi  quo  nous  lo  irouvoni^ 
dans  les  gazettes  do  l'époque  : 

A  une  uHHumblée  de»  notaires  de  la  villo  do  (Québec,  convoquée 
8i)UH  la  direction  du  Doyen  et  tenue  jeudi  lo  "l'.i  décembre  1h;{(),  à  H 
lieureH  i-,  m.,  en  l'étude  de  Mire  Kdinutrd  «îlakemeyer,  N.  1'. 
fxli  I'hksknîs,  I^)il;«!rliOliùve,  doyen  ;  Michel  Uertbelot  ;  l'ierro  La- 
Ibrce  ,Anliil»ald  Caïupbell  ;  l'ierro  (Jaiçnoii  ;  Ivloiuirii  lilaïUeingNor  ; 
F.-X.  Vuilluncourl;  .Mitliel  TotiHier  ;  Maxime  l>efoy  ;  Iv-H.  Mndsav  ; 
William  De  Léry  ;  C.-D.  l'Ianté  ;  ll.M.  Bolleau  ;  T.  1'.  Andersoii  ; 
A.  M.Siriiis  Duplossis  ;  Haii.  Ouellol  :  .F.-Hlo.  (iairnontît  F.  .\.(iur- 
neaii.  éciiyor. 

Uoj^ir  ia'lii'vre,  écuxer,  on  sa  qualité  do  doyen,  fut  prié  de 
]!rentlre  lu  i  liaire  et   F.  (iarneau,  l'oiiyer,  il'agir  cauimo  secrétaire 

Il  fut  alors  lu  une  lettre  do  Ltjiiis  l'anet,  écuyer,  s'excii-<anl 
(le  ce  qu  il  no  pouvait  se  trouver  !\  l'usMombléc,  à  oauso  d'allaires 
j)roles>ioMiiellos, 

Après  (pioi  le  doyen  exposa  que  l'objet  lio  l'assemblée  était  do 
prendre  en  eoii>idéraiion  m,  en  i*o».««  (puMioo  do  l'avertissoniiMU  iler- 
iiioroiiicnt  publiée  par  le  focrétairo  provincial,  retpu-raiit  tous  ceux 
oui  leiiiiioMl  (les  eoiiuMi.-<sioiis  isoiis  lo  bon  plaisji-  du  «^(nivernonKMit 
lie  Sa  Majesté  en  eotle  province,  de  prendre  do  nouvelles  conuuis- 
sions,  les  notaires  étaient  tenus  de  renouveler  leurs  oonunissions. 

M.  l'ierro  l/iCoicu,  eonmie  le  plu->  uneien  apn'-s  M.  le  doyen, 
j'ul  pri"'  do  vouloir  bien  exposur  ses  idées  sur  la  ipc-siion,  ce  ([u'il 
lit  :  il  eximsii  (pi'il  lui  parais>:iit  hii'n  duir  (pi*  les  ('oniinis>ions  de 
notaire-»  n'('ij.nt  pas  soui  bon  i»laisir.  cet  avertisscinont  no  les  regar- 
tliiit  point  et  (ju  il  ('noyait  qU(î  Ion  devrait  aib»plor  une  simple  réso- 
lution >i'inlii:il)!e  on  sa  sulistaiico  à  evile  ailoplée  le  "J I  du  eourani 
j»:ir  il'  barr(au  de  t^U'  bee. 

M.  (IbieUmeyer  se  leva  alors  et  dil  ipiil  avait  jtorlé  son  atten- 
tion sur  ce  sujit,  autant  (pie  le  court  espace  de  temps  (ju'il  avait  or 
iV  y  réllécbir  lo  lui  avait  permis,  et  ipic  si  rass«.«tnbl(''o  voulait  bien 
le  lui  permettre,  il  comnuiniipji'r.iit  lo  r('«nltat  do  ses  recborcbes. 
L'assembléi*  ayant  téimugné  le  désir  (pi'il  lo  lil,  il  exposa  :  — 

t^u'd  considérait  l'objet  do  la  présente  assemblée  comme  de  lu 
jilus  ;:;randc  importance  pour  la  profo-sion,  le(pn;i  n'embrassait  pas 
hi'ulenicnt  le  paienunl  d  une  somme  plus  ou  moins  grande,  mais 
l'indépondunee  même  do  la  profession,  (jue  comme  il  paraissait  |)ar 


rt-aii  i-M'ici'iit  l(.-s  fdiictidiis  iTavucai,  prucurciir,    /ùiiritUr,  conseil,  sullicileiir,  Pm  ■ 
/,)f,  nu  i:cs>L'  |)ii?>  |i.u  l.i  mori  du  rui.' 

(  )n  a  oiisiiitc  iiiiiniiit'  un  coniiti:  |HMir  vcIIIlt  aiiv  intèrd-U  du  l>nrruau,  en  autant 
(|i;'il!<  |)(.nivcnt  ttrc  CDinpronils  pur  (|U(ii  ipiv  ce  soit  cii  iip|)<>sitiiiM  à  la  rL-snliition  ci- 
dessus.  —  ('/a'M  Miitiiry  du  21. 
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ravertiHseinont,  que  les  pcrHonnes  seulement,  qui  tenaient  des  com- 
mJHHionH  8OU8  bon  plaisir,  étaient  tenues  d'en  prendre  d'autres,  lu 
seule  question  à  examiner  était  celle  ci  : — "  Les  commissions  des 
"  notaires  en  cette  j)rovincc  sont-elles  sujettes  au  bon  plaisir  du  ^ou- 
"  vernement  do  Su  Majesté  ?  "  Qu'il  cs|iéruit  pouvoir  démontrer  do 
lu  manière  lu  ])lu8  claire  qu'elles  ne  l'étaient  point  ;  que  d'abord  il 
ferait  )u  lecture  de  lu  loi  qui  réf^is^uit  lu  profession  de  notuire  eu 
celte  j)rovinie,  «-'étuit  rordoiiMunco  de  lu  L'âo,  (ieo.  111.  cliup.  4,  (il 
en  til  lu  lecture).  11  piiu  rut-sembléo  do  uemurquoi'  que  lee>  ternies 
contenus  dans  lu  seconde  section  do  cette  loi  étaient  impératifs, 
"  ncra  roiiiinisslonné  ;  "  qu'ainsi  le  gouve^'iiement  jirovinciu!  de  Su 
Majesté  ne  jiouvuit  rcdist  r  iinecomtnission  à  oeux  qui  s'étaient  quu- 
litiés  suivant  celte  loi. 

(^ue  de  plus  lo  youvernemenl  de  Su  Mujei'té  en  celte  jnovince 
ne  jionvait  îiccorder  de  telles  ^ommission.s  à  ([ui  lion  lui  >cmbleruit, 
muis  seulement  ù  des  j)irMiniie.s  (|njili titres  .suivant  ci  tte  loi. 

Kl  qu'entin  citte  loi  statuait  que  les  perMinnes  ainsi  commis- 
siotinées  auiaiont  U'  droit  de  travailler  et  prati(|Uc'r  comme  notaires, 
sans  (|ue  la  loi  fît  aucune  restriction,  ni  ré>erve  ;  il  étail  donc  incon- 
ti'hiable  (jne  tonte  pcixmne  ainsi  (  (iniml.-hioiinée  ne  |  oiivait  être 
privi'e  lie  .sa  commission  ni  ilu  dioit  de  jM-ai  ii]uer  en  \ertu  d'icello 
pur  lu  volontédu  /gouvernement  provincial  de  Sa  Majesté,  maisscu- 
lenicnl  ]iar  une  scntem-e  cruiie  cour  de  iM^tico  com]iétente.  dan.s  les 
cas  de  pi'é\  arication  dans  l'e.xei'cice  des  ilc\oi)-,s  de  •  a  profession. 

(^ue  les  commissions  des  notaires  n'étaunt,  ]iour  ainsi  dii'e, 
qu'un  simple  certitiiut  (pu»  la  pcisoime  y  mentionnic  était  léyale- 
ment  qualifiée  pour  pratiquer. 

(,>ue  si  on  avoil  inlroduit  dans  ces  co' iinissions  des  mots  (|ui 
semblaient  les  assujettir  au  bon  plaisir  dii  f;ouvernenieiit,  c'était 
un  ubu^'  ;  on  imj  osait  tine  restriction  là  où  la  loi  n'en  mettait  point, 
ces  molli  étaient  entièrcmml  nuls,  jiar  ce  qu'ils  étaient  contraires 
il  la  loi,  et  (|Me  le  j:;ouvcrnement  i.e  pouvait,  do  su  propre  autoiité 
donner  de  la  vab  ur  ;ï  ce  (|ui  n'était  pas  léu;al,  et  ^lue  les  commis- 
ns  dcViiient  être  considénes  comme  ni'  contenant  |)oint  ces  mots. 

uvait  refuser  des  conimis- 


<io 


(Qu'ainsi  puis(jue  lo  /fouvcrnemenl  ne  po 
sions  de  notaires  à  ceii.x  (pii  étaient  qnalitiés  ;  iiu'il  ne  pouvait  les 
donner  à  qui  bon  lui  semblait  et  qu  il  n«(  pouvait  les  ùter  î\  ceu.x 
qui  les  avaient,  il  serait  de  la  plus  i^iande  i;bhurdilé  de  prétendre 
que  do  semblables  (  ommissions  fnssi  nt  a     ' 


bon 


plaisir  un   /gouver- 


nement. 


(^u'il  avait  examiné  l'ucte  d'uiuès  lequel  il  uvait  entendu  dire 
que  l'on  exigeait  le  renouvellement  de  toutes  les  commi.ssioiis  sous 
bon  plaisir  ;  qu'il  avait  été  passé  en  l'année  1707,  c'était  le  cliapi- 
tre  7  (le  la  ('>6me.  année  du  ré/rne  de  la  reine  Anne  ;  que  cet  acte, 
pourtant,  était  bien  loin  d'unnuUer  aucune  comniiesiou,  que    tout 
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au  contraire,  il  d(5ularait  vulidoB  Ich  commicisionH  sous  bon  plaisir  ; 
pendant  six  mois  après  le  d^'cès  du  .souverain, 

Cju'il  n'avait  pu  trouver  do  loi  qui  exigeiU  le  rcnouveilomont 
des  commissions  tenues  en  vertu  do  la  loi,  à  l'accossion  do  chaque 
nouveau  souverain,  qu'il  n'en  avait  i>u  même  trouver  qui  aiinullât 
les  commissions  tenues  sous  bon  plaisir  en  celte  province  ;  qu'il 
paraissait  que  c'était  ])ar  le  droit  commun  on  Angleterre,  mais  quo 
là.  mémo,  cola  ne  pourrait  aiVocter  los  notaires  (pii  ne  prenaient 
point  de  commissions,  ([ue  cela  no  iH)Uvait  ho  rapporter  (|u'aux 
omploy.'S  du  :,'ouvorneiiient  i[\w  le  f^ouvernement  avait  le  droit  do 
nommer  et  qui  tenaient  leur  coinmiysion  sous  bon  jilaisir,  et  nulle- 
mont  aux  membres  do  la  proiet-sion  do  notaire,  qui  ne  peuvent  en 
aucune  manière  être  coii-idi^rés  comme  des  otiiciers  du  i^ouverne- 
ment,  et  qui  no  tiennent  jjas  lour  (.«uamishion  de  sa  volontr,  mais 
de  leur  capacité  à  remplir  les  devoirs  de  cette  |iriib'N>-i(iii,  et  dv  lu 
loi. 

•  ^ue  si  on  admettait  le  principe  que  les  eommishions  des  notai- 
res c'iaicnt  aiiniillces  jiar  lu  di-ci'.sdu  souverain,  on  mettait  en  (jul-s- 
lion  la  xalidité  de  ions  les  actes  dis  notairis  ct)mnu>hioiin('.H  .-ous  lo 
rÔLçne  do  tieorgo  111,  passés  depuis  six  mois  après  le  décès  do  co 
monarque  ;  cpie  l'opinion  de  l'ulitcur  do  hiCnutttc  fW/f/c//,' n'était 
jiiiw  sullisanto  pour  rt'ndre  ces  ados  valiik's  n'ils  110  l'i'taiciil  jioiiit, 
il  n'était  anciMH'iiK'iit  pioiire  à  tranquiliser  ri'hjirit  de  tohx  (|iii 
]iourraienl  av')ir  des  doutes  à  ce  sujet. 

l^u'assurément  aucune  personne  consée  i^'o^tiait  contester  la 
V;«.li'iiié'  di'.s  actes  dont  il  venait  lie  pavlcr.  ni  de  ceii.xqui  iKtiii  raient 
être  liasses  à  l'avenir  par  des  notaires  qui  ne  rcuouvelii  rai-nt  pas 
leurs  coMiinissions  ;  (pio  los  iu)taii\'s  avaient  trop  ih  caiacièro  et 
d'indi  pondaiii'c  pour  se  soumetlieà  une  mesure  qui  nnllrait  en 
(juc-tion  l'iiidépeiidaiice  de  la  profession,  qui  leur  paiaîti\ui  injuste 
et  inutile,  el  répUi;iierail  à  leur  jun;enieut,  pour  satisfaire  des  i-Vain- 
te»  cb'inériques,  el  sans  aucun   fondcnienl  i|m'leon(|iu.'. 

i^uo  les  avocats  qui  étaient  réiiis  par  la  même  bd  que  li>  notai- 
res avaient  été  unanimonient  il'opinion,  qu'ils  n'étaient  pas  tenus 
de  preiulre  de  nouvelles  eoniinissious  cl  (piil  espérait  (jne  sur  un 
point  de  cette  nature,  la  décision  d'un  corps  >i  éclairé  serait  appré- 
ciée euiume  elle  lo  devait  être. 

Il  ajouta,  qu'il  avait  d'abord  considéré  la  question  en  ce  qu'elle 
atl'ectait  partieiilièieinenl  les  notaires,  (pi'il  y  avait  un  autre  point 
do  vue  sous  lequel  il  prendrait  la  liberté  de  la  faire  envisager 
c'était  celui  sous  lequel  elle    atl'ectait  nos  droits  comme  eitoyens. 

l^a'en  (jualité  do  citoyens,  il  était  do  notre  devoir  de  prendre 
on  considération  toutes  les  mesures  du  gouvernement,  et  de  résister 
à  toutes  celles  qui  étaient  inju.stes  ;  que  si  les  personnes  qui, 
par  leur  état,  devaient  être  les  plus  instruites,  montraient  l'exemple 
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d'une  basse  servitude  ot  d'une  obéinsancc  passive,  et  sans  examen, 
on  ne  pouvait  s'attendre  que  les  classes  les  moins  instruites  en  agis- 
sent autrement,  do  sorto  que  bientôt  notre  constitution  ne  serait 
j)lus  (ju'un  nom,  et  nos  droits  une  cliirnère.  (^uo  si,  comme  il  OH|)é- 
rait  l'avoir  jirouvé,  les  coinniissions  des  .lotaires  notaient  jtasiillec- 
Ides  par  le  dt^r-ùs  du  roi  ;  si,  j>ar  raverli>sement  actuellenunt  sous 
considi'' ration,  on  entendait  les  contraiiulrc  à  ])rendro  de  nouvelles 
cominisnioiis  et  il  les  payer,  ou  ni  on  exitccait  d'eux  une  taxe  consi- 
dérable sans  l'autorité  d'aucune  loi.  en  violation  directe  du  principe 
constitutionnel,  qu'on  ne  peut  ])rélever  aucune  somnic  d'arj^'cnt  sur 
les  sujets  de  Sa  Majesté  sans  leur  eonscnlemont  exprimé  par  leurs 
représentants  dann  le  parlenieiil,  il  croyait  que  les  considérations 
ci  dessus  étaient  sulliMantes  pour  (  onvaiiK  re  les  iioiaires  de  l'imiti- 
lili'  de  preniire  de  nouvelles  commissions  et  de  l'olilii^'alion  où  ils 
{•taiont  coinme  notaires  et  comme  citoyens  de  ne  point  se  poui-voir 
de  ces  commissions,  (^u'eii  con.séquciice,  il  avait  préparé  (nu^lquis 
résolutioiis  qu'il  soumettrait  au  Jii,:,'emenl  de  l'a-sinililée. 

lîe.-olutioiis  a(loiilé<'s   à    ras>emMée  tics  notairo.   tenue  le  •_':> 
dtVcmbre  iN.'iO  : — 

\° — (^u«,  toute  personne  qiuvlitiée  suivant  la  deuxième  m  ction 
de  l'oidonnaiice  de  la  •Jôe  'Jco.  1 1 1,  cliap.  1.  a  le  droit  d  être  admis 
i\  travailler  et  praticiuer  comme  notaire  l'ii  cette  province. 

2^ — t^u.'aucun  niptaire  ainsi  commissioniié  ne  pi'Ut  être  \niyv  <lu 
droit  lie  pratiquer  coinme  tel.  et  <iue  sa  commission  ne  ]>eiii  être 
aniiulé'e  (|Ue  |iai'  la  .-^enteiice  d'une  <  our  de  juslii'eeompi'tenle  r.Midiie 
sur  plainte  et  pn'iixe  de  prévarication. 

.T — t^ue  le  di'cès  du  roi  n'allicte  en  amnne  manière  le^  <  (un- 
missions  des  notaires  en  cette  proviiu'e. 

(^ — t^iu^  les  notaires  en  celte  jiroviiue  ne  sont  jioini  lenn^  à  se 
piuirvoir  de  noii\-e!leM  commis-ions,  cl  que  les  notaires  prtscnis  à 
cotte  a.swembiée  n'en  prenuront  point. 

r»°— l^ue  le»  )»résente8  résolutions  seront  publiées,  atin  que  les 
notaires  éloii^'nés  de  celte  ville  puis.-ent  en  juendie  coiuiais.saiice. 

i'our  vraie  eopie. 

I'\-X.  (iuiNKAf.  secrétaire. 

M.  Kaforie  renKirciiia  alors  qu'il  ])référeraiL  une  simple  réso- 
lution Hi'mblalile  en  substance  ù  telle  des  avocats. 

M.  <ilackmeyer  répliqua  qu'il  croyait  qu'on  devait  adopter  les 
résolutions  piopohécs,  jmrce  (|u'cllcs  contemuent  une  émmeiation 
des  principes  qui  devaient  ;;iiider  les  notaires  et  (ju'il  était  utile  de 
l'aire  parvenir  aux  autres  notaires. 

M.  le  doyen  remarqiui  (|ue  ces  résolutions  lui  jiaiaissaienl 
bonnes  et  que  pour  lui  il  croyait  qu'elles,  devraient  être  adoptées. 
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M.  Siroie  remarqua  qu'il  croyait  qu'on  devait  adopter  ces  rdso- 
lution,  parce  que  la  promii>roc()iUciiail  une  copie  presque  mot  pour 
mot  de Vordonnuiu'e,  el  quo  les  autres  en  étaient  une  oonHdquonce. 
Il  fut  alors  résolu  fju'oii  mourait  la  question  sur  chaque  réso- 
lution séparéinenl,  ce  qui  ayant  été  fait,  la  1ère.,  la  L'de.  et  la  '{ème 
lurent  ;idoptéos  unaninient. 

La  question  ayant  été  mise  sur  la  lùme  résolution. 
M.  Laforee  remarqua  qu'il  croj'ait  qu'elle  ne  devait  ])oint  pas- 
ser, qu'on  ne  savait  jxtinl  ce  qui  pourrait  aniveret  qu'on  ne  devait 
pas  se  lier  h  ne  point  piviidn»  do  commissions  ;  quo  les  premiùros 
résolutions  étaient  tout  à  fuit  sullisantes  ot  étalilissaient  par  elles 
mômes  la  coiiduile  que  les  notaires  devaient  suivre  à  cet  é^'urd, 
sans  qu'il  fût  de  tout  néeu.ssaire  d'adopter  la  lènie,  et  il  proposa, 
secondé  par  M.  V.iiilancourl,  ''  do  l>itl"er  en  entier  la  quatrième 
clause." 

M.  l)e  Léry  olisevva  (ju'ou  devait  adopter  la  motion  do  M. 
Laforee.  parce  que  celle  ([iiulrièiue  résolution  lui  puraissail  inu- 
tile ;  que  les  précédentes  résolutions  c(MUenaienf  virluellemeiiit  le 
>ei;s  lie  la  (luati'ièuie.  et  (|Ue  iirux  qui  avaient  voté-  pou;-  les  troi.s 
preiiiii  l'es  exprimaient  leur  opinion  qu'ils  ne  devaient  |ias  preisdre 
de  nouvelles  ctuumissions  ;  que  lello  quatrième  résolution  n'était 
|H)ur  ainsi  dire  (|u'une  répétition  du  principe  contenu  dans  Ks  au- 
tres, (le  Mirle  qu  elle  était  ali-ioluuient  inutile. 

M.  Peto}'  oli>erva  <(ue  pour  lui.  il  croyait  ([ne  l'on  devait  adop- 
ter la  quairicme  résolution,  par  laquelle  les  notaires  s'olilii;eaiont 
d'afiir  suivaiil  les  principes  étaldis  par  les  précédentes  léBolu- 
lion.». 

.M .  ('ahipl>ell  dit  «pi'il  croyait  <iue  l'on  devait  adoptei'  la  mo- 
tion de  M.  J^atorce,  ou  au  moins  retrancher  do  la  ipiatrieme  réso- 
lution li's  iiuUs  "  /('(/(  j'/'nidriiiit  [Kjiiit,"  parce  que  les  notairoH  no 
devaient  pus  >o  lier  tle  celle  manière. 

M.  fllaeknusycr  pria  ra>semlilée  île  hiei»  ri'tléeliir,  avant  de 
voter  sur  la  nu>tioi>.  de  .M.  Lalorce,  qu'tdle  était  d  une  ^nande  impor- 
tance et  (|.io  si  elle  était  adoptée  elle  jetterait  du  ridicule  sur  la 
prolcs.-ioii  ;  (ju'en  etl'ei  il  paraîtrait  extrêmement  lidiculi;  que  les 
notaire.-,  se  lu.-senl  assemlili'S  pour  passer  de  grandes  résiliations 
sur  les  priucipo  el  (jue  loi'siju  il  s'aL^is«.ait  do  résoudre  si  on  a"i- 
rait  en  e()Ur>équeneo,  on  refusait  de  le  faire  ;  qu'il  no  doutait  pas 
que  les  notaires  ne  aentissent  comme  ils  le  devaient,  rimj>ortîirice 
des  liâmes  fondions  de  leur  profession,  et  ([u'ils  ne  consentiraient 
pas  à  rincori.séquence  ([u'entrainerail  la  motion  de  M.  Laforee. 

M.  le  hoyen  remaïqua  alors  qu'il  croyait  que  l'on  devait  adop- 
ter la  (luatrième  résolution,  c'était  déclarer  que  nous  voulions  met- 
tre nos  actions  d'accord  avec  nos  principes. 
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La  quoHtion  fut  alorB  mise  sur  In  motion  do  M.  Laforcc  et  elle 
fut  rojotdo.  l'iiHHomhli^o  iiyant  voti?  contre,  cxcopti^  MM.  Laforce, 
Vaillancourt,  De  Ijdry. 

M.  A.  Cumitholl  dit  alors  qu'il  allait  proposer  une  motion  d'a- 
mendement ;  qu'il  coiisiiU'niit  que  le»  notaires  ne  devaient  pas  «0 
lier  li  CD  point  ;  qu'on  ne  savait  pus  ce  qui  on    pours'ait  ri^suller. 

Il  ]iropo-*a  alors,  seeondi'  j)ar  M.  Pierre  (iaf^mtn.  de  hitl'or  les 
mots  "  n'en  prendront  ]ioint."  et  d'y  substituer  les  suivants —  "  n'en 
doivent  point  piviidre." 

L'assemblée  se  divisa  sur  cette  motion  et  elle  fut  rejotée.  tous 
votant  (•(iiitrc,  à  l'cx-'eplion  de  MM.  (îa^^'iion   et  CarnplK'll. 

liU  (jneNtion  ayant  rli-  alors  mise  sur  la  proposition  principale 
(la  ie  résolution)  elle  fut  adoptée,  tous  votant  p«iur.  à  l'e.xceplion 
tlo  M.M.  Laforce,  ('ani|)liell,  Ite  Lcry,  Vaillaucourt. 

\é\\  (pie^tion  ayant  clc  alors  mise  sur  lu  cinquième  n'solution, 
elle  fut  a(l(q»tcc  à  l'unanimilc. 

l>('.s  rcinercii'nicnls  l'urciit  alors  votés  au  resj>fctu!ile  d<iyen  pour 
sa  coiuluite  honoralile  dans  la  chaire. 

(Vtte  grave  (iuesti(Ui  ilouna  lieu  l'i  un  débat  assez  considérable 
dans  les  journaux  de  l'époque.  Voici  ce  qu'on  correspondant  pu- 
bliait dans  la  Miiurn'  du  .'in  détombre  IS.'IO  : 

Moiisii  ur  l'I'lditour, 

Les  avocats,  les  notaires,  li's  médecins,  les  arpenteurs  et  autres 
jicrsonncs  de  |iro|i'ssiou  ont  ils  besoin  de  |irendre  de  nouvelles  coni- 
missions  s<mis  iiii  nouveau  rèi^ne  '!  (^wl  croirait  qnc  l'on  jifit  j»ropo- 
Bor  une  (luestion  de  cotte  nature  'l  Comment,  sous  un  irouvernement 
rétflé  sur  des  princi|>eh  exacts.  (i.;ns  une  partie  de  l'empire  britan- 
nique, clic/,  un  pi'Uple  civilisi'  enlin.  a  t  on  pu  er\  venir  à  la  di-euter 
sci'ieui-enn.-nt  ?  Ou  va  plus  loin...  Les  lois  ont  jionrvu  au  sort  de 
ceux  qui  sont  capables  d'une  al)errati(»n  aussi  extraordinaire.  l>ans 
quel  jiays  le  droit  it'exercer  une  pndession  une  fois  u(  (pils  aux  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  n'est  il  pas  une  propriété  '!  Dans  le  fait, 
ce  genre  de  propriété  est  même  d  un  oidre  supérii  ur,  et  il  est  plus 
nécessaire  pour  l'intérêt  de  la  société  qu'il  s;iit  benucouj)  plus  hors 
d'atteinte  que  tout  autre.  Une  terre,  en  passant  dans  les  mains 
d'un  nouveau  |)ossosseur,  jjeul  continuer  d'être  cultivée  avec  le 
même  soin  et  produire  tout  autant,  |ieut  être  o'avantage.  On  en 
peut  dire  autant  d'une  maison,  ou  autre  chose  analogue,  il  n'en 
est  ])aH  de  même  des  talents,  des  lumiùres,  de  la  scieiue  nécet-sairo 
pour  exercer  une  de  ces  professions  auxquelles  on  donne  le  nom  do 
libérales,  (.'oh  ciioses  ne  se  vendent,  id  ne  se  donnent,  on  ne  peut 
les  faire  passer  d'une  main  à  l'autre  comme  un  objet  do  commerce 
ou  d'exploitation. 
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Ma'w.  je  tombe  moi  mémo  ilanH  l'orrour  que  je  veux  rolovor 
duiis  les  aulroM,  cm  j»orilaiit  lo  temps  il  raisonner  H\ir  une  clioso  qui 
no  m«^rito  pas  (l'examen,  ('e  qui  m'en  paraît  di;-ne,  c'est  do  ïj^voir 
comment  on  a  pu  ni"tlre  lu  chose  en  question. 

On  parle  à  ce  hujet  d'une  |»roclanmtion  relative  à  ceux  qui  ont 
des  «ommif-HionH.  Cette  proclamation  regarde  ceux  qui  ont  en  ellet 
des  commJMMionH,  (ii'H  cliurj^es,  des  fonctions  ;l  titre  ckt  faveur  (juo 
l'exécutif  a  le  droit  de  dislriliiier,  de  refuser,  de  donner,  do  révoquer 
à  son  i^ré  ;  en  peut-il  être  de  même  d'une  profession  '.'' 

On  u  pivtendu  (piuii  l'on<iioniiaire  publie  avait  le  projet  d'en 
faire  une  nulmine.  et  (pi'il  enlendait  soumettre  toutes  les  personnes 
di^  pri)fes>ii)ii  à  lui  pa^'ei"  linaïue  à  cette  oceasioii,  en  les  ohli^eanl  à, 
prendre  do  nouvolK s  commissions.  .Suivant  un  écrivain  célèbri.  si 
un  liomme  avait  intérêt  <le  (mire  (|ue  deti.x  et  deux  ne  font  (pio 
trois,  on  (ju'ils  f(nu  cin(|,  il  viendrait  :i  bout  de  so  le  persuader.  Il 
sérail  donc  absolument  p<'s>.ili|(>  (piil  s(!  tr<uiv;it  dans  la  province 
un  liomnio  capable  de  so  persua<ler  qu'à  moins  de  lui  paver  de 
même  quelques  ^^ninées  le  droit  de  clia<|Ue  avncat,  ou  médecin,  do 
défendre  .>»(•■<  clients  piuii"  les  précervi'i'  <li'  la  l'uiiu',  ou  de  donner  de.i 
poins  iV  se^  malades  jhpuf  les  ai  radier  à  la  luort.  doit  et  re  interrompu 
ou  même  perdu  par  lo  décès  du  roi.  Autant  vaudrait  dirti  qu'il 
pourrait  inventer  un  prétexte  analo^nt!  pour  susjiendre  ou  anéantir 
celid  du  taill(Mir,  ou  du  cordoiniier  do  faire  des  culottes,  ou  des  sou- 
liers pour  ses  pratiques. 

.Mais,  ilil-on,  ceux  qui  evocoiit  une  pird'ession  riîeoivent  ici 
une  commission.  Il  est  vrai  ipu'  I Cxiculif  ici  est  comme  la  muscade 
du  poète,  on  l'a  mis  jiartoul.  Je  nie  rappelle  i|U°il  y  a  (|uel(|ues 
aniH'es.  un  projet  de  loi  nu-tlait  «'litre  les  mains  do  r^'xéeutif  lo 
droit  l'.ichisif  t\i'  donner  uie'  licence  i\  di  s  cbarretieis  |ourtians- 
porter  les  voya^'eiUN  et  leni-  l;ai,^a;;o  de  (Québec  à  Montréal  et  réci- 
proquement ;  olijei  comme  on  voit  bien  dif^ne  des  soins  d'un  ^ou- 
verneiiient.  Ce  fut  un  i^rief  npro«dié  A  la  eliaiiibre  de  nos  commu- 
nes (juo  de  u'y  avoir  pas  at'cédé'.  Supjiosons  (jin;  ciinniiisi'ii'in  eut  été 
le  mol,  cl  le  liill  (biveiiii  loi.  \ai  mort  du  roi  aurait  elle  fait  cesser 
leur  droit  de  transporter  les  voyai^^eiirs,  et  de  les  comliiire  de  l'une 
à  l'autre  ville  '.'  —  Leur  tlroit  eut  tombé  comme  celui  des  avocats,  dos 
notaires,  des  médeiins,  arpenteurs,  cl  aiilro,-  'opuis  di.x  ans.  lise 
jiourrait  cependant  que  le  transport  des  voyaf^'euiseut  été  solennel- 
lement déclaré  nul  par  l'ollicier  qui  aurait  réclamé  le  renouvelle- 
ment de  leur  (V)/;(//i'.>.s/o//  moyennant  nno  fitdiii'r,  et  comme  non  avenu 
uvec  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances.  Kt  la  discussion 
d  'un  point  de  loi  do  celte  importance  aurait  pu  faire  la  matière 
d'une  dissertalion  lumineuse  et  savante  adres.séo  à  l'exécutif  dans 
un  rapport  l'ait  par  autorité,  et  qui  sans  doute  aurait  aussi  dft  être 
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trÙM  ^diiôi'ouHOiMunt  puyë,  à  rtiiHoii  do  lu  giMit5ro»ilé  do  itoii  autour  ol 
du  Hu  Hii|iioiicu,  (lu  Hon  amour  «lu  liiun  publie. 

(/"uHl  uppiiromtnunl  d'uprè.i  lu  niôino  principo  sur  loqu«?l  l'opi- 
nion (lu  r()lH(;iur  oui  vW'  iilorH  foridôo,  (juu  l'on  croiiMit  uujounl'liiii 
portsibiu  lu  rtusponsion,  ou  jiurio  ilu  droit  dn  proiiurourn  d'(<(!riro, 
produiro  ut  cohlrodiru,  ul  de«  up  )lhi(uir('H  du  Mui^nor,  purfj;or,  tliH- 
tiirisur,  touH  ut  quuN  uutus  pourr.iiuni  ('-tru  diSclurôn  nuls  ut  Hunii 
uu(!un  ullot  liijtil  un  du  eus  jouiM  pur  cului  (jui  voudrait  uvoir  p;irlii 
l'auliuino. 

KovuiioiiH  niiiinlunuiil  plus  purtiouliè>ruit     il  i\  lu  pi'(5tunlion  du 
jour,  Mj  eu  (juo  l'on  dit  à  co  huj(!l  n'ont  pus  unu  injuro  aunsi  jfroH.si(\ro 
«lu'ollo  dovrait  ("'Iru  puu  inrril''o  |»ar  coliii  aii(|iiol  on  rullrilmiî  ,  c'ohI 
l'oxi/ciilil' i|ui  donno  dans  ou  p.iy*  l'>'criL  auiiuol  on  a  donin'  lo  nom 
du  ciiinniiHHion    pour  oonstat(!r  (^ne  l'iinpi-tranl  a  rontpli  lirs  condi- 
tions vonluos  pur  la  loi  pour  ôiru  admi^  à  prutiiiuur  ooniint*  avooat, 
proiiirour,  uu   noluiro,  nu!do(!in,  upotlli(■;lir(^  accouoliour,  urraoliour 
(11-  (K!hl-<.  arpcnlour,  \o.  ut  oonslalor  .son  ont r(''o  on  prol'ussion.    l'ar- 
tont  iiill(!urs  on  se  contonlo  do  I  iininai  riculor  dans  Ioh  ro^^i^tros  dos 
iMjurs,  ou  d'uno  ooniniunauli',  «l'un  collr;,^f,  un  on  dunnu  un  icrtiticat 
oudiplôniu  i\  celui  (fui  su  Irouvo  (iiuililic.     Ici  c'o.tt  lu  ^ouvornuniont 
«ini  dontu!  cotlo  uspcco  irôcril  auipiol  on  a  tlonnô  par  coll.!  rai^on  lo 
nom  (le  l'/iimussiiiii.    (^tu'i'st-cc  anfro  clioso  (|u'uno  <lillV'r(>ni c  dans  la 
t'ornialiti   ?    liO  tiiro  cl    lu  droit  i|ui   dcconiunt  non   soni  pas  nioiiiH 
inriiianlaldos     (os  inui-.  ne  piiivi-nt  clian^^or  la  naturo  du  la  cIkho. 
Il  y  u  r('ullonionl  do  (|uoi  lairo  roui^irnn  oiloyon  dosu  voirtddis^j 
do  parlor  .sérieu.^unioiil  sur  un  pareil  ^uJcl. 

i.,0  Jour  où  celle  (  ono.-<pondan(o  paiiil ,  la  Miiuu'fi  publia  un 
article  ediioi'iiil  loil  bien  tait,  i|ni  résnnio  luulo  la  i^uoiilKjn  ul  (^uu 
nous  allons  ruproduiru  : 

1,'ou  et  lu  pouvoir  ;  voilà  i|uollos  sont  Icj*  divinilés  du  la  bi.rean- 
cralie,  ul  d(i  non  cbul",  poi"Si>nnaj^u  bien  connu.  Ce  sont  ces  duu.K 
nio'jilos  i|Ui  ont  enlanlé  l'iiorrible  ronvei-seinonl  dus  luis  ul  des  prin- 
cipe» dont  nun-<  vo3'on-<  nn  cxenipîe  (laii>  le  leiKnivellenienl  dcHconi- 
nlis■.ion■^  (ju'on  \cut  imposer  à  (l((s  personnos  ipii  no  lieniienl  leurs 
protesDioiiH  que  do  lu  loi,  et  pour  les(|uelluK  elles  m)nt  une  propri(!>té 
priv.'u,  aussi  f-a(  n'o  (luo  toute  antre  espcce  do  pi'o|)ri(H('. 

IiorM|iie  le  Journal  oUiciol  annoura  l'avis  du  seeiétairu  provin- 
cial i\  ro  Mijui,  et  co  à  la  veille  ni("ine  de  lexpiration  dos  coininis- 
Kions  dans  lu  cas  où  elles  auraient  dû  tNn  ell'et  êlro  rononveloos,  lu 
pnlilio  iMuil  loin  d'inia;^inur  jnstin'à  )|uul  point  on  |)ousseruit  cottu 
mtwnre  oppressive.  On  imai^hniit  (|nu  eoininu  do  l'uvou  nu'ino  du 
journal  oHiciol  lu  n('co.ssit(''  du  ho  munir  du  nonvullew  coininiBsiunH 
n'éliiit  fuiid(''U  que  sur  unu  liction  do  droit  polili<(UC,  on  reinottrait 
les  nonvolloH  Hans  t'ruis  li  ceux  (pii  on  tenuiunt  d('Jà,  et   que  coh  for- 
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mulitdH  no  «'t'ieiidraient  loiil  au  pluH  qu'aux  fom^tionnuircH  retrl- 
l'Ui'u  qui  iluiiH  l'uxorcice  do  Iouth  uttrihuliuiiH  l'tuiont  inum'diato- 
iiioiil  NUUH  lo  c'ontrôlu  do  l'adDiiniHtration.  On  njtpril  |)Ium  tard 
uvoc  sur|iriM«Mju'<)ii  tHendait  la  elioho  aux  nicmltrcH  doH  divorMOH 
l>r()lt'HMi(ii)M  ou  tUalH  coiiHlituéH  et  réj^in  par  duH  loi»  parliculii^roH, 
n'ayanl  au<^uii  iKjtpori  avoc  lo  ^ouvt'iiu'nionl,  tl  iioxeivant  par 
d('l?'»aliiiii  aucuiii'  parlio  du  ))OUV(iir  ôxi^tulif  ;  l'oninio  |iar  exoin- 
plo  h«H  avocatH,  li's  emtairL'M,  li-s  arpenl»'urH,  les  piloloH  ot  autH'M.  La 
hurprino  aui^ruonta  lorscju'oii  Hut  (|u'nii  oxii^eail  pour  cliacuiu'  doH 
ooiiinii.sHiiiiiN  Nuiis  dintiriclion  Icn  imnorairoH  priniititH  do  UoIn  ^ui- 
iiruN,  dont  li'H  deux  tivrs  Mtiil  pour  lo  procurour^ôui-ral,  ol  l'autro 
liorM  pour  lo  f^t'cn-tairc  de  la  piovinco, 

l'jiliii,  (jui'iquo  l'criitU'Ii'  qu'on  oui  d»'8  otVortH  que  l'udmiiiislra- 
tion  ii'iivuil  (cH^c  di!  tiiirt!  pour  lo  rciivcr-fiiu'iil  <U'.r*  lois,  rt'toimt!- 
iMt-nt  a  »lf  porli'  à  ^oii  ctniihU'  lorsque  tout  dtrhiO'rciiii'til  ou  a  apjiriH 
ù  n'on  pouvoir  doutor,  par  l'oxanu  11  do  (|UciquL'8  uiu'h  de  cch  toni- 
niisHiohri  dont  K  ■<  porteurs  avaient  eu  la  eaulieuse  |ir<'('ipitation  de* 
►  e  munir,  (juan  nu  pris  de  la  loi  on  avait  enlièrenieiil  iliaM;,;e  la 
ionne  deH  eoMllnis^ionH  profe-sionni'lles,  tl  (|u'au  lieu  <l  un  siinplo 
Ci-riiliiat  MOUS  le  w  inj;  et  hceau  du  ;;ouvurneur,  ailt-slanl  bur  lecer- 
tifu-al  «U>  jti^'iH  ou  exaininateurHque  Uh  (ornialitrM  do  la  loi  avaient 
été  r>in))|is,  on  a  fait  »'ina?ier  du  moins  poui'  l'une  de  ces  prul'es- 
siuus  dts  lommissiiins  ro^alis,  île  la  même  manière  (|ue  pniir  les 
l'onetionnair<N  rélriluu's  ou  déh^^'ulaiii-H  don  pouvoirs  de  l'exécutif, 
«Ufpiel  IIh  sont  resporisaliles  1 1  par  U(iuel  ils  ont  été'  clioisiH  de  pré- 
féroru't!  il  d'iiutre-*.  Ainsi  on  n'a  l'ail  aueiino  nieiiliou  ni  de  la  loi 
<)ni  donne  droit  i\  des  ^•onllni^sinn^,  ni  di'  celles  qu'on  supposait  avuir 
été  annullves  ;  on  a  fait  i  nianer  (iew  comiuiH.-ions  au  nom  de  Sa 
Majesté  (iuillanme  I  V^  ,.(  miuh  le  ;;rand  sceau  do  la  provinee,  (au 
inoiiirt  pour  11  s  noiaiies,  <  ar  nous  n'avouH  pu  voir  om  oi«'  cell(  h  des 
avdfats,)  <lans  lenjnelle^  Sa  .Majfslé  accorde  lu  |irnft>Nsion  </<  mi 
(jrûcr  .sjiérinli'^^-otiuiii.s/iiinif  rirtiiiin',  et  jifn/'i-r  iiii>iir(  innit  ;  le«  ter- 
moH  étant  ou  anglais  couimo  suit  : 

"  Noir,  hunir  ijr  tliat   nqiosiiii;-  trust    and  confidence  »S:c.,  in  A. 

]i. and  lit  lus  s/iiiial  liiKtiitirc,  \ve   of  our  spécial    :,'rai'e,  (  er- 

tain  Unowled^o,  and  meromolion,  havo  coiistituted  and  appoiutid 
him  lo  l>o  u  public  nniuiy."  iVc,  itc. 

Ce  reriverscnuiit  de  la  loi,  si  on  jiouvait  s'y  soumoltro,  serait 
très  piopie  à  nu'tlre  les  proft'-.>ioîiH  sous  la  dépcmiauce  alisoluc  de 
l'exécutif,  on  ce  que  '■  r»  ei>mmiHsionH  i  nuinaiit  non  de  la  loi,  mais 
du  bon  jtiaisir  et  do  la  ^râee  spéciale  du  mi,  il  serait  au  pouvoir  do 
rudmiuibtratiou  de  loH  enlever  il  tout  instant  par  fornio  do  olifiti- 
inunt  |)olilii|uu  uu  autrement,  et  de  tenir  en  bride  par  la  crainte  et 
les  niouacoH  l'expresHion  indéperulauto  do  la  volonté  nationale  Hur 
IcH  ttlfairoH  publiques.   Lorsqu'on  ho  rappelle  l'usngo  qu'on  u  fait  du 
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pouvoir  de  destituer,  en  1827  et  1828,  il  faudrait  être  bien  respec- 
tueux pour  repousser  toute  crainte  à  ce  sujet,  lorsque  l'administra- 
tion est  absolument  la  même,  moins  son  chef;  et  quelles  que  soient 
les  qualit(5s  et  les  bonnes  dispositions  de  celui  qui  tient  aujourd'hui 
sa  place,  son  inexpérience  le  mettra  longtemps  à  la  merci  des  con- 
seillers qui  l'entourront.  Le  sujet  que  nous  traitons  en  ofl're  un 
exemple  qui  pourrait  devenir  défavorable  à  la  popularité  de  son 
excellence,  et  à  celle  du  système  général  de  l'admiiiistrution  de  la 
colonie. 

Cet  octroi  do  commissions  royales  au  lieu  de  simples  cerliticats, 
est  à  lui  seul  une  preuve  qu'on  sent  toute  l'irrégularité  de  la  réno- 
vation exigée,  puisqu'on  se  précauiionne  davaiico  ]iour  une  circons- 
tance .sombialile,  dans  la  cruinle  que  les  uncictmurî  commissions  fus- 
seiil  jugées  par  les  autorités  compétentes  n'être  pas  de  nature  à 
jusiitier  cette  rénovation. 

On  remarquera  que  les  médecins  ne  s'y  trouvent  pas  assujettis, 
le  bon  plaisir  ayant  mullicnrcusement  été  oublié  dans  leurs  licen- 
ces.    On  supjxjse  qu'on  aura  soin  d'y  jiourvoir  à  l'avenir. 

Une  autre  suite  de  ce  système,  c'est  que  les  commissions  qui 
seront  accordées  par  la  suite  aux  n  )uvcaux  aspiran-^,  seront  pro- 
bablement dans  les  mêmes  termes,  c'est  à  dire  comme  venant  de  la 
(jràce  spéciale  et  du  choix  de  l'exécutif.  On  ne  pourrait  tro|)  pro- 
tester contre  une  telle  violation  dus  luis  d\i  pays,  quel  que  soit  le 
succès  de  la  tentative  maititenaul  faite  jiar  rap]iort  aux  nouvelles 
conimis>ions. 

\j\\  autre  trait  de  foiirbcrie  b'cn  digne  du  [U'OLurcur  général, 
c'est  que  dans  les  commisf^ions  ]i!'ofussionnolles  il  est  dit  qu'elles  ont' 
été  accordées  à  la  reiiaisition  spéciale  de  celui  au  nom  du(iuel  elles 
émanent.  O^ooe  peut  être  l'arrière  pensée  qui  a  dicté  ces  mots, 
(ju'on  ne  retrouve  pas  dans  lescommissionsdcs  fonclionnaires  rétri- 
bués, si  ce  n'est  de  détruii'e  la  possibilité  de  toute  répétition  do 
deniers  dans  le  oas  où  il  serait  décéidé  que  la  rénovation  des  com- 
missions a  été  un  délit,et  la  ])ercei)tion  des  honoraires  une  exaction '.^ 
Ces  expressions  iisidieuses  veulent  dire  en  même  temps  que  la 
burea\u:ratie  n'est  rien  moins  que  sure  de  sa  démarche  :  on  peut  en 
conclure  qu'on  prétend  s'en  appuyer  pour  dire  en  cas  de  défaite 
qu'on  n'a  pas  exigé  la  rénovation  des  commissions  professionnelles. 
La  ré|)onse  du  secrétaire  provincial,  M.  Haly,  à  un  notaire  de  cette 
ville  qui  demandait  des  renseignements,  est  tout  à  fait  eontorme  à 
cette  manière  d'envisager  le  sujet.  11  répond  ailrulLemeut  qu'une 
nouvelle  commission  sera  romisvi  au  signataire  de  la  lettre,  ou  à  son 
agent,  au  bureau  à  Québec,  en  payant  les  honoraires  d'usage.  Il 
se  garde  bien  de  répondre  directement  sur  la  nécessité  do  prendre 
cette  nouvelle  commission. 
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Si  les  conseillors  de  l'administration  n'eussent  visé  qu'à  une 
augmentation  de  pouvoir,  ils  auraient  pu  ne  pas  exiger  d'honorai- 
res, et  alors  ils  auraient  eu  pour  eux  tous  les  iiommes  qui  s'occu- 
pant  pou  des  principes,  et  sachant  prudemment  se  mettre  dans 
tous  les  tema  à  l'abri  de  hi  colère  ministérielle,  n'auraient  eu  aucun 
intérêt  à  faire  respecter  l'honneur  et  l'indépendance  de  leur  pro- 
fession. Mais  la  soif  do  l'or  l'a  emporté  ;  les  conseillers  du  gouver- 
nement se  sont  précipités  par  leurs  propres  excès,  et  ont  rencontïé 
de  toutes  part*  une  opposition   méritée. 

Nous  avons  déjà  dit  que  nous  ne  savions  si  les  commissions 
qu'on  entend  donner  aux  avocats  seraient  aussi  des  ((jinmissions 
royales  et  sous  le  grand  sceau  de  la  province,  comme  celles  des 
notaires.  Nous  ne  pensons  jias  que,  l'une  et  l'autre  ])rofession  étant 
régies  par  une  même  loi,  c'est-à-dire  par  uneordonmincede  l'ancien 
conseil  législatif  au  surplus  très  mal  dressée,  la  diversité  des  e.Kpres- 
sions  (le  cette  loi  ])ar  rapijort  à  chacune  de  ces  professions  auiori- 
sâL  à  mettre  une  semblable  diversité  dans  les  commissions.  Au 
surplus  voici  une  partie  du  texte,  de  cette  ordonnance  :  "  Kt  que 
"  celui  ainsi  examiné  par  le  dit  juge  en  chef  on  juge,  sur  leur  appro- 
"  bation  et  cet'tilicat  de  s;i  capacité  et  ses  bonnes  mcinirs,  ,s(V(/  admis 
"  à  |)ratiquer  la  loi  dans    k'S  dill'érentes    cours  de   celle  ])n)vince," 

On  nous  informe  quà'la  première  nouvelle  de  l'ordre  officiel, 
quelques  memi)res  du  banvau  de  cette  ville  avaient  écrit  pour 
demander  leurs  no\ivelies  coniniissions  ;  mais  sans  doute  (^ue  main- 
tenant ils  repousseront  avec  indignation  une  acquie,>cemcnl  lié- 
tris'SvUit  et  insidieux  ;  tous  ceux  (|ui  respectent  leur  prole.-sion  s'em- 
presseror\t  de  faire  de  même,  laissant  pour  grossir  l'intluonce  et  les 
trésors  de  la  bureaucratie  cl'UX  qui  dépendent  absolument  d'elle  ou 
qui  se  se  sont  faits  des  esclaves. 

Jievenant  à  la  ruse  deshnnnête  de  prétcndx'O  dans  ks  commis- 
sions mêmes  qu'elles  n'ont  été  accordées  que  sur  réquisition  sj)é- 
ciale,  peut-être  prétendra-t-on  qu'il  n'a  jias  été  ilécidé  dans  le  C(m- 
seil  de  l'exécutif  si  la  rénovation  s'élendi'ait  aux  professions,  et  que 
c'est  à  leurs  membres  à  se  jiuurvoir  comme  ils  l'entendront.  Ce  pré- 
texte serait  très  miiuvais  ;  lesoHiciers  do  la  couronnequi  tranchent 
si  péremptoirement  de  toute  matière  ne  ))()urraient  avoir  laissé  ce 
point  indécis,  que  pour  tirer  du  ]ieuple  quelques  milliers  de  louisen 
raison  do  la  crainte  (ju'il  ne  se  trouvât  des  cours  de  justice  capables 
de  méconnaître  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ceux  qui  ne  se 
seraient  pas  soumis  à  l'ordre  ministériel. 

Quant  aux  avocats  en  j)articuiier,  il  n'a  été  d'usage  dans  aucun 
paya  de  les  nommer  par  des  commissions  royales  ;  l'ordonnance  do 
17H.J  n'impose  pas  même  l'obligation  de  se  pourvoir  du  cerliticatdu 
gouverneur.  S'ils  étaient  soumis  chaque  jour  à  la  destitution,  à  l'ac- 
tion du  pouvoir   ministériel,  c'en  serait  fait  de  l'indépendance  qui 
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a  dans  tous  les  tems  distin<^u»5  leur  ordre,  et  le  sujet  opprimé  au 
nom  de  la  force  publique  chercherait  en  vain  un  défenseur.  Ils  ont 
d'ailleurs  dans  les  tribunaux  une  autorité  il  laquelle  ils  sont  respon- 
sables jusqu'à  un  certain  point,  en  vertu  des  lois,  et  qui  peut  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions  ;  do  même,  les  jjilotes  sont  justiciables 
de  la  corporation  appelée  maison  de  la  trinifé  il  y  aurait  de  l'incon- 
séquence à  prétendre  qu'ils  doivent  être  en  môme  tcms  responsa- 
bles envers  le  pouvoir  exécutif. 

Si  les  professions  étaient  ainsi  asservies,  on  aurait  contre  le  peu- 
ple du  pays  un  eni^in  d'oppres^ido  auissi  fort  que  le  fameux  système 
de  milice  qui  fut  mis  en  usage  lors  de  la  tyrannie  de  lS-'7. 

Le  décès  de  tous  les  rois  du  niotido  ne  pourrait  rion  changer  à 
la  liberté  d'exen-er  une  profession,  et  ne  pourrait  faire  que  le  titu- 
laire n'eût  pas  fait  les  études  et  re)nj)li  les  Ibrmalili's  imj)Of'ées  par 
la  loi,  et  n'eût  pas  obtenu  des  juges  et  du  gouverneur  un  ceitifieat 
où  ces  faits  sont  attestés.  Les  mots  de  bo)i  plaisir  qui  se  ti'ouvent 
dans  les  anciennes  commissions,  sont  eu  contradiction  ù  la  loi  et  ne 
peuvent  avoir  aucun  etVet  quelconque.  Un  certificat  ne  se  donne 
J)a8  sous  lion  plaisir. 

Les  milliers  de  louis  que  le  jirocureur-géiiéral  s'attend  à  retirer 
d'un  coiij)  de  la  rénovation  des  commissions,  rétablissement  d'un 
no\iveau  tarif  d'honoraires  par  le  consiàl  exécutif,  et  les  sommes 
énoriuis  que  divers  i'onetioniuiires  publics  exigent  des  ])articidiers 
sous  le  mC'uie  titre  ou  qu'ils  se  font  ])ayer  dans  le  luuljet  provin- 
cial sous  la  dénomination  de  contingents,  appellent  haulemetit  la 
réfornuï,  et  la  Mxation  précise  au  moyen  d'une  loi  de  tous  salaires' 
(]uelcoiUiUes  des  f()n('lionnaires  administratifs  ou  judiciaires,  hOUS 
quelque  forme  qu'ils  soient   per(;us. 

(Quelle  qu'ait  été  la  libéralité  de  ceux  qui  ont  accordé  trois 
guiné.s  li'hotiorairos  sur  chaque  commission,  ils  n'ont  ])U  prévoir 
une  aussi  abondante  curée  survenue  dans  le  cours  de  quelques  semai- 
nes, et  ù  ce  compte  lis  jirocureur  général  et  le  secrétaire  de  la  ]jro- 
vince  auraient  grand  tort  de  porter  le  deuil  à  la  mort  des  rois.  Cet 
impôt  e>i  si  considérable,  quand  même  on  ne  compterait  que  les 
fonctionnaires  que  leur  situation  force  às'y  soumettr.i,  qu'il  aurait 
été  du  devoir  impérieux  du  chef  du  gouvernement  de  convoquer  le 
])arlement  en  session  sj)éciale  pour  b'gislater  sur  ce  sujet,  s'il  était 
convaincu  qu'il  l'ut  imjiossible  de  faire  sortir  les  commissions  sans 
lioiioraires.  11  n'y  a  aucun  doute  pourtant  qu'il  l'eut  pu  ;  la  légis- 
lature aurait  actn)rdé  une  somme  raisonnable  pour  les  écrivains 
extraordinaires  ;  d'ailleurs  les  mille  louis  votés  de  conHance  l'année 
dernière  pour  les  bureaux  publics  doivent  servir  à  quelque  chose. 

Mais  la  rénovation  de  commissions  quelconques  était  elle  néces- 
saire ?  Personne  n'a  j)U  encore  nous  le  démontrer.  On  ne  les  a  pas 
renouvelés  lors  du  décès  de  (Toorgo  IIL  Aucune  proclamation  n'a 
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constaté  récemment  la  nature  de  cette  rénovation  ;  un  avis  insigni- 
fiant  d'un  secrétaire,  des  lettres  rusénient  écrites,  et  un  paragraphe 
de  généralités  du  journal  de  la  dictature  officielle,  voilà  tout  ce  qu'on 
a  daigné  noua  apprendre.  On  no  se  foude  en  apparence  pour  ap- 
jjuyer  la  mesure  et  concilier  la  contradiction,quesur  deux  fictions; 
l'une  que  chaque  nouveau  souverain  est  supposé  choisir  de  nouveau 
tous  ses  serviteurs,  et  l'autre  que  le  prince  régent  à  son  accession 
au  tr()ne  était  suppose  connaître  les  serviteurs  de  son  père.  C'est 
aller  un  peu  loin  avec  des  suppositions.  Quant  aux  actes  de  la  reine 
Anne,  dont  l'application  à  ce  pays  pourraient  bien  être  douteuse, 
personne  n'a  fait  l'honneur  Jiu  peuple  du  pays  de  lui  apprendre  ce 
qu'ils  disent.  On  avoue  qu'un  acte  doit  avoir  été  passé  récemment 
à  ce  sujei  eu  Angleterre,  luais  on  dit  (ju'il  n'est  pas  applicable  aux 
colonies  ;  dans  ce  cas  (iourqnoi  ne  jias  convoquer  les  législatures 
provinciales  ?  Si  dans  de  coupaljles  vues  on  n'eût  attendu  à  la  tin 
du  terme  fatal  pour  faire  cette  réquisition,  le  pays  aurait  d'une 
voix  unanime  dunuindé  la  convocation  du  parlement  apôs  les  él'ic- 
tions  ;  il  y  aurait  eu  assez,  de  grands  inlérêts  publics  à  discuter  pour 
qu'une  session  commencée  l'automne  n'eût  pas  été  inutile. 

'  La  ]ilupart  des.  professionnels,  dans  le  but  de  maintenir  l'indé- 
peiulance  de  leur  ])Osition  et  no  voulant  ])oint  passer  au  rang  des 
fonclionnaircs  salariés,  refusèrent  do  ])rendrc  de  nouvelles  commis- 
sions pour  lesquelles  on  exigeait  des  honoraires  assez  considérables. 
Quelques-uns,  surtout  les  notaires,  de  peur  de  compromettre  les 
droits  des  clients  et  de  laisser  j)Ianer  des  doutes  sur  la  valiilidé  des 
actes  qu'ils  recevaient,  se  soumirent  quoiqu'avec  répugnance  (1). 

Au  cours  de  la  session  de  la  chambre  d'assemblée,  en  ISIll,  un 
notaire  de  Québec,  31.  l'Aiouard  (llackmeyer,  le  même  qui  avait  pro- 
voqué la  réunion  do  IN.'U),  se  plaignit  à  la  'lép\itation  que  le  procu- 
reur-général Stuart  avait  <^xigé  île  lui  des  honoraires  i)our  le  renou- 
vellement de  sa  commission  (■_'). 

(1)  Viiici  les  ren.juveiiemc'nls  du  ccmunissioiis  (|ue  nous  inuivcms  nux  .Ti'cliivus  du 
secrétariat  d't-;iat  à  Ottawa  : 

15  déceiiilirc  1830  :  R.-Ci.  Hclleaii,  Jdsepli  Helle,  Arctiiliald  Caiiii)!)ell,  j.-Ar. 
Diini  >ulin,  :\.-\'t.  Sirois,  Ktieiine  ( iiiy,  1  Iciiry  liriftin,  I'.  daiiieliii,  J.-.M.  Mmideiet, 
!..  T.  .Macl'liersim,  Jds.  Oucllcl,  Ls.  l'aiiet,  A.  A.  l'areiU,  Siu.  l'roiix,  Wm.-l'is. 
Scott,  .Mon.  Tiir.i,'eoii,  l'".-\.  X'ailianciiiirt  ;  19  <lcceiiil)rc  1850:  li^ii.-dasp.  lioisseaii; 
29  (iécemlire  1830  :  Ariioldi,  Laurent  t.'raig,  Sinioii  i''raser,  .\iit.-/.é|)li.  Leblaiu;  ; 
31  d(.'cenil)re  1830  :  Roj^er  l.elièvre,  (îorm.-.Vlex.  V'erreau  ;  6  janvier  1831  :  Wni. 
de  Ltry  ;  8  janvier  1831  :  Abraliani  I.anie,  Michel  St-Jorrc,  iienj.  Tiierrien,  1'. 
(iaron  ;  11  janvier  1831  :  Clis.-IJenis  Planté  ;  15  janvier  1831  :  l'ierre  (iaiivreau  ; 
14  février  1831  :  E.-H.  Lindsay  ;  2  mai  1832  :  St-Cleorge  ;  7  sept.  1831  :  Alex.l''raser. 

(2)  Christie,  Hislory  of  Loiuer  Canada,  Ili,  p.  338. 
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L'AssembltSo  demanda  au  gouverneur  de  faire  déposer  sur  le 
bureau  de  la  chambre  copie  des  opinions  et  consultations  légales 
qu'il  avait  prises  à  ce  sujet. 

Le  gouverneur  fit  réponse  que,  vers  le  milieu  de  décembre  1830, 
son  attention  ayant  été  attirée  sur  ce  point,  le  conseil  exécutif  avait 
décidé  de  soumettre  la  question  aux'juges  et  aux  officiers  en  loi. 
A  l'exception  do  deux  juges  qui  H'étaient  déclarés  incompétents  dans 
l'espèce,  tous  avaient  déclaré  qu'il  était  nécessaire  d'émettre  do  nou- 
velles commissions  à  lu  mort  d'un  souverain,et  c'est  ii])puyé  sur  cotte 
décision  que  le  procureur-général  avait  pris  action  sur  son  ordre. 
Le  gouverneur  refusa,  cepondanl,  dans  l'intérêt  public,  disait-il,  de 
livrer  copie  dos  consultations  qu'il  avait  rof^uos.  La  chambre  per- 
sista dans  ^a  demande,  et  l'autorité  finit  par  céder  (l). 

L'Assemblée,  une  foison  posos-ssion do  ces  renseignements,  vota 
les  résolutions  suivantes,  à  savoir  : 

1°  Que  les  commissions  do  notaires,  d'avocatsot  autres  hommes 
de  profession  dans  cette  province  no  poiivaiont  être  allectôos  par  la 
mort  du  souverain  et  qu'il  n'avait  pas  été  nécessaire  de  les  x'cnou- 
veller  au  décès  de  George  IV. 

'2°  (^uo  le  procureur  général  Stuart  n'avait  pas  droit  à  dos 
honoraires  pour  le  ronouvelloniont  de  ces  commissions. 

3°  Que  James  Stuart,  on  introduisant  dans  les  commissions 
des  notaires  de  la  province  dos  chaiigoments  qui  assimilaient  ces 
commissions  à  celles  des  officiers  publics  dont  les  îippoiiitoments 
dépondent  du  roi,  avait  forfait  à  son  devoir  ot  méprisé  la  loi  qui  ne 
permet  pas  l'introduction  des  pareils  changements. 

1°  Que  c'était  par  un  abus  contraire  à  la  loi  que  les  mots 
"  durant  bon  j)laisir  "  avaient  été  introduits  dans  les  commissrons 
des  avocats,  notaires,  et  autres  hommos  de  profession  et  que  ces 
mots  devaient  être  omis  dans  des  formules  de  ce  genre. 

Le  gouverneur  fut  obligé  de  suspendre  le  procureur  général 
de  ses  fonctions  et  de  faire  rapport  en  Angleterre  (2).  Lord  Gode- 
rich,  alors  secrétaire  des  colonies,  démit  définitivement  Stuart  en 
1832.     Ce  fut  un  moyen  do  l'acquitter  en  mC'me  temps  des  nom- 


F- 


(1)  Loc.  cit.,  pp.  314,  315,  316. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  344. 
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brenses  accusations  qiio  Ton  portait  contre  lui  dans  d'autres  aftai- 
res  (1). 

Dans  une  lettre  qu'il  dérivait  le  7  décembre  183'J,  lord  Gode- 
rich  dit  que  dans  t-on  opinion  lu  procureur  i,'énéral  avait  fait  émet- 
tre de  nouvelle!*  eorami8>i()n8  quiind  il  savait  qu'elles  n'étaient  pas 
nécessaires  et  qu'il  avait  ainsi  retiré  illégalement  des  honoraires.  Il 
ajoutait,  cependant,  qu'en  supposant  le  cas  où  il  aurait  fallu  un 
renouvellement  de  commissions  les  mots  '•  sous  bon  plaisir  "  n'au- 
raient pas  été  de  trop  (L'). 

Les  autorités  tenaient  naturellement  à  se  réserver  le  droit  de 
démettre  ou  de  suspendre  sous  bon  plaisir  tous  ces  professionnels 
qui  réclamaient  alors  avec  tant  d'énergie  le  gouvernement  respon- 
sable. Les  députés,  de  leur  côté,  désiraient  assurer  l'indépendance 
du  sujet  en  lui  fai»ant  donner  des  commissions  à  vie  et  en  no  le 
livrant  pas  au  caprice  d'une  autorité  soupçonneuse  et  arbiti'aire. 

C'est  ainsi  ^^''(^.  y-râco  à  l'altitude  énergique  prise  par  le  notaire 
Glackmeyer  les  profen^uniiels  furent  libéi-és,  pour  un  temps  du 
moins,  des  exactions  tvraniiiques  des  fonclionnair-es  du  gouverne- 
ment. Cette  question  du  renouvellement  des  commissions  à  la  mort 
du  souverain  devait  revenir  ))lus  tard  cependant,  ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  le  cour\s  de  celte  histoire. 


(1)  Loc.  cit.,  pp.  342,  343. 

(2)  Hisloue  lin  Caiiaiia  de  Cbiislie,  vol.  III,  p.  4S0. 
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CHAPITRE  QUARANTE-ET-UNIÈME 


M.  Uoiuinique  Mondelet,  dt-puté  île  Monlrtal,  présente  un  hill  |H)ur  organiser  le 
le  notariat  (1S31).— Discussion  devant  la  Chambre  d'Asscnihlée. — Les  étudiants 
demandent  un  cours  de  droit. — Les  notaires  chargés  d'aider  à  la  confection  des 
listes  des  jurés. 


i-.i 


Le  2  septenibro  IS'M),  lu  Minerve  publiait  ce  qui  Huit  : 

Parmi  les  personnes  acluellemont  pourwuivieH  devant  la  Cour 
du  Banc  du  Boi  pour  les  matières  criminelles,  il  se  trouve  deux 
hommes  sous  prévention  de  faux  par  rap|)ort  à  un  acte  de  notaire. 
On  impute,  dit-on,  à  l'un  des  accusés  d'avoir  pris  le  nom  d'uneautre 
personne  j-our  laquelle  il  s'est  donné  au  notaire,  c'est  à  dire  pour  le 
créancier,  et  au  débiteur  d'avoir  accepté  une  quittance  opposée  au 
véritable  créancier. 

Nous  n'avons  aucune  donnée  particulière  sur  cette  affaire,  et 
quand  nous  en  aurions,  il  ne  conviendrait  pas  d'en  dérouler  aujour- 
d'hui le  tableau.  Mais  nous  croyons  rendre  service  au  public  en 
saisissant  cette  occasion  d'observer  que  "  les  notaires  ne  doivent 
recevoir  d'actes  que  des  personnes  qu'ils  connaissent,  et  ce  pour 
éviter  les  fraudes  et  suppositions  de  personnes  qui  passeraient  des 
obligations  ou  autres  actes  sous  le  nom  d'un  autre." 

Les  dispositions  des  lois  qui  imposent  cette  obligation  aux 
notaires  peuvent  les  rendre  responsables  de  leur  négligence  à  cet 
égard.  Ils  peuvent  être  recherchés  et  suivant  les  circonstances 
pourraient  devenir  punissables.  11  serait  difficile  de  supposer  qu'il 
peut  y  avoir  parmi  eux  des  personnes  capables  de  devenir  volontai- 
rement les  instrumens  des  crimes  de  ceux  qui  ont  recours  à  leur 
ministère.  Il  serait  juste  au  moins  de  leur  part  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  suites  funestes  que  peut  entraîner  l'oubli  de  cette  partie 
des  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions. 

Il  nous  pai'aît  bien  temps  de  prévenir  par  quelques  dispositions 
législatives  les  dangers  auxquelles  un. aussi  grand  nombre  de  per- 
sonnes sont  exposées  à  raison  de  l'absence  de  soleranités  nécessaires 
dans  la  passation  des  actes  de  notaires,  et  du  défaut  de  surveillance 
relativement  aux  personnes  de  cet  état.    Tout  en  rendant  justice 
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au  grand  nombre  de  ceux  qui  exercent  celte  profession,  à  l'uppli- 
cation  et  aux  lumières  comme  à  la  probité,  par  IcHquoiloH  plur-ieurs 
d'entr'eux  se  font  rem;irquor,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  en 
est  d'autres  qui  no  néi^l  gent  pu-»  seulement  de  se  conformer  à  la 
règle  dont  nous  venons  «e  p;irler,  mais  qui  en  perdetiL  de  vue  un 
grand  nomure  d'autres  éifalemciit  prescrites  par  les  lois  de  celte 
jtrovince,  et  qui  (-ont  d'une  grande  importance,  sans  compter  que 
quelques  unes  des  formalité-*  sauctiounoes  jiar  l'usage  re(;u,  parais- 
sent insuffisantes  jiour  assurer  le  public  contre  les  fraudes  do  la 
nature  de  celles  dont  il  e-i  question  dans  cet  article. 

Nous  ignorons  les  raisons  qui  ont  pu  éloigner  la  passation  do 
quelques  BHla,  ou  jirojets  de  loi,  successivement  proposés  à  la  bran- 
che jiopulaire  de  notre  Parleinenl,  dans  ces  dernières  années,  sur 
ces  objets  là  même.  Des  mesures  de  cette  espèce  sont  dignes  do 
toute  l'attention  do  la  législature,  et  il  semble  que  l'on  devrait 
s'empresser  dy  revenir  au  plutôt. 

Quelque  jours  après  (  KJ  sept.),  le  même  journal  revenait  à  la 
cliarge  en  ces  termes  : 

Le  faux,  objet  d'une  accusation  dont  nous  avons  parlé  dans  nos 
remarques  éditoriales  du  2  septembre,  présente  des  circonstances  et 
donne  lieu  à  dis  réflexions  si  importantes  que  nous  croyons  de  notio 
devoir  de  levenir  sur  ce  sujet. 

On  doit  hcntir  plus  que  jamais  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
rjuclques  nouvelles  disiiositions  ))our  prévenir  le  brigandage  qui 
pourrait  être  le  résultat  de  l'état  des  choses  actuelles,  quant  aux 
formalités  qui  accompagnent  les  actes  notariés.  Si  les  lenseigne- 
mens  que  nous  avons  obtenus  no  sont  |)as  inexacts,  il  n'y  aurait 
guères  plus  de  trente  ans  que  dans  la  province  il  est  établi  que  la 
présence  d'un  second  notaiie  aux  actes  n'est  pas  nécessaire,  et  que 
sa  signature  apposée  hors  la  jn'ésonco  des  parties  suffît  pour  leur 
l'authenticité.  Cette  opinion  no  paraît  pas  avoir  fait  toujours  par- 
tie de  la  jurisprudence  reçue  dans  le  pays.  Les  actes  dos  anciens 
notaires  attestent  qu'ils  étaient  passés  en  présence  de  deux  témoins 
conformément  aux  règles  prescrites  ])arles  anciennes  ordonnances. 
Hn  eft'ct,  il  paraît  qu'en  France  c'était  un  privilège  affecté  aux 
notaires  do  Paris  de  recevoir  seuls  les  actes,  et  de  se  contenter  de 
les  faire  contresigner  par  un  de  leur  confrère.  Beaucoup  do  per- 
sonnes pensent  encore  qu'on  ne  considérait  pas  ce  privilège  comme 
généralement  attaché  à  la  profession. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  dit  que  la  jurisprudence  à  ce  sujet  est  fixé 
par  des  jugemens  de  cour,  et  que  la  pratique  des  notaires  est  main- 
tenant générale  et  consistante  à  cet  égard. 

Nous  l'avons  déjà,  dit,  nous  rendons  justice  aux  notaires  ;  nous 
savons  combien  il  se  trouve  dans  cette  profession  d'hommes  éclai- 
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res,  iiiHtruitH  et  vertiieux 


mu'iH  perrionne  ne  peut  ignorer  non  plus 
qu'il  H'en  trouve  qui  sont  bien  loin  do  m»5ritor  cet  (îlogo,  et  on  a  déjà 
vu  il  y  u  quelques  années  un  exemple  liien  odieux  d'immoralité 
commis  j)ar  un  notaire,  et  qui  a  l'ait  quelque  bruit  dans  un  autre 
district.  Xous  pourrions  citer  nous  mêmes  des  traits  semblables 
qui  ont  enfin  éclaté  dans  le  nôtre,  quoique  ces  délits  ne  soient  pas 
devenue  dos  objet  do  discussion  devant  nos  cours  criminelles. 

lia  pratique  actuelle  ])ent  no  )ias  entrainer  encore  des  incon- 
védions  généralement  funohtes  quand  il  s'agit  d'iictes  ilans  loï-quelles 
toutes  les  parties  savent  écrire  et  signer  ;  mais  quand  elles  no  le 
savent  ))aH,  do  quelles  fraudes,  o>i  do  quelles  erreurs  ne  pt)urraient- 
elles  j)as  C-trc  les  victimes  !  lia  négligence  seule  d'un  notaire  peut 
exposer  à  la  ruine  les  familles  qui  ont  recours  à  son  ministère,  t^uo 
serait-ce  si  la  mauvaise  foi  veiuiit  à  s'en  mêler  '.''  Nous  avons  assox 
récemment  entendu  parler  d'un  notaire  adonné  à  l'usage  des  bois- 
sons spivitueuscH  au  point  de  n'être  pas  toujours  en  état  de  faire 
un  plein  usage  do  sa  raison.  Nous  laissons  à  |)enHor  quelles  en  pour- 
raient être  les  conséquences. 

No  devrait-on  pas  par  cette  raison  s'occuper,  non  pas  seulement 
dos  moyens  de  prévenir  le  danger,  mais  do  porter  remède  à  un  mal 
réel.  Nous  i)eiisons  qu'a})rèH  réllexicjn,  ceux  des  notaires  qui  sont 
au-dessus  de  tout  soupçon  devraient  seconder  eux-mêmes  tout  pro- 
jet qui  tondrait  à  un  but  aussi  désirable,  quoiqu'il  en  imt  résulter 
quelques  incon  venions  personnels.  Le  sacrifice  leur  paraîtra  sans 
doute  léger,  (juand  ils  envisageront  les  avantages  qui  on  seraient 
nécessairement, le  fruit. 

Ces  articles  pressants,  ajoutés  à  la  discussion  qui  avait  eu  lieu 
on  18l'8,  engagèrent  les  membres  éclairés  do  la  profession  à  faire 
des  démarcbes  sérieuses  pour  obtenir  du  parlement  une  loi  qui  met- 
trait fin  à  tous  les  abus  dont  on  se  plaignait.  Pendant  la  session  de 
l'AsBombléo,  en  18151,  une  nouvelle  tentative  fut  faite  pour  organi- 
ser le  notariat  sur  une  meilleure  base  que  l'ordonnance  de  1785 
(25  Geo.  III,  ch.  4),  et  le  2  décembre  de  cette  année,  la  Chambre 
décida  qu'il  était  expédient  d'amender  cette  ordonnance. 

M.  Dominique  Mondelet,  député  du  comté  de  Montréal,  présenta 
aussitôt  un  bill  concernant  l'organisation  du  notariat.  Les  journaux 
de  l'époque  (1)  nous  ont  conservé  la  discussion  intéressante  qui  eut 
lieu  alors  et  qui  fut  entamée  par  M.  Mondelet  lui-même. 

Il  était  fâché,  dit-il,  de  devoir  avouer  l'état  honteux  dans  lequel 
croupissait  le  notariat  dans  ce  pays  par  l'ignorance  de  ceux  qui  en 

(l)  Canadien  du  ^  décembre  1831,  et  Minerve  du  12  décembre  1831. 
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POnt  chari^i'H.  [|  ro^rutttiit  do  plus  que  des  vices,  qui  souvent  por- 
vont  le  euiMctèro  du  eriminiililë,  sntit  |»1um  communs  qu'ils  no  de- 
vraient f'tio  ;  il  y  11  des  notaires,  dit  riionoriiMe  membre, qui  s'avi- 
lissent Jusqu'à  trahir  le  secret  des  parties  ;  il  yen  a  qui  oiit  éti'^ 
accusés  de  faux.  f/ii,'noranco  parmi  eux  est  si  «grande,  que  p.  o. 
un  notaire  avait  par  fou  acte  inteniit  toute  la  fatnille  pour  laquelle 
il  l'avait  rédiijfé.  D'autres  notaires,  et  ils  sont  en  très  <rrand  nom- 
bre, n'ont  pas  la  connaissaine  suffisante  de  la  langue  pour  exercer 
leurs  fonctions  très  im])nrtante8.  Le  notaire  n'est  pas  seulement 
le  dépositaire  de  la  eonriance  du  public  ;  il  est  juge  et  sus  erreurs 
ou  sou  iiii(iuité  sont  plus  dangereux  (jue  celles  des  juges  ordinai- 
res ;  après  un  siècle  les  conséquences  les  plus  funestes,  les  ])lus  ter- 
ribles peuvent  résulter  de  l'ignoranco  ou  de  l'erreur  des  notaires, 
li'honorable  membre  déclara  à  la  Chambre  qu'il  avait  préparé 
un  projet  de  loi,  pour  remédier  autant  que  po.ssible  aux  graves 
inconvéïiieiis  qui  résultent  d'un  te!  état  de  choses.  Dans  ce  projet 
il  a  introduit  une  disposition,  qui  crée  une  chambre  de  notaires, 
semblables  à  celles  que  la  loi  a  établies  en  France,  où  la  capacité, 
riionnêtelé,  enfin  la  conduite  entière  des  notaires  sont  soumises  à 
un  examen  et  ù  une  discipline  rigouriuso.  Ce  projet  créerait  encore 
des  notaires  visiteurs,  afin  d'établir  un  contrôle  parfait  et  conti- 
nuel des  procédés  de  ces  officiers  de  la  confiance  publiq\ie.  Le  pro- 
jet proposera  encore  des  examinateurs,  qui  ne  s'informeraient  pas 
seulement  des  qualifications  morales  des  aspirans,  mais  qui  veille- 
raient ù,  ce  qu'ils  aient  les  connaissances  préparatoires  nécessaires 
dans  l'exercite  do  leurs  fonctions.  Ij'honorable  membre  cite  ces 
connaissances  :  la  grammaire,  de  la  plus  haute  importance  pour 
des  notaires  qui  se  servent  d'une  langue  où  un  seul  mot  (que)  peut 
devenir  la  source  de  litigation  continuelle.  La  ponctuation,  si  peu 
connue  par  le  grand  nombre  de  nos  notaires,  ot  cependant  de  con- 
séquences sérieuses  lorsqu'elle  est  mauvaise  :  une  virgule,  un  point 
et  virgule  peuvent  donner  à  une  acte  un  sens  ambigu,  un  sens 
entièrement  différept  du  sens  qu'on  voulait  qu'il  ait.  L'honorable 
membre  ■"^eut  que  le  notaire  ait  des  notions  de  géométrie,  parce- 
qu'il  se  trouve  presque  tous  les  jours  dans  le  cas  d'en  faire  applica- 
tion. L'honorable  membre  se  plaint  encore  de  l'insuffisance  des  lois, 
pour  prévenir  ou  punir  la  mauvaise  foi  des  notaires.  11  cite  l'ex- 
emple d'un  notaire  qui  a  dressé  un  acte  en  sa  faveur,  acte  contresi- 
gné par  un  autre  notaire  et  contre  lequel  lo  parti  intéressé  n'a 
jamais  pu  s'inscrire  en  faux.  Les  actes  de  notaires  devaient  être 
dressés  devant  des  témoins,  ce  qui  contribuerait  au  moins  à  paraly- 
ser la  mauvaise  foi  de  notaires  iniques.  Dans  l'état  des  choses 
actuel  le  notaire  envoit  un  mois  après  la  passation  et  souvent  plus 
tard  encore,  un  acte  à  un  de  ses  confrères  pour  l'y  faire  contresi- 
gner.   Il  y  &  tant  d'exemples  de  l'iniquité  des  notaires,   qu'enfin  il 
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devient  mio  ni5co.-()iité  ur^^oiilo  do  rontroindro  un  pouvoir  donl  il» 
peuvonl  uburiur  ot  dont  tunt  paruii  eux  t'ont  rdullornorit  un  ui)U8. 
Lu  loi  H'ji^urdora  Ion  nolairo»,  Ioh  avocats,  los  procurours  ot  les  nul- 
iicilours  ol  doit  obvier  autant  que  po.-t«il)lo  aux  abus  qui  lernis.sont 
nuiintununt  vus  lionorablu.s  pt'ot'usiions. 

L  lionoral)lo  nionibro  propose  donc  do  résoudre  qu'il  convient 
d'unionder  un  acte  de  (roorgo  III,  par  rapport  aux  avocats,  notai- 
roH,  procureurs  et  solliciteurs. 

M.  iStuurt  dit  qu'il  no  peut  pus  encore  bien  comprendre  la 
mesure  ;  mais  qu'il  est  convaincu  qu'elle  Hora  coiiduile  avec  pro- 
priété cl  Jutcoment,  à  en  jugor   par  I  exposé  do  l'honorable  moteur. 

M.  ÙuiiKjidiii  se  [tlaint  entre  autres  do  co  que  les  notaires  pas 
sont  souvent  des  actes  entre  dos  individes,  (jui  leur  sont  entièrement 
inconnus.  11  indique  la  nécessité  défaire  entrer  dans  la  nouvelle  loi 
l'article  en  eon-téquonco  duquel  le  notaire  no  puisiu  plus  rédiijferdos 
actes  de  cette  manière.  Ij  honorable  membre  cite  doux  exoin|)les 
de  cette  nature  <jui  lui  sont  arrivées  dans  l'espaco  de  dix  ans. 

M.  Ducal  félicitera  les  honorables  mernbres,!s'ils  réussisont  à  ces- 
ser les  deux  grands  tléaux  do  la  société  ;  mais  il  est  convaincu  qu'on 
n'y  arrivera  pas  tant  qu'on  suivra  le  système  actuel  des  études. 
Les  clercs  de  notaire,  les  ctudians  en  droit  ne  pourront  Jamais  par- 
venir à  l'entière  connai.ssancu  de  la  loi,  si  on  ne  tâche  pas  d'amélio- 
rer lesytitème  do  leurs  études — L  honorable  menibre  blàmo  surtout 
le  cours  de  cinq  années  d'études,  toiles  qu'elles  se  l'ont  maintenant, 
surtout  dans  les  canij)agnos.  Il  croit  que  lo  comité  devra  pronUre 
en  considérulion,  si  les  étudiaiis  de  campui^nie  devront  pa-^er  un  cer- 
tain tems  dans  les  villes,  pour  y  terminer  leurs  éludes.  11  signale 
un  second  abus  de  l'exercice  des  fonctions  de  notaire  :  le  défaut  do 
témoins,  malheureusement  est  sanctionné  par  dos  cours  de  justice 
même,  qui  se  londeut  on  cela  sur  doux  ou  trois  décisions  de  cours 
françaises  dans  lesquelles  (décisions)  on  roconnait  tout  excepté  un 
principe  de  droit.  La  chambre  doit  faire  des  proviijions,  pour  que 
de  semblables  abus  ne  puissent  plus  avoir  lieu.  L'introduction  de 
notaires  visiteurs  est  un  objet  de  grande  délicatesse  ; — on  ne  doit 
pas  craindre  que  le  secret  des  parties  no  souffre. — (^uant  à  lui,  il 
s'unira  de  c<uur  et  d'âme  à  quiconque  veut  proposer  un  moyen  à 
relever  les  proHussions  d'avocat,  de  notaire  itc. 

M.  BourdiVjes  ne  veut  pas  admettre  que  les  iu)taire  de  ville 
soient  plus  instruits  que  ceux  de  la  campagne.  11  cite  plusieurs 
exemples  de  l'ignorance  de  notaires  do  ville.  L'honorable  membre 
dit  que  dans  les  villes  ils  ne  sont  pas  les  plus  tins,  ils  convient  qu'il 
y  a  tant  d'abus  dans  l'exerc'.ce  dos  fonctions  du  noturiut,  que  tous 
les  honnêtes  gens  parmi  les  notaires  en  rougissent,  il  cite  un  exem- 
ple frappant,  qui  indique  en  partie  la  source  du  mal  :  un  pauvre 
habitant  s'adresse  à  certain  juge  pour  obtenir  réparation  du  mal 
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qu'un  Motairo  lui  a  causé  par  Hon  acle.  Lt*  Ju^o  (lomanilo  :  pour- 
quoi auKHi  vous  servez  vous  d'un  tff  notaire  ?  ot  l'IiiiMtunt  repliquo 
iivec  beaucoup  lio  rai^oll  :  pourquoi  I  avez  vouh  roi.u.  Los  Juives, 
dit  riioiioralilo  nioiubro,  doiviMit  examiner  Ioh  candiilatH  avant  do 
les  aduieltro  ;  la  i^rando  ineapaiité  d'un  grand  nombre  de  notaires 
est  une  prouve  que  ces  juges  ne  font  pas  lour  devoir.  L'Iionorablo 
membre  ne  croit  i)as  (pie  le  remède  iiroposi-  par  M.  Diival  serait 
ettieaco  ot  espère  ([ue  le  projet  de  loi  de  l'bonoral)le  moteur  lo  sera 
jdus  et  surtout  plus  facile  il  être  exi'cutè.  Il  no  |)ense  pas  que  les 
témoins  j)reviendront  les  l'uux  ;  le  caractère  honnête  et  respectable 
du  notaire  le  peut  seul  ;  c'est  sur  co  caractère  que  se  base  lo  nota- 
riat ;  par  ce  caractère  il  niéiite  la  contianec^  ])uliliqre,  fansce  carac- 
tère clie/  le  notaire  il  n'y  a  pasd'esooir.  L'honorable  ■"nombre  déclare 
qu'il  concourra  à  tout  amentlomeni,  pourvu  que  co  soit  un  amende- 
ment qui  contribue  ctlicacement  à  relever  le  notariat  de  sa  situation 
déplorable. 

M.  Jjec  analyse  encore  les  abus  qui  se  j)ratiquent  iniiUnureuse- 
nieiit  dans  l'oxercice  des  fonctions  des  notaires.  [1  s'iii.che  à 
prouver  qu'une  bonne  étlucation  sera  la  meilloure  base  do  >  ifactè- 
res  capables  de  f-e  décharger  honorablement  ot  loyalement  de  leurs 
devoirs.  La  voix  de  l'orateur  parait  très  affaiblie  ''.  ■  un  hume 
violent,  co  qui  nous  empêche  de  contresigner  ici  le.  létails  de  son 
discours. 

M.  M</iiu  croit  quo  le  principal  objet  qu'on  doit  avoir  «n  vue 
c'est  de  répandre  l'instruction  et  de  ])énétrer  de  bor,  ■>.;  1,  nire  les 
cauis  des  sentiments  d'honnêteté.  iVlors  les  témoins  scrmit  moins 
nécessaires,  quo  maintenant,  où  il  n'est  question  de  les  avoli  quo 
pour  les  testamens,  sont  très  ditticiles  à  trouver  surtout  dans  les 
canij^gnes,  où  un  notaire  doit  souvent  faire  des  voyages  de  i)Iu- 
sieurs  lieues  jiour  en  trouver  qui  sachent  écrire  leurs  noms.  L'ho- 
norable membre  défend  les  notaires  do  campagne  contre  le  repro- 
che qu'on  leur  i\  fait  du  défaut  do  connaissance  dos  lois.  II  assure 
qu'ils  connaissent  mieux  les  lois  du  pa3'8  que  ceux  de  la  ville  ;  que 
surtout  dans  les  affaires  très  compliquées  do  succession  ils  en  savent 
plus  que  maint  ot  maint  notaire  de  la  ville. 

M.  Quesnel  cite  des  exemples  que  des  notaires  ont  fait  des 
actes  sans  avoir  d'avance  rempli  les  blancs.  Les  notaires  do  cam- 
pagne ont  des  fonctions  plus  importantes  à  exécuter  quo  ceux  des 
villes  ;  mais  il  croit  qu'on  général  on  devrait  limiter  le  nombre  des 
notaires. 

M.  Mondelet  croit  que  tous  ont  le  droit  d'exercer  leur  profes- 
sion ;  mais  il  veut  voir  les  aspirans  à  la  profession  soumis  à  un 
examen  rigoureux.  Il  rend  justice  aux  notaires  de  campagne.qui 
ont  plus  d'occasions  do  s'exercer  quo  les  notaires  de  villes  et  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'envoyer  les  clercs  d'un  endroit  à  l'autre  pour  se 
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perfectionner  dans  leur  profession,  l'on  dovrail  plutôt  envoyer 
ceux  de  la  ville  passer  quflquo!)  moi.s  dans  les  bureaux  d'un  notaire 
de  campagne.  L'houoraule  uiembro  signale  un  autre  abus,  qu'il 
faut  abolir  :  ce  sont  les  antidates.  Le  notaire  est  maintenant  libre 
de  tenir  ou  de  ne  pas  tenir  un  répertoire,  il  veut  que  le  notaire 
possède  beaucoup  de  coniuiissances  et  en  même  temps  s  )it  un  horam  e 
d'uno  morale  éprouvée.  Il  veut  qu'on  les  oblige  à  tenir  dos  réper- 
toires, des  visitouro  assermentés,  qui  ne  trahiront  p.is  plus  le  secret 
des  parties,  que  cela  n'est  fait  aujourd  hui  ;  car  le  nouire  qui  con- 
tresigne un  ajto  a  le  droit  d'en  connaître  le  contenu.  A  toutei  ces 
condition-^  il  abandonnera  ce  que  son  projet  contient  à  l'égari  des 
témoins. 

A  la  seconde  lecture  de  ce  bill,  M.  Neilson  fit  observer  qu'une 
mesure  de  cette  nature  lui  iiaraissiiil  nécessaire  vu  les  abus  qui 
s'étaient  accrus  dans  une  jimfossion  si  respectable,  si  nécessaire  et 
d'une  si  grande  imi)ortance  ijour  le  public.  Il  f.mt  que  les  actes, 
les  minutes  et  les  études  boient  tenus  suivant  la  loi.  mais  cela 
demandera  une  di.-cussion  considérable  pour  savoir  comment 
atteindre  ce  résultat.  Il  ne  savait  pas  si  ce  sei'ait  mieux  de  réta- 
blir l'ancien  système  des  visiteurs,  mais  dans  tous  les  cas  il  n'avait 
pas  d'objection  à  laisser  sounietire  ce  bill  à  un  comité  spécial. 

M.  Lee,  qui  en  avait  été  empêché  |)ar  la  maladie  lors  de  la 
première  discussion,  ])arla  longuement.  Il  déclara  qu'il  fallait  néce,-- 
sairement  réglementer  la  profession  du  notariat  dans  l'intérêt  des 
notaires,  dit  il,  tout  se  fait  en  secret  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  sur- 
veiller les  abus  ou  les  fraudes  qui  peuvent  s'y  commettre.  Il  n'en 
était  pas  de  même  pour  les  avotats  qui  agissaient  en  public  et  sous 
le  contrôle  des  juges.  Il  n'existe  i)as  de  contrôle  pour  les  notaires 
qui  sont  les  juges  entre  les  parties  et  qui  peuvent  sj  laisser  influ- 
encer do  côté  ou  d'autre.  11  y  avait  plusieurs  clauses  du  bill  aux- 
quelles il  s'objectait,  par  exemple  le  mode  de  visiter  les  études  et 
les  admissions  des  candidats,  mais  le  comité  pourra  voir  à  ces 
détails.  Ce  bill  est  aussi  nécessaire  que  la  loi  organique  dos  méde- 
cins qui  a  fait  beaucoup  de  bien.  Les  médecins  peuvent  tuer  et 
les  notaires  peuvent  ruineren  secret.  Les  deux  sont  dans  la  même 
position  et  ils  demandent  à  être  soumis  à  un  contrôle  salutaire  (1). 


(l)  GazetUde  Québer,  3  février  1832. 
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Lo  'JO  jair.-icr  1832,  le  bill  du  notariat  fut  référé  à  uti  comité 
coDipoHédc  MM. Mondolot,  BourJagof,  Liiiouard,  Loe,  Lotourneuu, 
Niilbion  et  Julittle. 

Ce  comité  lit  rapiionlc  11  février  qu'après  avoir  attentivement 
examiné  le  bill  il  avait  arrêté  d'y  l'aire  divers  amondemcnts.  L'im- 
portance de  ce  projet  de  loi,  ajoutait-il,  sur  lequel  le  public  n'avait 
pas  encore  eu  l'occasion  de  se  prononcer  et  l'époque  avancé  de  la 
.session  ne  perincti aient  pas  de  crui:'c  qu'il  fut  possible  do  le  faire 
parvenir  à  terme  tt  il  t^e  bornait  à  rccomraar;der  l'impression  de  400 
copies  alin  de  connaître  l'opinion  i)ublique  à  ce  sujet. 

Le  -J  novembre  LS.'Jl,  les  étudiants  en  droit  de  Québec,  aspirant 
aux  proft'S>ions  d'avocat  et  de  notaire,  se  réunirent  en  assemblée 
générale  au  pillais  de  justice  alin  de  considérer  le.  2>«ii  do  facilité 
qu'iLs  avaient  jiour  apprendie  la  science  du  droit. 

Voici  les  résolutions  qui  furent  adoptées  : 

itébolu. —  1°  (^ue  l'état  de  renseii^'iiemcnt  de  la  jurisprudence 
cliez  un  peujile  n  e.sl  ])as  d'un  moimt'c  intérêt  que  la  lé^'islution  elle 
même  et  que,  consoqiiemment,  l'ordre  et  la  ré^'ulaiité  dans  cette 
étude  est  de  la  phis  liante  importance,  vu  les  grandes  difficultés  que 
les  étudiants  en  droit  ont  à  suinioiUer. 

2"  Que  l'ancienne  coutume  suivie  dans  l'étude  du  droit  jusqu'à 
]»réhent,  dan.s  cette  province,  est  très  défectueu.-e  jiar  le  manque 
d'un  système  exact  et  universel,  pro))re  à  faciliter  l'acquisition  des 
connai>sancc8  nécessaires  aux  prolessioiis  imj)oi  tantes  d'avocat  et 
de  notaire,  sous  la  protection  dc-quclles  sont  les  fortune.-*  et  la  vie 
civile  de  tous  les  citoyens. 

13'^  Que  dans  tous  les  pays  civilisés,  l'on  a  reconnu  la  nécesHÎié 
do  procurer  à  ceux  qui  se  livraient  ù  l'étude  des  loix,  tous  les  mov- 
ens  tindantà  leur  facilitei  cl  applanir  la  route  dilîicile  du  droit  Jn 
général,  et  à  les  rendre  par  là  utiles  à  leur  patrie  ;  et  que  c'est  pour 
atteindre  ce  but  que  des  écoles  de  droit  et  autres  établissements 
semblables  ont  été  établis. 

4°  Que  sentant  la  nécessité  d'un  étuldissement  quelconque, 
tondant  à  ce  but  ;  désirant  entrer  dans  la  pratique  de  leurs  pro- 
fessions respectives  munis  des  connaissances  requises  et  dans  la  vue 
de  se  rendre  utiles  a  leurs  pays  les  étudiants  en  droit  de  Québec 
croyent  qu'il  résulterait  de  grands  avantages  de  l'établissement 
d'une  "  école  de  droit  "sur  un  plan  respectable, de  "  c«  ura  de  lectu- 
rc8  "  réguliers  et  continus  sur  lo  plan  de  feu  M,  Plamondon  ou  bien, 
d'une  '•  Société  de  discussion  "  sous  la  direction  ou  présidence  d'un 
professeur  éclairé,  lequel  serait  chargé  de  soumettre  des  questions 
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de  droit  et  d'exercer  I08  dtudiarils  à  les  disculer,  lis  aidant  do  «ih 
lumières. 

5°  (Jue  c'est  l'opinion  do  cotte  asscmbléo,  qu'il  est  cxiiudicnt 
de  pétitionner  les  ditlcrentes  brunclus  de  la  lii'^isiature  de  cette 
province,  afin  d'obtenir  un  des  dtablissemeiits  en  tontcniplation  et 
prier  qu'une  somme  raisonnable  soit  votée  |iour  incltri-  hur  })icd  le 
dit  établissement. 

6°  Qu'un  comité  de  cinq  membres  soit  chargé  do  droH>cr  incon- 
tinent une  pétition  fondée  sur  les  cinq  doi-niéns  résoliilions.  et  de  la 
faire  signer  par  qui  sera  nécessaire. 

7°  (^uc  le  dit  comité  soit  compo>é  de  Messrs.  D.  1).  Dorman, 
J.-N.  Bobsé,  L.  (t.  Baillargé,  F.  Bowen  et  P.  Wintcr,  et  trois  d'en- 
tre eux  pourront  procéder  en  l'absence  des  autres  après  notice. 

^'^  Que  le  dit  comité  adrest-era  la  dite  jiétiiion  aux  représen- 
tants de  la  llaute-Yille,  de  la  Jiasse-ViUe  et  du  comté  de  Québec,leB 
priant  de  la  présenter  à  la  Législature. 

y°  Que  les  procédés  de  cette  assemblée  t^eront  adressés  par  le 
secrétaire  à.  Messrs  les  éditeurs  du  r((/((7t/<t;/i,  do  \'d  Gazette  de  Qué- 
bec\  el  de  la  J/('?a/v;(',les  ])riant  de  les  insérer  dans  leurs  feuilles  res- 
pectives. 

10'^  Que  des  remercinients  soient  votés  par  celte  assemblée  à 
Messrs.  le  ])résident  et  le  vice  président  ])Our  leurs  services. 

(Jébec,  4  novembre  ISÏH.  P.  Wintkr. 

Il  Y  eut  à  ce  propos  i)lusicurs  beaux  discours  devant  la  Cham- 
bre d'assemblée,  mais  c'est  tout  ce  qui  fut  fait  par  la  déjuitation. 
Elle  avait  alors,  sans  doute,  bien  d'autres  abus  à  s'occuper.  Cepen- 
dant, au  lieu  de  se  plaindre  cliaque  année  de  l'ignorance  des  classes 
professionnelles,  il  aurait  valu  mieux  donner  à  la  jeunesse  les  moy- 
ens de  s'instruire  qu'elle  demandait  à  cris  répétés. 

Dans  le  même  temps  où  l'on  décriait  la  classe  notariale,  par 
exemple,  la  Chambre  d'assemblée  l'obligeait  à  aider  à  la  confection 
des  listes  des  jurés  de  la  province. 

Cette  obligation  était  décrétée  d'une  f[\çon  a.s8ez  sérieuso,si  l'on 
en  juge  par  la  letti-e  qui  suit,  que  nous  trouvons  dans  -le  Courrier 
du  Livre  (1  )  : 

Trois  Pistoles,  22  juin  1832. 
Monsieur, 

Je  me  suis  rendu    jusqu'au  Trois- Pistoles  pour  me  rendre  .à  Rimouski,  où  je 
devais  prendre  les  noms  des  personnes  c|u.ilifiées  pour  servir  comme  jurés  d'après  la 

(i)  Petite  Rfîvue  historique  publiée  à   Québec.     Vol.  4,   liv.    du  mois  d'octobre 
1899,  p.  200. 
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loi  pass-'e  à  la  iltrnièrc  session  du  l'arlenicnt.  Les  notaires  et  ofificiers  tle  milice  ou 
mar(^iiillers  ttanl  ceux  (jui  soiu  par  la'loi  obliges  de  prêter  leur  ministère  pour  cela, 
«t  ne  me  trouvant  pas  assez  bitn  portant  pour  aller  jusque  chez  vous,  je  m'adresse  à 
vous  persuadé  que  vous  vomirez  bien  faire  celte  liste  et  me  l'envoyer  par  la  pro- 
chaine poste,  ou  l'autre  à  mon  adresse  à  Kanuiuraska.  La  chose  est  assez  facile  à 
faire.  11  faut  me  donner  tous  les  noms  des  (iropriétaires,  leur  métier  ou  profession, 
la  concession  du  rany  ou  ils  demeurent,  le  nionianl  en  chiflre  de  leur  propriété  en 
sus  de  toute  charge  ou  rente  foncière  a  rente  viagère  dont  ils  peuvent  être  chargés 
et  leur  âge  à  peu  près.     Ce  c|ui  suit  p  mrra  vous  servir  de  modèle. 


Nom. 

l'rofessiijn. 

Valeur  de  la  pro- 
priété en  sus 
tle  ses  rentes. 

£2,00 
500 

Rang. 

ter  rang     . 
do 

J.-15te  Michaud 

(  jiiuvrtf.Tii.         .  .  . 

Cultivateur 

Notaire 

Age. 


53- 
42. 


11  est  inutile  de  mettre  les  noms  de  ceux  qui  n'ont  pas  21  ans  ou  passent  60  ans 
ainsi  cpie  les  iné<lecins,  pilotes,  maîtres  d'école.  Vous  pourrez  mentionner  les  offi- 
ciers de  milice  et  surtout  me  donner  le  nom  de  l'Inspecteur. 

Je  voudrais  aussi  avoir  un  certificat  (|ui  sera  signé  par  vous  et  par  <iuel(|u'o(iich;r 
de  Milice,  ou  marguillier,  sur  une  feuille  sé[)arée  à  peu  i)rès  dans  !a  forme  suivante  : 

Nous  soussignés  le  plus  ancien  notaire  et  officier  de  milice  de  la  paroisse  de 
Rimouski,  certifions  quau  meilleur  de  notre  connaissance  et  jugement  la  liste  ci-des- 
sus c(^nlienl  les  noms  de  toutes  les  personnes  (|ualiliées  pour  servir  ccnnme  jurés  pour 
la  jjaroisse  de   Kimouski  tel  qu'il   app'-'f'  P-"^''  icelle. 

Signé. 

Comme  de  raison  en  parlant  de  Kimouski  jVntcnds  aussi  les  paroisses  nouvelles 
qui  ne  sont  pas  encore  érigées  et  dans  les(|uelles  il  faudra  également  donner  les  noms 
de  toutes  les  [jcrsonnes  ayant  comme  je  l'ai  tlit  au  moins  ^250  en  propriété. — 

La  loi  accorde  au  notaire  et  autre  personne  une  indemnité  par  jour  (|ue  je  me 
ferai  un  devoir  de  remettre  à  celui  tjui  me  remettra  la  liste,  et  (|ui  sera  porteur  <le 
votre  rei;u  ou  signature.  J'espère  qu'il  vous  sera  facile  de  faire  cette  liste  pronipte- 
ment  surtout  avec  l'aide  du  roll  de  milice,  et  celui  d'un  des  otiticiers  ou  niarguilliers. 

J'attendrai  l'honneur  d'une  réponse  i)ar  la  prochaine  poste, 
j'ai  l'honneur  d'être 

Ktc,  Etc.,  Etc. 

F.  Gauvrkau,  Ecuyer,  E.  BhiDAKD, 

Notaire,  ,       Avocat  à 

Rimouski.  Kam  luraska. 
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M.  Lafontaine,  dqiiUé  de  Terrebonne,  iirc-ieiile  un  Uill  pour  orç^nn  ser  le  barreau 
(1832). — Dcbats  orageux  qui  s"en  suivent  ilevaut  la  Cliamhre  (rAsseml)lée. — 
Rejet  (lu  bill  i>ar  une  inipdsante  niaji>riti'. 


C'est  le  6  di5c'cmbro  TS31  que  M.  Ddininiquc  Mondclet,  nvait 
présent»?  à  Ja  Chiimbre  d'Asscmblt'O  un  bill  pour  organiser  le  nota- 
riat. Quelques  jours  ft|irè8,  leà  avocats  suivaient  rexeinple  donné 
par  les  notaires,  et  M.  Lafontaine  sounietUiil  à  son  tour  un  projet 
pour  l'organisation  du  Itarreau. 

Dans  cette  histoire  documentaire  destinée  ù  recueillir  et  à  ras- 
scmi)l<*i'.  autant  que  possible,  toutes  les  pièces  relatives  aux  jirofes- 
sions  libérales  au  Canadii,  il  convient,  croyons  nous,  de  reproduire 
le  texte  de  ce  premier  projet  de  loi.  Xous  l'extrayons  de  la 
Minerve  (1)  : 

1.  11  sera  établi  dans  chacune  des  trois  villes  de  (Jiiébcc,  Mon- 
tréal et  des  Trois  Kivières,  un  conseil  choisi  d'entre  les  avocats 
résidants. 

2.  Les  attributions  de  ce  conseil  seront  : 

l. — Do  maintenir,  dans  l'étendue  do  son  res.Mort,  la  discipline 
intérieure  entre  les  membres  do  la  susdite  profession,  et  do  pronon- 
cer l'application  de  toutes  les  censures  et  autres  dispositions  de  dis- 
cipline. 

2. — De  prévenir  ou  concilier  les  différends  entre  les  membres 
du  barreau  et  notamment  sur  dos  communications,  remises,  dépôts, 
et  rétention  de  pièces,  et  autres  objets  relatifs  à  leurs  fonctions,  et, 
en  cas  de  non-conciliation,  d'émettre  son  opinion,  par  forme  de  sim- 
ple avis,  sur  les  différends. 

',]. — De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  les  i)lainteH  et 
réclamations  de  la  part  deniers  contre  les  membres  du  barreau  à 
raison  do  leurs  fonctions,  émettre  son  opinion,  par  forme  de  simple 


(i)  Nos  des  9  et  12  janvier  1832. 
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uvis  sur  les  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en  rt^8ultcr  et 
réprimer,  i)ar  voie  de  cen«ure,.  ou  auiro  disposition  de  discipline, 
toute  infraction  qui  en  tuerait  l'objet,  sans  projudice  de  l'action 
devant  les  cours  de  jasiice,  s'il  y  a  lieu. 

4. — De  donner,  comme  tiers,  son  avis  sur  les  difficultés  concer- 
nant les  honoraires  et  vacations  des  membres  du  barreau,  ainsi  que 
sur  tous  ditt'érends  houmis  à  cet  égard  aux  cours  civiles  ; 

5. —  De  délivrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu,  tous  certificats  de  mora- 
lité et  de  capacilé,  à  lui  demandés  par  les  aspirants  qui  se  présen- 
teront pour  être  admis  tant  au  nombre  des  él\idianls  en  droit.qu'au 
nombre  des  avocats  et  prendre  à  ce  sujet  toutes  délibérations  ; 

G. — lOntiii  do  rc))résenter  légalement  les  membres  du  barreau 
de  son  ressort,  sous  les  rappons  de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns. 

II.  Les  pouvoirs  de  chaque  dit  conseil,  dans  les  moj'cns  de 
discipline,  seront  de  j)rononcer,  par  voie  de  discipline,  et  suivant  la 
gravité  des  cas,  soit  le  rap|)cl  à  l'ordre,  soit  la  censure  avec  répri- 
mande par  le  bâtonnier,  à  l'avocat  en  personne,  dans  le  conseil 
assemblé  ;  soit  la  ])ilvation  de  voix  délibéraiive  et  de  voter  dans 
les  assemblées  générales  du  barreau  ;  soit  l'interdiction  de  l'entrée 
du  conseil  pendant  un  espace  de  temps  qui  no  pourra  pas  excéder 
trois  ans  pour  la  pn;mière  fois,  et  qui  ne  jjourra  pas  s'étendre  à  plus 
de  six  ans  en  cas  do  récidive  ;  soit  entiu  l'amende  ou  la  suspension 
ou  Ja  destitution. 

III.  Le  conseil  élu  s'assemblera  ain-ès  avis  pourélireun  Bâton- 
nier qui  aura  la  présidence  ei  un  secrctaire  pour  tenir  les  minutes 
et  un  trésorier  qui  tiendra  la  bourse  commune,  et  un  syndic  qui 
sera  partie  poursuivante  contre  les  avocats  incul^îés,  lequel  synuic 
ne  votera  que  hu'sque  son  opinion  sera  à  décharge.  Et  avenant 
l'absence  de  quelqu'un  des  otïiciers,  il  y  sera  pourvu  par  un  nomi- 
nation pro  teiupore  ;  et  si  l'inculpation  tend  à  l'amende,  à  la  sus- 
pension ou  à  la  destitution,  le  vote  sera  secret,  et  les  trois  quarts 
des  membres  devront  être  présents,  et  si  le  vote  est  à  condamnation, 
il  on  sera  déposé  co]jie  au   greffe  de   la  cour  do  première  instance. 

Vil.  Le  conseil  sera  élu  tous  les  troisans,  et  les  élections  auront 
lieu  le  1er  lundi  du  mois  de  mai  do  chaque  année. 

VIII.  Le  conseil  s'assemblera  les  derniers  lundis  d'août,  de 
novembre,  de  février  et  mai  pour  l'examen  des  aspirants  et  aura 
telles  autres  assemblées  porraises,au.Kquellos  il  pourra  faire  des  règle- 
ments pour  le  gouvernement  du  conseil  et  du  barreau  et  des  étu- 
dians  ;  desquels  règlements  il  y  aura  appel  à  la  cour  de  première 
instance. 

IX.  Dans  le  cas  d'égalité  do  voix  pour  l'élection  des  officiers, 
le  plus  âgé  aura  la  préférence,  et  les  dits  officiers  prêteront  serment 
devant  un  jug<'  de  remplir  tidèlement  leurs  devoii's  ;  les  officiera 
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réélus  seront  exempts  d'une  nouvelle  prestation  de  Berinent  ;  il  y  a 
amende  do  £'2^  contre  tout  praticien  qui  refusera  d'agir  comme 
officier. 

X  Nul  no  sera  admis  dans  la  profession  à  moins  d'avoir  22  ans 
accomplis,  et  obtenu  un  diplôme  du  conseil. 

XI.  Pour  obtenir  ce  diplôme  il  faudra  avoir  fait  une  dérica- 
turc  ré^'ulièro,  sur  un  brevet  notarié  ;  ne  devant  Otro  compté  dans 
la  dite  cléricature  le  temps  aprOs  lequel  il  y  aura  eu  une  interrup- 
tion de  deux  mois  ou  plus,  à  moins  que  celte  interru))tion  n  ait  été 
remplie  par  les  fonctions  de  membre  ou  d'otlicier  de  la  législature, 
déjuge  do  paix,  par  une  mis>ion  militaire  ou  civile,  ou  n'ait  été 
causée  par  maladie. 

XII.  Personne  ne^ertl  admis  à  Tétudedehi  loi  sans  faire  preu- 
ve d'une  éducation  libérale,  <  t  de  bonnes  mteias,  le  tout  il  la  satis- 
faction du  conseil,  qui  en  donnera  son  certificat  et  fera  inscrire  son 
nom  sur  le  tableau  des  étudiants  en  droit. 

Xill.  Le  récipiendaire  sera  examiné  à  la  fin  de  sa  cléricature 
devant  le  conseil  i-ur  ses  connaissances  dans  la  loi  et  la  jurispru- 
dence, et  en  obliendia  un  cerlitical  au  moyen  duquel  il  aura  droit 
d'exiger  un  diplôme  du  coiist  il,  lequel  l'autorisera  à  pratiquer  la 
loi  dans  le-*  cours  ;  ce  di)'lôme  ne  devant  s'expédier  qu'aiirès  avoir 
été  enregistré  dans  le  '•  Tableau  des  avocats." 

XIV.  Cet  acte  n'aiiectera  ]ioinl  ceux  qui  seraient  déjà  sous 
brevet  ;  mais  le  temps  qu'ils  servit  ont  sous  cet  acte  l'ormera  partie 
de  leur  temps  et  ils  seront  assujettis  à  ses  autres  dispositions,  et 
subiront  l'examen  prescrit  par  la  clau>e  l'5  pour  leur  admission  au 
barreau. 

XV.  Avis  ]niblic  sera  donné  par  le  récipiendaire  un  mois  avant 
le  jour  tixé  jiour  son  examen,  dans  des  journaux,  dans  les  deux 
langue^',  pendant  .3  .semaines,  du  lieu  jour  et  heure  do  l'examen, 
pour  l'information  do  ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  son  admis- 
sion. 

XVI.  On  pourra  exiger  son  seinunt  qu'il  a  servi  son  temps 
régulièrement,  et  étudié  comme  pre.-crit  ))ar  l'acte  ;  et  le  conseil 
pourra  faire  com])araître  devant  lui  ceux  que  l'aspirant  ot  ses 
opposans  voudraient  produire  au  soutien  do  leurs  allégués. 

XVIT.  Celui  qui  recevra  un  diplôme,  sera  tenu  avant  d'exer- 
cer sa  proiession  ; — 

1.  De   faire  enregistrer   son   diplôme   au   greffe,   sous   peine 

de  6  1. 

2.  De  prêter  sermeilt  de  se  conduire  avec  honneur  et  probité  ; 
il  présentera  alors  son  diplôuio  et  le  certificat  de  son  cautionne- 
ment ;  le  lout  sera  enregistré  au  greffe  et  au  conseil  ;  sous  peine 
de  5  1. 
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3.  Il  fora  enregistrer  sa  dL^cIaration  du  lieu  où  il  veut  exercer 
sous  peine  do  5  I. 

4.  De  fournir  un  cautionnement  de  "JOO  1.  pour  les  condamna- 
lions  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  par  suite  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  lequel  étant  employé  en  tout  ou  en  partie, 
l'avocat  horu  sus;)en(lu  île  ses  fonctions  Jusqu'au  rétablissement  du 
cautionnement,    à  être  n-c/u  devant  le  conseil  et  enregistré. 

XV^II.  Trois  mois  après  la  passation  de  l'acte,  chaqiuî  avocat 
se  fera  enregistrer  ;  sans  quoi  il  ne  pourra  pratiquer,  sous  peine 
de  lô  1. 

XIX.  Un  avocat  en  changeant  de  district  se  fera  pareillement 
enregistrer,  sous  la  même  amende  de  1;">  I. 

XX.  Un  avocat  prévaricateur  encourra  pour  ch;ique  contra- 
vention une  amende  d'au  moins  :i."3  1.  et  n'excédant  pas  .lO  I.  Le 
conseil  jugera,  gardera  minute  du  témoignage  et  des  procédés  et 
])ourra  a.s>igner  des  témoiiis  qui  sur  refus  de  comparaître  encour- 
ront une  amende  de  û  à  25  I. 

XX I.  Les  amendes  perrons  seront  vers^^es  dans  la  bourse  du 
conseil. —Un  avocat  susjiendu  par  le  conseil  pourra  ai)pe]er  de  sa 
décision  à  la  cour  d'appel  ;  l'appel  sera  aussi  accordé  dans  les  con- 
damnations d'amende  au  dessus  de  '20  1. 

XXIL.  Un  avocat  qui  pendant  10  ans  n'en  aura  pas  passé 
deux  dans  la  province,  subira  un  nouvel  examen  sur  ses  UKCurs  et 
ses  conimissances,  i)Our  pratiquer  de  nouveau — celui  qui  aurait 
cessé  de  ))ratiquer  pendant  l")  ans,  bien  qu'il  ait  toujours  résidé 
dans  la  provir\ce,  subira  aussi  un  nouvel  examen. 

XXIII.  Les  conseils  régleront  les  honoraires  de  leurs  secré- 
taires et  des  greffiers  :  s'il^  exigent  plus  que  le  tarif  ils  seront  obli- 
gés de  restituer  l'excédant  et  de  payer  ■20  1.  d'amende. 

XXIV.  Les  conseils  auront  une  bourse  où  chaque  avocat  ver- 
sera 2  1.  le  1er  juin  chaque  année,  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
con.seil  ;  le  surplus  sera  employé  à  subvenir  aux  besoins  de  familles 
des  membres  les  plus  indignes. 

XXY.  Si  une  assemblée  trimestrielle  manquait  faute  de  quo- 
ieu  le  lundi  suivant. 

XXVI.  Toute  vacance  dans  le  conseil,  sera  remplie  par  ballot- 
tage à  la  première  assemblée  subséquente.  Une  absence  de  6  mois 
rendra  une  place  vacanto,  excepté  que  cette  absence  soit  causée  par 
une  mission  civile  du  gouvernement  ou  une  mission  militaire  en 
temps  de  guerre. 

XXVII.  Tout  membre  du  conseil  qui  n'assistera  pas  aux  assem- 
blées ordinaires  ou  spéciales  paiera  5  s.  d'amende,  et  20  s,  pour 
chaque  séance  trimestrielle  ;  à  moins  que  ses  raisons  ne  soient 
jugées  bonnes  par  le  conseil. 


rum,  elle  aurait 
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XXVIII.  Celte  clause  rapiielle  les  lois  antérieures  et  notam- 
ment l'acto  do  la  irjo.  Georice  III,  qui  concerne  les  «vouats  et  les 
notaires. 

Ce  bill  fut  lu  pour  lu  deuxième  l'ois  le  7  janvier  ]iS;}2,  et  M. 
Lafontaino,  qui  l'avait  introduit,  en  exposa  les  clauses  principales 
avant  do  faire  motion  qu'il  fut  référé  à  un  comité  spécial  de  cinq 
membres  (1). 

"  Celait,  dit  il,  une  mcKure  dont  le  besoin  s'était  fait  .-oiilir 
depuis  bien  des  anm'es.  Un  système  semblable  régnait  dans  pres- 
que tous  les  i)ays  ;  en  France,  aux  Etats-Unis,  dans  le  HautCanadu 
&e.  On  proposait  de  créer  un  conseil  pour  l'examen  des  aspirans. 
Il  y  aurait  deux  examens,  l'un  avant  d'être  admis  à  l'étude  de  la 
loi,  et  l'autio  a|)rès  une  cléricaturc  de  cinq  ans,  avant  que  le  con- 
seil pût  les  admettre  à  pratiquer  comme  avocats.  Le  bill  avait  été 
dressé  d'après  le  bili  des  médecins.  Tout  avocat  serait  tenu  de  don- 
ner un  cautionnement  de  l'OUl.  avant  de  recevoir  son  diplôme,  et 
ce  qxii  ser.iil  très  avantageux  pour  les  personnes  qui  pourraient 
avoir  été  lésées  par  la  conduite  des  avocats,  ceux-ci  seraient  soumis 
à  la  survciliiince  d'un  conseil,  et  seraient  sujets  à  des  juiiiitions  de 
différentes  sortes  depuis  la  réprimande  jusqu'aux  amendes  et  à  l'ex- 
pulsion du  Barrciiu,  avec  néanmoins  droit  d'appeler  à  la  cour  d'ap- 
]»el  des  décisions  du  conseil  quand  les  amendes  imposées  excéde- 
ront 20  1. 

"  31.  Cuvillicr  dit  que  l'acte  des  m(:^deeins  était  un  mauvais  exem- 
ple i\  ^uivre  ;  il  n'était  en  opération  que  depuis  peu  de  tems  et  déjà, 
il  excitait  beauc<>u])de  murmures.  Dans  ce  bill  cependant  il  y  avait 
des  clauses  non  seulement  onéreuses,  mais  inconvenantes,  oppressi- 
ves et  digTies  d'une  inquisition.  Un  jeune  garçon  do  17  ans  devait 
être  examiné  sur  sa  conduite  morale  avant  do  pouvoir  être  admis 
comme  étudiant,  et  chacun  était  invité  pni'  un  avertissement  à  venir 
rendre  témoignage  contre  lui.  Sans  égard  aux  passions  de  la  jeu- 
nesse, les  folies  naturelles  de  cette  époque  delà  vie,  un  simple  badi- 
nage,  un  seul  écart  de  la  plus  stricte  moralité  suffiraient  i^our  rui- 
ner les  espérances  et  ternir  dans  l'opinion  du  public  la  réputation 


(1)  Gazette  de  Qiiélec  11  et  13  janvier  1832  ;  Miueii'e  A\\  16  janvier  ;  Canadien 
du  14  janvier. 
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d'un  jeune  liomme  qui  par  son  éducation  soignco  et  acquise  à  beau- 
coup de  frais  aurait  pu  par  la  suite  devenir  un  ornoniont  de  cette 
profession  qu'il  était  ambitieux  d'exercer. 

"  Un  quorum  de  sept  membres  du  conseil  devait  siéger  en  juge- 
ment contre  lui,  et  quatre  seulement  pouvaient  le  condamner.  Il 
arrive  plus  souvent  que  les  ennemis  .sont  plus  actifs  que  les  amis,  et 
quatre  hommes  qui  auraient  quelque  préjugé  contre  le  candidat, 
tiendraient  dans  leurs  mains  sa  destinée  future.  Nous  devrions  obser- 
ver une  politique  contraire,  et  surtout  dans  un  |)ays  nouveau,  la 
jeunesse  devrait  recevoir  de  l'cncouragemont  dans  toute  unlroprise 
louable  et  sous  tous  les  rapports.  Los  jeunes  gens  qui  ont  re(;u  une 
éducation  isoignée,  et  eux  seuls,  il  .semble,  doivent  être  admis,  suivant 
le  bill,  à  étudier  la  loi.  pouvaient  à  [loine  se  livrer  aux  travaux  de 
la  cliarrue  ou  de  la  scie  ;  c'était  aux  professions  libérales  qu'ils 
devaient  se  livrer  ;  néanmoins  on  (.'liercho  maintenant,  en  semant 
leurs  sentiers  de  difficultés,  à  les  exclure  des  professions  do  notaire, 
d'avocat  et  de  médecin. 

"  Encore,  si  après  avoir  passé  les  premiers  grades,  l'impétuosité 
ou  la  faiblesse  de  leur  âge  les  éguro,  un  acte  d'ivre.vse  ou  quelque 
autie  imprudence  d>''truira  toutes  leurs  espérances  et  les  notera  d'in- 
famie comme  indignes  de  prati(|uer  au  barreau.  C'était  donner  un 
pouvoir  énorme  et  dangereux  à  un  conseil  dont  quatre  membies 
pourraient  l'exercer  comme  bon  leur  semblerait.  (Jomme  le  bureau 
médical,  dont  la  conduite  sous  ce  rapport  aviiit  excité  des  réclaina- 
tiouf-,  ces  messieurs  devaient  faire  leur  propre  tarif,  privilège  qui 
était  toujours  nuisible   lorsqu'on  l'accordait  aux  parties  inléies.sées. 

"  .M..  Duiiioalin  se  levait  non  pas  tant  po\ir  appuyer  le  bill  que 
pour  répondre  à  quelques  remanpies  de  l'hon.  membre  pour  Laprai- 
rie.  Que  l'on  exigeai  des  aspirans  à  la  cléricatuio  qu'ils  connu8.>>ent 
leur  langue  naturelle  et  eussent  quelque  connaissance  du  latin,  ce 
n'était  pas  une  chose  bien  dure.  (^r.  Cuvillier  nia  avoir  rien  dit  do 
la  sorte).  Eh,  bien,  si  un  jeune  homme  de  17  ans  avait  déjà  donné  des 
preuves  d'une  conduite  immorale,  et  de  penchants  à  ces  passions 
viles,  il  ne  pouvait  être  digne  d'aspirer  à  un  rang  honorable.  Le 
vice  aurait  pris  des  racines  trop  profondes.  Un  jeune  homme  qui 
avait  été  capable  d'excès  ne  pouvait  être  admis  au  barreau  ni  eu 
France  ni  en  Angleterre. 


IPT 


490 


HISTOIRE   DU 


"  M.  Cuvillior  no  regardait  point  cela  comme  une  réponse  à  ce 
qu'il  avait  dit,  que  la  chute  dans  une  seule  faute  forait  oublier  tous 
ce  qui  pouvait  être  bon  dans  le  caractère  d'un  jeune  homme.  L'hon. 
membre  s'étendit  alorn  sur  la  supposition  d'excès  continuels  et  de 
mauvais  caractère  reconnu. 

"  M.  L.  Eourdages  obborva  qu'il  arrivait  souvent  qu'on  s'écriait 
beaucoup  contre  les  maux,  mais  que  lorsqu'on  proposait  un  renièdo 
on  le  regardait  comme  oppresi-if  ou  nui^iiblo.  Tn  autre  bill  devant 
la  chambre,  pour  l'organiHalioii  des  notaires,  renfermait  dos  cruau- 
tés, mais  il  croyait  que  néanmoins  il  serait  avantageux.  Si  on  veut 
corriger  les  abus,  il  faut  des  règlemens,  et  souvent  on  a  besoin  de 
remèdes  sévères  i)Our  guérir  les  maladies  j)rofohdénicnt  enracinées. 
Une  bonne  moralité,  l'intégrité,  les  talons,  sont  des  qualités  indis- 
pensables et  la  probité  est  la  base  de  toutes,  (^uicumiue  pêeho contre, 
ne  peut  se  plaindre  ;  lui  seul  est  à  blâmer.  Il  s'expose  lui  mC'me,  et 
les  jeunes  gens  doivent  savoir  que  c'est  leur  faute  s'ils  font  volon- 
tairement ce  qui  doit  ks  exclure. 

"  M.  Neilson  dit  que  tout  motif  do  principe  cL  de  convenance 
devait  engager  la  Chambre  à  désirer  do  rendre  la  profession  légale 
jjarfailenu'nt  resiuctable,  mais  des  mesures  do  règlement  et  de  con- 
trôle produisaient  souvent  un  ellel  contraire  à  celui  qu'on  en  atten- 
dait, Elles  créaient  un  espèce  do  mono])olo  dans  Ccs  professions 
que  pour  l'avantago  du  public  on  devrait  s'otforcer  de  rendre  au?si 
accessible  (lue  praticable.  L'intérêt  particulier  s'oppose  souvent  au 
but  de  ces  règlemens  ;  il  était  de  l'inlérêtdes  individus  qui  devaient 
siéger  en  jugement  do  réduire  autant  que  possible  la  compétition 
des  nouveaux  aspirons.  Le  yiublic  en  a  vu  la  prouve  dans  le  bureau 
déjà  établi.  Les  réunions  d'hommes  fornumt  un  corps  engendrent 
un  esprit  de  corps,  cl  ils  se  rallient  plus  pour  l'amour  de  la  profes- 
sion que  dans  la  vue  d'Ctre  utiles  au  public.  Les  médecins  avaient 
il  est  vrai  pijas  do  droit,  par  des  raisons  publiques,  de  demander  pro- 
tection que  les  avocats,  vu  la  facilité  avec  laquelle  dos  individus 
ignorans  et  sans  capacité  pouvaient  usurper  leurs  fonctions,  et  non 
seulement  inonder  la  jiroviuco,  mais  faire  le  plus  grand  tort  au 
public.  Et  tout  le  monde  connaissait  combien  il  était  aisé,  pour  des 
personnes  absolument  incapables,  de  se  faire  passer  pour  docteurs 
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de  campagne.     Les  avocats   no  sont  pus  exposés  à  co  danger — les 
cours  y  veillent. 

"  On  peut  dire  qu'il  y  en  a  quelques  uns  qui  font  honte  à  la 
profession  ;  mais  dans  quelle  autre  i)rofes8ion  en  est-il  autrement  ? 
C'est  une  chose  commune  à  toutes.  Le  pouvoir  donné  à  un  conseil 
de  s'enquérir  de  la  conduite  morale  des  dtudians  et  des  praticiens 
est  une  clause  odieuse,  et  de  plus  impolitique  au  plus  liant  degré. 
Des  avocats  qui  ont  atteint  le  plus  haut  degré  d'émiuence  ne  pour- 
raient tenir  contre  cette  épreuve — et  quant  aux  étudiants  peut  être 
ausbi  que  l'examen  plus  phuiHiblc  sur  leur  éducation  et  leurs  con- 
naissances des  langues,  no  pourrait  les  mettre  à  l'abri  do  la  censure. 
Des  personnes  qui  pouvaient  à  peine  lirootécrirc,et  dont  lu  conduite 
morale  était  loin  d'être  sann  reproche,  s'étaient  élevées  i  la  plus 
grande  éniincncc  dans  leur  i)rot'essioii.  On  en  trouve  des  exemples 
partout  et  surtout  duns  les  Ktal.s-l'nis.  ]1  croyait  nn'mo  que  le 
président  actuel  des  Etats  Unis,  quand  il  fut  iiOMuné  avocat,  n'au- 
rait pu  subir  un  pareil  examen  sur  sa  conduite  privée  ou  sur  ses 
connaissances.  Le  gouverneur  Henry  en  oti'rait  une  autre  prouve 
frappante  ;  il  ne  jiouvait  ni  lire  ni  écrire  quand  il  entra  dans  l'étude 
d'un  avocat  ;  on  pourrait  rapporter  maintes  et  maintes  preuves  du 
développement  do  talents  cachés  mais  transcendans  dans  les  cir- 
constances les  plus  défavorables.  Des  rustrictions  comme  celles-ci 
priveraient  le  pays  de  beaucoup  d'hommes  d'un  calibre  suiiériour, 
qui  seraient  re poussés  par  cette  espèce  de  tyranie  que  pourrait  exer- 
cer ces  conseils  d'avocats.  Ce  serait  une  espèce  do  tyrarmio  infé- 
rieure pire  que  le  pouvoir  d'un  despote. 

"  L'hon.  membre  pour  Xicolet  parlait  d'abus,  mais  il  (]\r.  N.) 
n'en  connaissait  pas  qui  fussent  si  grand.  Les  avocats  en  général 
formaient  un  corps  très  respectable,  et  avaient  dans  le  paj's  une 
intluence  convenable  :  .si  on  en  doutait,  on  n'avait  qu'à  regarder 
autour  de  soi  ;  les  avocats  formaient  plus  d'un  huitième  du  corps 
rejjrésentatif — ils  avaient  la  confiance  du  pays,  et  étaient  reconnus 
pour  être  des  membres  très-utiles,  t^u'on  les  laisse  jouir  de  toute 
influence  légitime  ;  mais  qu'on  ne  leur  confie  point  le  monopole  do 
la  profession, pour  priver  les  autres  des  grands  motifs  de  parvenir  à 
la  prééminence,  les  sentiments  d'honneur  et  l'ambition  de  se  distin- 
guer par  leur  mérite  professionnel. 
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"  M.  le  SoUiciti'ur  Général  Oijden  n'était  j)as  opposé  un  prin- 
cipe du  bill  ;  il  n'on  désapprouvait  que  les  détails.  11  était  opposé 
à  toutes  les  clauses,  même  au  titre,  (^u'on  l'appelle  candidement 
et  ouvertement,  bill  pour  l'incorporation  du  Imrreau,  mais  qu'on  no 
lui  donne  j)oint  le  nom  insi^Miitiant  d'or^anihulion,  qui,  bous  ce  rap- 
jiort  ne  sifinitie  rien.  Le  liarreau  était  incor|  oré  dans  le  lluut- 
Cunadu  et  ailleurs,  et  il  était  ce  qu'il  voudrait  le  voir  ici  mais  il 
conviendrait  mieux  d'appeler  le  bill  en  ([ue.-tion,  bill  pour  rendre 
le  barreau  esclave.  A  Montréal  il  y  a  NO  avocats,  à  (Québec  il  y 
on  a  iS(),  et  L'O  aux  Trois-Rivières,  qui  jiourront  pratiquer  sans 
aucune  autre  formalité  ;  mais  les  nouveaux  doivent  donner  des 
cautioiHiements  de  L'OO  louis. 

"  11  éluit  convaincu  que  l'iion.  membre  110  ]irév()yait  pas  les 
conséquences  de  c  qu'il  faisait  ;  au  lieu  d'organiser  ce  serait  désor- 
ganiser, rcnvorser  cntièn  nient  le  barreau.  Hien  de.i  liommes  do 
talent  et  de  mérite  seiaicni  rejelés  jiarce  qu'ils  n'auraient  })oint  de 
biens  sutli-ants,  oji  d'amis  poiii'  cautioniun'  pour  eux.  C'e  serait 
introduire  un  système  d'exelusit)n  qui  ferait  plus  do  déslionneur 
que  d'bonneur  au  barreau. 

"  M.  Jjii  Foniainc  dit  (|u'il  y  avait  dans  lel)ill  une  erreur  cléii- 
calo  ou  typogiai)biquc,  car.  le  bill  avait  pour  but  d'obliger  ks 
anciens  avocats  comme  les   nouveaux  de  donner  des  cautions. 

'•("était  encore  jjirc,  dit  M.  Ogdcn,  (  ar  les  membres  actuels  du 
barreau  ne  j)ourraient  fournir  ce  cautionnement,  et  des  jeunes 
gens  de  talent,  qui  n'auraient  i»as  encore  retiré  tous  les  ])rotitB 
qu'ils  peuvent  attendre  de  leurs  talents,  seraient  privés  d'entrer  au 
barreau,  f-ans  qu'il  y  eût  de  leurfanto.  Mais  lu  loi  avait  dvjà  pourvu 
à  des  f-ûreti's  siittisantes.  Si  un  avocat  se  reiul  cou])able  de  quelque 
malversation,  ks  (Ours  sont  sa  caution,  elles  le  jugeront  en  cas  do 
plainte — le  condamneront  à  dcsdt)mmages,  et  même  pourront  l'en- 
voyer à  la  prison.  J.es  cours  peuvent  certainement  aussi  bien  faire 
cela  qu'un  conseil  d'avocats.  Ce  bill  établissait  en  outre  une  inqui- 
Bition  absolue,  une  inquisition  domiciliaire  ;  la  4e  clause,  en  défi- 
nissant les  devoirs  du  scerétaiie  dit  qu'il  sera  tenu  de  s'enquérir  de 
tous  les  cas  où  un  avocat  serait  inculpé  pour  en  faire  rapport  au 
conseil.  La  charge  de  secrétaire  doit  être  une  charge  bien  odieuse. 
Si  quelqu'un  dans  un   moment  de  gaité,  à  un  diner  jiublic,    par 
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oxomplo,  vient  à  prondroun  vorre  do  troji,  M.  lo  socrétairo  cm  pren- 
dra nulo  pour  on  luiro  ruppurt  à  un  comiuldo  sopt  dont  quiilro 
pourront  d(îcidor.  L'hon.  membre  aurait  mioux  fait  do  brùlor  Hon 
bili,  quo  don  prôsonlor  un  aussi  tyranniqsio.  C^uo  l'on  borno  l'cxu- 
mon  uux  quulitication-*,  aux  connuisHancoM  littéraires  ut  à  la  capa- 
cité ;  Miaiw  qu'on  laidso  la  moralité  do  côté.  Il  (M.  O.)  était  en 
laveur  de  l'incorporalioii  du  barreau,  niais  non  à  do  telle.-t  condi- 
tionti. 

"  M.  JJuciil  n'était  pas  surpris  dos  olijcutions  qu'on  faisait  à  ce 
bill,  car  la  simple  montion  du  nom  d'tt'^o.îat  soniblait  exciter  une 
espèce  do  terreur.  Ji'un  craint  io  pouvoir  qu'on  donnera  au  conseil 
des  avocats — l'autre  s'Dppusu  au  tai'if  du  bureau  mi'dical  commo 
étant  extravagant,  et  ilit  qu'il  a  refusé  d'admettre  îles  jeunes  mes- 
Bioiirs  à  la  ])rofcssion  do  la  médecine,  dans  la  crainte  do  la  compé- 
tition, iS;c.  Il  I  .Nf.  \).)  n'était  pas  disposé  à  adnicttro  des  assertions 
aussi  généra  ■  j. 

"  M.  CuciUier  répondit  ([u'il  n'avait  point  fait  ilo  :^eini)lab!es 
assortions. 

"  JI.  ZViavï^diton  continuation  qu'il  avait  certainement  entendu 
l'bon.  momliro  parler  du  tarif  du  bureau  médical  de  Montréal.  Mais 
il  ne  s'agis.iait  pas  de  discuter  sur  dos  détails,  mais  sur  des  princi- 
pes. Ce  bill  contenait  plusieurs  clauses  au.xiiuellos  il  était  opposé  ; 
et  d'iiulrosqui  n'étaient  point  adaptées  au  pays  ;  mai-  il  en  approu- 
vait le  principe.  On  s'était  écrié  (ju'on  voulait  rendre  le  barreau 
troj)  jinissaru — dans  quel  pays  s'était-il  montré  troj)  puissant  pour 
les  intérêts  du  peuple  '.■'  (^ueis  services  la  profession  n'avait  elle  pas 
vendus  en  France  avant  qu'il  y  eut  une  es{)èce  do  système  représen- 
tatif ?  Kn  Irlande,  que  n'avaitil  pas  fait  aussi?  Il  no  dirait  pas 
qu'on  lui  devait  entièrement  l'émancipation  des  catboliques,  mais  il 
y  avait  princii)alcment  contribué.  Les  principcsdu  bill  étaient  bons, 
et  les  détails  qui  no  plairaient  pas  pourraient  être  cliangés  dans  un 
comité  spécial  ou  général. 

•'  M.  La  Fontaine  dit  que  si  l'hon.  solliciteur  gOnéral  avait  lu 
la  ôe.  claui?o,  il  aurait  vu  qu'il  n'y  était  jias  dit  que  1  membres  du 
conseil  décideraient  sur  les  plaintes  contre  les  avocats,  mais  qu'il  en 
faudrait  les  trois  quarts  pour  le  faire.  Que  l'on  manquât  do  moyens 
d'investigation,  et  que  la  loi  n'otVrit  point  une  garantie  efficace,  c'est 
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co  que  démontrait  un  cas  arrivé  il  n'y  a  pas  bien  longtems  à  Mon- 
tréal où  un  avocat  avait  été  convaincu  de  malversation,  et  qui  était 
bien  connu  de  l'hon.  solliciteur  général.  Il  (M.  L.)  n'avait  pas  la 
présomption  de  supposer  que  tous  les  détails  du  bill  seraient  approu- 
vés ;  mais  il  fallait  les  abandonner  au  comité  auquel  serait  référé 
le  bill. 

"  M.  Ogden  répéta  qu'il  ne  s'opposait  point  au  principe,  mais 
à  tous  les  détails  du  bill  ;  il  n'était  peut-être  pas  convenable,  dans 
l'état  actuel  du  bill,  de  s'occuper  des  détails  ;  mais  il  suivait  l'ex- 
emple que  lui  avaient  donné  d'autres  bonorabics  rrumbrcs.  II  avait 
eu  le  dessein  de  citer,  mais  avait  tenu  sous  silence,  par  motif  de 
délicatesse,  le  cas  dont  avait  parlé  l'hon.  membre  pour  Terrcbonne  ; 
cependant  comme  on  l'avnit  mis  sur  le  tapis,  il  en  parlerait,  car  il 
avait  eu  à  remplir  le  devoir  pénible  do  comparaître  conlro  un 
membre  du  barreau.  Il  s'agissait  d'un  pauvre  bomme,  d'un  habi- 
tant, pour  qui  un  avocat  avait  reçu  £112  qu'il  avait  empochés.  La 
chose  l'ut  prouvée,  et  la  contrainte  par  corps  ordonnée — mais  quel 
fut  le  jugement  de  la  cour  ?  Un  jugement  qu'il  esjK'rait  no  voir 
jamais  revenir.  Il  fut  condamné  à  payer  la  somme  sous  15  jours, 
faute  do  quoi  il  irait  en  jirison  ?  Qu'était-ce  autre  cho^o  sinon  lui 
donner  avis  de  se  sauver  ?  C'était  lui  dire  :  "  nous  vous  donnons 
1.")  jours  d'avis  pour  vous  échapper."  Ce  n'était  pas  la  loi  qu'il  fal- 
lait blâmer,  mais  bien  le  jugement  erroné  et  inconvenant  do  la 
cour — elle  aurait  dû  suivre  la  loi  et  envoyer  sans  délai  le  délinquant 
à  la  j)ri!ron.  Au  lieu  de  faire  justice  elle  dit  à  son  officier  ;  "  Prô- 
ne/ 15  jours  de  grâce,  et  sauvez  vous."  Ce  qu'il  tit  en  ellet — le 
pauvie  habitant  se  trouva  ruiné  et  perdit  l'esprit  ;  et  tel  fut  le 
déplorable  résultat  de  cette  erreur  des  juges. 

"  M.  Peck  dit  qu'on  avait  trop  dans  cette  chambre  l'habilndo 
de  .s'occuper  des  détails  dos  bills  introduits  :  ils  no  devraient  être 
discutés  qu'après  qu'un  comité  en  aurait  fait  rapport.  Il  avait 
eu  le  malheur  d'introduire  des  mesures  qui  n'étaient  pas  aussi  bien 
conçues  qu'elles  auraient  dû  l'être,  mais  qui,  suivant  lui,  avaient 
été  réjetées  prématurément,  et  a\ix  défauts  desquelles  on  aurait  pu 
remédier  dans  des  comités.  Comme  on  l'a  remarqué  avec  justesse 
nous  ne  sommes  pas  pour  discuter  maintenant  les  détails  du  bill, 
mais  bien  ses  ijrinciiies.  L'hon.  membre  pour  Laprairie  s'était  avec 
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quoique  justice  déclaré  contre  le  principe  du  bill  ;  mais  il  y  avait 
un  raisonnement  qu'il  a  souvent  entendu  répéter,  et  auquel  il  n'at- 
tachait point  autant  de  poids  que  d'autres.  C'était  que  le  pays 
n'était  pas,  ..ssez  mûr  pour  telle  ou  telle  mesure,  ce  qui  voulait  pres- 
que dire  que  nous  ne  voulions  adopter  aucune  mesure  capable  do 
lo  conduire  à  maturité.  Il  y  avait  à  peine  une  seule  clause  du  bill 
qu'il  voulût  accepter.  Le  principe  d'exiger  des  cautions  des  jeunes 
avocats  était  mauvais.  11  avait  eu  lui  même  le  malheur  en  entrant 
au  barreau  d'être  très  pauvre,  et  do  n'avoir  pas  un  assez  grand 
nombre  d'amis  pour  lui  ass-urer  des  cautions  ;  aujourd'hui  même, 
il  pourrait  rencontrer  de  la  difficulté  à  se  procurer  des  cautions. 

"  Tout  le  monde  admettait  que  les  détails  du  bill  étaient  dét'tc- 
tueu.x,  mais  il  .serait  injuste  de  no  pas  lui  donner  la  chance  d'aller 
devant  un  comité  spécial,  et  sur  son  rapj)()rt,  un  comité  général 
pourrait  l'accepter  ou  en  faire  rapport, 

"  M.  iVei/jion  trouvait  régulier  que  ceux  qui  objectaient  au  prin- 
cipe du  bill  votassent  alors  pour  son  rejet.  (Juant  à  lui  il  regardait 
comme  impossible  d'en  iKnivoir  riun  faire  de  bon.  Il  était  impoli- 
tique et  oppressif.  Lo  barreau  n'en  avait  pas  besoin  ;  il  possédait 
déjà  lo  |)rivilège  exclusif  d'exercer  une  profession  lucrative  ;  et,  lui 
doni.cr  lo  iiouv()ir  do  contrôler  et  d'oxehire,  de  juger  qui  sera  ou 
no  sera  pas  admis  dans  son  corps,  et  plus  que  cola,  lui  accorder  un 
pouvoir  judiciaire  sur  ceux  qui  sont  déjà  légalement  on  possession 
de  iours  privilégcscommeavocats,  serait  l'investir  d'attributs,  qu'on 
no  devrait  accorder  à  aucune  société,  dans  sa  projire  cause. 

"  (^tie  dirail-on  dos  marchands  s'ils  \eiiaiont  comme  corps 
domandor  qu'aucun  commis  ne  fût  admis  à  un  comptoir  sans  subir 
dovaiii.  un  l)U>'eau  de  cpuimorce  un  examen  sur  ses  qualifications 
et  sa  moralité  ?  Xe  leur  dirait-on  pas  que  leur  demande  est  extrê- 
mement incouvcnalile  ?  On  nous  dit  qu'il  existe  dos  coriiorations 
seuïblables  par  tout  lo  monde — il  y  avait  partout  des  monopoles, 
mais  ce  n">l.ail  pas  une  rai.son  pour  en  établir  ici  ;  vaudrait  autant 
dire  que,  comme  il  y  avait  partout  ailleurs  dos  compagnies  de  toute 
ospùco,  il  fallait  en  avoir  parn\i  nous.  Ce  s^'stème  no  conviendrait 
pas  à  l'Auiérique. 

"  M.  Laterrière  considérait  que  la  profession  d'avocat  n'exi- 
geait pas  d'autre  contrôle  que  celui  auquel  elle  était  déjà  soumise 
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tous  les  jours  devant  lo  publio — la  conduite  dos  avocats  était  oxpo- 
Bée  ouvertemeiit  à  la  censure  ou  à  l'approbation  et  ils  saront  que  do 
leur  moralité  et  de  leur  conduite  honorable  dans  leur  profession, 
dépend  leur  réussite  ou  leur  manque  de  succès.  Les  médecins  nont 
placés  dift'éroninient.  L'établissement  d'un  bureau  de  contrôle  est 
nécessaire  i)Our  l'exclusion  des  charlatans,  pour  garder  le  public  do 
toute  imposition  et  le  mettre  en  état  d'accorder  sa  confiance  dans 
des  personnes  qui  avaient  fait  preuve  de  leurs  qualilications,  mais 
qui  n'avaient  pas,  comme  les  avocats,  à  les  exercer  à  la  vue  du  public, 
exposés  à  être  découverts  sur  le  fait,  mais  en  secret,  dans  desappar- 
.temonts  privés,  oii  le  plus  ignorant  pouvait  impunément  prendre 
les  airs  d'un  médecin  émincnt. 

"  M.  Quesnel  craignait  que  la  discussion  dcsdélailsdu  bill  n'em- 
pêchât la  chambre  d'en  comprendre  les  jirincipts.  On  avait  eu  toit 
de  dire  qu'il  était  propre  à  promouvoir  l'intérêt  privé  des  avocats 
pratiquans  ;  ma-s,  quoique  la  moralité  et  la  capacité  fu^^sent  des 
objets  d'enquête,  il  no  voyait  pas  comment  l'intérêt  [trivé  des  exa- 
minateur s'en  trouverait  atVcctés.  On  ne  devait  pas  le  rojetcr  sans 
cérémonie  ;  car,  en  rayant,  amendant,  introduisant  plusieurs  de  ces 
clauses,  on  pourrait  en  faire  un  bon  bill.  Il  avait  une  amélioriition 
à  suggérer,  celle  d'établir  une  bildiotbèquo  de  droit  à  ^usa^■o  des 
aspirans  et  des  avocats  ;  les  étudiansso  trouvaient  ici  dans  unositiui- 
tion  bien  défavorable  pour  leurs  études — ils  étaient  ordinairement 
obligés  de  se  livrer  à  un  travail  manuel  fatiguant — les  avocats  se 
livraient  eux-mêmes  à  la  théorie  et  à  la  pratique,  et  il  restait  peu  do 
tems  pour  l'instruction  des  étudians. 

"  M.  Young  regardait  comme  erroné  lo  principe  du  bill,  et  en 
lo  rétérant  à  un  comité  spécial  la  chambre  adopterait  un  principe 
qui  ne  devrait  jamais  être  sanctionné  par  une  législature,  celui  do 
donner  à  un  corps  d'hommes  un  contrôle  et  un  poiivoir  judiciaire  en 
lui  même.  Cependant  comme  on  en  était  venu  à  des  débats,  il  allait 
signaler  une  singulière  ubsuidité.  Le  bill  exige  que  les  étudians 
prouvent  qu'ils  ont  reçu  une  éducation  libérale,  qu'ils  connaissent 
parfaitement  leur  langue,  et  aient  une  connaissance  suffisante  du 
latin  ;  il  est  pourvu  par  la  11  clause  que  ces  qualifications  ne  seront 
pas  requises  si  la  partie  est  un  membre  ou  un  officier  de  la  législa- 
ture, ou  employé  par  lo  gouvernement  dans  ime  mission  civile   ou 
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militaire.  C'était  déclarer  comme  inutile  que  les  législateur,  ou 
juges,  ou  officiers  du  gouvernement  euascnt  une  éducation  libérale, 
ou  connussent  leur  langue  maternelle  &c.  , 

"  Il  s'en  suivit  une  division  sur  la  motion  pour  référer  le  bill  à 
un  comité  spécial,  qui  fut  négativée  par  une  majorité  de  ol  con- 
tre 18. 

"  M.  Nellson  dit  alors  que  comme  le  bill  était  encore  devant  la 
chambre  il  fallait  en  disposer  d'une  manière  ou  d'une  autre.  Il  fit 
donc  motion  (jue  le  20  lecture  du  bill  fût  fixée  au  2e  mardi  d'août, 
ce  qui  fut  emporté  par  une  majorité  do  3G  contre  10." 

Ce  dernier  vote  qui  sanctionnait  le  renvoi  à  six  mois,  tuait  la 
mesure  devant  la  Chambre  d'Assemblée, 

Le  débat  qui  se  souleva  lors  de  la  présentation  du  bill  do  M. 
Lofontaine  est  très  instructif.  11  nous  démontre,  d'une  part,  com- 
bien les  préjugés  étaient  violents  contre  les  classes  professionnelles, 
et  comijien  aussi  les  suivants  du  pouvoir  craignaient  de  voir  se  lever 
dans  rrUat  des  corporations  indépendantes. 


M  ' 


i 


CHAPITRE  QUARANTE-TROISIÈME 


La  mcdecine  sous  la  doinination  aiij^laise. — L'ortlunnance  de  1788. — Son  vice 
radical.  —  l'ierre  de  Sales  Lateiriére. — Les  exaniinaleiirs  officiels.— l'n  diplôme 
de  Cambridge. — Un  déni  île  justice. — (iriefs  contre  l'ordonnance  de  17S8. — 
Tentatives  des  médecins. — La  loi  de  1831. — ^Une  nouvelle  organisation.  —  Un 
bureau  médical  d'examinateurs  — Election  de  ses  mendjres.  —  Un  article  du 
Caiiaiiicn. — Une  coterie  médicale  .à  Montréal.  —  Les  premières  assemblées  de 
médecins.  —  Le  Herald  et  la  Mi>icn:c.  —  Un  délai  mystérieux.  —  Les  examens 
médicaux  en  1S31. — Le  bureau  de  (Québec. — Allocution  du  Ur.  l'ainchaud.— 
Séance  solennelle, — Ombre  au  tableau. — .V  Montréal.  —  Un  temps  d'arrêt.  —  La 
loi  de  1847. — La  chaite  constitutive  de  la  profession  médicale, 


^ 
«  1 


Au  coui'.s  (lo  cotto  hi.stoiro  nous  avons  donné  déjà  un  court 
apen.'U  des  origines  do  la  science  niédiciile  au  Caniida.  Il  nous  seni- 
ble  que  nous  devons  aussi  tenir  nos  kctenrs  au  courant  des  vicissi- 
tudes et  des  ]»rogrèsdo  cette  profession  sœur  (1). 

Xous  n'avons  constaté  nulle  part  qu'il  f't'\t  besoin  .de  parche- 
mins, de  diplôtiics  ou  de  ci)innii».~ions  olliciellcs  pour  pratiquer  la 
médecine  au  Canada,  sous  la  domination  IVançai-se.  Lu  profession 
médicale  n'était  soumise  à  aucune  réglementation  iiarticulière. 

Kilo  resta  dans  le  ''  statu  quo  "  durant  les  premières  années 
de  la  doinintition  anglaise.  Mais,  eu  17S,S,  sous  i'admiiiislalion  do 
•  lord  Dorchester,  il  fut  jugé  opportun  do  légiférer  sur  la  pratique 
de  la  médecine,  alin  do  faire  ce8,ser  les  abus  et  les  inconvénients 
dont  on  commentait  à  se  plaindre.  Le  gouverneur,  de  concert  avec 
le  conseil  législatif',  édicta  rordoiinance  2S,  (leorge  Jll,  cluipitro  8, 
dont  on  trouve  assez  difficilement  le  texte.  Pour  cette  raison, nous 
croyons  utile  d'en  reproduire  les  dispositions  principales  : 


(1)  Voir  chapitre  II  du  premier  vo'.unie  de  cette  histoire.  Le  présent  chapitre 
ëtait  écrit  lorsque  |)arut  dans  la  Presse,  en  février  et  mars  1901,  une  série  d'annota- 
tions sur  la  médecine  sinnées  par  Ii;notus.  Nous  nous  sonniies  abondanimenl  servi 
de  ces  notes  pour  compléter  notre  propre  étude. 
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"  ACTE  ou  ORDONNANCE  qui  défend  à  qui  que  ce  soit  do 
pratiquer  la  médecine  et  lu  chirurgie  dans  la  province  de  Québec, 
ou  la  profespion  d'accoucheur  dans  les  villes  de  Québec  ou  de  Mon- 
tréal, sans  une  permission. 

"  Plusieurs  inconvénients  étant  arrivés  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
en  cette  province  par  des  ignorans  qui  pratiquent  la  médecine  et  la 
chirurgie,  qu'il  soit  statué  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  et  le 
conseil  législatif,  qu'après  le  premier  jour  de  novembre  prochain, 
qui  que  ce  soit  ne  pourra,  sous  aucuns  prétextes,  vendre  ou  distri- 
buer dos  médecines  on  détail,  ni  en  ordonner  pour  les  malades,  dont 
il  tirera  aucun  profit,  ni  exercer  lu  médecine  et  hi  chirurgie  dans 
la  province,  ni  la  profession  d'accoucheur  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs do  Québec  et  Montréal,-  sans  avoir  auparavant  obtenu  une 
permission  de  Son  Excollonco  le  rjouverneur,  ou  lo  commandant  on 
chef  alors  ;  qui  no  pourra  ôtro  obtenue,  avant  que  celui  qui  la 
demandera  no  présente  un  certificat  qu'il  a  été  examiné  et  approuvé 
par  ceux  que  le  gouverneur  ou  le  commandant  en  chef  pourra 
nommer,  pour  examiner  et  s'informer  doses  connaissances  et  talons 
dans  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie  ou  dans  1r  profes- 
sion d'accoucheur,  et  que  copie  do  tel  certificat  sera  annexée  il  la 
permission,  qui  sera  onregistroo  au  grclt'o  do  la  Paix  du  district,  où 
réside  celui  qui  veut  pratiquer." 

L'ordonnance  imposait  une  amende  de  10  louis,  pour  la  pre- 
mière contravention,  de  jIO  louis  pour  la  seconde,  ot  de  100  louis, 
oxilro  trois  mois  d'emprisonnement,  pour  ohaque  contravention 
subséquente.     Elle  fut  adoptée  lo  30  avril  178.^. 

Sans  doute,  il  y  avait  des  abus  qui  nécessitaient  l'intervention 
d'une  loi.  Une  profession  dont  l'exercice  est  si  difficile,  si  délicat  et 
entraîne  une  responsabilité  si  lourde,  no  pouvait  être  abandonnée 
indéfiniment  aux  ontrcjirises  de  l'ignorance,  à  l'audace  des  exploi- 
teurs et  des  charlatans.  Mais  l'ordonnance  de  17^8  était  entachée 
d'un  vice  radical.  i']lle  mettait  l'étude  et  la  pratique  de  la  médecine 
absolument  sous  la  main  du  pouvoir  exécutif.  Elle  ouvrait  la  porte 
à  la  partialité,  à  l'injustice  et  à  la  tyrannie  administrative.  Les 
licences  devaient  être  données  par  le  gouverneur,  et  les  examina- 
teurs devaient  être  nommés  aussi  par  le  gouverneur,  ce  qui  faisait 
d'eux  do  simples  officiers  du  gouvernement  exécutif.  A  cette  époque 
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OÙ  il  régnait  tant  do  préjugés,  tant  d'idées  étroites  dans  les  sphères 
oflSeielloH,  cette  domestication  do  la  profession  pouvait  déterminer 
do  graves  dénis  de  justice. 

S'il  faut  en  croire  les  mémoires  d'un  contemporain,  co  côté 
fâcheux  de  l'oi-donnanco  ne  tarda  pas  à  ôlro  mis  eu  pleine  lumière. 
Le  célèbre  Pierre  de  Sales  Laterrière,  qui  avait  étudié  pondant  quel- 
que temps  la  médecine  avant  de  quitter  la  Franco,  ot  qui  l'avait 
pratiquée,  d'une  manière  intermittente,  à  travers  mille  aventures, 
depuis  son  arrivée  au  Canada,  en  ITO'G,  se  trouvait  à  tomber  sous  le 
coup  de  la  nouvelle  législation.  Il  avait  jusque-là  pratiqué  sans 
diplôme  de  médecin,  souvent  avec  succès,  d'après  ce  qu'il  raconte 
lui-môme.  Mais,  doréna vaut,  il  lui  lallait,  sous  peine  d'amonde,aban- 
donner  l'exercice  de  l'art  médical,  ou  subir  un  examen  devant  les 
membres  du  bureau  nommé  par  le  gouverneur.  Il  se  détermina 
l)0ur  cette  seconde  alternative,  et  fut  le  premier  aspirant  à  l'étude 
de  la  médecine  qui  «e  soit  présumé  devant  un  bureau  médical  d'exa- 
minateurs au  Canada.  Laissons-le  nous  rapporter  lui-même  sa  mal- 
heureuse ex[)érience  : 

"  La  mauvaise  fortune  me  réservait  d'autres  peines,  écrit-il. 
La  Chambre  d'.Vsseinblée — lisez  le  Conseil  Législatif — passa  une  loi 
qui  ordonnait  à  tout  praticien  en  médecine  de  S'.?  itrésuntcr  à  l'exa- 
men ou  de  montrer  et  faire  enregistrer  bcs  diplômes  ou  lettres  chi- 
rurgicales, sous  de  grièvos  peines.  J'avais  perdu  mes  cerlilicats  de 
Saint  Cûine  et  mon  acte  d'apiirenlissage  à  l'aiis  ;  mais  je  me  con- 
naissais assez  de  talents  pour  subir  un  examen.  Je  fus  le  premier  à 
me  présenter  devant  le  bureau  médical.  Je  parus  à  «S  heures  du 
matin,  en  présence  de  quatre  praticiens  et  quatre  conseillers,  et 
d'une  très  nombreuse  assemblée,  que  la  curiosité  y  avait  attirée, 
parce  que  c'était  chose  nouvelle  en  ce  i^ays.  L'examen duia  jusqu'à 
4  heures  de  l'après-midi.  Une  question  n'attendait  pas  l'autre. 
Quelcpe  justes  que  furent  mes  ré])onses,  mes  examinateurs,  faute 
par  moi  de  leur  rejn'ésentor  mes  lettres,  ne  voulurent  pas  me  2)er- 
mettre  de  continuer  à  pratiquer  :  il  me  fallait  repasser  à  un  nou- 
veau collège  pour  obtenir  d'autren  lettres.  Leur  partialité,  leur 
diireté,  leur  malice  étaient  si  visibles  que  plusieixrs  amis,  simples 
spectateurs,  me  dirent  :  Partez  pour  Cambridge,  près  Boston,  oiî, 
dans  peu  do  tom^s,  avec  les  connaissances  que  vous  avez  déployées 
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ici,  voue  obtiendrez  ce  qui  vous  manque.  Mes  examinateurs  ayant 
vu  cela,  et  les  reproches  que  le  public  leur  faisait,  plutôt  par  honte 
que  par  amitié,  se  mirent  à  dire  :  Oui,  que  le  candidat  aille  à  Cam- 
bridge ou  ailleurs,  nous  allons  lui  donner  un  cortitiuat  très  favorable 
des  talents  et  des  connaissances  qu'il  a  montrés. — Je  leur  demandai  : 
Quand  est-ce  que  je  l'aurai,  messieurs  ? — Demain,  à  10  heures. — Je 
ne  manquerai  ])a8  de  l'accepter  et  d'aller  tout  do  suite  mériter  d'a- 
voir ce  que  vous  trouvez  qui  me  manque.  (Mémoires  de  Pierre  de 
Sales  Laterrière,  p.  14G). 

M.  Laterrière  partit  donc  pour  Eoston.  11  fit  le  trajet  tantôt 
en  canot,  tantôt  en  voiture,  traversa  des  rivières  et  tics  hu'S,  fran- 
chit dus  montagnes,  et  coucha  parfois  à  lu  belle  étoile. 

11  eut  un  sauvage  pour  guide,  pendant  une  i)artie  de  ce  rude 
voyage.  Le  chemin  de  fer  "  Eoston  and  Maine  "  et  autres  voies 
ferrées  n'avaient  pas  encore  fait  leur  apparition  à  riioiiz(Mi  de  l'Amé- 
rique iSeptontrioiialo  ! 

Durant  l'hiver  et  le  jirintemps  de  1T8S  SiJ,  ^M,  Laterrière  suivit 
à  l'Université  de  Cambridge,  les  cours  de  matière  méilicalc,  d'aïui- 
tomie  et  do  chirurgie,  de  cliiinie,  de  |iliarinaiie  ])ralicjue  et  de  thé- 
rapemique.  Après  avoir  subi  un  examen  très  satisfaisant,  au  com- 
mencement de  juin  17â!i,  il  obtint  le  diplôme  do  bachelier  en  méde- 
cine, et  s'en  revint  au  Canada.  Le  19  août,  il  comjjaraissait  de  nou- 
veau devant  le  bureau  médical  de  Québec,  coin  posé  des  docteurs 
John  Fuote,  James  Fisher,  James  Davidson,  François  Lajus,  et  Fred. 
Oliva.  Il  soumit  son  diplôme  de  bachelier,  bien  convaincu  que  cette 
pièce  devait  le  dispenser  de  tout  examen.  En  effet,  la  dernière  clause 
de  l'ordonnance  de  IT'^^îS  contenait  cette  dis]H)sition  : 

"  Pourvu  toujours,  et  il  est  par  ces  ])résentcs  statué  que  rien 
dans  cette  ordonnance  ne  s'étendra  ou  ne  s'entendra  s'étendre  à  obli- 
ger ceux  qui  ont  pris  leur  degré  dans  aucune  université,  ou  qui  ont 
été  commissionnés  et  nommés  chirurgiens  dans  l'armée,  ou  la  marine 
de  Sa  Majesté,  à,  aucun  examen,  avant  d'obtenir  une  permission  qui 
sera  enregistrée,  Comme  il  est  dit  ci  dessus,  avec  une  copie  du  degré 
on  du  certificat  de  lu  commission  ou  de  l'ordre  ;  et  qu'aucun  méde- 
cin ou  chirurgien  dans  l'armée,  ou  la  marine,  dans  cette  province, 
ne  sera  obligé  d'avoir  une  permission." 
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Ainsi,  d'après  ce  texte,  n'étaient  pas  obligés  do  subir  l'examen 
ceux  qui  "  avaient  pris  leur  degré  dans  une  université."  C'était  le  cas 
de  M.  Latorrière.  Mais  les  examinateurs  voulaient  examiner  quand 
même.  "  Votre  diplôme  étant  d'une  université  étrangère  à  la  Grande- 
Bretagne,  dirent-ils,  nous  ne  l'admettrons  avec  vos  lettres  de  recom- 
mandations et  les  certificats  de  vos  professeurs  que  comme  simple 
certificat  d'étude,  et  nous  no  pouvons  vous  recevoirque  si  vous  vous 
soumettez  à  l'examen." — "  Si  j'entends  bien  l'ordonnance,  répliqua 
Laterrièrc,  il  y  est  dit  :  "  Tout  candidat  diplômé  dans  une  univer- 
site  où  la  médecine  était  enseignée  "  et  un  tel  diplômé  n'est  tenu 
qu'à  faire  enregistrer  ses  patentes."  Il  avait  parfaitement  raison. 
"  Mais,  écrit  il,  ils  firent  tous  la  sourde  oreille,  parce  qu'à  leurs  yeux 
co  qui  n'était  pas  sorti  d'une  école  anglaise  ne  valait  pas  la  boue." 
Cette  décision  dos  examinateurs  était  manifestement  une  injustice 
et  une  illégalité  ;  car  le  texte  de  l'ordonnance  était  formel. 

Liitoriièro  subit  l'examen  avec  un  grand  succès  et  obtint  sa 
licence  do  liante  lutte.  Son  certificat  d'examen,  outre  ^es  signatures 
des  docteurs  Foote,  Fisbor,  Davidï-on  et  Lajus,  portait  celles  de  MM. 
Pierre  Panet  et  Thomas  Dunn,  juges  de  la  cour  des  plaidoyers  com- 
muns, C.  de  Léry  et  F.  Baby,  conseillers,  qui  avaient  assisté  à 
cotte  séance. 

L'ordonnance  de  1788  resta  en  vigueur  jusqu'à  1831.  Nous 
allons  voir  comment  elle  fut  remplacée. 

L'ordonnance  do  1788,  relative  à  la  profession  médicale,  ouvrait 
la  porte  à  des  inconvénients  dont  le  ]ilus  grave  était  l'arbitraire  de 
l'Exécutif.  A  niesuvo  que  le  pays  se  développa,  que  la  population 
s'accrut,  que  le  nombre  des  aspirants  à  la  médecine  devint  plus  con- 
sidérable,'les  sujets  des  griefs  devinrent  aussi  plus  fréquents.  La 
question  nationale  et  jiolitique  fit  sentir  son  influence  dans  cette 
sphère  comme  dans  la  plupart  dos  autres.  Les  médecins  canadiens- 
français  se  plaignirent  quo,  grâce  à  l'appui  officiel,  les  médecins 
anglais  leur  tenaient  la  dragée  haute  et  conservaient  une  autorité 
exclusive  sur  la  direction  de  la  profession  et  sur  les  conditions  d'ad- 
mission au  sein  de  la  docte  confrérie.  On  verra  plus  loin  que,  pen- 
dant environ  quarante  ans,  il  n'y  eut  pas  un  seul  examinateur 
canadien-français  à  Québec  et  à  Montréal.  Vers  182.3,  des  pétitions 
furent  adressées  à  la  législature  pour  demander  une  loi  nouvelle. 
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En  1827,  1828,  1830,  des  nouvelles  toutatives  furent  faites. 
Mais  les  billa  destinés  à  remplacer  l'ordonnance  do  1*788  allèrent 
échouer  au  conseil  législatif  (1;. 

Enfin,  eu  1831,  les  médecins  canadiens  revinrent  à  la  charge. 
Le  4  février,  M.  JJuval,  avocat,  et  député  de  la  Haute- Ville  do 
Québec,  présenta  une  pétition  des  membres  de  la  société  médicale 
de  cette  ville,  association  qui  existait  depuis  quelque  tcmpri.  "  Les 
pétitionnaires  regardent  comme  un  devoir  impérieux,  lisait-on  dans 
ce  document,  de  s'adresser  encore  une  fois  à  la  Chambre  pour  lui 
demander  la  révocation  ou  l'amendement  de  l'ordoniianco  qui  règle 
maintenant  la  pratique  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  en  cette 
province,  laquollo  est,  à  leur  avis,  insuffisante  pour  réprimer  les 
abus  qui,  au  grand  dommage  du  public  et  au  préjudice  do  la  pro- 
fession, vont  croissant  d'une  manière  alarmante."  Cette  ioi.s,  leurs 
démarches  ne  restèrent  pas  sans  résultat.  Un  bill  intitulé  :  "  Acte 
qui  règle  la  ))rofession  de  la  médecine,  do  la  cliirurglo,"  etc.,  fut 
adopté  par  les  deux  chambres. 

Voici  un  précis  do  cette  hn  importante,  qui  fut  la  première 
constitution,  la  première  organisation  du  corps  médical  bas-cana- 
dien, comme  profet^sion  autonome.  Personne  no  jiouvait  jiraiiquer 
la  médecine,  en  se  faisant  jxiyor,  à  mijins  d'avoir  olitenu  une  licunco 
du  gouverneur,  du  lieutenant-gouverneur  ou  de  l'administrateur. 
Toute  contravention  à  cette  disposition  était  passible  d'une  amende 
de  dix  louis  pour  la  première  offense,  de  vingt  louis  pour  In  seconde, 
de  trente  louis  pour  la  troisième  et  pour  chaque  offense  subséquente. 
Toute  pei'sonne  qui  voulait  étudim-  la  médecine,  alin  d'obtenir  une 
licence,  devait  d'abord  subii-  un  examen  sur  sa  langue  maternelle, 
sur  la  langue  latine,  et  montrer  qu'il  était,  sous  tous  rapports,  qua- 
lifié à  entrer  dans  l'étude  de  la  profession.  Pour  obtenir  une  licence, 
il  fallait  être  âgé  d'au  moins  vingt-un  ans  et  avoir  lait  un  appren- 
tissage de  cinq  ans  chez  un  médecin  pratiquant  en  cette  province. 
L'examen  d'admission  à  l'étude  devait  être  subi  devant  un  bureau 
d'examinateurs,  dont  les  membres  devaient  être  élus  par  les  méde- 
cins licenciés,  de  la  manière  suivante  •  les  médecins,  dans  les  dis- 
tricts de  Québec  et  de  Montréal,  devaient  s'assembler,  après  avis  de 


(i)  Il  en  fut  de  même  pour  les  .irpenteurs  en  1828,  1830  et  1S31. 
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trois  semaines  ou  plus,  donné  dans  un  ou  plusieurs  journaux,  it, 
Québec  et  à  Montréal,  dans  un  endroit  désigné  par  le  «fouvorneur 
sur  requête  d'un  médecin.  La  première  assemblée  do  ce  genre 
devait  avoir  lieu  le  premier  lundi  de  juillet  IS.'U. 

Là,  les  médecins  do  cliaque  district  devaient  élire,  à  la  pluralité 
des  voix,  douze  membres  de  la  profession,  lesquels  forinoraiont  un 
bureau  d'exarainalours  devant  lequel  devraient  se  présenter  tous 
ceux  qui  voudraient  étudier  la  médecine  et  obtenir  des  licen- 
ces ])our  ])ratiquor.  L'assemblée  devait  être  présidée  par  le 
plus  ancien  médecin  présent,  qui  devait  transiuettre  le  résultat  de 
la  réunion  au  gouverneur,  pour  approbation.  Sept  membres 
du  bureau  devaient  fornier  un  quorum.  L'élection  du  bureau  devait 
se  faire  tous  les  trois  ans.  S'il  survenait  une  vacance  dans  le  bureau, 
elle  devait  être  remplie  par  ballottage.  Le  j)reiniorluMdi  do  chaque 
troisième  mois,  le  bureau  devait  se  réunir  pour  délibérer,  adopter 
tels  règluments  qu'il  jugerait  convenables  pour  l'exécution  de  cet 
acte,  règleinerits  dont  il  y  aurait  appel  à  la  Cour  du  Banc  du  Roi. 
Voilà  quel  était,  dans  ses  grandes  lignes,  le  Statut  l,  (xuillauiue  1\', 
chaj).  XX VU. 

Une  ])roclamation  de  lord  Aylmer  désigna  les  palais  do  justice 
do  Québec  et  de  .Montréal  comme  les  endroits  où  devaient  avoir  lieu 
les  premit'res  assemblées  de  médecine,  en   vertu  de   la  nouvelle  loi. 

A  Québec,  tout  se  passa  bien.  Les  médecins  so  réunirent,  et, 
après  ballottage,  les  messieurs  nont  les  noms  suivent  furent  élus 
membres  du  bureau  d'examinateurs  ;  1°  Jos.  Parant,  avec  28  voix  ; 
2^^  Jos.  Painchaud,  avec  27  voix  ;  3°  A. -G.  Couillard,  avec  27  voix  ; 
4°  C.-N.  Perrault,  avec  25  voix  ;  ô'^  J.  Noël,  avec  23  voix  ;  ')°  Jos. 
Morrin,  avec  21  voix  ;  7°  F.  Forticr,  avec  17  voix  ;  8°  J.  Blanchet, 
avec  17  voix  ;  9°  Thos.  Fargues,  avec  17  voix  ;  lO''  X.  Tessier, 
avec  IG  voix  ;  11°  G.  P.  Taché,  avec  1")  voix  ;  12°  J.  Clark,  avec 
14  voix.  A  l'occasion  de  cette  première  élection  du  bureau  médi- 
cal do  Québec,  'e  "  Canadien  "  du  1-"!  juillet  1831  publiait  l'article 
suivant  : 

"  Nous  publions  aujourd'hui  le. résultat  des  pi'océdés  des  assem- 
blées des  médecins  de  cette  province,dont  l'une  a  eu  lieu  à  Montréal 
et  l'autre  à  Québec,  pour  px'océder  à  l'élection  d'un  bureau  d'exa- 
minateurs pour  l'un  et  pour  l'autre  des  deux  grands  districts,  les 
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membres  ou  prtHendunU  de  lu  faculté  du  district  dos  Trois- lliviôrt'8 
ayunt  lo  choix  entre  l'un  ou  l'autre  dos  bureaux.  Il  y  avait  iong- 
temps  que  le  corps  dos  môdocins  ot  l'opinion  publique  donianduient 
l'udoption  du  principe  ôlei  lif  duiis  lu  nomination  des  examinutours. 
Li  bureaucratie  n'a  pas  rougi  de  repous:sor,  pondant  plusieurs  ses- 
sions consécutives,  un  principe  aussi  sage  et  aussi  naturel  que  celui 
de  laisser  à  une  profession  puieinent  scioulitiijuo  la  Hurveillance 
nécetsaiie  sur  les  personnes  qui  demandent  à  y  entrer,  (."e  n'est 
que  dans  la  sot^sion  dernière  que  notre  oligarcliiea  acquis  des  lumiè- 
res Kuftisantes  pour  concevoir  qu'un  gouverneur  n'était  pas,  en  fuit 
de  médecine,  un  uust^i  babile  personnage  que  les  médecins  eux- 
mêmes.  Mais  ,si  on  fait  attention  que,  jusqu'en  1Sl'(j,  jamais  un  nom 
canadien  ne  s'était  vu  sur  lu  liste  des  examinateurs  de  (Québec,  et 
qu'il  n'y  en  a  pas  encore  un  dans  celle  des  examinateurs  de  Mon- 
tréal, on  s'expliquera  facilement  la  peine  qu'on  a  eue  à  se  persua- 
der sur  le  principe  en  question." 

A  Québec,avant  la  création  du  nouvta^i  bureau  d'examinateurs. 
Ise  examinateurs  officiels  étaient  les  suivants  :  MM.  W.  Holmes, 
Tbs.  Lloyd.  Tbos.  Fargucs.  Josepli  .Morrin,  ot  C.  X.  iVrnailt. 
Trois  d'entre  eux,  MM.  Fargues,  Moriin  et  Perrault,  furent  élus 
membres  du  nouveau  bureau,  MM.  Holmes  et  Lloyd  furent  laissés 
de  côté. 

A  Montréal,  les  choses  ne  se  passèrent  pas  aussi  bien,  paraitil. 
La  "  Minerve  "  du  11  juillet  18;-!l  i)iibliuit  les  lignes  suivantes  : 

"  La  réunion  des  médecins  et  chirurgiens  du  di.strict,  en  vertu 
de  l'acte  de  la  dernière  session,  pour  faire  le  choix  des  examinateurs, 
a  eu  lieu  aujourd'hui  au  Palais  de  .Justice  :  on  dit  que  l'assemblée 
a  été  très  animée.  Les  messieurs  suivants  ont  obtenu  la  majorité 
des  suffrages  :  Drs  Arnoldi,  Jl.  Nelson,  Labrie,  Demers,  W.  Xelson, 
J.  0.  Nelson,  Bourdages,  Duvert,  Beaubien,  Vallée,  J.  Kimber, 
Meilleur,  Lebourdais,   secrétaire.' 

L'élection  fut  animée  ])arce  que  doux  partis  y  vinrent  en  con- 
flit. Sous  le  règne  de  lord  Dalhousie  un  groupe  de  médecins  anglais 
avaient  fondé  à  Montréal  une  écolo  médicale  affiliée  au  collège  Mc- 
Gill.  Ils  s'étaient  ensuite  fait  nommer  examinateurs  officiels,  en 
faisant  destituer  ceux  qui  avaient  rempli  ces  fonctions  jusque  là.  Et 
ils  avaient  ainsi  exercé  un  véritable  monopole  dans  la  profession. 
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Un  mt'dfcin  qui  lignait  "  Pro  medianu  ot  piUriu  "  ]»ortiiit  contre 
eux  coite  uccuMiition  dans  lu  Minerve  du  28  juillet  \%M  :  "Les 
])vofe88our«  do  l'écoio  médicnio  étant  devenus  les  examiiiatourH,  ho 
trouvèrent  investis  do  tous  K-h  pouvoirn,  cl  par  connc^queiil  tenir 
ontro  leurs  inaiiiH  lo  Horl  dos  aspirants  à.  la  proCossion.  Uovêtus  do 
leur  autorité,  ils  commoncùrent  \  dtulilir  un  syslùmo  d'oxclu^ion  en 
n'admettant  pour  protosseurn  que  ceux  qui  avaient  un  diplôme  de 
quoique  univoisité  ou  collùi^o  dans  les  limites  do  reniiiire  hritanni- 
quo.  Xon  Hatisfaits  do  cette  j)rLi'éience  injinionsc,  ils  mirent  en 
œuvre  tous  les  moyens  possibles  pour  parvenir  à  soutenir  leur  école 
médicale.  Messieurs  les  professeurs  tirent  sentir  le  besoin  et  la 
nécee^sifé  qu'il  y  avait  d'a^^ister  il  leurs  lectures  en  admettant  au 
bout  de  1.")  i\  1()  mois  do  cléricaturo  ceux  qui  avaient  été  leurs  élè- 
ves, et  en  rejetant  ceux  qui  avaient  étudié  pendant  plusieurs  années 
chez  d'autres  médecins,  do  aorte  quo  les  élèves  en  médecine  virent 
qu'ils  n'avaient  i)a8  d'autres  chances  pour  avoir  leur  liccnco  quo 
celle  d'assister  à  leurs  lectures  qu'ils  furent  satisfaits  ou  non." 

Sous  lo  nouveau  régime,  ces  professeurs  o.ssayèrent  de  retenir 
leur  monopole.  Ils  mancouvrèront  pour  faire  manquer  l'assemblée 
des  médecins,  et  manifestèrent  un  vif  dépit  quanti  ils  virent  qu'au- 
cun d'entre  eux  n'était  élu  pour  faire  jmrtio  du  bureau  d'examina- 
teur.s  créé  en  vertu  do  la  loi  récente.  Le  Herald  do  Montréal  se  lit 
le  véhicule  de  leurs  colères  et  la  Minerve  riposta  par  des  correspon- 
dances  et  dos  articles.  Ija  politique  at  la  question  nationale  avaient 
fait  invasion  jusque  dans  les  affaires  de  la  pacifique  profession  médi- 
cale. L'ancien  bureau  avait,  paraît-il,  manifesté  beaucoup  d'ho.sti- 
lité  envers  tout  ce  qui  était  canadien-français.  Voici  quelle  en 
était  la  composition  :  MM.  W.  IJobortson,  W.  Caldwell,  John  Ste- 
phenson,  A.  F.  Holmes,  Henry  P.  loodel.  Los  professeurs  do  la 
"  Montréal  Médical  Institution  "  affiliée  ù,  McGill,  étaient  MM.  W. 
Eobortson,  W.  Caldwell,  J.  Stophenson,  A.  F.  Holmes.  Comme  on 
le  voit,  c'était  la  même  tête  sous  deux  bonnets  di-u'rents. 

Les  procédés  do  l'assemblée  dos  médecins  de  (juébec  furent 
approuvés  sans  difficultés  par  lo  gouverneur,  et  îe  lundi  suivant,  18 
juillet  1831,  les  membres  du  bureau  d'examinetorjs  se  réuniront  et 
élurent  le  docteur  Joseph  Painchaud,  président,  et  le  docteur  C.-N. 
Perrault,  secrétaire. 
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l'cndunt  quo  lo  bureau  do  Ciiiébcc  B'organiHuit  ot  ho  prépuruit 
à  iiiurclior,  celui  do  Montiv'ul  Hcrablait  |)amlysé.  Los  prouC-dûH 
n'avaient  \>un  oiicore  vl6  u|i|in)uvi'rt  |iar  lo  youvornour.  Le  "  Cunu- 
dioii  "  du  -21  juillol  dicait  i\  co  propo-t  : 

"  Jjo  n'hultat  do  IVIectioii  d'un  liuroau  do  tiiôdccin»  oxamina- 
lours  pour  lu  district  do  Montréal  n'a  pas  mun<iU(S  do  faire  aboyer 
l.i  faction  qui,  dans  co  pays  ;  ointno  danw  tous  ceux  où  se  trouvent 
de  purtilh  yens,  n'a  jamais  pu  obtenir  quo  les  sutlruges  do  quel.juea 
Hoctateurw,  dont  lo  tseul  niotto  a  toujours  été  désordre  ot  inunoralité. 
C'est  dans  l'élection  quo  lo  génie  constitutionnel  vu  puiser  los  gran- 
des vérités  qui  dicoulont  do  l'expression  do  lu  volonté  générale. 
C'est  |iar  ce  moyen  (pie  lu  législature  a  voulu  découvrir  s'il  existait 
dos  abus  dans  certainH  départements  qui  no  sont'  bien  connus  que 
des  médecins.  Sur  les  quatre  qui  composaient  lo  bureau  do  Montréal 
])as  un  seul  n'a  pu  obtenir  ra|»prob;itioii  do  ses  confrères... 

"  Les  caiidiilals  no  pouveiit  blâmer  (|u'eux  aiêmes  d*e  no  s'être 
])as  conduits  de  manière  à  gagner  lacontiaiice  ;  mais,  dit  la  faction, 
il  fiillait  en  élire  quelqu'un,  ne  fût-ce  quo  pour  la  raison  qu'ils  no 
fcont  pas  Canadiens,  qu'ils  n'ont  ]ias  du  moins  à  effacer  la  taclie  ori- 
ginelle. Kn  terminant  ce  sujet,  nous  110  jiouvons  retenir  noire  sur- 
j)rise  que,  depuis  l'élection  du  bureau  des  médecins  examinateurs  à 
Montréal,  on  n'ait  plus  apeivu  aucune  trace  do  son  existence  ni 
aucune  de  ^.es  ojiérations,  tan  lis  que  celui  de  Québec  e.•^t  déj  i  orga- 
nisé, a  adopté  une  constitution  et  des  règles,  et  a  même  commencé 
à  se  mettre  en  (euvre  en  invitant  les  candidats  ù,  venir  comparaître 
devant  lui.  Quel  obstacle  arrréte  celui  de  Montréal  'i'  rourraitou 
imaginer  que  le  gouverneur  eût  désapprouvé  le  choix  dos  médecins 
qu'il  a  lui  même  convoqués  à  cet  etfet  '.'' 

"  Une  telle  pensée  ne  doit  pas  entrer  dans  notre  esprit  ;  elle 
serait  une  calomnie  d'aulant  plus  grave  contre  lo  lord  Aylmer, 
qu'on  no  peut  se  figurer  quo  lord  Dalbousie  lui  raCmo  eût  jamais 
pu  faire  pire.  Co  serait  couvrir  de  flétrissure  lo  nom,  le  caractère 
et  lu  réputation  du  noble  lord  qui  nous  gouverne  que  do  lo  soup- 
çonner capable,  non  pas  d'avoir  commis  de  lui-même  un  acte  d'ar- 
bitraire aussi  palpable,  mais  de  s'être  laissé  susprendre  au  point  do 
ne  pas  s'empresser  de  donner  son  approbation  au  bureau  élu." 
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Le  Canadien  donnait  ici  un  fort  joli  exonaple  do  i)rôtérilion 
lialjile.  you8  prétexte  d'(5carter  les  ><oiip(;on9  contre  l'impartialité 
de  !(/vd  Aylmor,  il  leur  donnait  un  corps. 

En  nhilité,  il  y  avait  eu  intrigue  auprès  du  gouverneur  pour 
lui  faire  refuiser  son  approbation  aux  procédés  de  l'assoinblce.  Voy- 
ant que  cette  approbation  ne  venait  ])a8,  le  bureau  médical  de  Mon- 
tréal délégua  à  Québec  MM.  Arnoldi  et  Nelson,  pour  s'enquérir  des 
causes  du  délai,  ot  solliciter  la  sanction  du  chef  de  l'exécutif.  Cette 
miiîsion  fut  couronnée  do  succès,  et  les  procédés  de  l'assemblée  furent 
enfin  approuvés  (1). 

Une  fois  les  bureaux  d'examinateurs  médicaux  organisés,  con- 
formément à  la  loi  do  1S31,  il  fallait  commencer  à  faire  fonctionner 
la  nouvelle  organisation.  La  première  chose  à  faire  c'était  do  pro- 
céder aux  examens. 

Le  "  Canadien,"  du  7  septembre  IS31,  communiqua  au  public 
du  district  de  Québec  l'avis  suivant  : 

mUKAL'  DE  MÉDECINE    DK  QIÉBKC 

Le  premier  examen  jiublic  des  candidate  qui  se  présentent 
devant  le  bureau  d'examinateurs  du  district  de  Québec  aura  lieu 
lundi,  le  3  d'octobre  prochain,  à  deux  heures  p.  m.,  dans  la  Cham- 
bre des  Médecins  de  l'hôpital  de  l'Hôtel  IMeu,  rue  des  pauvres,  que 
les  dames  religieuses  de  cette  communauté  viennent  généreusement 
d'otl'rir  à  l'usage  du  bureau. 

Par  ordre,  C.-N.  PEKRAin/r, 

Secrétaire. 
Québec,  ")  septembre  1S31. 

Dans  le  me  me  numéro,  le  "  Canadien  "  publiait  cette  note  : 


(l)  UNIVKRSriK    DU   COLI.i'',(:E   .MCdll.L 

Les  cours  d'hiver  de  la  Facidté  de  Médecine  commenceront  le  Sème  jour  de 
novembre  prochain. 

La  matière  m''dicalc   et  llierapeutique  n  h.  a.  m.,  A.  F.  Holmes,  D.  M. 

La  chimie  et  pharmacie  il  h.  a.  m.  A.  F.  Ilohiies. 

La  théorie  et  pratique  de  médecine,  U  h.  p.  ni.  W.  Caldwell.  D.  M. 

L'anotomie  et  la  phisiologie,  i  h.  p.  m.  J.  Stephenson,  U.  M. 

Les  principes  et  la  pratique  de  Cliirurt'e,  i  h.  p.  m.  J.  Stephenson,  D.  M. 

L'art  des  accouchements  et  les  maladies  des  femmes  et  des  enfants,  3  h.  p. m. 
W.  Rohertson,  Kcr. 

l'isi/i'  à  r Hôpital  General  chaque  jaitr  à  midi. 

Montréal,  23  .août   1830. 
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'•  NouH  publionH,  aujourd'liui,  une  unnonco  du  bureau  des  exa- 
minateurH  du  district  de  Québec.  Nous  apprenons  que  douze  can- 
didatH  ont  déjà  donné  leurs  noms.  On  nous  a  prié  de  prévenir  les 
meshieuFH  qui  déi-irent  se  présenter  pour  le  prochain  examen  d'oc- 
tobre qu'iU  doivent  transmettre  leurs  noms  au  bureau  ui;  mois  avant 
le  jour  de  l'oxamen,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront  passai  qu'à  l'exa- 
men suivant." 

Le  ',i  octobre,  l'exatnon  eut  lieu  tel  qu'annoncé,  dans  la  Cham- 
bre des  médecins  à  l'Hôtel-Dieu.  On  l'avait  dis|)08ée  à  cet  ell'ot,  on 
y  avait  transporté  des  pièces  d'anatoiiiie  qui  devaient  servir  aux 
examinateurs,  on  avait  réservé  un  certain  CHi)ace  ])our  le  public 
désireux  d'assister  à  cette  séance  scientiliquo.  Fa\  un  mot,  on  n'avait 
rien  négligé  pour  donner  le  plus  d'éclat  et  de  solennité  possible  à  ce 
premier  examen.  Les  membres  du  bureau  présents  étaient  M,  le 
docteur  Painchaud,  président  ;  MM.  Farguos,  Morrin,  Couillard, 
Parant,  Tessier,  Blani  het.  Portier,  Taché,  Xoël  et  Perrault. 

Au  début  de  la  .^éance,  M.  le  Dr  Painchaud   adressa  à  sch  col- 
lègues du  bureau  médical   une  brève  allocution.  "  Nous  touchons, 
leur  dit  il,  au  moment  do  commencer  la  mission  importante  et  déli- 
cate que  la  profession  vient  de  nous  confier,  et  que  la  loi  nous  met 
entre  les  mains.     Co  jour  solennel  et  mémorable  ne  manquera  pas 
d'avoir  sa  place  dans  l'histoire   médicale   do  ce  pays.     Aujourd'hui 
et  pour  la  première  fois  nos  jjortes  sont  ouvertes  au  public,  aujour- 
d'hui les  candidats  en  médecine  ont  le  double  avantage  d'être  exa- 
minés par  un  corjjs  qui  sort  du  sein   même  de  la  profession  et  do 
paraître  devant  un  public  qui  ne  manque  jamais  d'appécior  le  vi'ai 
mérite  et  la  science  solide.     Nos  pouvoii's, messieurs,  comme  exami- 
nateurs, sont  sans  limites,    mais  n'oublions  pas  que  nos  concitoyens 
ont  les  yeux  sur  nos  procédés  ;  que  les  passions  soient  bannies  de 
cette  "  chaste  enceinte,  que  l'amitié  non  j)lu8que  l'inimitié  ne  trou- 
vent point  do   pU'ce  ici,  et  que   les  parents,  les  amis  et  même  les 
ennemis,  s'il  s'en  trouvai*.,  .v^  v'Hi'udent  bien  qu'un  seul  et  unique 
sentiment  nous  anime  ivuourd  nii  :  la  justice  et  l'espri!,  de  la  loi." 
Après  cette  ^Htito  h  iiangue  fort  bien  tournée,  l'examen  com- 
raenyft.    Les  candidate  n  )c.v  l'admission  à  l'étude  étaient  MM  Ama- 
ble  Berthelot,L.-G.  Nea\  It  i?.-S.  NotM,  Louis  Labrèque,  A    M-  '  aud, 
Vincent  Martin,  Henri  ' 'aschereati.    Pour  la  pratique  les  a.spirants 
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uu  (li|)lôinD  étaient  MM.  André  Lacroix,  L.-l).  Dubord,  Francis 
McKeo,  A.  Hamilion.  Tous  les  candidats  &ul)irent  avec  succès  l'é- 
preuve de  ce  public  interrogatoire,  et  furent  admis  rcspeclivoment 
à  l'étude  ou  à  la  pratique  de  la  profession  médicale.  Nous  déta- 
chons ces  lignes  d'un  compte  rendu  do  la  séance,  publié  jiar  le 
Canadien. 

"  Malgré  toutes  les  circonstances  qui  devaient  intimider  les 
candidats,  la  présence  de  tout  un  public  et  tout  cequ'il  yavait  d'im- 
posant dans  les  procédés  du  Bureau,  ils  ont  répondu  d'une  manière 
très  honorable  pour  eux  et  jiropre  à  leur  gagner  hicontiance  publi- 
que. Tout  le  monde  a  senti  l'avantage  de  la  nouvelle  loi,  et  pour 
le  public,  et  pour  la  profession  et  pour  les  candidais.  Le  public  ne 
craint  plus  que  la  faveur  ne  lance  l'impéritio  contre  la  santé  dos 
citoyens,  ni  que  la  passion  no  ferme  au  mérite  Tenlréo  de  la  vie 
sociale,  et  si  quelqu'un  tombe  dans  l'un  ou  1  autre  do  ces  écarts, 
on  est  h'i  assuré  d'avoir  justice.  La  profession  de  la  médecine  voit 
dans  le  bureau  ses  propres  mandataires  qui  ne  manquent  pas  de  veil 
1er  à  riionneur  du  corps,  et  qni  s'ils  tergiverbuicnt,  seraient  à  la  pro- 
chaine  élection  mis  hors  d'état  de  récidiver." 

Cependant,  «.omme  il  faut  toujours  une  ombre  au  tableau,  un 
correspondant  du  Canadien  .se  chargea  d'assombrir  la  toile.  Il  écri- 
vit à  ce  journal  pour  déclarer  qu'à  son  avis  l'examen  n'avait  pas  été 
sufR-iamment  dilticilo,  et  que  le  bureau  s'était  montré  troi>  coulant 
au  sujet  des  certificats  constatant  la  durée  de  l'étude.  Ces  plaintes 
étaient  elles  fondées  ?  C  est  bien  po.ssible  ;  au  début  do  la  iiouvollo 
organisation,  les  membres  du  bureau  médical  s'étaient  peut  être 
dit  qu'il  no  fallait  pas  être  trop  sévère,  et  décourager  par  trop  do 
rigueur  ceux  qui  faisaient  les  premiers  l'e.xpérionce  de  la  loi  récem- 
mont  adoptée. 

Do  son  côté,  lo  bureau  de  Montréal  n'était  pas  inactif.  Quoi- 
qu'il eût  été  détinitivemont  organisé  plus  tard  que  celui  do  Québec 
808  examens  eurent  lieu  au  temps  voulu.  Le  r  niéro  do  la  Miner  ce 
du  '25  août  1831,  contenait  l'annonce  suivente  : 

Avis  est  parle  présent  donné,  4U0  les  membres  élus  le  11  du 
mois  dernier,  pour  former  un  bureau  pour  examiner  ceux  qui  dési- 
rent obtenir  licence  pour  exercer  la  médecine,  la  chirurgie  et  l'art 
obstétrique,  s'assembleront  dann  le  Palais  de  Justice,  à  dix  heures 
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du  matin,  le  proniior  lundi  du  mois  d'octobre,  pour  examiner  ceux 
qui  se  pri^Benteront.  Les  candidats  sont  aussi  avertis  do  to  confor- 
mer aux  réquisitions  de  la  loi. 

J.-lî.  Lebouudais,  Soc.  M.  M.  B. 
Montrerai,  2^>  août  1S;^1. 

Cet  avis  fut,  quelque  temps  aprè?,  suivi  d'un  autre,  dont  le 
bureau  do  Québec  semble  avoir  cru  jiouvoir  se  dispenser.  Il  se  lisait 
fomme  suit  dans  la  Minerre  du  12  septembre  18:U  : 

"  Avis. — Les  étudiants  en  médecine,  cliirurgie  et  art  ob>tétri- 
que,  dont  les  noms  suivent,  savoir  :  i\LM.  Christophe  lira  seau  et 
James  Bell  Johnston,  tous  deux  de  Montréal  ;  Edouard  Ménard,  do 
la  paroisf-c  de  St  Charles,  et  George  M.  Abbott,  de  Philipsbourg.se 
proposent  do  se  })résenier  à  l'assemblée  trimestrielle  du  bureau 
métiieal  du  district  de  Montréal,  qui  se  tiendra  le  1er  iundidu  mois 
d'octobre  prochain,  telle  qu'annoncé  ci  devant,  aux  fins  d'y  subir 
leurs  examens  sur  les  ditVérentes  branches  de  la  médecine,  et  d'en 
obtenir  des  certificats  de  capacité,  tels  que  pourvus  par  la  loi. 

J.-B.  Le15(iUK!iAIS, 

12  septembre.  Secrétaire,  H.  M.  M. 

Le  3  octobre,  l'examen  eut  lieu.  Mais  il  ne  semble  pas  avoir 
étv  accompagné  d'autant  de  solennité  qu'à  Québec.  Du  moins,  les 
l'omptes-rendus  des  journaux  sont  beaucoup  jjIus  sombres.  Voici 
tout  ce  que  nous  trouvons  dens  la  Minerve  du  6  octobre  : 

"  Lo  premier  examen  public  fait  par  le  nouveau  bureau  médi- 
cal a  eu  lieu  lundi  dernier.  Onze  des  membres  étaient  présents. 
Quatre  candidats  se  sont  présentés,  deux  seulement  ont  été  admis 
ù  pratiquer  comme  médecins,  MM.  Johnson  et  Ménard.  Quant  aux 
f^.  V  •  autres,  l'un  n'a  pas  répondu  à  la  satisfaction  des  examina- 
it rif?,  Il  l'autre  n'a  pas  été  examiné,  vu  une  interruption  dans  ses 
étUÔP'  .  ' 

^jO  2  janvier  18.'Î2,  le  bureau  médical  de  Montréal  adopta  les 
rb^'^'^Jone  suivantes  : 

TF?*.soi  i:  :  l. — Que  les  candidats  à  l'examen,  pour  être  admis  à 
Tjratiquer,  fourniront  au  secrétaire  une  copie  de  tous  certificats  ou 
documents  qu'ils  désireront  présenter  au  bureau,  au  moins  six  jours 
avant  celui  fixé  pour  l'examen,  ayant  apposé  leur  signature  au  dos 
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de  chaque  piùco  et  marqué  chacune  d'ieellcs  des  lottros  A.  lî.  C.,&c. 
Au  temps  de  l'examen,  les  candidats  produiront  devant  le  bureau 
médical  les  originaux  des  d'H-uinents  ci  dessus  mentionnes. 

2. — Que  chaque  candidat  pour  une  licence  produira  un  cortiti- 
cat,  signé  |»ar  au  moins  trois  personnes,  de  son  caractère  njoral. 

;}. — (^ue  chaque  candidat  à  l'étude  de  la  médecine  sera  obligé  de 
répondre  au  bureau  médical  à  des  questions  relatives  il  lu  langue 
latine,  sa  langue  maternelle,  la  rhétorique,  la  logique  et  la  philoso- 
phie naturelle. 

4. — Que  les  personnes  qui  se  présenteront  pour  subir  leur  exa- 
men préparatoire  au  commencement  de  leurs  éludes  itrof'ossionnelles, 
ou  seront  trouvées  capables,  seront  eiuvgistrées  comme  telles,  et 
pour  ce  service,  payeront  au  secrétaire  la  somme  de  cinq  chelins. 

5. — (^ue  la  formule  •  l'eniegislremcnt  com;.rundra  le  nom  ou 
les  noms  de  la  personne,  <■  e  ses  parents,  son  âge,  le  lieu  de  sa 

résidence,  et  le  nom  de  la  j,>ev  .  .>ie  sous  laquelle  il  se  propose  do 
poursuivre  ses  études  médicales  .  j-our  quoi  il  payera  au  secrétaire 
la  somme  de  doux  chelins  et  demi. 

(j. — (^ue,  dans  le  cas  où  un  étudiant  désirerait  se  [wurvoir  d'un 
certificat  de  tel  enregistrement  et  cours  d'études,  l'ajjplicant  ayant 
déclaré  son  motif  et  objet,  il  sera  au  jiouvoir  du  bureau  médical  do 
l'accorder  :  lequel  certiticat  sera  signe  du  président  etdu  secrétaire. 
Pour  ce  service,  il  payera  au  secrétaire   la  somme  de  vingt  clielins.« 

La  loi  qui  décrétait  la  formation  d'un  bureau  d'examinateurs 
pour  les  aspirants  à  la  profession  médicale  fut  bien  accue'Uio  en 
général,  si  Ion  en  juge  par  la  corresjjondance  qui  parut  dans  le 
Canadien  du  lil  janvier  1N32  : 

M.  i/Editeir  du  Canadikn, 

Comme  je  crois  que  l'écrit  ci-dessous  doit  être  d'un  intérêt  géné- 
ral, je  vous  prie  de  bien  vouloir  lui  donner  insertion  dans  votre  pro- 
chaine feuille.  J'invite  fortement  ceux  de  mes  confrères  qui  rési- 
dent à  la  campagne  et  qui  désirent  voir  jartout  la  profession  res- 
pectable et  respectée,  de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  en  dévoilant  tout 
ce  qui  pourrait  compiomettre  sa  respectabilité  à  l'avenir.  Pour  moi, 
si  les  observations  qui  se  trouvent  dans  mon  écrit  peuvent  engager 
les  gardiens  du  corps  médical  à  s'emparer  du  sujet,  mon  but  sera 
rempli. 
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A  Messicurcj  les  Exiiiuiiiiiteu''s  du 

Bureuu  M-ttlical  do  Qutibec, 
Mes»ieurf,       ^ 

Il  o.-tL  glol•icu^*  pour  vou^  d'^  voir  lu  '  profes-ion  enliùrc  vous 
udiVH^or  l«.s  iûrm>ign:ti;o.s  los  plus  fiaiiourM  et  se  réjouir  unjourd'hui 
de  vous  avoir  ni  di^neiiijut  utioi-ùs.  Lo  publi"  u'oat  pas  insensible 
au  bion  qui  doit  nuLurodt.inonl  ri.'.suller  d'une  instilution  si  louable 
'jOus  ioum  K's  rappurls,  oi  il  oail  di-Jù  ap|)récier  vos  nobles  elt'orts  i\ 
prv)uiouv()ir  l'inLchca  j^Jni-'ral  do  la  |»rufeM?ion.  Il  serait  superflu  de 
rt^pétor  ici  loulcs  les  louanges  que  l'on  vous  donne,  ot  qui  vous  sont 
dues  à  de  i<i  justes  lities  ;  mais  qu'il  me  soil  seulement  porniis  d'ajou- 
ter qi.o  votre  urhaniié  envers  les  candidats,  vos  procédés  réguliers, 
le  di!.-ir  constant  ([Uc  vous  manifestez  do  rendre  justice  à  tous,  et 
l'union  louable  qui  règne  entre  vous,  vous  distinguent  déjà  avec  hon- 
neur. 11  n'est  plus  ce  temps  oîi  les  élèves  du  pays,  tremlilaienl  en 
jjarais-'tint  devant  des  gens  remplis  do  partialité  et  d'esprit  de  mono- 
pole ;  et  si  qiulqnes  uns  veulent  fuire  les  empereuî's,  aujourd'hui 
qu'ils  te  souviennent  que  pour  l>ien  gouverner  il  l'aut  être  juste,  et 
que  tôt  ou  lard  celui  qui  tyrannise  est  lui-même  mis  ;\,  la  torture. 

J'iiborde  maintei>ant  mon  sujet.  Honneur  et  gloire  aux  dignes 
auteurs  d,i  hill  de  médecine.  lissej'ont  Ti jamais  eliers  à  la  mémoire 
du  tous  les  cœurs  sensibles  qui  s'ipléressont  à  la  noble  cause  de  l'im- 
maniié.  Ils  ont  l'ait  beautouj)  pour  ravaneement  des  lumières  médi- 
cales,l'iiouiuio  instruit  seul  a  l'avantage  de  les  propager,»  t  l'i ignorant 
ne  peut  plus  à  lavenir  éclip.ser  lo  corps  médical  en  s'y  introduisant 
t'urtiveineiit  sous  le-  actes  d'un  prulecieur  qui  naguère  i)rodiguail 
SOS  faveurs  au  premier  venu.  Mais  il  n'était  pas  possible  aux  autours 
do  co  bill  de  le  rendre  parfait  au  premier  coup,  et  ils  ont  oublié 
qu'en  établissant  la  respectabilité  de  lu  profession,  il  fallait  aussi 
faire  queUiiies  ehoses  pour  la  maintenir,  et  c'est  ce  qu  ils  n'ont  inal- 
heureusemont  pas  prévu.  Le  premier  point  que  je  veu.K  maintenant 
toutlier,  est  donc  le  manque  de  respuct  qu'éprouve  la  ])ro!e-8iondaiiS 
les  campagnes,  causé  naturellement  par  l'immoralité  d'un  nombre 
assez  considérable  de  médecins  qui  dégradent  honteusement  cotte 
société  d'hommes,  qui  plus  que  tout  autre  demande  non  seulement 
une  éducation  libérale,  mais  encore  une  moralité  intègre  sans 
laquelle  le  médecin  lo  J)lu8  instruit  n'est  rien,  puisqu'il  est  incapable 
do  commander  l'estime  publique.  11  est  vrai  que  la  loi  exige  qu'un 
aspirant  fa-^se  preuve  de  moralité  (au  moins  pour  lo  moment  dei-on 
oxamen)  mais  une  fois  licencié,  il  peut  devenir  l'homme  lo  plus 
démoralisé  sans  que  personne  n'ait  le  droit  ('■  rion  dire,  et  le  pou- 
pie  est  oondamné  à,  souffrir  les  maux  quo  lui  causent  do  tels  médrchis, 
sans  pouvoir  trouver  les  moyens  de  les  provouir.  Oui  messieurs,  cet 
état  do  chose  est  plus  considérablo  qi,ie  l'on  ne  jjcnse  généralement, 
ILiaut  visiter  les  campagnes,  pour  voir,  à  quel  degré  av41i88ant{<ont 
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tomlii's  certains  ni(?dcKiiis  (pii  sans  cette  intompc^ranco  destruftivo 
uuluiont    pu  dovenir   de»   membr»8  utiles  à  la   profession.     Mais, 
rjiesftieurs,  A  ces  misérables,  réduilH    au  dernier  deyré  do   léeliolle 
Hociale,  se  contentaient  de  lutter  avec  Maechus, 'on   n'aurait  guère 
raison  do  les  restri'indjj^-,  ijuand   bien   même  ils  boiraient  iit,i/ii(:  ad 
•mortcin  ;  mais  malbourèu^ement  il  n'en  est  ])aM  ainsi.    lies  mOeiiants 
non  contents  de  se  donner  à  eux-mêmes  lei.tinient   la  mort,  la  don- 
nent souvent  à  l'infortuné  qui  croit  trouver  en  eux   les  moyens  <le 
l'éviter,    .le  pourrais  citer  |)lu.<ienr«  fuils  irrécu.saliles  en    iipiaii  do 
ce  nue  je  dis;  m-iisje   me  bornerai  à    un  seul  qui  vous   foi'a   voir, 
nieesieurs.  combien  l'ivroijnt'rie,  peut  causer  de   malheurs  ;  horesco 
rc*''.rrn^...\&  voici  ;  un   mt^Uecin   do  ce  district,  tut  appelé  anjirùs 
d'une  femme.    La  iiatiente  était  on  ne  peut  mieu.\  à  son  arrivée  et 
rien  ne  denumdait  son  intervc'it::"'  ..Mais  liî  malJieurenx.  incapable 
de  rctk'cliir  un  seul   instant,  se  mit   immédiatement  en  (envie,  non 
.^38  suivant  les  règles  prudentes  de  Ja  pratique,  mais  suivant  la 
jnanièro  d'un   liomme  qui  se  rit  do  la    vie  do   ses  scnililablcs.     La 
femme  fut  mise  an  lit,   et  le  digne  opéridevr  voulut  bien  :'.s.>urer  ses 
purent.s  qu'elle  était  »•  •     .itement  b:en,  et  se  bâta  de  lais.ser  la  mai- 
son.   A  peino  fut-il  soi: i  que  les  gen.s  s'apperyurent  que  la  malheu- 
reuse victime  baignait  dans  .ton  sang.   Ij'alaruK!  est  sonnée,  on  court 
à  l'aide. ..Mais  le  las  '  .  .l'infortniiée  n'ewt  plu»  '....lOlle  a  succombé  à 
une  hémorragie  des  pi      toi  .il.ies... résultat  trop  funesie  du  traite- 
ment meurtrier  d'un  médecin  ivrogne.  Un  ]);ircil  fait  n'a  pas  besoin 
de  commentaire  ;  déjl  m<ssicuv8,  Je  vous  vois  frémir  au  i-éeit  impar- 
fait que  je  vous  (ails  du  eas,  vu  que  lu  décence  ne   me  i)ermet  de  le 
mettre  tel  qu'il  est  aux  yeux  d'un  public  ami  de  la   i>icn.séance.    .le 
pourrais  citer  jfiusieurs  autres  faits  qui   vous   |irouveraient  facile- 
ment que  les  maux  causés  pur  ces  misérables  sont  considérables  et 
si  la  mort  li'cst  |  as  toujdurs  !e  résultat  de  leur  ignorante  intempé- 
rance, l'existmce   future  des  gens  est  plus  ou  moins  en   danger,  et 
par  malheur  les   faits   parlent  eux  mémos,  car  "  hodieque  moiicnt 
vestigia."  Je  concluerai  messieurs  en  mcpernu-ttant  do  vous  ronuir- 
quer  que  la  [lartie  du  ))rojet  de   loi  do  M.  Lafontaine,  qui  regarde 
les  suspensions  et  les  destitutions  des  avocats  et  d'-s  notaires  en  cas 
de  mauvaise  conduite,  serait    plus  qu'ap])licable  à  un  nombre  assez 
considérable  do  nos  confrères,  et   il  serait  heureux  pour  l'honneur 
do  la  profession,  et  pour  l'avantage  du  public,  de  voir  nos  législateurs 
réviser  lo  bill  de  médecine  à  cet  effet. 

Rn  elfct  messieurs,  n'est-il  pas  surprenant  de  voir  que  nous  seuls 
possédons  des  droits  illimités.  Toutes  les  autres  professions  vont 
dovenir  sujettes  à  un  contrôle,  les  médecins  seuls  auroçt  droit  de 
tout  fuire  sans  réprimande.  Si  tous  les  médecins  étaient  caracté- 
risés par  une  bonne  conduite,  je  me  serais  bien  gardé  d'entamer  le 
sujet,  mais  malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  est  de  ces  cas 
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où  les  bons  sont  obli-^é^  do  souffrir  pour  les  méchants,  muib  iU  no 
doivent  pas  s'y  rclu^er  quiind  le  bien  général  le  demande.  h(ec  est 
condi.tio  viccndi.  Je  me  jMOjJOse  d'indiquer  prochainement  les  autres 
déficits  du  bill,  et  je  dirai  aub.-.i  un  mot  sur  les  diplômes  d'outre -raer. 
11  no  me  reste  piiH  }iourco  moment,  messieurs,  que  de  vous  prier 
d'étendre  votre  gtiitieux  zèie  Juriqu'a,  nous,  afin  de  maintenir  ri»on- 
ncur  de  la  proles^ion  a  la  campagne  comme  à  la  ville. 

Je  suis  messieurs  avec  respect  et  considération, 

Votre  iVc.  kc.  itc.  Videtis 

Tels  furent  les  débuts  de  la  uou  elle  organisation  de  la  profes- 
sion médicale,  créée  par  le  statut  1  (riiillaume  IV,  chapitre  27. 

Mais,  comme  beaucoup  d'autres  lois  de  cette  époque,  celle-ci 
n'était  pas  permanente.  La  clause  liGème  et  dernière  contenait  cette 
dis|)o.>ition  : 

"  Et  qu'il  soit  de  plus  statué  par  l'autûritô  susdite  que  cet  acte 
restera  en  force  jusqu'au  premier  Jour  de  mai  mil  huit  cent  trenie- 
fccpt  et  pas  plus  ioiigleinps.'' 

A  cette  date,  la  loi  1  Guillaume  IV,  chapitre  27,  expira  donc 
par  laps  de  temps,  et  1  ordonnance  de  I7f>>">  revint  en  vigueur.  Le 
Bas-C'aiiiida  traversait  alors  une  crise  douloureuse.  La  constiliitinn 
était  suspendue  ;  nous  n'avions  plus  de  législature.  lia  loi  ne  fut 
donc  pas  lenouvellée.  Le  conseil  spécial  ne  s'occupa  point  de  celle 
quo.>?tion.  El,  sous  l'union  ce  ne  fut  qu'en  |.Si7  que  notre  parlement 
s'occupa  de  la  profession  médicale.  -Mais  cette  lois,  il  adopta 
une  loi  complète  et  permanente.  Le  statut  10  et  11  Victoria,  chapi- 
tre 26,  intitulé  :  "  Acte  pour  incurporer  les  membres  de  la  profes- 
sion médicale  dans  le  Bas  Canada,"  abrogea  détinitivement  l'ordon- 
nance 28,  George  III  chap.  8.  Cette  loi  consliliiait  en  corporation 
les  médecins  bas  canadiens  sous  ce  nom  :  "  Le  collège  des  médecins 
et  chirurgiens  du  Bas  Canada."  Elle  créait  un  bureau  de  gouver- 
neurs composé  de  trente  six  membres,  désigné  sous  le  nom  de 
"  bureau  jjroviucial  de  médecine."  Le  bureau  de  gouverneurs  devait 
être  élu  par  le  collège  général.  Il  devait  tenir  pas  moins  de  deux 
séances  par  année  pour  faire  subi^  un  examen  aux  candidats,  en 
tels  temps  et  lieu  qu'il  jugerait  convenables. 
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Cette  loi  faiHait  do  la  profession  médicale  un  de  nos  grands 
corps  publics.  Jilllo  lui  donnait  l'exisionce  civile.  Elle  la  lendait 
autonome  et  lui  accordait  d'importants  pouvoirs.  En  un  mot,  elle 
fut  et  resta  la  charte  constituée  du  corps  des  m'Hiccins  bas  canadiens. 

Quelques  statuts  subséquents  lui  firent  subir  certains  amende- 
ments, mais,  dans  ses  grandes  ligne-),  reiiroduito  par  la  loi  45  Vic- 
toria, elle  régit  encore  aujourd'hui  la  profession  médicale  dans  la 
l)rovince  de  Québec, 


CHAPITRE  QUARANTE-QUATRIÈME 


Le  notaire  Jean-Joseph  Girouanl,  député  des  Deux-Montaçnes,  présente  de  nouveau 
à  la  Chambre  d'Assenililée  un  bill  pour  organiser  le  notariat  (1834). — La  Cham- 
bre s'ajourne  sans  prendre  action. — M.  Girouard  revient  à  la  charge  en  1835.— 
La  loi  adoptée  par  la  Chambre  est  rejetée  au  conseil  (1836). — M.  tlirouard  fait 
adopter  une  loi  abrégeant  le  temps  île  cléricature  des  aspirants  qui  ont  fait  des 
études  classiques  (6  Guillaume  IV,  th.  10). 


L'id<?e  do  crdor  dans  notre  province  des  Chambres  do  notaires 
ou  do  disciplino,à  l'exemple  do  ce  qui  existe  on  France,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  un  chapitre  précédent,  remonte  à  l'année  1S31. 

Le  député  Dominique  Mondelet,  qui  le  premier  présenta  un 
projet  de  loi  dtins  ce  sens  devant  la  Chambre  d'Assemblée,  n'était 
cependant  qu'un  porte-parole. 

Nous  laissons  parler  ici  un  contemporain,  M.  le  notaire  D.-E. 
Papineau,  q'ii  fut  à  même  de  fréquenter  et  de  connaître  les  hommes 
de  l'époque  et  qui,  mieux  que  personne,  eut  l'occasion  de  savoir  ce 
qui  se  passa  : 

"  C'est  un  homme  do  bien,  de  talents,  de  génio,  même  écrit  il, 
rempli  de  zèle  pour  le  corps  des  notaires,  et  sa  respectabilité  en  ce 
])ay8,  c'est  le  regretté  feu  Jean-Joseph  Girouard,  notaire  à  Saint- 
Benoit,  qui  jeune  encore  alors  mais  déjà  à  la  tête  do  sa  noble  pro- 
fession, engagea  feu  M.  Dominique  Mondelet,  comme  plus  habitué 
que  lui  au  maniement  de  la  parole  et  aux  discussions  parlementaires, 
à  présenter  dans  l'ancienne  chambre  du  Bas-Canada,  un  projet  do 
loi  pour  l'établissement  de  Chambres  de  Notaires  à  Montréal,Québec 
et  TroisRivières  (1)." 


(i)  Rapport  de  M,  D.-E.  Papineau  pour  1879,  comme  président  de  la  Chambre 
des  Notaires,  p.  IÇ,  16. 
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Lors  de  la  première  It'tturo  du  bill  de  M.  Mondulet,  lo  6  d»5tem- 
bre  1H31,  M.  Girouard  n'étuit  pus  député.  Mais  une  circonstunce 
fortuite  permit  à  co  dernier  de  défendre  lui -même  devant  lo  parle- 
ment la  loi  qu'il  avait  préparée.  Le  docteur  Jacques  Labrie,  qui 
représentait  le  comté  de.s  Deux  Montaynos  depuis  plusieurs  années, 
étant  mort  dans  l'automne  de  1831,  (liroiiard  fut  élu  pour  lo  rem- 
placer tt  il  prit  con  siùi^e  à  la  chambre  lo  14  janvier  \f<'M. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  20  janvier,  lo  bill  concernant 
l'organisation  du  notariat  que  M.  Mondelet  avait  pré.«onté  fut  référé 
à  un  comité  spécial  dont  M.  Girouard  devint  aussitôt  un  des  mem- 
bres. 

La  profession  no  pouvait  pas  avoir  un  plus  digno  intorprOlo  ut 
un  guide  [ijus  silr. 

Comme  nous  l'avons  dit  la  session  de  la  législature  était 
déjà  avancée,  l'on  se  contenta  d'introduire  la  mesure,  do  lui  faire 
subir  une  seconde  loi-ture  et  do  la  faire  imprimer  pour  la  trans- 
mettre aux  membres  de  la  profession,  afin  de  recueillir  leurs  obser- 
vations pondant  la  vacance  et  pouvoir  par  là  rendre  la  loi  projetée 
plus  parfaite  à  la  session  do  la  prochaine  législature. 

Loiil  novembre  I8.'VJ,M.  l'oininiquoiMondelelayantété  nommé 
conseiller  exécutif,  son  siège  dans  la  chambre  d'assemblé  fut  déclaré 
vacant. 

A  la  session  de  1n;]+,  le  '20  janvier,  M.  Girouard  présentait  lui- 
même  cette  fois,  le  bill  qui  était  sou  œuvre. 

"  Il  est  nécessaire,  dit  il,  qu'il  y  ait  une  loi  qui  règle  la  pro- 
fession des  notaires.  On  se  plaint  d'abus  graves  à  ce  sujet  et  il  est 
grandement  temps  que  la  législature  vienne  au  secours  do-<  citoyens 
et  des  membres  da  cette  profession  honorable.  Un  bill  a  déjà  été 
introduit  à  ce  sujet,  mais  n'ayant  été  rapporté  que  tara  dans  la 
session  par  le  comité  qui  en  avait  été  chargé,  on  s'est  contenté  de 
le  faire  imprimer  :  On  voulait  connaître  l'opinion  publique  à  ce 
sujet.  Maintenant  que  l'utilité  d'une  pareille  mesure  se  fait  sentir, 
je  fais  motion  pour  permission  d'introduire  un  bill  pour  l'organisa- 
tion du  notariat  (1)." 

Le  24  janvier  1834,  M.  Girouard  fit  motion  de  référer  son  bill 
à  un  comité  spécial. 


(i)  Miiurve,  du  20  janvier  1834. 
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M.  Ncilson  observa  (iii'il  eonveimit  bien  de  faire  on  sorte  que 
ceux  qui  entreraient  dans  la  profession  de  notaire  rissent  le  devoir, 
ainsi  que  ceux  qui  iHaieiit  d(5jà  reçus  ;  mais  qu'il  était  danjiforeux 
do  les  incorporer,  parce  qu'il  arrive  souvent  que  l'esprit  et  l'intérôt 
de  corps  font  nc<^iiifer  le  bien  public  !  que  c'est  surtout  à  éviter 
dans  un  nouveau  pays,  où  l'on  doit  donner  aux  talents  et  il  l'indus- 
trie tout  l'essor  poi^sible,  11  pourrait  arriver  que  la  corjiMration 
exercerait  un  contrôle  trop  sévère  sur  ceux  qui  aspireraient  à  cette 
profession. 

M.  fiiroiiard  dit  qu'il  no  croyait  pas  que  c'était  le  temps  do  dis- 
cuter le  ])rincipe  du  bill  ;  qu'il  demandait  simplement  un  comité 
spécial,  et  que  pour  le  présent,  il  110  dirait  rien  sur  lo  mérite  de  la 
mesure.     La  motion  fut  accordée  (1;. 

Lo  projet  de  loi  fut  donc  référé  à  un  comité  de  cinq  membres 
composé  de  MM.  (lirouard,  JJesserer,  Letourncau,  Hourdages  et 
Neilson  (-*).  Le  comité  fit  rapport  lo  15  février,  mais  pour  une 
raison  que  nous  ne  connaissons  pas  on  en  différa  la  prise  en  consi- 
dération au  19,  au  24,  puis  au  26  février  et  la  chambre  fut  prorogée 
(«ans  que  lo  bill  pusse  être  adopté. 

C'est  ])endant  cette  session  de  18:3-1  que  M.  CTUgy  pré.senta,  lui 
aussi,  un  bill  •'  pour  constater  la  manière  en  laquelle  on  pourra  ci- 
après  être  admis  à  pratiquer  la  loi,  ou  à  pratiquer  comme  notaire 
dans  la  j)rovince."  (l'O  janvier).  Ce  bill  fut  adopté  sous  le  titre  de 
"  Bill  des  commi.ssions  des  avocats  et  notaires  pour  constater  en 
quelle  manière  ils  seront  admis  à  pratiquer  C-^l  janvier),  mais  le 
gouverneur  en  réserva  la  sanction  au  plalî^ir  du  roi.  (18  mars.) 

Au  cours  de  la  même  session,  .loseph  Octave  Bastion,  notaire 
à,  Vaudrouil,  exposa  qu'on  l<s2cS,  Antoine  Dubreuil,  procureur  de 
L.-M  Dubreuil,  autrefois  domicilié  il  Vaudreuil  mais  alors  absent 
de  la  province,  lui  avait  laissé  les  acte^  de  ce  dernier  avec  instruc- 
tion d'en  donner  des  copies  et  de  ne  s'en  départir  que  par  son  ordre. 
Depuis  ce  temps,  il  avait  donné  des  copies  afin  d'éviter  aux  par- 
ties la  peine  de  se  rendre  à  Monréal  si  ce  grefî'e  eut  été  déposé 
à  la  cour.  Cependant,  disait-il,  aucune  loi  ne  prévoit  un  pareil  cas. 


(1)  Minerve. 

(2)  24  janvier. 
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Dubrcuil  ne  s'cet  jumuiH  d<?mi8  de  su  pratique  ni  de  hou  minutcB.  ol 
ce  n'cMl  en  »a  fuveiir,  et  il  n'u  pas  druil  de  dôUvrer  ces  t<)|)it».  Il 
demandait  donc  à  la  chambre,  pour  éviter  toutes  difficiilt<<B,  de  l'au- 
toriser à  garder  lea  papiern  de  Dubreuil  et  à  on  délivrer  des  copicH, 
jusqu'à  son  retour.  La  chambre  refera  cette  pétition  au  comité 
chargé  d'examiner  le  bill  organii^ue  du  notariat,  main  il  ne  lut  piis 
aucune  action  à  ce  sujet  (1). 

A  la  ('CS.'^ion  do  lisaû,  M.  (îirouard  revint  à  la  charge. 

A  la  8éiin».>'  du  1  décembre  I8,'(5  {2),  il  tit  vuir  la  nécessiié  et 
l'importance  des  dispositions  du  bill  qu'il  proposait.  Les  biens  et 
la  fortune  des  individus  et  do  la  société  entière  en  dépendent,  dit-il. 
En  formant  ce  projet  de  loi,  le  comité  y  a  upjtorté  tout  le  soin, toute 
l'application  que  le  sujet  demande  ;  le  comité  a  consulté  toutes  les 
lois  du  piiys,  l'()|)inion  du  ])ublic  et  les  membres  de  la  picjfession,  et 
il  ose  se  flatter  d'y  avoir  enclavé  toutes  les  améliorations  dont  il  est 
Bu^ceptible,  tant  à  l'égard  de  la  nspoctabilité  de  la  profession,  qui 
est  sans  surveillance  aucune,  que  do  la  préservation  des  nunutes  et 
la  sfiicté  du  jiubiic.  M.  (iirouard  divise  le  bill  en  plu.-ieiirs  parties 
distinctes,  qui  sont  agréées  jusqu'à  la  l(So  clause,  qui  pourvoit  au 
l)aiement  des  surveillants  au  montant  de  vingt  schellings  par  jour, 
en  sus  de  leurs  frais  de  voyage  et  autres  déboursés. 

M.  Viger  objecte  i\  cette  clause,  comme  donnant  trop  do  facilité 
à  éluder  l'objet  que  le  bill  a  en  vue,  en  laissant  à  la  discrétion  des 
personnes  nommées  Mirveillants  de  bien  ou  mal  employer  leur  temps; 
qu'ils  pouvaient  faii'C  des  visites  longues  et  dispendieuses,  soit  pour 
avoir  le  plaisir  de  voir  les  campagnes  ou  autres  raisons  ;  que  lui, 
M.  Viger,  désire  avoir  quelques  informations  quant  à  la  dépense 
probable  do  ces  surveillants,  dont  il  y  aurait  trois  pour  le  district 
de  Montréal,  deux  pour  le  district  de  Québec,  et  deux  pour  le  dis 
trict  de  Trois  liivières,  c'est  à-dire  sefit,  sans  compter  le  district  do 
St-François  ni  celui  do  Gaspé,  afin  de  ne  pas  être  obligé  de  voter  sur 
cette  clause  sans  connaissance  de  cause. 


on- 
amoureuse 


(1)  L'étude  de  Ls. -M. -C. -Dubreuil  (1817  à  1827)  est  déposé  au  greffe  de  M 
tréal.  Dubreuil  s'était  enfui  aux  Etats-Unis,  à  la  suite  d'une  aventure  amouri;; 
avec  une  de  ses  bèlles-sœurs.    Voir  la  Afiiitrve  de  l'époque. 

(2)  Minerve  du  14  décembre  1835  ;  Meirtny  du  8  décembre  1835 
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M.  Girouard  rdpliquc  quo  la  clause  donne  oile-môme  l'informa- 
tion demandée  par  l'honornble  membre,  on  disant  lorsque  les  sur- 
veillants seront  utilement  emplo^'tîa. 

M.  Viger  dit  que  celte  clause,  tout  en  répondant  par  clle-mônie, 
ne  le  fait  que  très  vaguement  et  laisse  aux  personnes  intéressée»  à 
juger  de  l'emploi  utile  de  leur  temp8,qui  n'est  pentôtre  qu'une  heure 
l)ar  jour,  tandis  quo  la  pi-ovinco  paiera  ces  jours  ainsi  utiloinoni 
employés  ;  ce  qui  sera  fait  dans  trois  mois  lo  pourrait  être  dans  un 
mois  ;  en  donnant  tout  lo  crédit  possible  aux  bonnes  intentions  et 
aux  vu(8  louables  do  l'honorable  membre  pour  le  comté  dos  Deux 
Monti'L;iicH,  lui,  M.  Viger,  n'est  pas  assuré  quo  lo  temps  des  survoil- 
lans  sera  employé  de  la  manière  la  plus  wage,  et  qu'au  lieu  décomp- 
tes de  notaires  on  n'aura  pas  des  comptes  d'apothicaires  ou  do  pro- 
cureurs ;  lu  dépense  de  chacune  de  ces  perHonnon  montera  de  10  à 
50  schcUings,  jmr  jour,et  il  vaudrait  peut  être  la  peine  d'y  regarder 
à  deux  fois. 

M.  Giruuiird  dit  que  cotte  dépense  montera  à  )>eu  près  à  £300. 

^I.  Viger  dit  que  la  chose  e«t  indéterminée  ;  qu'il  préférerait 
nomuar  ;\  cette  fin  un  individu  jjour  chaque  dintrict  t  lui  donner 
un  salaire  fixe,  mais  qu'il  no  fuit  que  suggérer  cette  opinion,  luis- 
fant  à  ceux  qui  ont  porté  toute  leur  uttonlion  sur  la  niosiire  d'op- 
ter— ])eut-êlro  que  par  lu  surveillance  dans  le  choix,  le  haut  carac- 
tère des  individus  choisis  et  le  contrôle  qu'il  y  aura  .-ur  eux,  lo  but 
sera  oHeclivement  atteint. 

MM.  Girouard,  Lacoste,  Burdy  et,  Bosf-crer  échangeront  quel- 
ques mots,les  deux  derniers  d'une  nianièro  assez  piquante  sur  l'effort 
fait  do  part  et  d'autre  à  avoir  su  jiurt  du  gâteau. 

Après  quelques  autres  objections,  lo  bill  futdéfinitivement  voté 
à  l'unanimité. 

L'acte  pour  l'organisation  du  notariat,  une  fois  adopté  pur  la 
chunibro  d'ussemblée,  l'ut  soumis  un  conseil  législutif  qui  lo  référu 
pour  exunien  à  un  comité  do  cinq  memhrescompo.se  de  MM.  Gugy, 
Viger,  Joliette,  Cuthbert  et  Debartzch.  (déc  1835,  fév.  1836). 

Ce  comité  voulut  connaître  de  nouveau  l'assentiment  des  mem- 
bres de  la  profession  et  adressa  un  exompluiro  du  bill  avec  une 
lettre  à  tous  les' notaires  do  la  province. 
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Le  18  janvier  183G,  t,  une  assemblée  des  notaires  tenue  chez  M. 
Louis  Panet  à  Qudbuc  et  à  laquelle  étaient  présents  MM.  Lelièvre, 
Laforce,  Bei'thelot,  Vaillancourt,  Defoy,  de  Léry,  Campbell,  M. 
Tessicr,  Hunt,  Lepine,  E.  Tesbier,  Petitclerc,  Lefrançois,  Birch, 
Childs,  Prévost,  Garneau,  un  comité  de  sept  membres  fut  constituo 
avec  instruction  d'étudier  le  projet  et  de  faire  rapport. 

Le  Canadien  du  '1-  janvier  1830  appellait  particulièrement 
l'attention  des  notaires  sur  cette  mesure  qui  est"  absolument  basée, 
dit-il,  sur  l'organi-sation  du  notariat  et  les  règles  des  chambres  des 
notaires  en  France."  "  Ce  n'est  pas  une  théorie,  cette  organisation 
existe  depuis  bien  longtemps  dans  ce  dernier  pays  et  elle  a  produit 
les  résultats  les  plus  avantageux  pour  le  public  et  les  notaires  eux- 
mêmes  dont  le  corps  est  un  des  plus  respectables  de  France.  Xous 
espérons  fermement  que  ce  bill  passera  et  nous  no  tarderons  pas  à, 
en  voir  les  heureux  résultats." 

Lo  comité  spécial  nommé  par  les  notaires  et  qui  était  composé 
de  MM.  Lelièvre,  Campbell,  Laforce,  Panet,  I^efoy,  de  Léry  et  M. 
ïcesier,  nt  rapport  à  une  a.s8emblée  générale  qui  eut  lion  le  20 
janvier  (1). 

Le  Canadien  du  2"J  janvier  nous  en  donne  le  compte  rendu  qui 
suit  : 


Présents  : — Lelièvre, 
Laforce, 
Vaillancourt, 
M.  Tcssier, 
Liiidnay, 
Garneau, 
Petitclerc, 
Reeves, 
Prevoh.t, 
j^,.  Tefsier, 
Ayiwin, 
G.  Guay, 


A.  Campbell. 

McPherf-on, 

Panet, 

Dcfoy,        ■ 

i^elleau, 

Hunt, 

Canon, 

Guay, 

Childs, 

Lefian(;ois, 

lîouleau, 

Eirch,  Kcuyers. 


(l)  Al'X  Nor  AlKl'.s. — Tous  les  notaires  sont  priés  de  s'assembler  en  l'étude  du 
soussi[;;né  mardi  prochain  le  25  du  courant,  à  (|uatie  heures  p.  m.,  pour  y  recevoir  le 
rapport  ducomitc  char(^é  par  la  dernière  assenililée  i;t'néral  de  s'enciuérir  et  faire  rap- 
port sur  le  bill  projette  pour  l'organisation  du  notarial. 


Par  ordre  du  comité, 


Québec,  21  janvier  1836. 


Lovis  Pankt, 

Notaire. 
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udc  (lu 

cevoir  le 

lire  rap- 


E.  Lelièvre,  Ecuyer,  au  fauteuil. 
F.-X.  Garneau,  Ecuyer,  secrétaire. 

Lue  la  lettre  d'Ant.  A.  Purent.Ecr, notaire,  (en  faveur  du  bill). 
Lue  la  lettre  de  J,  Boisseau  *>    J.  G.  Boisseau,  Ecrs.  notaires. 
Ordonné  que  M,  Panet  réponde  à  ces  deux  lettres. 
Le  comité  nommé  à  la  dot-nière  assemblée  de  notaires,  pour 
examiner  le  bill  pour  l'organisation  du  notai-iat,  présente  son  rap- 
port qui  recommande  la  passation  du  bi'l  ;  et  M.  Panet  propose, 
secondé  par  M.  M.  Tessier  qu'il  soit  agréé  ;  lequel  après  une  divi- 
sion sur  une  motion  en  amendement  de  M.  Campbell,  passe  dans 
l'aflirmative. 

Pour  le  rapport  : — 
MM.  McPherson, 
E.  Tessier, 
Prévost, 
IJouieau, 
M.  Tessier, 
Lofrunçois, 
Liiidfay, 
Petitclorc, 
Bellcau, 
Defoy, 
Panet, 
Garneau  (1  ). 
Besoin,  qu'un  comité  de  trois  mombres  soit  numnit»  pour  rédi- 
ger une  lettre  basée  sur  le  dit  rapport,   en  réponse  à  celle  de  M. 
Delory  de  lu  part  du  conseil   législatif,  et  aprts   l'avoir  fait  signer 
par  les  notaires  do   ''eue  ville,  la  iransmotlre  au  coinilé  du  conseil 
législatif  auquel  a  été  référé  le  bill  du  notariat. 

Ordonné,  que  Jl.M.  Panet,  Lindsay,  et  tiarneau  composent  le 
dit  c    iiité. 

Le  oU  janvier,  la  Gazette  de  Québrc  publiait  le  communiqué 
suivant  : 

'•  Le  Canadien  d'hier  par  les  débats  de  l'assemblée  des  notaires 
à  Quél)eo,  assure  le  public  que  MM.  Herthelot  et  Sirois  r^ont  en 
faveur  du  bill  pour  l'organisation  du  notariat,  et  que  la  majorité 
dos  notaires  l'est  aussi.  Jo  nie  les  deux  avancés,  car  les  doux  mes- 
sieurs cités  sont  opposés  au  bill,  et  ont  digne  conjointement  avec  les 
Houx  tiers  des  notaires   pratiquant  à  (Québec,  une  requête  qui  a  été 

(  i)  Nous  (levons  ajouter  (|iie  le  pn'-sidcnt  de  r.as.semlil(;e,ei  MM.  Herthelot  et  Sirois 
sont  en  faveur  du  Hil,  ainsi  que  les  12  notaires  ejui  sont  membres  de  la  chambre,  et 
la  plupart  ancien  praticiens. 


Contre  : 

MM.  Campbell, 
Ilunt, 
Laforce, 
Vaillancourt, 
Bircli, 
G.  Guay, 
Guay, 
Chikis, 
Ayhvin, 
Cannon, 
lîèeves. 
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présenté  au  conseil  législatif  contre  le  bill  à  l'assemblée  susdit  n'ont 
pu  s'empêcher  de  le  désavouer,  mais  ils  ont  recommandé  sa  passa- 
tion craignant  disaient-ils  que  dos  amendements  ne  le  fissent  échouer 
en  chambre.  Un  Notaire. 

Comme  on  le  voit,  il  régnait  une  division  profonde  parmi  les 
notaires  do  la  région  de  Québec  au  sujet  du  bill  do  M.  Girouard. 
11  va  s'en  dire  que  la  malheureuse  poHtique  s'était  mise  de  la  ])artio. 
On  n'a  qu'à  lire  les  noms  des  voleurs  do  l'assemblée  du  2G  janvier 
et  l'on  saisit  de  suite  que  bureaucrates  s'étaient  rangés  contre  natio- 
naux. 

Dans  un  entrefilet  publié  le  30  janvier,  la   Gazette   de  Que' 
laissait  voirquel  était  le  sentiment  de  l'administration  et  du  groi.   j 
gouvernomenlal  au  sujet  de  celte  mesure  : 

"  Les  médecins  dit  elle,  ayant  réussi  complètomeui  à  se  proté- 
ger contre  la  concurrence  des  ennemis  du  bureau  électif  ;  les  avo- 
•cats.  par  lo  dernier  projet  de  loi  adopté  par  les  ileux  chambres, 
s'étant  défendus  de  la  conc.rrence  de  tout  autre  ]!a3'S,  et  ayant 
re^u  un  petit  encouragement  pour  les  collèges  canadiens  ;  n^-s 
notaires  cherchent  ausM,  (dont  11'  ^ont  membres  de  la  chambre), 
à  acca])arer  les  biens  des  ])auvie8  commettants  dos  serviteurs  du 
public  déjiutés  à  la  cluimbre  jiunr  quatre  années.  Tout  cela  est 
"  libéral,"  vraiment  libéral.  (Quelle  vaine  ai)préhensiun,  chez  des 
génies  de  la  force  dont  notre  majorité  se  dit  formée  !  Mais  les  pré- 
ceptes ne  s'accordent  pas  toujours  avec  les  exemples," 

Aussilôl  après  l'assemblée  du  2G  janvier,  los  notaires  qui  s'oji- 
posaient  au  bill  signèrent  et  firent  signer  par  los  citoyens  do  Qué- 
bec une  pétition  adressée  au  conseil  législatif  dans  laquelle  ils  fai- 
saient connaître  leur  dissentiment.  Cette  requête  fut  présentée  au 
conseil  i)ar  l'honorable  M.  MoH'att,  lo  '28  jiinvier. 

L'opposition  inattendue  qno  M.  Girouard  rencontrait  à  son 
projet  provenait,  c'était  évident,  des  gens  on  jdaceot  tous  ceux  qui 
touchaient  plus  directement  an  parti  du  chiiteau,  car  dans  la  région 
de  Montréal  on  semblait  imanime  à  l'appuyer. 

Ces  retards  donnèrent  lien  à  la  jinblication  de  plusieurs  corres- 
pondances, et  nous  allons  en  reproduire  quelques  unes  afin  de  don- 
ner une  idée  juste  du  sentiment  public. 
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Voici  d'abord  ce  que  disait  un  correspondant  du  Canadien,  le 
5  février  1836  : 

M.  L'Editeur, 

Entendant  parler  do  !a  division  qui  rô^ne  parmi  les  notaires  au 
sujet  du  bill  projeté  pour  l'organisation  du  notariat,  la  cunosité  m'a 
porte  à  lire  moi-même  ce   bill,  et  je  l'ai  lu  et  relu  attentivement 
dans  toute  sa  longueur.    Je  conseille  fortement  à  celui  qui,  comme 
moi,  est  obligé  d'avoir  souvent    recours   aux  notaires,  d'en  faire 
autant,  et  il  se  convaincra  que  ce   bill  est    précieux   et  d'un  grand 
intérêt  public.    Il  établit  sur  les  notaires  une  surveillance  .stricte,  i 
lu  vérité,  mais  salutaire.  Quand  on  considère  l'importance  des  fonc- 
tions des  notaires,  qu'ils  sont    les   dépositaires  de  nos  fortunes,  les 
gardiens  do  nos  ])ropriétés  et  de   nos  secrets  de  famille  ;  que  les 
tribunaux  sont  obligés  d'ajouter  une  foi  explicite  aux  actes  qu'ils 
passent,  on  s'étonnera  qu'on  ait  ))ensé  si  tard  à  les  surveilkr  de  plus 
près  et  à.  les  rendre  [lius  responsables  qu'ils  ne  sont.  La  ti'an([uillité 
publique  demande  impérieusement  que  ces  messieurs,  qui  sont  revê- 
tus d'une  si  grande  autorité,  soient  entin   rendus  comptables  de  la 
manière  dont  ils  exercent  leur  cbarge  et   en  roaiplissenl  tous  les 
devoirs.    Jusqu  à  présent,  les   notaires   n'ont  été,  dans  le   lait,  gou- 
vernés par  aucune  règle.     Ils  sont  rois  et  souverains  maîtres  dans 
leurs  éludes.     Ils  y  font  ce  qu'ils  veulent,  travaillent  dans  l'ombro 
et  se  jouent   pour  ainsi   dire  de  nos  propriétés  et  de   la  conlianco 
aveugle  iju'on  est  olfligé  d'avoir  en    eux.    Ce   n'est  le  ])lus  souvent 
qu'après  la  mort  d'un  notaire  que  l'on  connaît  ses  irrégularités,  .ses 
négligences  fatales  et  quelquefois  son  ignorance  grossière.    De  là  la 
ruine  entière  des  familles,  les  procès  intermiiuibles  et  dispendieux. 
Le  bill  i)rojelé  olfre  singulièrement  des  remèdes  A  tous  les  inconvé- 
nients.  11  procurera  au  public  les  garanties  qu'il  a  tlroit  d'attendre 
de  ceux  à  qui  il  est  torcè  de  confier  ce  qu'il  a  de  jjIus  cher.    8i  l  on 
consultait  bien  les  intéi'êts  publics,    on  obligerait  même,  comme  en 
France,  les  notaires  à  donner  caution.    Je  sais  bien  «^ue  cela  ne  plai- 
rait peut-être  pas  à  tous  ces   messieurs  et  que   plusieurs  qui  crient 
déjà  si  fort  crieraient  encore  davantage  ;    mais  il  no  s'agit  plus  do 
savoir  si.  les  notaires  sont  notaires  ])0ur  eux  mêmes  ou  bien  pour  le 
public. 

Qu'ils  soient  payés  libéralement,  nuiis  aussi  qu'on  s'assure  de 
leur  probité,  de  leurs  connaissances  et  do  leurs  capacités  à  remplir 
une  cbarge  aussi  pleine  do  risques  et  do  dangers  pour  ceux  qui  les 
emploient.  ïoui  iu  monde  convient  qu'il  y  a  des  abus  atl'reux  dans 
l'exercice  du  notariat,  et  :jes  abus  vont  toujours  croissant.  N'at-on 
pas  vu  un  notaire  conviiineu  ilo  faux  sur  le  banc  des  criminels  hubir 
l'emprisonnement,  et  puis  après  son  élargissement  se  remettre  à 
pruiiq'.ier  comme  do  [Au»  bella  '?  X'est-il  pas  des  notaires  renommés 
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pour  antidater  des  obligations  et  se  prêter  à  toutes  sortes  de  fraudes  ? 
Il  en  est  d'ivrognes  fielïés,  de  scélérats  consommés,  qui  font  mille  et 
une  coquinories  sans  que  personne  ne  s'en  mette  en  peine.  Ils  ensei- 
gnent souvent  aux  habitants  à  frauder  les  autres  dans  leurs  justes 
droits.  On  en  connaît  qui  manient  des  successions,  reçoivent  les 
deniers  et  ne  rendent  jamais  de  comptes.  D'autres  enfin,  voyagent 
et  promènent  leurs  minutes  par  toute  la  province,  de  paroisse  on 
paroisse,  en  perdent  une  partie,  en  laissent  une  autre  dans  un  dis- 
trict ;  non  seulement  vous  n'obtiendrez  j»oint  d'expédition  dos  actes 
qu'ils  ont  passés,  mais  vous  n'enverrez  peutêtrejamais  les  minutes. 
Après  cola,  qu'on  demande  si  le  bill  en  question  gênera  ces  mes- 
sieurs ;  de  pareils  notaires  ne  manqueront  pas  de  secouer  la  tête  en 
lisant  le  bill,  ils  préféreront  toujours  l'état  actuel  des  choses.  Mais, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  ce  n'est  ni  leur  commodité  ni  leur  bon  plaisir 
qu'on  doit  consulter.  Il  ne  faut  pas  s'occuper  de  leurs  cris.  liO 
public  doit  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  compte  do  tous  ses  servi- 
teurs. H  est  cependant  juste  dédire  ici  que,  s'il  est  vrai  que  })lu- 
siours  de  ces  messieurs  consentent  à  croupir  dans  le  statu  que  et  i 
exploiter  comme  ci-devant  à  leur  profit  l'insouciance  et  l'apathie 
publiquot*.  il  en  est  d'autres,  à  Québec  comme  ailleurs,  et  eu  sont 
généralement  ceux  qui  sont  le  plus  renommés  et  ceux  qui  jouis- 
sent le  plus  de  la  confiance  publiqiie,  qui  n'ont  point  hésité  il  so 
déclarer  en  faveur  du  bill.  Ceux-ci,  au  moins,  ne  ci-aignent  pas  la 
surveillance  ni  les  amendes.  C'est  bon  signe.  On  doit  au  public  de 
lui  l'aire  connaître  les  noms  de  ceux  qui  sont  en  faveur  du  bill  et  de 
ceux  qui  s'y  opposent,  afin  qu'il  sache  en  qui  il  mettra  désormais  sa 
confiance. 

Un  Pkopriétairk. 

Une  autre  communication  publiée  le  même  jour,  sous  sa  forme 
drolatique,  disait  do  bonnes  vérités  aux  conseillers  législatifs  ; 

Aux  honorables  membres  du  Conseil 

Législatif  assemblés  en  Parlement  Impérial. 

La  ])étition  des  notaires  soussignés,  les  loyaux  sujets  de  Sa  Majesté 
Topinamboutoiso,  résidant  il  Topinambout,  expose  Iiuinblcment 
à  votre  honorable  chambre  : 

Qu'ils  ont  a'ppris  avec  un  profond  chagrin  quolesre])résentant8 
du  peuple  ont,  dans  le  cours  de  cette  session,  malicieusement  passé 
un  bill  détestable  et  infiîme  pour  le  fond  et  la  forme,  qu'ils  ont,avec 
une  déception  digne  do  satan,  intitulé  :  F'U  pour  l'onjanisation  du 
notariat,  mais  qu'on  aurait  dû  plutôt  appt.or  bill  pour  la  désorga- 
nisation du  notariat,  la  ruine  des  familles,  et  par  contre  coup  du  vos 
l)étilionnaireB,  tant  les  règles  et  principes  qu'il  contient  sont  perni- 
cieux, révolutionnaires  et  absurdes. 
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Qui)  l'usiigo  qu'on  veut  iiitroduiro  d'obliger  I08  notaires  à  signer 
leurs  actes,  les  tenir  on  bon  ordre  et  d'en  faire  un  répertoire  est  une 
chose  horrible  et  épouvantable  au  plus  haut  degré,  et  telle  que  les 
plus  anciens  de  vos  pétilionnairea  ont  juré  une  vengeance  éternelle 
contre  les  auteurs  corrompus  de  ce  bill  et  do  la  Chambre  d'Assem- 
blée qui  l'a  passé  ;  et  que  votre  honorable  Conseil  devrait  rejeter  co 
bill,  no  serait-ce  que  parce  que  la  Chambre  d'Assemblée  l'a  passé. 

Que  la  nomination  dos  censeurs  est  une  autre  invention  inique, 
qui  doit  êire  répudiée  par  les  honnêtes  gens,  en  ce  que  vos  pétition- 
naires no  pourront  plus  commollre  do  faute,  par  ignorance  ou  volon- 
tairement, sans  être  admoiiélés  et  forcés  à  corriger  leurs  erreurs.au 
lieu  d'être  laissés  datiS  une  prudente  quiétude  comme  aujourd'luii. 
(^>u'un  autre  etfot  déplorable  de  co  bill,  c'est  que  les  notaires 
qui,  jusqu'à  présent,  junxvaieut  prévariquor  toute  leur  vie  sans 
crainlo  de  eluUiuient,  vu  que  leurs  malversations  n'étaient  connues 
qu'ai)rès  leur  mort,  no  pourront  jjIus  le  faire,  au  grand  détriment 
du  public,  du  repos  des  familles  et  de  la  tranquillité  de  vos  péti- 
tionnaires. 

*^Uie  les  Chambres  dos  notai  ros  ^ont  une  institution  modorno 
et  digne  de  ce  siècle,  où  l'on  veut  que  chacun  soit  responsable  do 
^^es  actes  ;  et  comnnî  telles,  vos  pétitionnaires  [lOiisoiit  que  bien  loin 
d'encourager  l'indroductiiin  de  ces  chambres,  on  doit  plutôt  les  éloi- 
gner de  co  ])ays,  attendu  que  colles  que  l'on  a  déjà  ne  laissent  pas 
les  pétitionnaires  on  paix,  veulent  que  le  peuple  soit  libre,  et  que  les 
deniers  publics  ne  soient  pas  pillés  impunément,  et  que  les  tJham- 
bres  (kuit  il  s'agit  pouii'aiutit  agir  dan^  le  même  esprit  iiour  oe  qui 
coiieerno  vos  pélitioiiMaires. 

(^uo  Te  principe  électif  admis  dans  ce  bill  est  une  ituiovation 
diai)oliquo  que  votre  honorable  Chambre  doit  répudier  de  toute* 
ses  forces,  parce  qu'en  éiabli-sant  des  Cliamlires  do  notaires  élec- 
tives, co  serait,  établir  un  iiréeédent  pour  votre  honorable  Consoil 
lui  nu"'mo,  ([ue  des  hommes  méchants,  pervers,  impies,  et  ^^ans  res- 
pect p(uir  les  lumières  et  la  consistance,  veulent  introduire  dans  la 
constitution  de  votre  honorable  Chambre  elle-même,  contre  la  doc- 
trine du  Doci.  Mcdill  et  du  liévérond  Adam  Thom,  chef  dos  Ca- 
rabins. 

Hntin,  vu  les  allégués  ci  dessus  et  le  grand  nombre  d'autres 
règles  pernicieuses  et  désorganisatricos  que  le  dit;  bill  renferme,  ot 
qu'ils  n  énunièreront  pat  ici,  vos  pétitionnairessuj^plient  votre  hono- 
rable Chambre  do  vouloir  les  proléger  contre  l'attontîit  que  l'on 
veut  commettre  contre  eux,  et  de  rejeter  le  bill  iniarao,  diabolique 
et  horrible  qu'on  a  envoyé  à  votre  honorable  Chambre,  et  de  vou- 
loir bien  laisser  tleurir  les  délits  et  les  abus  parmi  eux  comr.io  ils 
ont  fleuri  parmi  les  autres  hommes  publies  de  te  puissant  eniDiro, 
pour  le  bien  et  la  gloire   du  règne  do   Sa  Majesté,   l'avantage  du 
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pubîie  et  la  commodité  de  vos  pétitionnaires,  et  vos  pétitionnaires 
ire  cesseront  de  prier. 

Ci-puivent  seize  signatures  avec  paraphe. 

Topinambout,  an  du  Soleil  14.S76. 

Le  10  février  lfs36,  le  Canadien  publiait  encore  ce  qui  suit  : 
M.  l'Editeur,  .    •  ; 

N'est-ce  pas  un  principe  au  moins  avoué  par  la  raison  que  plus 
il  y  a  d'abus,  préjudiciables  au  public,  dans  un  corps,  ou  départe- 
ment  quelconque,  plus  on  doit  attendre  d'opposition  de  la  part  des 
membies  do  tel  coriis  ou  département,  à  la  passation  do  toute  loi  ? 
qui  tend  à  réprimer  les  abus  qui  s'y  commettent,  si  los  membres  do 
tel  corps  oudépartement  sont  consultés  sur  l'utilité  ou  la  conve- 
nance do  telle  loi  ;  et  n'est-ce  pas  en  raison  de  plus  ou  du  moins 
d'ojiposition  à  telle  loi,  que  l'on  doit  juger  de  son  importance  et  do 
hon  tHieacité  et  du  nombre  plus  ou  moins  grand  d'abus  qui  régnent 
dans  tel  corps  ou  département  ? 

Et  bien,  M.  l'Editonr,  si  c'est  d'après  ce  principe  que  le  conseil 
législatif,  ou  un  do  ses  comités,  a  jugé  k  ]>ropo8  de  consulter  les 
notaires  do  cotte  province  sur  le  bill  passé  dorniùremont  par  la 
Chambre  d'Assemblée  pour  l'organisation  du  notariat,  le  public 
peut  se  flatter  de  voir,  dans  cette  session  ci,  ce  bill  devenir  loi  ;  oar 
on  peut  s'attendre  i  ce  qu'il  ne  manquera  j^as  d'opposans,  s'ils  n'ont 
pas  honte  do  se  montrer. 

l']n  eti'ot,  M.  l'Editeur,  ce  bill,  fque  j'ai  lu  ]iar  hasard),  qui  sans 
changer  los  lois  existantes,  établit  simplement  une  sage  discipline 
et  une  surveilhinco  stricte  et  cffioace  sur  tous  les  notaires  ;  qui, 
pour  l'avantage  du  publie,s'opposo  à  ce  qu'un  notaire  puisse  transpor- 
ter sex  minuto><  d'un  bout  à  l'autre  do  la  proviiu;e  ;  ce  bill  qui  veut  que 
tous  los  notaires  tiennent  en  bon  ordre  leurs  minutes  et  réj)ortoires  ; 
qui  tond  à  proscrire  de  la  profession  de  notairo,  la  fraude,  la  mau- 
vaise foi,  la  négligence  et  l'ignorance  grossière  ;  ce  bill  enfin,  dis-je, 
qui  ne  demande  dans  cette  profession  que  dos  ])or.-onnos  dignes  du 
dépôt  sacré  qui  leur  est  confié,  no  peut  naturellemont  être  approuvé 
que  par  ceux  qui  ont  besoin  du  ministère  des  notaires  et  parle  petit 
nombre  dos  bons  notaires  dont  la  conduite  est  à  l'abri  de  toutes  cen- 
sures, et  doit  iTut  naturellement  otre  repoussé  par  tous  les  iiotaires 
qui  sentent  que  déjà  ils  tombent  sous  les  censures  ou  punitions  dont 
les  menace  le  bill  on  question,  et  le  nombre  do  ceux-ci  est  grand, 
si  l'on  en  juge  par  les  plaintes  répétées  do  toutes  jiarts  et  par  la 
manière  dont  on  a  admis  jusqu'il  présent  les  notaires  ;  car  vous  le 
Bavez,  M.  l'P^diteur,  que  suivant  le"  système  actuel  tous  ceux  qui  se 
présentent,  bons,  mauvais  ou  indiflérens,  sont  admis  sans  difficulté, 
sauf  quelquefois  qu'on  en  renvoie  quelques-uns  à  tiois  mois  pour 
qu'ils  api^rennent  dans  ce  court  espace  de  temps  ce  qu'ils  n'ont  pu 
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apprendre  depuis  leur  enfance  ;  quant  aux  mœurs,  on  ne  s'en  occupe 
pas  plus  avant  la  réception  qu'après.     O  tempora  !   0  mores  ! 

Espérons.  M.  l'Editeur,  que  le  billen  question  deviendra  loi,  en 
dépit  des  opposans,  et  que  le  public  jouira  de  ses  avantages. 

Un  Citoyen. 

Le  19  février,  c'était  un  notaire  de  la  campagne  qui  faisait  con- 
naître son  sentiment  : 

M.  l'Editeur, 

Je  viens  d'apprendre  qu'un  des  plus  anciens  notaires  des  parois- 
ses adjacentes  vient  do  se  joindre  à  plusieurs  personnes  do  sa  trempe, 
pour  taire  un  rapport  défavorable  au  bill  pour  l'organisation  du 
notariat  en  cette  province,  dont  il  a  d<^jà  été  beaucoup  parlé  dans 
votre  journal,  et  qui  ne  tend,  tel  qu'on  l'a  démontré  en  maintes 
occasions,  qu'à  réprimer,  et  faire  disparaître  les  abus  nombreux  et 
crians  qui  fourmillent  et  peuvent  encore  s'introduire  dans  quelque 
étude  do  notaire,  faute  do  règlomcns  sages  et  efficaces  pour  obliger 
ces  officiers  il  exécuter  les  devoirs  de  leurs  cbarges,  avec  honnêteté, 
savoir,  ponctualité  et  régularité. 

Il  est  extraordinaireinent  surprenant,  qu'il  y  ait  tant  d'oppo- 
sition à  la  passation  de  ce  bill  do  la  part  d'une  grande  ])artie  de 
mes  confrères,  qui,  à  la  vérité,  |)euvent  avoir  des  raisons  pour  en 
craindre  les  ctlets,  ce  que  j'ignore,  mais,  toujours  leur  conduite 
pourrait  noiis  porter  h  le  croire.  Qui  peut  justitier  leur  refus  de 
concourir  avec  la  majorité  à  l'approbation  de  ce  bill,  si  ce  n'est  le 
désir  de  perpétuer  les  fraudes  au  moj'cn  desquelles  quelques  uns 
s'engraissent,  et  qui,  maintenant  et  mallieureueomont  ont  lieu  troj) 
fréqucraent,  depuis  quelques  années,  dans  notre  profession,  au  grand 
préjudice  du  public,  quelque  fois  même,  à  la  grande  ruine  totale  de 
quelques  particuliers.  11  est  temps  que  ce  corps,  le  plus  important 
au  maintien  du  hon  ordre  dans  la  société,  et  qui  doit  jouir  de  la  ])lus 
grande  respectabilité,  soit  élevé  au  degré  qui  lui  ajipartient,  et  qu'il 
sorte  de  celte  nonchalance  qui  ne  peut  que  le  ravaler.  Quel  eu  est 
le  moyen  ?  La  passation  du  bill  en  question,  et  toutes  les  difficultés 
seront  tranchées.  Par  exemjile,  qui  ne  s'élèverait  jms,  à  en  excep- 
ter les  gens  désignés  plus  haiit.contro  le  mode  actuel  de  nous  admet- 
tre à  la  iM'atique,  une  des  sources  majeures  des  disqualifications  qui 
se  rencontrent  très  souvent  parmi  les  notaires.  On  commence  par 
obtenir  du  patron,  quelquefois,  avec  trop  de  facilité  un  certificat 
de  bonne  conduite,  de  capacité,  ko.  On  annexe  à  la  rcqiu'tc  qu'on 
présente  à  Son  Excellence,  demandant  à  être  commissionné,  si  on 
en  est  jugé  digne  par  les  honorables  juges,  qui  président  aux  exa- 
mens, lesquelles  examens  se  font  par  deux  notaires,  choisis  par  l'as- 
pirant, qui,  comme   on  peut  l'imaginer,  a  toujours  bien  soin  de  ne 
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pas  négliger  ses  intérêts.  Ces  deux  notaires,  quoique  fois  trop  jeu- 
nes pour  remplir  le  but  do  la  loi,  ou  achetés  par  l'amitié  et  autre- 
ment, avertissent  le  candidat  dos  questions  qu'ils  se  proposent  de 
lui  poser,  voilà  tout  réglé.  Husuito,  il  n'est  pus  diffitilo  de  se  pré- 
imrer  à  obtenir  un  cortiticat  honorable.  Kst-il  possible  de  connaî- 
tre, d'aprùs  un  tel  examen,  les  qualifications  de  qui  que  ce  «oit,  et 
n'ost-oe  pus  li  un  des  ])lus  grands  griefs?  llonle  à  cou.x:  qui  cher- 
chent il  propager  de  telles  choses,  l't  les  con8é<}uetK'es  <pii  peuvent 
en  être  le  résultat  ?...Ah  !  c'est  utt'ruux. 

Un  Jkune  Nu  taire 
St  Michel,  Comté  de  Bellechasse,  11  février  iS'M. 

Le  27  février  le  comité  spécial  faisait  rapport  au  conseil,  et  ce 
dernier  lui  donnait  l'ordre  de  faire  plus  ample  examen,  l/houo- 
rable  I).  ]i.  Viger  enregistra  son  protêt  contre  cette  déi'ision. 

"  Eenvoyer  do  nouveau  ce  bill  uu  comité,  dit  il,  c'est  le  reieter 
dans  les  circonstances. 

"  On  ne  peut  assigner  aucune  raison  fondée  ni  ])lausible  de 
rejeter  ce  bill  dont  l'assemblée  s'est occujiée  de])uis  plusieurs  aimées, 
qu'on  u  ])ris  lu  peine  de  faire  connaître  d'une  nuinière  iiurliculiùre, 
que  le  comité  .spécial  du  consuil  a  l'ait  communiquer  aux  notaires 
dans  les  ditl'érentes  iiarlies  de  la  province  et  aux  dispositions  duquel 
aucun  d'eux  no  suscite  d'objections  propres  à  déterminer  cette  cham- 
bre à  repousser  celte  mes\ire. 

"  Lu  remise  d'une  mesure  dont  le  liesoin  se  fait  .sentir  aussi 
profondément,  et  depuis  un  aux'^i  grand  nombre  d'années,  d'uno 
nécessité  généralement  reconnue  pour  ))orter  remède  ù  des  abus 
souvent  désastioux,  comme  j'Our  jirévenir  la  ruine  des  individus, 
assurer  leurs  di'oits  conune  ceux  de  leurs  familles,  surtout  quant 
aux  propriétés  foncières  ne  saurait  être  jusliliée  dans  les  circuns- 
lances. 

"  Cet  ordre  do  renvoi  donné  sans  motifs  ou  raison  particulière 
no  peut  être  un  acte  de  prudence  plus  que  de  justice  envers  le  pays." 
Malgré  ce  protêt  énergique,  le  bill  fut  référé  au  comité  et  les 
chambres  furent  j)rorogécs  sans  que  le  projet  eut  avancé  d'un  pus. 
L'attitude  prière  par  le  conseil  législatif  en  relardant  l'adoption 
de  la  loi  d'organisation  du  notariat  souleva  un  grand  mécontento- 
ment  dans  la  presse  patriote  du  temps. 

Sous  lo  titre  :  Encore  tm  étouffement,\<i  Ccniadien  du  18  février 
1836,  disait  : 
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Encore  tn  ETorFVKMKNT.  Samedi  dornior  lo  conseil  It^gislatif 
n  renvoyé  à,  un  comité  le  bill  de  la  chambre  d'ussembléo  pour  régler 
la  profeBMion  de  notaire,  ce  qui  à  l'époque  avancée  où  en  est  la  ses- 
sion équivaut  i\  un  rejet.  11  parait  que  le  prétexte  dont  on  s'est 
servi,  faute  d'autres,  est  que  lo  corps  des  notairoM  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  se  prononcer  sur  la  mesure,  l'out-on  recourir  a  de  pareils 
subterfuges  tandis  qu'il  est  de  fait  que  ce  bill  fut  introduit  dans  la 
chambre,  il  y  a  trois  ou  quatre  ans,  ot  que  l'impression  on  fut 
ordonnée  à  plusieurs  centaines  d'exemplaires,  atiii  do  le  répandre 
dans  toute  la  province,  et  donner  par  là  occasion  aux  notaires  do 
réclamer  contre  la  mesure,  s'ils  la  croyaient  défectueuso.  A>icun 
d'eux  n'a  oxé  vt>nir  devant  la  chambre  d'assemblée.  Seulement  il 
parait  ([uo  quelques  notaires  saisissant  l'esprit  dans  Icjuel  le  con- 
seil agissait,  ont  répondu  au  conseil  selon  que  ce  dernier  corps  le 
désirait.  La  trAs  grande  majorité  de  notaires,  nous  lo  voyons  avec 
plaisir,  ont  a|iprouvé  le  bill,  et  cela  leur  fait  honneur,  en  ce  qu'ils 
donnent  |»!ir  iiV  |irouvo  qu'ils  ne  craignent  i)'is  la  surveillance.  Hn 
rejetant  virtuellement  ce  bill  qui,  soit  dit  en  j)a-<sant,  est  un  tra- 
vail d'boninio  d'iHal,  le  conseil  a  ajouté  une  nouvelle  preuve  aux 
milliers  qui  t-xistcnt  déjà,  de  sa  défectuosité  et  de  sa  disposition 
inliéreiite  à  iirotéger  les  abus  dans  tous  les  départements  tlu  gou- 
vernement. 

Le  Vindirator,  publié  à  Montréal,  faisant  la  rcvno  des  Uills 
rejotés  par  le  con.sciI  disait  à  propos  do  celui  du  notariat  (1)  : 

Il  n'y  a  pas,  selon  nous,  de  profession  d'une  si  grande  imj)or- 
tance  jiour  le  imblic,  et  dont  lo  uon  règlement  soit  plus  nécessaire, 
que  colle  là.  Ti'on  <om]irciidra  de  suite  son  importance  lorsqu'on 
aura  considéré  qu'il  se  fait  à  [)oino  une  transaction  d'honinie  à 
homme  dans  la  province  qu'elle  ne  passe,  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  i)ar  les  mains  du  notaire.  Il  ne  se  fait  aucun  contrat,  aucune 
aliénation  d'inunoubics,  par  vente,  bail  ou  autrement,  aucun  contrat 
(le  maiiage,  cntin.  aucune  transaction  quelque  peu  importante  sans 
l'intervonlion  d'un  notaire.  Il  faut  donc  reconnaître  que  lo  bon 
règlement  de  cette  profession  est  un  sujet  de  la  plus  grande  impor- 
tance.  La  négligence  des  juges,  en  admettant  des  personnes  à  agir 
comme  notaires,  a  cependant  été  si  grande  que  bien  des  personnes 
connaissant  la  haine  que  la  majorité  des  grands  fonctionnaires 
portent  contre  le  système  de  lois  civiles  en  force  en  cette  province, 
soupçonnent  fortement  que  l'on  voulait  par  le  moyen  de  cette  négli- 
gence jeter  les  lois  dans  le  mépris,  en  occasionnant  la  ruine  des 
individus  par  la  négligence  et  l'inattention  avec  laquelle  on  admet 
des  personnes  non-qualitiées  à  remplir  ces  importans  devoirs. 


(i)  Cite  par  le  Ciiitadieii  du  IÇ  avril  1836. 
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L'u88omblt$o  ot  lo8  autourn  do  co  bill  uvaionl  rtitoiUioa  d'obvier 
à  ces  dungors  on  fuirtant  loa  rùgloiuons  qui  no  lui8sor.iiont  adm  sttfo 
à  la   prutiquo  du   noturiat  que  dos  porsonnoH  qui  auraient  dos  con- 
naismincos  on  droit  Hutflsantort.     D'aprùs  co   bill  loa  candidats  à  la 
profession  do  notaire  étaient  obligés  do  subir  un  examen  convenable 
devant  un  bureau,  ot  losrt'iwrtoiros  et  mitmtos  dos  notaires  devaient 
être  inspectés  -à,  certainorf  époques,  pour  assurer  par  ce  moyen  l'ob- 
servation de  l'ordre,  de  la  réj^ularité  et  dos  «oins  nécessaires  dans 
ces  départomens  importuns.    (Jo  bill  a  passé  unanimement  dans  lu 
cimmbre  d'asseinbléo  dont   plusieurs  membres    sont  dos  notaires  et 
des  avocats  pratiquant,  des  propriétaires  oL  des  marcbands  qui  doi- 
vent Gcru,  certaiiioment,  des  juives  eompoloiis  de  l'exiiçoinjo  dos  inté- 
rêts j)ul)lics.     Los  apologistes  du  conseil,  admottont  eux  luoiuos  (juo 
"  ce  bill  est  très  nécessaire,"  et  qu'avec   les  amoiidomens  dont  M. 
Vifj;er  a  l'ait  ra|>j)ort,  à  la  su^ijosLion  dus  notai ros  île  Montréal  i)rin- 
cipalomeiit,c'auiait  été  un  bon  bill.  Le  conseil  copoiidaiit  l'a  jeté  sous 
la  table  jjour  tenir  compagnie  à  d'autres  mesures  dont  il  s'est  débar- 
rassé de  la   même   manière  i)endant   la  session,  (luoiqu'il  "  fut  très 
nécessaire,"  ot   malgré   les  ameridemeiis  do  M.  Viger.  'Ponte   cette 
all'airo  a  été    renvoyée  aux   Olympiades,  '•  pour  donner  le  temps  à 
toutes  les  ])artie8  concernées  d'examiner  ot  d'être  entendues."  Lo 
bill   a  nuiinlenant  été   devant   les  "  parties  concernées  "  au  moins 
ijuatn:  iinti.   11  y  a  du  malheur,  si  elles  n'oi''  pas  ou  lo  temps  de  con- 
sidérer les  dispositions  de  ce  bill. 

En  mémo  lem])s  que  le  bill  du  notariat,  lo  conseil  avait  rejeté 
plusieurs  autres  j.rojels  intéres^^ant  les  jirotcssions  entre  autres  une 
mesure  concormint  le  slollionnat,  une  autre  relative  aux  comniis- 
Bions  d'avocats,  une  troisième  réglementant  les  clôtures  d'inventai- 
res. Aussi,  les  journaux  du  parti  ntitioiial  eurent  beau  jeu  à  crier 
&  la  tyrannie  (  1  ). 

C'est  au^6i  M.  (iirouard  qui  avait  présenté  lo  bill  pour  mieux 
régler  la  clôture  d'inventuire. 

Quelques  temps  auparavant  (novembre  I83ô)  il  fit  adopter  par 
l'assombléo  un  acte  pour  constater  la  manière  on  laquelle  on  pour- 
rait ci-après  être  admis  à  pratiquer  la  loi  ou  à  pratiquer  comme 
notaire  en  cette  province.  Lo  conseil  refora  ce  projet  pour  exa- 
men à  MAI.  Debartzcb,  Folton  et  Jolietto. 

Sur  ces  entrefaites,  le  gouverneur  informa  lo  conseil  que  lo 
secrétaire  d'état  lui  avait  fait  savoir  par  dépêche  que  le  bill  intitulé 


(i)  'Voir  Canadien  du  27  avril  et  ilii  4  mai  1836. 
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"  acte  pour  dtablir  la  maniùro  dont  los  porsonnos  seront  ci  nprèn 
admiKCH  k  pratiquer  comme  avocats  ou  comme  notai roH  en  cotte  pro- 
vince et  passé  durant  la  Hcssion  do  IS',H  et  réservé  pour  la  Hii^nifi- 
cation  du  bon  plaiHir  du  roi  serait  confirmé  par  le  roi  en  conseil  et 
que  l'ordre  de  confirmation  serait  tranHmis  ausHilôt  que  l'on  aurait 
rempli  les  formaliiés  otficicfkw.  (l'J  novembre)  (1).  La  con  si  dû  ra- 
tion (lu  billdoM.  (Jirouard  n'en  continua  pas  moins  cl  lo  .'JO  uovom- 
bro  lH35,lo  conseil  l'adoptait  sous  lo  titre  '•  Acte  pour  rappeler  cer- 
taines parties  d'une  ordonnance  y  montionnéo  qui  concerne  les  per- 
sonnes qui  d('sirent  rlro  admises  -X  piatiquor  la  loi  ou  iV  pratiquer 
comme  notaires  en  cotte  province."  (Vost  cette  loi  qui  est  (levonuo 
l'acte  (i  Guillaume  IV  c.  10  (is;j(;). 
En  voici  les  dispositions  ; 

Vu  (lu'il  n'o>t  ]ilus  oxi)é(lieht  qu'aucune  ))orHonno  soi!  admise 
à  i)rati(iuer  la  loi  dans  cette  province,  par  la  seule  raison  qu'elle  a 
été  admise,  ou  qu'elle  est  en  droit  d'être  admise  à  prallipier  la  loi 
dans  quel(iu'aulre  ];irlio  des  domaines  de  Sa  Majcstc,  ot  siiiis  avoir 
lait  une  cléricaturo  ii'\iiuliôie  ilans  celte  province,  et  (ju'il  est  net  es- 
saire,  en  conséqucncf,  de  ra])i)clor  cette  |)iiitio  di'  l'indontiunec  ci- 
après  mentionnée,  qui  iierniel  à  telles  personnes,  statue  par  la  très 
excellente  majesté  du  roi,  par  et  de  l'avis  et  consentement  du  con- 
seil lé^nslatif  et  de  l'assemblée  de  la  dite  province  du  HasC^anaila, 
constitués  cl  assemblés  en  vertu  et  .-ous  l'autorité  d'un  aclu  (la.^sé 
dans  iu  |)arlcmenl  delà  tirunde-Hreta^e,  intitulé, '•  aclu  qui  rap- 
"  ]Klle  ccvtiiines  jiarlies  d'un  acte  passé  dans  la  quatorzième  année 
"  du  vèi^-ne  de  Sa  Majesté,"  intitulé,  "  actes  qui  |iourv(iil  |i1uh  etU- 
"  cacoment  ponr  le  t^'niiverncmcnl  de  la  province  «le  (iiiéhrc,  dans 
"  l'Amérique  Septentrionali'  :  et  qui  poiirvoit  j'Ius  ami)li'mcnL  \n>nv 
"  le  f^ouvernenient  de  la  dite  province  :  "  Kl  il  est  par  le  présent 
statué  j)ar  l'autorité  suKlile.  que  celle  jtartiede  la  première  section 
d'une  certaine  ordoimance  passée  dans  le  vini^t  cinquième  année  du 
règno  de  8a  Majesté,  (ieorgi^  Trois,  chapitre  (piatre,  iniiiulée  "or- 
"  donmince  qui  concerne  les  avocats,  iirocureurs,  solliciteurs,  et 
'*  notaires,  et  qui  rend  plus  aisé  le  recouvrement  des  rov<;nus  do  Sa 
"  Majesté,"  qui  se  trouve  connue  dans  les  mots  suivants  ou  dans 
"  quelque  autre  partie  des  tioinaines  île  Sa  Majesté  et  telles  parties 
"  de  la  dite  section  de  la  dite  ordonnance  où  se  trouvent  les  mots 
"  suivant  à  moins  que  telle  personne  n'ait  déjà  praliipié  an  barreau, 
"  ou  ait  le   droit  d  être,  ou  de  pratiquer  comme   avocat  ou  procu- 


ti) Chose  assez  curieuse,  cette  loi  n';;  jamais  été  insérée  dans  nos  statuts  et  nous 
en  ijjnorons  le  texte. 
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"  reur  dans  quoique  cour  dé  jurisdiction  civile  dans  quelque  partie 
"  des  domaines  de  Sa  Majesté,"  "seront,  et  par  le  pi^ésentsont  rap- 
pelées ;  et,  qui  que  ce  soit,  ne  sera  ci-après  nommé,  commissionné, 
ou  n'aura  la  permission  de  pratiquer  dans  aucune  des  cours  de 
jurisdiction  civile  de  Su  Majesté  on  cette  province  comme  avocat, 
conseil,  solliciteur,  procureur,  ou  praticien  on  loi,  à  moins  qu'il 
n'ait  préal.'.tbloment  servi  de  bonne  foi,' et  fait  une  cléricature  régu* 
liôro  dans  cette  province,  en  la  manière  prescrite  dans  et  par  l'or- 
donnance susdite. 

II. — El  qu'il  soit  Je  plus  statué  par  l'autorité  susdite  que  toute 
personne  qui  aura  fait  un  cours  régulier  d'études,  y  compris  îes 
cours  de  belles-lettres,  de  rhétorique  et  do  philosophie,  comprenant 
la  logique,  la  morale,  les  mathématiques  et  la  physique,  dans  un  ou 
jdusiours  des  séminaires  ou  collèges  do  (Québec,  de  Montréal,  St- 
llyacinthe,  Nieolct  ou  St  Anne  do  la  l'ocalièro  ou  daus  tout  autre 
collège  légulomoiit  établi,  ou  qui  seront  établis  eu  cette  province  ou 
ailleurs,  dans  lequel  les  dits  cours  d'étude  seront  enseignés,  et  qui 
produira  un  ooriitieat  à  cet  ottet,  sous  le  seing  du  supérioiir  de  tel 
séminaire  ou  collège,  et  aura  do  plus  servi  et  réguliètement  con- 
tinué comme  clerc  en  vertu  d'un  contrat  par  écrit  p;ir-sé  il  cet  ollet, 
avec  qiielqu'avocat  ou  ])rocureur  dûinetit  admis  et  i)ratiquant  dans 
les  cours  civiles  de  judieature  en  cette  ])r.>vinco  ou  avec  quelque 
notaire  public  dûment  commis>iiMinj  et  pratiquant  comme  tel,  res- 
]iecliveM\ent  pendaiit  le  temps  et  es;>ace  do  (|uatre  années  et  se  sera 
à  tous  autres  égards  conformé  aux  dispositions  do  lordoiinanex  ci- 
dessus  citée,  aura  droit  d'être  commissioruiéo  et  d'avoir  la  peimis- 
sion  (le  pratiquer  comme  avocat,  conseil,  solliciteur,  pi-ocuiour,  ou 
])raticien  eu  loi  dans  aucune  des  coins  civiles  de  judieature  en  cette 
province  ou  comme  notaire  public  respeetivement,  nonobslaiil  toute 
chose  dans  la  dite  onlonnance  à  ce  contraire. 

Si  M.  (iiroiuird  n'avait  pu  gagner  json  point  et  obtenir  d'orga- 
niser le  notariat,  il  avait  cepoiidant  la  t^atisfaction  de  voir  que  les 
aspirants  à  la  profession  qui  pouvaient  justider  d'un  cours  d  éludes 
classiques  auraient  au  moins  à  l'avenir  un  stage  plus  court  adonner. 

C'était  un  grand  pas  de  fait,  sans  c()mpter  qu'on  assurait  un 
meilleur  recrutement  aux  pr>fessions, 

Si  l'on  en  juge  par  une  correî<pi>ndancode  la  Gazette  de  Québec 
du  4  février  isyo,  le  temps  do  la  cléricature  n'était  guères  pris  au 
sérieux  par  les  aspirants  de  l'époque: 

"  La  facilité,  dit-elle,  avec  laquelle  on  est  admis  t\  l'étude  des 
professions,  dans  ce  pa^'s  ci,  mo  serabh  être  un  sujet  qui  demande 
luiutoment  l'iiitervention  de  la  législature,  par  les  abus  nombreux 
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qui  en  proviennent.  Il  ne  suffit  que  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
classe  d'individus  qui  constitue  nos  étudians,  pour  être  convaincu 
de  cotte  triste  vérité.  Pur  exemple  l'on  serait  porté  à  croire  que 
des  a.spirans  il  la  profession  d'avocat,  qui  est  sans  contredit  lu  plus 
noble  comme  aussi  lu  plus  ditlicile  des  professions  auraient  certai- 
nes qualifltations  que  l'on  ne  rencontreraient  pas  partout,  mais  eu 
.  est  il  ainsi  ?  Portons  nos  regards  un  instant  sur  cotte  classe.  J'y 
vois  des  jeunes  gens  dont  l'ôdiication  se  borno  à  pouvoir  copier — • 
qui'pour  hi  plupart  sont  incapables  d'écrire  leur  langue,  et  qui 
comme  Pradon  prendraient  les  figures  de  discours  pour  de  grands 
termes  do  chimie,  ou  les  tropes  |)oui  un  peuple. 

"  Une  cléiieatuio  de  cinq  années  (>n  fait  dos  avoi'ats  sans  qu'ils 
aient  lu  iiiême  les  commentairos  de  lilackslone  !  .l'étais  à  difi-ou- 
rir  l'autre  jour  sur  ce  sujet  avec  un.  avocat  qui  me  dépeignait  l'es- 
puce  do  cléricîiture  que  font  certains  clercs  ;  les  uns,  disait-il,  lors- 
que leurs  occupations  conune  clercs  soni  finies  et  elle  consistent  à 
copier  et  à  faire  les  fuoliiic.n.  passent  leur  temp.t  i  faire  les  damoi- 
8eau.\,  d'autres  profitant  de  la  coupable  indulgence  do  leurs  patrons 
convertissent  leuis  Iiuroaux  en  une  esjjècode  tabagie  où  Idn  jase  ou 
fait  la  gynin;isli(|ue.  liC  temps  de  se  i^résenter  pour  passer  l'exa- 
men étant  Venu,  on  a  soin  d'aller  trouver  (iuel(iuo  avocat  reconnu 
pour  su  bénignité,  (j'en  connais  un  que  l'on  |)ourrait  k  bon  droit 
appeler  l'examinateur  banal)  wcll,  my  dear  friend.  lui  dira  celui-ci, 
vous  tne  détiniiez  le  diiuaire,  la  cainmui\auté  ;  puis  il  n'y  aura 
aucun-  ditikulté,  hoyez  tianqiiiilo.  L'examen  a  lieu,  le  elerc  est  fait 
avocat, — ei  voilù  l'être  qui  e^t  appelé  à  proléger  la  cause  de  la  veuve 
et  de  l'orphilin,  do  l'innocent  et  du  criminel,  et  à  «"tre  le  défenseur 
de  riionnei'.r,  do  la  vie  et  de  la  fortune  des  hommes,  et  du  repos 
dos  lamille-s.' 

C"e»tt  à  cet  état  do  eboses  déplorable  que  l'on  voulait  remédier  en 
organisant  le  ixttariat  ol  le  barreau,  el  il  est  mulboureu.K  que  les 
autorités  n'aient  pas  voulu  le  eompri^ndre.  Mnis, alors  comme  aujour- 
d'hui, la  ])as.sion  politique  étoull'ait  les  meilleures  intentions.  Los 
hommes  du  pouvo  r  n'adoptent  b.vs  réforme»  sages  qu'on  leur  pro- 
pose, que  iorsijue  cela  peut  servir  leurs  propres  ambitions.  Il  est 
rare  que  l'intérêt  public  seul  soit  la  source  vive  et  pure  à  laquelle 
les  politiciens  aillent  s'abreuver. 


W 
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CHAPITRE  QUARANTE-CINQUIÈME, 


Notice   biographique  sur   le   notaire  Jean-Joseph   (lirouard. 


Avant  d'aller  plus  loin,  il  convient  do  faire  connaître  la  car- 
rière du  notaire  Jean  Joi-epli  Girouard,  "cet  homme  de  loi  profond, 
00  jiatriote  honnête  et  diîsintdresHé  "  (1),  qui  fut  le  promoteur  dos 
Chamhros  des  notaires  au  Canada  et  qui  a  tant  fait  pour  l'organi- 
sation de  la  profession.  Nous  reproduisons  ici  la  belle  biographie 
que  M.  L.  O.  David  a  t^crito  dans  les  Patriotes  de  ls.'57  3S  (2).  Il 
n'y  a  jtas  moyen  de  mieux  faire,  ni  de  dire  plus  : 

"  Nous  devons  à  nos  lecteurs  comme  à  la  mémoire  de  celui 
qui  fait  le  hujot  do  cette  notice,  de  consigner  dans  nos  pages  quel- 
ques détails  sur  la  vie  de  ce  citoyen  vénéré.  Si  sa  carrière  a  été 
remarquable  par  le  patriotisme  et  le  talent,  elle  ne  l'a  pas  été  moins 
par  les  qualités  morales  et  par  l'exercice  des  vertus  chrétiennes. 
C'est  un  cxeiui)le  de  plus  à  présenter  à  nos  compatriotes  dans  la 
fortune  comme  dans  les  malheurs  ;  c'est  aussi  un  encouragement 
puist<aiit  en  faveur  do  ceux  qui,  n'ayant  pas  eu  dans  leur  jelUle^îS0 
l'avuntago  d'études  collégiales,  ont  cependant  en  M.  (îirouard  une 
preuve  qu'on  peut  y  suppléer  par  l'étude  ot  la  persévérance,  et 
s'élever  ainsi  i\  une  hauteur  intellectuolle  quil  est  donné  à  peu 
d'hommes  d'atteindre." 

Tel  est  l'éloge  quo  faisait  de  M.  Girouard,  dans  la  Minerve  du 
mois  de  septembre  1^50,  son  ami,  l'hon.  A.-N.  Morin,  ot  son  émule 
en  talents  et  on  vertus.  Cet  éloge  flatteur  était  l'écho  fidèle  des 
sentiments  d'ufl'uction   ot  do  respect  de   la  population  canadionue- 


(1)  lU'.inud,    Piitioniiaire  IIistori(/iu\  \i.  133. 

(2)  l'".(iiliiin  (le  1884,  p.  79.  Voir  aussi  Opinion  fii/>li</ti,'  du  19  juillet  et  ilu  2 
août  1877  ;  Caiiailicn,  liu  7  janvier  1856  ;  /ùiniiHe  Giroiiani- Haillargi\  fascicule 
No.  6,  i)ar  (;.l-'.  liaillai|^é  (1S93). 
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française.  Quoique  M.  Girouard  n'ait  pas  joué  dans  lu  politique 
un  rôle  aussi  brillant  que  les  Viger  et  les  Morin,  l'influence  qu'il  a 
exercée  sur  son  époque  pur  ses  conseils  et  pos  exemples,  lui  donne 
droit  d'être  placé  à  côté  de  ces  hommes  dans  io  Panthéon  canadien. 

A  Québec  appartient  Ihoiineurd'avoir  donné  au  pa^-s  cctexcel- 
lent  citoyen.  M.  Girouard  y  naquit,  le  1 1  novembre  179ô,  d'une 
famille  acadienne.  Son  père,  qui  commandait  xxn  petit  bâtiment 
sur  !e  fleuve  St- Laurent,  périt  dans  une  tempête  vis  à-vis  de  Saint- 
Valier,  le  Iai^s8ant  orphelin  à  l'âge  de  cinq  ans  (1).  Sa  mère,  restée 
veuve  avec  trois  enfants,  sans  aucun  inoyon  d'existence,  eut  le 
bonheur  d'être  recueillie  pur  un  vénérable  prêtre,  M.  Gatien,  l'ainé, 
alors  curé  de  Sainte- Famille.  Le  bon  rrêtro  ayant  été  appelé  à 
desservir  la  paroisse  de  Sainte-Anne  (IvH  Plaines,  dans  le  district 
de  Montréal,  et  plus  tard  celle  do  Saint  Euslache,  la  faniillo 
Girouard  le  suivit. 

.M.  Gatien  remarqua  de  bonne  heure  l'intelligence  précoco  et 
les  bonnes  dispositions  du  jeune  Girouard,  et  s'a|>pliqua  à  les  déve- 
lopper. "  On  raconte  même,  dit  M.  Morin,  que,  surpris  do  l'ordre 
avec  lequel  son  pupille  arrangeait  tout  ce  qui  faisait  le  sujet  de  ses 
occupations,  il  l'avait  compara  .'.  un  faiseur  de  lois."  La  manière 
dont  le  jeune  Giroiiard  ])r(>t:ta  de  ses  leçons,  le  récorn|)en8a  dès  ii.i- 
bas  de  f-a  charité  et  de  won  dévouement  pour  une  famille  malheu- 
reuse. 

On  remarquait  dans  le  jeune  Girouard  une  variété  de  talents 
et  d'ajjtitudes  remarquables;  il  ap|)renait  ce  qu'il  voulait  :  musi- 
que, peinture,  architecture,  mécanique,  littérature  et  philosophie, 
rien  no  semblait  inuccessiblo  à  son  esprit  souple  ot  privilégié.  Livré, 
après  la  mort  do  M.  Gatien,  il  .ses  seules  ressources,  n'ayant  plus 
personne  pour  !e  faire  vivre  et  cultiver  son  esprit,  il  ne  se  découra- 
gea pas  et  se  lança  avec  la  plus  grande  ardeur  à  la  poursuite  des 
connaissances  humuines. 

Il  joignit  heureusement  au  goût  et  au  talent  d'apprendre,  un 
caractère  tenace  et  persévérant. 


(t)  Joseph  (iiroiinrd  "  asait  été  ch.issc  «le  i'Ac.idie  p.ir  les  Anglais,  .nvec  un  grand 
nonibr;  de  ses  compatriotes,  victimes  «le  leur  att.ichemetit  à  la  France."  Note  iné- 
dite du  notaire  Jean-Joseph  (îirouard, citée  dans  l'opuscule  La  famille  Giroitanlip.y), 

L*  notaire  tlirouard  a  laissé  des  notes  précieuses  sur  sa  famille,  fjue  M.  Baillargé 
a  ^reproduites  en  grande  partie  dans  son  u'jvrage  généalogique. 


538 


HISTOIRK   DU 


î 

i 


.1- 


En  Isl-J,  on  le  trouve  à  Sainledenevièvo,  étudiant  la  loi  soub 
M.  Mailloux,  ut  en  LSIG  &  Saint  Euslacho,  où  il  o>t  admis  à  la  pra- 
tique du  notariat.  11  va  s'établir  i  S.iint  Benoit,  qui  était  alois  un 
centre  a'att'aires  important,  s'y  lait  on  |/eu  do  temj)S  une  excellente 
Llicntèle,  et  y  épou?e  uno  demoiselle  Félix,  sœur  du  curé  de  l'en- 
droit. 

La  sagesse  de  sa  conduite  et  de  ses  conHeilc,  l'habileté,  K;  juge 
ment  et  l'honnêteié  doni  il  Taisait  ])rcuvo  dans  l'oxeicico  de  fa  pro- 
feesion,  le  jtati'iolisme  ardent  qu'il  manifestait  on  toute  occca!*ion, 
étendirent  bientôt  sa  réputation  au  delà  des  limites  de  Saint-lîenoît. 
On  venait  de  loin  lui  confier  des  affaires  importantes,  le  consulter 
sur  toute  espèce  de  choses  :  on  lo  l'ori.-ait  d'être  notaire,  avocat  et 
prêtre  en  même  temps. 

Lorsque  les  ditBcuités  entre  les  gouverneurs  et  la  Chambre  d'As- 
semblée commencèrent  à  agiter  le  pays,  il  lit  preuve  d'une  vivacité 
et  d'un  esprit  de  résistance  qui  taisaient  un  contraste  frappant  avec 
sa  modération  ordinaire.  Il  reo.-emblait,  sous  ce  rapport,  à  .son  ami 
Morin,  si  doux,  si  inott'ensif  dans  les  choses  ordinaires  de  la  vie,  et, 
cependant,  si  énergique,  si  ardent,  lorsqu'il  s'agissait  de  justice,  de 
liberté  ou  de  patriotisme.  Natures  d'élite,  humbles  et  modestes, 
faibles  même,  en  apparence,  mais  i')tlexibles,  que  les  nobles  senti- 
ments, les  grandes  questions  d'intérêt  politique  ou  national  trans- 
forment et  exaltent  jusqu'à  l'héroïsme  ! 

y.  Girouard  contribua  j)uis&amment  à  i'éi)andre,dans  la  paroisse 
de  Saint-Benoît  et  les  paroisses  environnantes,  ses  sentiments  de 
résistance  et  d'indépendance  patriotique. 

Le  Dr  Labrie,  qui  représentait  le  comté  dos  Deux-Montagnes, 
étant  mort  on  IS.'H),  on  crut  que  l'homme  le  plus  digne  do  lo  rem- 
placée à  rA8.serablée  législative  était  M.  Girouard.  M.  (iirouard 
accepta,  fut  élu  et  continua  do  représenter  lo  comté  des  Deux-Mon- 
tagnes jusqu'en  1837,  pendant  l'époque  la  plus  tourmentée  de  notre 
histoiro  politique. 

Comme  il  n'aimait  pas  à.  parler,  il  ne  prit  pas  une  part  consi- 
dérable aux  débats  violents  dont  l'Assemblée  législative  fut  le  théâ- 
tre, mais  n'en  acquit  pas  moins  une  grande  autorité  auprès  de  ses 
collègues  par  l'étendue  de  ses  convictions  et  l'aménité  de  son  carac- 
U  à.    11  rendit  de  grands  services  au  pays  en  s'occupant  de  ques- 


NOTARIAT    AU    CANADA 


539 


tione  municipales  et  dVducation  dont  il  avait  fait  une  étndo  sp6- 
eialc,  et  qui  liaient  à  cet  é|,oque  ^a'néralement  i;^nor(?e8.  Il  fut 
fidèle  à  la  cause  libérale  jusqu'à  la  tin,  vola  avec  les  patriotes  en 
faveur  des  quatre-vin/i^t  douze  résolutions,  du  refus  des  subsides,  et 
do  toutes  les  lois  qui  avaient  pour  but  de  revendiquer  les  droits  do 
la  Cliambie. 

Lorsque  le  gouvernoniont  anglais  eut  achevé  d'exaspérer  le 
puys  en  autorisant  lord  Cïosford  à  prendre  sans  scrupule  dans  lo 
coffre  public,  l'argent  dont  il  aurait  besoin,  M.  Girouard  prit  part 
aux  assombli'es  qui  eurent  lieu  dans  un  grand  nombre  de  comtés 
pour  protcsier  contre  cotte  violation  des  prérogatives  de  la  cham- 
bre. Il  parcourut,  avec  .M.  Papineau  et  M.  Morin,  quelques-uns 
des  comtés  du  district  de  (Québec.  Pans  ses  discours  comme  dans 
ses  conversations,  il  se  prononçait  avec  énergie  contre  les  abus  du 
gouvernement,  démonlrail  la  nécessité  île  protester  contre  la  viola- 
tion des  droits  du  peuple  :  "  Xous  devons  faire  assez  de  bruit, 
disait  il,  pour  qu'on  nous  accorde  ce  que  nous  avons  le  droit  d'ob- 
tenir cf)nime  citoyens  libres."  ilais  il  ne  voulait  pas  de  résistance 
à  main  armée  et  n'y  i)cnsait  même  pus. 

M.  Girouard  ne  vit  pas  sans  inquiétude  les  proportions  que 
prenait  l'agitation,  mais  convaincu  qu'il  était  inutile  d'essayer  do 
tenir  tête  ^  l'orage,  il  se  décida  à  le  laisser  passer. 

Il  est  difficile  maintenant,  à  une  époque  où  les  esprits  et  les 
caractères  sont  plus  ou  moins  bbisés  par  dos  luttes  mesquines,  do 
se  rendre  compte  des  sentiments  et  des  pensées  des  hommes  de 
cette  époque.  On  oublie  qu'ils  avaient  la  fraîcheur,  la  naïveté  même 
des  sentiments.  rindé|iendance  de  pensée  et  l'amour  de  la  liberté 
qu'on  trouve  à  l'origine  des  sociétés,  et  qui  enfantent  les  Washing- 
ton, les  Franklin  et  les  .ietforson. 

C  étaient  des  grande»  âmes  que  celles  des  Bédard,  des  Papineau, 
des  Morin,  des  Viger,  des  Girouard,  des  Chénier  ;  des  âmes  où 
l'amour  do  la  patrie  et  de  la  liberté  devait  nafurellement  produire 
de  grands  effets  et  ffjire  naître  lo  désir  et  l'espoir  de  donner  l'indé- 
pendance à  leur  pays  opprimé. 

Quoi  qu'il  en  scit,  les  patriotes  ne  se  bercèrent  pas  longtemps 
d'illusions  ;  écrasés  ù  Saint- Kustache  comme  à  Saint-Charles,  dans 
le  Nord  comme  dans  lo  Sud,  ils  comprirent  quo  lo  courage  et  lo 
patriotisme  no  suffisent  pas  pour  se  battre  contre  dos  canons. 
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M.  Girouard  était  occupé  à  visiter  les  avant-postes  du  camp  de 
Saint  Benoit,  quand  il  apprit  que  tout  était  perdu  5,  Saint  Kustache 
et  que  Girod  venait  d'arriver  chez  lui  A,  course  de  cheval.  11  se  ren- 
dit à  la  hâte  à  sa  maison  et  trouva  en  elfet  le  fameux  (firod  qui 
essaya  de  lui  faire  croire  qu'il  venait  à  Saint-Benoit  chercher  du 
renfort.  M.  Girouard,  indigné,  l'apostropha  dans  des  termes  si 
sévères,  que  Girod,  confus,  écrasé  par  la  honte,  se  retira  sans  rien 
dire  pour  aller  trouver  les  MM.  Mason,  qui  ne  le  reçurent  pas 
mieux. 

M.  Girouard,  voyant  que  la  résistance  était  impossible,  ne  son- 
gea plus  alors  qu'à  mettre  les  patriotes  à  l'abri  de  la  vengeance  do 
Colborne.  Il  leur  conseilla  de  s'en  aller  chacun  chez  soi,  de  cacher 
leurs  armes  et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  fournir  à  leurs  ennemis 
un  prétexte  de  leur  faire  du  mal.  11  avait  lui-même  l'intention  de 
rester  chez  lui,  mais  les  suiJplications  de  son  épouse,  et  les  instances 
des  patriotes,  le  décidèrent  à  s'en  aller  ;  «m  lui  fit  comprendre  que, 
dans  leur  intérêt  comme  dans  l'intérêt  de  la  population,  les  chefs 
devaient  disparaître.  Ils  partirent  donc,  M.  Girouard  se  dirigea 
du  côté  des  Etats  Unis,  et  s'arrêta  au  Coteau  du  Lac. 

Sa  tête  était  mise  à  prix  ;  une  récompense  de  deux  mille  pias- 
tres était  offerte  pour  son  ai'restalion  ;  mais,  au  lieu  de  songer  à 
le  trahir,  chacun  cherchait  les  moyens  de  l'aider  à  s'échapper.  Il 
se  décida  à  accepter  l'hospitalité  d'un  nommé  Saint-Araand,un  bravo 
homme  que  toutes  les  richesse  de  la  terre  ou  les  supplices  les  plus 
cruels  n'auraient  pas  fait  parler.  M.  Girouard  était  en  sûreté  là,  il 
pouvait  y  rester  sans  danger,  et  on  lui  offrait  tous  les  jours  de  lo 
conduire  aux  Etats-Unis.  Mais  quand  il  apprit  que  les  Dumouchel 
et  les  Masson  étaient  arrêtés,  il  ne  put  résister  à  une  pensée  do 
générosité  ;  il  crut  qu'il  devait  partager  le  sort  de  ses  amis,  aller 
les  rejoindre  en  prison.  C'est  ce  qu'il  écrivait  à  son  épouse,  le  16 
janvier  1838  : 

"  Lorsque  j'eus  appris,  disait  il,  que  tous,  ou  presque  tous  mes 
amis,  les  deux  jeunes  MM.  Masson,  M.  Dumouchel  père,  et  ses  deux 
fils  étaient  en  prison,  j'ai  tout  de  suite  changé  de  détermination  et 
j'ai  pensé  que  ce  serait  de  ma  part  une  espèce  de  lâcheté  de  les 
abandonner  dans  une  circonstance  aussi  pénible  oïl  jo  pouvais  leur 
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Être  utile.     Je  ri'Bolim  donc  d'aller  les  rejoindre  et  do  partager  leur 
Bort,  quel  qu'il  fût." 

Ce  fait  dt^montre  combien  les  hommes  do  .37  avaient  ITime 
grande,  les  {■entimcntH  ('•levrs. 

M.  fJirouard  (écrivit  au  colonel  Simpson,  qui  commandait  au 
Côteau-du  Lac,  qu'il  dtait  prêt  à  se  livrer  entre  .ses  mains  et  à  par- 
tir poir  la  prJHon,  s'il  promettait  d'empêclicv  qu'il  fût  maltniitésur 
la  mule  comme  tant  d  autres  i)utrioto3  l'avaient  été.  Le  colonel 
t-'impson,  heureux  de  mctlro  la  main  sur  un  jiaroil  liomme,  oui  lui 
faisait  gagner  si  facilement  les  deux  mille  piastres  offertCH  pour 
son  arrestation,  promit  tout,  et  conduisit  lui-même,  le  même  jour, 
M.  Gironard  à  hi  i)riFon  deMoiitrt^al. 

L'arrestation  do  M.  CJirouard  tit  beaucoup  de  bruit.  Le.s  jour- 
naux torys  jubill^rent,  et  les  patriotes  le  reçurent  en  prison  avec 
attondi:isHemenl.  On  lui  donna  une  cellule  privée,  et  on  ne  lui  per- 
mit pas  de  communiquer  avec  les  autres  prisonniers,  il  i'ut  cepen- 
dant mieux  traité  que  les  autres  ;  il  était  mieux  couché,  avait  plus 
d'air  cl  d'esi)ace  ;  sa  nourriture,  grâce  à  ses  ressources  [)er8o:ir.o!lo8 
et  au  dévouement  de  8es  amis,  fut  toujours  convenable.  II  pas.suit 
son  tem))s  à  lire,  à  dessiner,  li  faire  des  calculs,  à,  ré.soudro  des  pro- 
blèmes scientifiques  et  surtout  à  dessiner  au  crayon  les  portraits  de 
ses  amis  et  do  ses  compagnons  de  prison. 

Il  envoyait  ces  portraits  aux  l'umilles  dos  pauvres  prisonniers. 
Quel  plaisir,  quelle  émotion  qiumd  on  recevait  le  portrait  d'un  tils, 
d'un  époux  et  d'un  frère  qu'on  n'était  pas  sûr  do  revoir  ! 

11  a  fait  do  mémoire  plusieurs  do  ces  portraits,  entre  autres 
celui  de  Chénier. 

Dans  les  letties  qti'il  écrit  à  sa  femme  et  à  son  ami  M.  Morin, 
il  s'occupe  constamment  de  ses  parents,  de  ses  amis,  de  ses  compa- 
triotes ;  sa  bonté,  sa  générosité  et  son  patriotisme  éclatent  à  cha- 
que ligne. 

Il  y  avait  six  mois  que  M.  Gironard  et  les  patriotes  de  1837 
étaient  en  prison,  lorsque  lord  Durham  arriva,  chargé  de  la  mission 
de  pacifier  le  paj's.  Le  brillant  vice-roi  s'occupa  d'eux  en  arrivant, 
mais  il  fut  fort  embarrassé.  Ne  i)0uvant  pas  les  mettre  devant  une 
cour  militaire,  et  sachant  que  les  procès  par  jury  étaient  impossibles 
dans  ces  circonstances,  il  songea  et  crut  avoir  trouvé  un  excellent 
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moyen  de  sortir  d'embarras,  c'était  d'obtenir  dos  principaux  patrio- 
tes, des  chefs  du  niouvemont,  une  confession,  un  plaidoyer  de  culpa- 
bilité, et  d'uninistier  les  autres  prisonniers.  Il  envoya  donc  d'abord 
le  colonel  Simpson  auprès  du  Dr  Nelson,  de  M.  Girouard  et  de  M. 
Eouchetle,  qu'il  considérait  conune  les  chefs,  atin  de  les  sonder  à 
ce  sujet,  et  de  leur  demander  de  signer  un  projet  île  déclaration  ou 
de  confession  soigneusement  jiréparé. 

Le  colonel  Simpson  fut  très  insinuiint  ;  il  épuisa  toutes  les  res- 
sources do  son  esprit  pour  faire  accepter  son  document.  Le  Dr  Xel- 
son  et  M.  Houc)iette  se  laissaient  gagner,  lors(jue  M.  (iirouard,  pre- 
nant la  parole  avec  énergie,  leur  Ht  voir  tous  les  dangers,  les  embû- 
ches que  cachait  cette  habile  déclaration  déclinée  à  fournir  aux 
autorités  la  base  qui  leur  manquait  pour  agir. 

''  .le  me  jetterai,  s'il  le  faut,  aux  ])ieds  de  mes  compagnons  do 
prison,  dit  M.  Girouard,  pour  les  empêcher  de  sigiK-r  un  document 
qui  les  compromettrait  inutilement,  et  fournirait  à  leurs advol'saii'cs 
les  armes  qui  leur  manquent." 

Il  alla,  en  effet,  les  trouver,  leur  dit  co  qui  s'était  pas-sé,  et  les 
conjura  de  no  pas  se  laisser  convaincre  par  personne.  C'epciidant, 
MM.  Nelson  et  Douehette,  croyant  que  c'était  le  seul  moyen  d'en 
iinir,  et  se  flattant  que  le  document  serait  suivi  d'une  itioclanuition 
d'amnistie  générale,  sauf  peut  être  quelques  mois  d'exil  volontaire 
pour  les  signataires,  ils  s'efforcèrent  do  prouver  qu'avec  des  modi- 
fications, co  document  serait  fort  acceptable.  Lorsque  M.  (iirouard 
vit  que  leur  opinion  éttiit  partagée  par  MM.  Masson,  Marchessciiult, 
Viger  et  quelques  autres,  il  s'appliqua  alors  ù,  faire  bi lier  do  la 
déclaration  ce  qu'il  y  avait  de  plus  compromettant,  "  mais  elle 
restera  toujours,  écrivait  M.  (rirouard,  le  lendemain,  encadrée  des 
deux  expressions  suivantes  :  "  Nous  nous  sommes  révoltés  "  et  "  Nous 
p'aidons  coupables.  " 

Ce  fut  grâce  à  ces  mots,  inoffen'-ifs  en  apparence,  malgré  tou- 
tes les  explications  et  atténuations  du  reste  de  la  lettre,  que  lord 
Durbam  envoyait  aux  Bermudes,  quelques  jours  après,  les  signa- 
taires du  document.  Ils  comprirent  alors  la  sagesse  des  con.soil8 
de  M.  (iirouard  ;  mais  c'étaient  des  hommes  de  C(eur  ;  ils  se  dirent 
que  le  mal  n'était  pas  aussi  graad  que  M.  (iirouard  l'avait  prévu, 
puisque  la  lettre  qui  les  faisait  exiler  faisait  sortir  de  prison  tous 
les  autres  prisonniers.  . 
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Kn  ctTct.  raniiiistio  lut  pruclainco,  et  M.  (liiouard  reprit  l« 
chomin  do  Suiiit-Hotioîi. 

Il  avait  cti  d'abord  l'intention  d'aller  s'cHubliruu  loin  :  mais  les 
tdnioii^nmyes  de  n'H|>oct  et  do  synipatliie  qu'il  n(;ui  do  toutes  le» 
purlios  (lu  comlil  des  J)iiixM()nta.iîn(8  le  décidèimt  i\  rester  nu 
milieu  do  .ses  ])uionts  tt  do  sen  umiH.  il  ^e  remit  aver  ardeur  au 
travail  ;  mu  succi'S  tHondirent  «a  renommée  comme  notaire,  et  refi- 
rent sa  fortune  épuisée.  Ou  «'adressait  à  lui  do  partout  pour  avoir 
son  ()i»iiiion  dans  dcsciis  diftioile8,on  l'envoyait ehyrelior]toar  rouler 
les  successions  les  i)liifl  embrouillées.  Tout  oiitio)-  à  s;i  profession, 
à  sa  famille  et  i\  ses  études,  il  suivait  les  atlairos  du  paj'S,  exprimait 
son  oj'iriiou  quand  on  la  lui  demandait,  mais  refusa  constamment 
do  rentrer  dans  la  poliliijne. 

Lors  do  la  fdruuitiondu  ministère  BaldwinLafontaifie,  eu  1812, 
tous  les  moyens  furent  employés  pour  décider  M.  Girouard  à  accep- 
ter un  portefeuille  dans  lo  nouveau  gouvernement.  Tout  fut  inutile. 
Il  refusa  en  dotmant  pour  raison  qu'il  n'avait  ni  ja  capacité,  id  la 
santé,  ni  le  goût  nécessaire  pour  remplir  les  liantes  fonctions  qu'on 
lui  offrait. 

Les  événenionis  de  ISiH;  les  douleurs  et  les  infortunes  de  tant 
de  gens  qui  lui  étaient  ohers,  avaient  produit  une  profonde  impres- 
sion sur  son  âme  ;  il  avait  promis  de  no  plus  i)rendro  une  puvt 
active  aux  événements  politiques.  Peut  être  n'avait-il  pas  pleine  et 
entière  confiamo  dans  le  suc<'ès  lit  le  fonctionnement  du  nouveau 
régime  ,  il  ne  croyait  plus  aux  promesses  des  gouverneurs  anglais. 

Deux  ou  trois  fois,  les  électeurs  voulurent  lo  ronvo>  er  à  la 
Chambre,  mais  il  tint  bon  jusqu'à  la  lin  ;  sa  profession  ci  ses  études 
absorbaient  son  temps  et  son  esprit. 

Son  amusement  favori  éiait  la  pêche  ;  il  passait  des  journées 
entières  à  pêcher,  et  quand  il  avait  réussi  à  prendre  du  poisson,  son 
plaisir  était  de  le  distribuer  parmi  ses  amis. 

Il  aimait  aussi  à  se  délasser  dans  des  réunions  de  famille  et 
d'amis  où  il  se  montrait  aimable.  Ses  connaissances  variées,  son 
esprit  sérieux  et  artistique  en  même  temps,  rendaient  su  conversa- 
tion trèsinatructivo  et  attrayante  ;  mais  il  n'était  pas  toujours  dis- 
posé tl  parler,  et  désappointa  plus  d'une  fois  des  personnes  réunies 
exprès  pour  l'entendro. 
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Il  ûtiilt  gruiul,  mais  courbé  ;  Bon  teinl  éluit  miiludif,  8ii  phyBio- 
noinio  Hdrioiice,  ne»  mutii^io»  Hiiinilo»,  motlo.itort. 

Il  Houtlrit  toute  «a  vio  d'une  malaiiit'  do  foi»  qui  rc^agishuit  pur- 
lois  Hur  son  canuliirc.  D'un  tompôramonl  l)ilioux,  il  cHuil  irùs- 
prompt,  raaift  il  était  rontrôlo  par  s)u  jagemont  ol  Hon  cœur,  uu.ssi 
bons  l'un  (juo  l'antro.  Comtno  MM.  Morin,  Vigor,  Chorrior  ot  plu- 
«ieui-H  autns  iKunmt's  do  tutto  grande  généraliun,  il  était  aussi  bon 
ih  rétien  nue  bon  <  ituyeo,  pratiquait  ce  qu'il  croy.iil,  ot  lai.saii  aimer 
la  vertu  et  la  religion  par  la  nincérité  de  »c.s  convictions  ot  la  forco 
do  SCS  cxemjjles.  Ils  savaient  concilier,  ces  grund:i  citoyens,  leurs 
devoirs  envers  l)ii'U  avec  leurs)  devoirs  envers  la  patrie,  et  manifes- 
taient leur  foi  dans  leurs  aiuvre.-*  et  leuf  con  luite. 

Les  farailiis  qui  avaient  soullerl  dans  les  troubles  do  lN.i7_  ci 
les  infortunés  en  général,  trouvèrent  toujours  dans  M.  (iiroiuirJ  un 
ami,  un  protecteur.  Sainlljenoit  po.ssédetlans  l'Iiospice  d'Youvilie 
un  monnnu'nt  qui  atteste  la  générosité  et  la  cliaiité  chrétienne  do 
cet  excellent  citoyen. 

M.  (iirouard  avait  perdu  .«a  première  épunse  on  1817  ;  quatre 
ans  après,  en  l''^.")l,  il  é|(ousa  en  secondes  noces  .Mlle  l']miiie  Bertho- 
lot,  sourde  M.  le  juge  I'.i>rtbolol,  une  femme  digne  de  lui  pur  l'es- 
prit et  le  cœur,  qui  s'associa  à  ses  bonnes  œuvres  et  les  continua 
quand  il  ne  fut  plus  do  ce  m  inde. 

11  put.  gnice  à  une  vio  régulière  ot  malgré  un  travail  ({Uistant 
ot  excessif  souvent,  ])rolonger  ses  jours,  vivre  plus  longtemps  que 
sa  santé  délicate  le  faisait  présager.  Ci^pondant,  au  commencement 
do  l'année  18;")"),  ses  forces  commencèrent  à  déciiuor  visiblement  ;  il 
comprit  que  la  lin  était  ])rocliaineet  vit  arriver  la  mort  avec  la  con- 
tianci;  et  la  jiaix  que  donne  un  vie  pleine  de  mérites. 

11  mourut,  le  18  septembre  If^ôô,  et  lut  inhumé  dans   la  cha 
pelle  qu'il  avait  fondée  ;  une  [lierro  tumulaire,  duo  au  patriolismo 
et  à  la  piété  de  son   beau  frère,  l'hon.  juge  Berthelot,  indique   l'en- 
droit où  reposent  ses  cendres. 

,"  Hh  mémoire  vivra  longtemps,  nous  écrivait,  il  y  a  quelques 
années,  le  Dr  I)umouchol,danflce!le  bonne  vieille  parois.e  de  Saiut- 
Bcnoît.  Je  le  dis  avec  d'autant  plus  de  conâance  qu'il  a  laissé 
deux  tils  qui  promettent  de  perpétuer  la  renommée  de  leur  vénéré 
père,  dont  ils  ont  raison  d'Ctre  liera  de  porter  le  nom." 
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Voici  loH  nomi.,atio,.H  do  «ottti.vs  <^ui  ouront  lieu  do  IS3 

1831 
;i  janyi<,r.-Pi,,n-o  Joseph  Chev.ouls. 

IH  fc'vrior.— I)an;in  Dcnuiv  • 

7  murs._V'iid«l,<).i  I.uruo. 
L';j      "     — Jt.scj.h  I)avi<i 

20  iivi;il.-Jeai..Ha|,tiMoMolochc  % 

0  niai.-Patrico  .Mirl,-!  <;„y 

0  "    -.(oiMKiuiliut  dit  Tunran-ouu 
b      •    —  •>"8tuc-lK3SùardditCanilol. 

-if.  —Pierre  Hoiiri    D.ipéré. 

1  août.— Joan  Hapti.sto  (lai/né 
17     "     —  Aiulr.,  J,aruo. 

'f  SSl^V-^"^;'"""^'"^'^"'^  l^aribault. 
i  octobre.— Joan  JVrruux. 
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8 
il 

18 

:m 

31 

12 
16 


-Jloïso  II.  Noblet  Duples-xiri 
''       —Donald  Goortre  Morison. 
,^       -HyaHnil.o. Fabien  Charlobois. 
—  .\I(nlaid  n.d,en. 

—Charles  Alexandre  Torroux 
novembre.— Joî^iah  Huiit. 

i'.  — l!'»^--llyacinthe  Prévost. 

6  ■i.cembr..::îr™;riïï':i;.:«"""'  '•«*■— 

^  "  — Boiijarnin  Lolii^Vre. 

l         ;  -Fr8;X.  Bureau. 

*  —Pierre  Ménard.      . 

10  '•  -JosejVh  Petitciero. 

18 
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'H 


I  i 


!iiîV 


5 

lî) 

4 

l 

Iii 

13 

8 

2;« 
n 

IH 
iw 

•JJ 
■  I 

4»; 

15 

Ifi 

20 

■2'.) 
17 
2î> 
(i 
11 


11 

23 

7 

l'J 

20 

ï 
24 

2i; 

12 

28 

25 

7 

14 
21 


janvior. — John  liliuUwood 
février. — .)iim!|>1i()Ii  .  ior  AvfJiiul. 
ma  ru. — (teor/ijoL.  IliWuiili. 

"      — JoM.l^iinco  lîouilluid  Leiomlo. 
Rvril. — JoHcpli  Octavo  Hiihl'u'ii  ji. 
''     — Jow|ili  l*!ànl   Kilintrcaiilt. 
"     — Niin iH«o  |).  ("rcl'UHHu. 
"     — Alexirt   l'mv. 
nuii. —  lii'uis  Coiat. 

"     — Aniulilo   l{iM:ir.j;or. 
juillot, — Joso|ili('liiirlc.H  lîoiiras.sa. 

"       — Joiiii  Mario  l'iuitalr'on  Cmiioiix. 
"      — Jeun  Uiiî.  Moruiiil. 
"      — IiO\iiH  l'".ili>ii!ird  Moiin. 
aofti. — .Joli II  Hinli. 

"       — Williuin  Henry  André  Osleroul. 
ocl.  bm. — Fr«.  Xavier   PouBant. 

"       — Tlioinaf-.laeqiieH  'rasclieroau. 
"       — r>u.4il<'  liaroquo. 
"       — Pierre  Heaudry. 
"       — l''niii(;iis  îii'onarJ 
novembre. —  Ivituiunl  lirandry. 

"         — l  liurloh  AiigiiHte  Hraull. 
dtJcTrnliro. — Pierre-iV'Iehlin  Ko»! nier. 
"         — Tbomart-Henjainiii  Pelletier. 
"         — Kre. -Marcel  (îuay. 

ih:w  . 

janvier. —  l)iimini(|uo  Lambert  St-Omor. 
•'      — Jean  llapUï^tc  Variii. 
"      — Pbilippe  Najioléoii  Pnoaiid. 
février. — .loH-lliiurion  jobin. 
"       — William  lileaivloy. 
"       — Fr».  Xavier  Uarnois. 
avril. — LouiH  IJasile  David, 
mai. — Jacques  Ueevi-8. 
juin. — JoH.  Guillaume  Lebol. 
"      — CliB.-M'  iitor  Lebrun. 
Boptembro, — ÏMm  l>u>>;a8. 

"  — William  Dani»!  Le  Moine. 

"         — AndréAu^'UHti»»  Pajiineau. 
octobre. — Donis-CJenest  Ijabarre. 
"       — JoHepb-D.  Lopine 
"      — André-Joseph  Marlineau. 
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novcmbro.— Kn^'ùno  Aroliambault. 

"  — Aii'xiiH  Huiiiihiuii. 

d(5tcml)ro.— A(i«)l|>lio  FnMoric  JJuporré. 

18;J4 

jaiivier.— William    Hiirn. 

'■       — l'icriv  Fuiwnier. 
liivrior. — Jo^upli   Fournier. 

—(ioi)ii;o  William  Frasor. 
maïK.  — Fraiiyols.-  A.  U.  Bellofeuillo. 

"     — Charlc»  llulteri   LasHisserayc. 
uvnl. — JoMepli  Diifieisno. 

mai.— Kdouanl  (ieorycCunnon. 
■    "    — JoHopli  (itor^'o    |{oy 

"    — Kdo.iaid  'iV>Hior. 
juin.— André   HuucliaiJ  La  vaille. 

"    — Franyois  Hricn. 

"    — .lohti  OliildM. 

"    — Aui,Mi8iiri  do  Foy. 

"    — Polrii.-s  lliibcii. 
Juiiifi. — Fdouarii   McKonzio. 
aoùl.— AiKlri'(  "liark's  Vallôe. 
Hoptombrc  — Tiiomas  Uoiicher  do  GrosboiH. 
uctoliro. — John  Ileatli. 

— Joseph  I).  Lobniii. 
d(?c;ombre,— Flavien  Drolel. 

18  55 

IdvM-icr.— L.)iiis  C(Uosliti  Lefrançois. 
mars.— Slaniiias   Valléo. 

•     —  Mathias-l)<)mini(|uo  Maiirito  Lapicrro. 
avril. — Pierre  Charles  Bazin, 
mai. --Joseph  Baby. 
"        -Henri  Lapurre. 
juin.— Oharlca  Ayiwin. 
juillet.— Barlhélemi  l'ouliot. 
"      — William  lloss. 
"      — Abraham   Desmarais, 
aoûi. — Wiliî:*mSte\varl  lEunter. 

'•     — (rcor^e  WeekcH. 
Bdptembre.— (rédéori  Durocber. 

"  —Pierre  Charles  Valois, 

octobre. — Etienne  Légaré. 
— Isuac-Jones  (Vibb. 
"      —  iVanyolB-Xavicr  Valado. 


547 


54«' 


iiisTOïKi-:  nu 


'.(  novumbie. — Andn^-Hoiijum'm  !*a|»iiic!iu. 

I  1  "         — Louis  l'rôvofil. 

!•  dccembro. — Kiaii(,ois  IkOuleau. 
22  "         — Norlterl  Douwt. 

is:tt; 

H  janvier. — Jean ClirvHostôme- Moïse  Lt'tlair. 

IS  "       — f'Vlix  II.  Lcniaiit"  liit  SM  !t'rin:iiti. 

-Mi  "       — Jean  MU'.-Kirdinarid    l-'iilcati. 

■2H  "       — CluirU'H  Kabion  l'icoUe. 

1  (V'vrior. —  Fra:uMii,s  Talliol  dii  (icrvai.*<. 

17  "       — >«ofl«i'rl  Ia'  XoliU't  i)u|ilo>si.s. 

.!((  mai. — .loHe)di  .lutniH 

7  juin. —  KrH.  XaviiT  Talb'ii  liii  dt-rvai.»*. 

10  "     — Aniablo  Adoljdio  IVlletier. 

II  "     -   Antoine  iViMiu  <arlior. 
■_*2  "     —  .lonepli  Aniiot. 

I  juillet — Jobn  Kiuio. 

t  aofit. —  Kdniond   Clt-nient. 

S  hO|)lcmbn\ — l''ran(,ois  Kivard. 

".'7  oftobro. — Lauroiil  Li-Hiour   Dosiiuniors. 

:^  iiovombro. — i^ouis    Arcluinihault. 
12  "         — (Joi).lly|>|jolitc /l'phirin  ("adieux. 

:h  "  — l-Vlix  ('•hoiiier. 

22  "  — Krani.'oiH   l'elleiier. 

A  venir  juHiju'à  IM!."),  los  ollioiers  du  gouverneuietit,  no  don- 
iiaicuL  |>aM  le  liln*  d'écuyer  aux  personne»  qui  rocevuiont  des  eom- 
niiMhion.^  de  notaire.  Ils  ^e  eontentaient  de  lt!H  (jualilier  de  t,'entil- 
lionuiie.  Il  n'en  était  pas  do  même  pour  lesavoealM,  les  arpentourn, 
leH  ju^>;cH  c'e  paix  et  touH  leH  uutroH  f'onclioiinuiroHun  peu  ini|)ortantH 
de  ri'ltat.  iVoi'i  venait  eolto  distinction  ?  Il  n'importe  guère."  de  le 
Havoir,  anjoard'hui  ([uo  l'on  fait  ti  de  toun  ees  vains  hochets.  Mais 
du  temps  de  nos  pures,  l'on  tenait  beaucoup  au  titre  d'tVuyer.  Or, 
il  advint  (^u'en  I8'tr),  lors  de  la  nomination  du  notaire  l-'ran(;ois  itou- 
leuu,  le  gouverneur  lui  octroya  le  titre  d'éeuyer  dans  sa  commission. 
CVtait  une  innovation  (jue  les  notaires  n'avaient  pas  demandd  pour 
le  sûr,  mais  elle  était  tout  à  t'ait  hoiu)rable  pour  eux.  I.a  chose  tit 
grand  bruit,  si  bien  que  le  Iltralil,  un  journal  francojthobe  de  .Mon- 
tréal, |>rit  lu  peine  d'imprimer  une  lonjjue  diatribe  contre  lo  gou- 
verneur A  ce  p'opos. 
Ou  lit  dans  lu  Minerve  du  14  décembre  lwb5  : 
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"liincoro  lin  ;jfrief  époiivantuhic  contre  Lord  Gosford  !  Le  rt5dac- 
lour  du  Herald,  déblatère  à  son  aise  contre  tout  co  qui  émane  du 
gouvornour.  Cotto  foin,  on  pourrait  donner  io  grief  du  /lenild  ù, 
deviner  sur  cent  au  public,  et  per.>*onno  ne  s'imagineruit  ce  dont  il 
s'agit.  Le  necrétaire  civil  on  émanant  une  commission  qui  constitue 
notaire  ,M.  François  Rouleau  annexe  ù.  son  nom  le  titre  il'ér.uyer  ! 
Voilà  tout  simplement  ce  qui  tourmente  la  bile  de  notre  J)on  (Qui- 
chotte et  c'est  dans  ^a  Tcuille  de  co  matin  qu'il  consigne  un  article 
intitulé  :  "Kncore  une  |i:irtialilé  Injuste  do  Lord  Goslord,"  à  propos 
de  Cî  que  mms  venons  do  dire.  Allons  donc  mossiours  lo.sconstitu- 
tionnils,  si  ictus  vos  griefs  ressemblont  à  celui  !:'i,  vous  aurez,  l'air  de 
gens  qu'  agissent  plutôt  |>ar  dépit  qu'autremo";! , 

"  Le  t'ait  est  que  co  qui  a  enflammé  l6  Jltriilil,  qui  est  devenu 
très  irritable  et  même  belliqueu.\  dcjiuis  quelqvu'S  temps,  c'est  que  le 
titre  d'écuyer  est  accordé  à  un  t'anadien.  C'est  pour  cela  qu'il  qua- 
lifie cotte  courtoisie  du  gouverneur  de  "partialité  injuste."  Si  elle 
eut  été  faite  à  un  Kcossais  la  "partialité  eut  é{6  juste." 

La  cliosi' n  en  resta  pas  là.  Ko  V  janvier  ls,î(i,  un  correspon- 
dant aminymo  de  la  Miiurrf  réclama  pour  le  notariat  ce  titre  dont 
il  avait  été  privé  Jusque-lii.  il  le  tit  très  liabilemont  et  avec  un 
abon>ianre  d'argumentalion  ([ui  fuit  plaisir  à  voir.  L'article  est  à 
lire  tout  on  «ntier.et  nous  le  reproduisons  : 

I.K.  TITKK   l»'Ét.i;yKll  .VIN   NOTAlllK,  OHJKT  I)K  8CANI>.\I,E 
l'olU   I.K  ilKllAM) 

Celte  injuslo  partialité,  .«olon  le  //cnj/*/,  do  Milord  (iosford  de 
donner  à  un  notaire,  dans  sa  «.,)mmission,  le  litre  d'Ecuyir,  n'est 
pourtant  qu'un  acte  de  grande  et  tardive  justice  envers  les  notaires, 
et  je  dirai  mtMno  oivors  le  pays  qui  doit  désirer  que  des  ofHciors 
«l'une  aussi  haute  i m pnrtani'.o,  jouissent  de  lu  considération  que  don- 
nent les  titres  et  qi'"  nié.'tent  leurs  fonctions  aussi  nobles  qu'utiles  ; 
des  fonctions  qui  no  u):i»iblent  en  rien  moins  qu'à  rédiger  jtar  écrit, 
selon  la  science  du  ■icii,  les  conventions  dos  hommes,  qu'à  ctro  los 
juges  de  la  légUi.ti  .le  ces  conventions,  qu'à  imprimer  à  ces  conven- 
tions, une  foi»  rédigées  dans  les  formes,  le  caractère  de  l'authenti- 
cité, toujours  productive  des  oll'ets  qu'on  tonnait  aux  actes  notariés, 
qu'à  ôtro  les  dépositaires  des  secret*  comme  des  fortunes  don  famil- 
le». «&C.  &c.  On  sent  que  des  fonctions  de  cette  natiro  exigent  dans 
ceux  qui  los  exercent,  non  seulement  toute  l'intégrité,  la  discrétion 
et  lu  prudence  possibles,  mais  encore  une  vuato  cunnuisauiice  du  droit, 
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indéponduminent  dus  cunnni8Hunco.t  prutiqiiOH  du  lu  piofo-ssiui).  Cet 
abaiscment  dans  lequel  l'on  tenait  les  membres  d'une  telle  proreH>ion, 
fuimiit  )XMi  (I  liunnuur  au  dittccrnement  du  guuvuni<'ment  dans  lu  dis- 
pensjition  d»H  lionniurs,  quund  on  voyait  ce  même  «j^ouvernoment 
décorer  du  titre  e  i  quetttioii,  des  officiers  à  Ibnction-s  toutes  mécaui- 
quee  ou  roulinièios,  tels  que  le»  iuKpccteuiH  de  lioi.-.  ou  de  potasse, 
les  ofticiers  de  douai\e,  les  ifrelfiers  de  bureau  d  etiieii;i.-«trcment,  \i'. 
Il  est  mC-me  étonnant  que  des  procureurs  {généraux  «pii  jj;éiiérale- 
ment  rédigent  ou  révinent  les  comnusHionH,  nient  lais.«é  l'autorité 
commettre  deH  erreurs  et  den  pariiubilittH  hemblabies.  Cette  C(>n- 
duile  de  noH  premiers  offiiiers  en  loi,  était  d'auiiini  plu»  inexcumi- 
l»le,  qu'eux,  plus  q\ie  tous  les  autres  dan-  radmini>iration,  counait- 
saicnt  la  nature  et  l'importance  des  devoirs  des  nolaiies,  la  science 
et  les  i^randch  vertu»  morales  que  leur  a(•c<mlpli^Nenlent  demande  ut 
surtout  combien  ces  devoirs,  considérésdans  l'échelle  de  I  inlcllecte, 
se  trouvent,  au  dessus  de  devoirs  qui  ne  consiHtenl  princi|iuleMient 
«ju'A  connaître  la  matière  brûle  du  bois,  de  la  polas-»^  et  pour  eu 
ilioisir  les  meilleures  qualités,  qu'ù  percevoir  les  droits  sur  lesobjets 
du  coMimetce  d'importation  ou  d'cxportntion,  ou  qui  traiiHcrne ser- 
vilement l'iUns  un  livre,  les  actes  qui  i^rèvent  les  |>ropriétés  d'bypo- 
thèqucK,  et  ceux  qui  les  libèient  (fe  ces  liypotluques,  etc.  et  •.  Ce 
litre  était  dû  aux  notaires  avec  d'autant  plus  du  justice,  que  le  i^ou- 
verncnient  an,u;lais  dans  c»' pays  ci,  l'a  toujouis  donné  aux  prvicu- 
reurs  (ie-  cours,  sur  Ies(|uul8  néanmoins  les  notaires  oui  pnséance.  Il 
la  aussi  donné  aux  ;j;ref!iers  et  pourtant  aux  yeux  de  la  loi.  il  y  a 
^jrunde  ^imilitudu  entre  leur  cliarjife  et  celle  des  notaires.  Les  uns 
eonsi;;nL'nt  en  écrit  les  décisions  des  tribuiuiux  et  sont  lus  réducteurs 
du  nombre  d'uulres  actes  dans  la  Jurisdielion  des  Juges  :  les  autres 
rédigint  les  arrêtés  que  l'ont  les  laimnies,  et  nombre  d'autres  actes 
dans  les  altriliiitions  notariales.  Ja-s  uns  muii  les  ollicii  rs  de  la 
grande  continncu  des  juges  :  les  auties,  par  leiii-s  aeles,  les  i)lus 
grands  témoins  (lue  les  juges  puis^ent  croire.  1a>s  uns  contribuent 
à  I  administration  de  la  justice  contentieuse  ut  aussi  à  celle  de  lu 
justice  volontaire  :  Usau<r's  sont  des  administrateurs  de  la  jus- 
tice volontaire,  et  contribuoni  queKpie  (ois  à  l'adiuinistralion  de  lu 
justii*'  contenlieuse.  Ces  charges  ont  toujours  eu  tant  de  ressem- 
blance que  dans  le  principe,  les  uu^'Uics  imJividus  les  exen/aient  tou- 
tes deux.  S'il  y  a  (jnelque  ditlérenee,  je  crois  qu'elle  milite  en  laveur 
des  notaires,  à  en  juger  au  moins  par  les  connaissances  nécussairuH 
à  ruccoiuplissemenl  d<s  devoirs  de  ces  deux  charges.  Le  notaire 
pour  bit")  luire  les  contrnts  et  autres  actes  de  son  ressort,  juger  sai- 
nement si  les  conventions  formées  devunt  lui,  ne  heurtent  pus  quel- 
que loi  impéditivo  du  droit  civil,  le  droit  public,  ou  les  bonnes 
mœurs,  et  remplir  dignement  ses  autres  devoirs  très  nombreux  et 
st'uvent  très  difficiles,  doit  ]KJs8édor  une  vuste  connuissuncc  du  droit 
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civil  Niirtuut  des  partioH  de  co  droit  qui  ont  rapport  à  la  matière 
uuHsi  utnpio  que  compliquée  des  contrat!*,  de  lu  commiinuuttS  des 
douuiro.-^,  dos  MUcc;twsionf«,de  la  f»iodalile,  des  consives,  des  rotraits 
lignairers  ot  oonvonlioniiels  &.c.  iVo.  &c.  Il  doit  uuMsi  connuiire  les 
ôlémeiitH  (lu  droit  puhlic  et  ti'tUru  pas  étranger  à  la  morale,  lui  à  qui 
elleoHl  si  m^eessairu  dans  l'oxercico  même  de  ses  fonctions.  Le  greffier 
ne  doit  cerluineinonl  pas  ignorer  les  lois  ;  mais  d'après  ce  que  j'ai 
lu  lie  SOS  devoirs,  je  ne  lo  jjense  i)as  tenu  à  on  l'aire  une  étude  bien 
approfondie.  Il  y  puraii  d'autant  moins  obligé,  qu'il  est  toujours 
sous  la  Murveillanci;  dos  juges;  et  d  ai  lieu  l'a  ses  devoirs  mômos  no 
semblent  jiiis  ixiger  une  < onnaissance  très  graiulo  du  droit  :  l'ossen- 
tiol  cIr'7,  lui  parait  ôiro  do  l)ien  connaître  lo  fornmlairo  dos  ados  du 
tribunal  au([iiel  il  appartient.  A  l'égard  do  la  responsabilité,  ollo 
est  bien  grande  de  part  ol  d  autre.  Si  donc  il  y  a  tant  de  parité  ou 
do  rapport  oulro  les  deux  cliurgos,  avec  cette  différence  (jue  celle  de 
notaire  aurait  moins  d'alliance  avec  lo  mécanisme  et  la  routine,  pour- 
«juoi  l'aulurilé  jilarait  elle,  dans  l'écliolle  sociaio,  les  ^rtyrtiers  au  des- 
sus dos  notaires?  Je  n'entends  pas  ravaler  la  charge  de  grotlijr. 
Je  sais  que  .sa  nécessité,  son  im|iortance  et  sa  nature  lui  ont  morité 
d'être  placée  immédiatement  à  la  suite  de  MM.  les  gens  du  roi  : 
comme  aus>i  pourtant  la  nécessité,  l'imporlanco  et  la  nature  de  l'of- 
tico  notarial,  ont  mérité  aux  notaires,  surtout  de  Paris,  le  titre  de 
consoillors  du  roi.  Mon  l)Ut  dans  cet  écrit  a  seulement  été  do  faire 
V(  ir  (pU!  l'agent  royal  dans  ce  pays-ci,  n'a  pas  été  aussi  juste  (ju'il 
aurait  dû  l'être  envers  les  nijtaircs,  particulièrement  en  les  mettant, 
en  autant  qu'il  dépondait  de  lui,  au  dessous  des  inspecteurs  de  bois 
ou  de  potasse.  \c.  Les  notaires  ont  bien  senti  rinjusti<;e,  iiuiis  ils  se 
sont  toujours  tîis,  tant,  après  tout,  ils  recherchaient  peu  les  litres  et 
les  distinctions.  Si  aujourd'hui  l'un  d'eu.v  élève  la  voix,  ce  n'est  que 
parce  qxxo  l'éditeur  du  Herald,  nuH^onnaissant,  dans  son  aveugle- 
ment, la  po.silion  qtjo  doit  occuper  lo  notariat  dans  la  société,  vient 
lie  taxer  le  gouverneur  en  ciief  de  partialité,  parcoque,  plus  juste  ou 
))lus  éclairé  que  ses  prédéccBstuirs,  il  a  tait  un  acte  do  justice  à  uno 
profession  savante  et  honorable,  \  uno  profession  que  lo  noble  on 
France  pouvait  embrasser  sans  déroger,  tandis  qu'il  y  avait  pour 
lui  K'ispons  ou  porto  de  nobless»',  s'il  se  livrait  à  certains  autres 
état'  qui  probablement  paraissent,  aux  yeux  troubles  du  Herald, 
ylw  relevés,  bien  que  cependant,  comparativement  parlant,  ils  ne 
«'(msib^ent  que  dans  des  opérations  toutes  mécaniques,  quelque  soit 
d'ailleurs  leur  utilité  et  même  leur  indispensable  nécessité. 

UéltM  !  si  les  notaires  de  ce  temps  lii  n'avaient  eu  qu'à  revendi- 
quer ce  titre  d'4cuyor.  dont-on  les  avait  privés  jusque-là  et  que  le 
gouverneur  leur  rendait  par  un  coup  de  jujtico  tardive,  leur  sort 
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n'aurail  pus  été  trop  à  pluindro.  Mais,  il.s  uvuient  bion  duiilrcs 
raisùiTS  à  subir. 

Alors,  comme  aujourd  hui,  la  magistrature  n'avait  pus  toujours 
pour  les  notaires  ce  sourire  bienveillant  que  ion  se  plait  i\  lui  voir. 
Qu'on  lise,  par  exomplo,  dans  le  CaïKJ'licn,  du  27  mai  is:5,"),  la  cor- 
respondance d'un  notaire  ce  plaignant  du  Juge  V^ai'ièros  de  St-Jit^al, 
au  sujet  des  actes  d'assemblée  do  parents  qu'il  retuse  d'homologuer 
sous  les  plus  futiles  prétextes. 

L'on  verra  là  que  Ibistoiro  n'est  en  fin  décompte  qu'une  longue 
répétition  et  que  ceux  qui  cvoiint  écrire  des  choses  nouvi^'lles  no 
font  souvent  que  glo.ser  sur  la  prose  de  le". s  prédécessiurs. 

Une  question  qui  semble  avoir  a'oi  .  agité  asso/.  fortement  l'o- 
pinidti  publique  ^  <i  celle  du  douaire  coulumier. 

Nous  en  donnons  pour  iireiivo  les  deux  communications  (pii 
suivent  et  qui  parurent  dans  la  Minerce  (^1  )  : 

Grande  fut  ma  joie  en  lisant  dans  le.s  procédés  de  la  cbambre, 
au  coninicncemeiit  de  la  session,  une  nu)lion  tendant  à  proposer  do 
résoudre  ou  de  nioùitioi  la  loi  sur  les  douaires.  Cette  joie  fut  d'au- 
tant plus  grande,  que  mon  expérience  quotidienne  dans  les  atlaires 
me  faisait  sentir  cette  nécci-sité  dejmis  kuigtemps,  et  (|ue  j'avais 
même,  dans  1  intérêt  général,  dressé  un  jirojet  de  loi  à  ce  sujet,  ])Our 
le  donner  à  quelque  membre  qui  voudiait  bien  secluiigei- de  lui  hiiro 
recevoir  le  caractère  de  loi,  ou  au  moins  de  faire  quelque  •■ntative  à 
cette  fin  (-).  Ceiiendant  cette  Joie,  soutenue  Jusqu'à  d';rnii'Tenient 
par  l'espérance,  s'évanouit  rapidement,  en  ne  voyant  pus  se  réaliser 
l'objet  du  la  motion  et  de  mon  attente.  Il  serait  fâcbeux  qu'une 
mesure  si  nécessaire,  et  je  crois  si  désirée,  fut  abandonnée  ou  mC'mo 
négligée  :  |)areeque  l'imposition  tacite  du  douaire  coutumier,  est, 
dans  notre  état  de  .société,  un  mal  qui  a  déjà  ju-oduit  trop  d'elfels 
ruineux,  et  qui  probablement  en  jiroduira  beaucoup  enc(U"e,  si  on 
ne  le  coupe  dans  sa  racine.  Cet  ordre  de  choses,  voulu  j)ar  la  loi, 
pouvait  bion  convenir  à  un  aiuien  pays  comme  la  Franco,  où  les  pro- 
])riélés  foncières  restant,  en  général,  bien  des  générations  dans  les 
mêmes  familles,  ne  soutt'raicnt  jms,  ou  que  très  j»eu,  de  co  douaire,  ou 
du  grèvement  de  son  hypothèque.  Mais  on  (^anada,  dans  co  pays 
encore  dans   l'enfance,  et  dans   un    état   d'instaltilité   comme   son 


(1)  Nos.  ilu  1er  février  et  du  II  miveiiilire  lSj6. 

(2)  J'av.-xis  oftert  ce  projet  à  l'un  dçs  membres  de  mon  comté,  mais  il  ne  voulut 
i)îis  s'en  charger,  parceque  n'étant  pas  homme  de  loi,  il  craign.iil  de  ne  pa»  faire  jus- 
tice à  la  mesure.  Je  me  disposois  à  l'envoyer  à  un  memlire,  homme  de  loi,  lorsque 
j'apperi,'us  par  les  pap-i-rs  que  M.   Lafontaine  avait  pievenu  nvm  désir. 
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enfance,  il  en  est  tout  autrement.  Ici  lu  fréquence  du8  mutation» 
dans  IcM  biens-tbndH,  occaHionnéo  par  des  causes  toutes  nécessitantes 
dérivant  de  la  nouveauté  do  l'établissement  du  pays,  font  de  ces 
bionn  un  objet  do  commerce  quasi  aussi  journalier  que  celui  des 
niurcharidisos  sur  les  tabIctUiM.  Do  là  l'on  conçoit  la  K^^ne,  los  entra- 
ves que  cause  cotte  impusition  tacitu  du  douaire  dans  la  vente  dos 
terres,  et  les  inconvéniens  qui  on  résultent  dant  tant  de  cas,  si  on 
consomme  cette  vente.  Je  sais  qu'il  y  a  un  remède  bien  simpled'em- 
pêcher  celte  imjwsilion  tacite  du  douaire  coutumior,  el  on  prévenir 
lonséquommciit  los  mauvaises  suites  :  ce  remède  est  la  stipulation  du 
duuaiie  prôtix  ou  do  clausu  renonclative  ii  tout  douaire  quelconque, 
^fuis  ce  moyen,  tout  simple  qu'il  soit,  est  plus  ignoré  qu'on  ne  le 
jK'n>o  j)ar  lu  population  d'orij^ine  fran<;aise,  et  l'est  enlioremont,  il 
quehiues  oxceplioiis  prè,-,  par  celle  venant  du  lîoyaumo  L'nietd'ail- 
leurn.  Coite  i^iiioraiice  no  surprendra  pas,  (juand  on  saura  que  tous 
ceii.x  (pii  la  parlaient,  i,i,nK)ront  aussi  que  le  douuiro  coulurnior  soit 
un  article  (lu  lonlrat  de  mariat^o  formé  par  la  coutume,  on  l'ab- 
si'nco  do  conviiulions  niatriiiioiiiales  stipiilûes  pur  les  parlios.  l'olto 
ilisposiiion  de  la  coulumo  élaiil  t-i  ^^énéialenu'nt  ii^noréo,  l'on  no 
])eul  pas  dire  avec  vérité,  selon  le  langage  légal,  que  les  ])artios  sont 
(•(^nsécs  h'y  être  soumises  lorsciu'elles  n'y  ont  ))as  dérogé  oxpressé- 
niont  pai- une  clause  à  eetie  lin,  ou  virluclloment  el  lacilomeiil  par 
la  slipiilalion  du  douaire  pn'lix  toujours  exclusif  ilu  douaire  coulu- 
micr,  à  moins  do  convention  au  contraire.  Non,  la  liclion  de  la  loi 
'\m  veut  cette  hypothèse,  n'est  pas,  relativement  tV  ce  pays  n^  fou- 
(lée  sur  la  véi'ité  ilcs  faits.  Ta's  parties  en  se  mariant  sans  contrat 
«■'crit,  n'ont  jania!*  v\\  (•ontem))lation  le  douaire  coutunnor  :  lo  uuirié 
n'entend  pus  y  soi.  lollre  SOS  biens,  et  la  nuirié  ne  compte  jamais 
sur  cette  l'Iaiise  pour  son  auiyens  do  vivre  dans  le  casde  vidimé  (Ij. 
Ainsi  tï  l'égard  du  mari,  il  ny  aurait  rien  (jue  île  juste  et  quant  iV  la 
feniine  rien  d'injuslo,  si  la  li'gislaturo  fosail  ce-scr  l'c  pourvoi  de  la 
loi  dans  rim|)osition  tacite  du  doiuiire  coulumier.  Kolalivemoni  aux 
enfants,  dont  le  douaire,  aux  termes  mêmes  de  la  coutume,  est  le 
pro]ire  hérilago  (]pour  le  cas  bien  entendu  où  ils  se  porteraient 
douairiers)  il  est  oiseux  d'examiner  s'il  y  aurait  injuslico  do  les  on 
priver:  car  la  législaluru  ne  leur  ayant  donné  cet  avantage,  parce- 
que  l'intérêt  général  n'en  soutirait  pas,  il  j)eul  et  doit  loleurôter, 
(juand  cet  intérêt  est  on  souttrance.  (  )r  (lue  l'ituérêi  dont  il  s'agit,  en 
,s(UitVre,c'osl  ce  que  des  faits  nombreux  et  patens  prouvent  avec  toute 
l'irréfragabilité  po.-.-iible.  Oui,  il  y  a  soutl'i'aiice  el  parfois  fiMude 
soutVranco  ;  el  le  plul'U  l'on  y  mettra  terme,  lo  plus  vile  l'on  rem- 
plira un  devoir  urgent  envers  lo  pays,  au  piel  on   rendra  i)ar  lu   un 

(I)  l'".lli;  ciimplc  >.iir  sa  p.irl  cl.in-.  I.i  ciMiiimiiiaïUi.-,  -.iir  l.\  \ciile  <lii  (loii.iire  |>rélix, 
lo  précipiU,  1,1  joviiss;\ncc  «les  l)icns  de  son  iiuii  lnr.Miu'il  n'y  .i  p.-,s  irciiraiil-.,  cl  sur 
SI  m  p.uriiiiuine  (punil  ullc  un  apporlt.. 
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service  signalé  qui  méritera  à  ses  autours  la  ïecop»mi8«<anco  d'un 
peuple  entier  Dailleurs  quand  il  serait  vrai  à  dire  que  lu  douaire 
ne  nuit  pa:^  au  comniorce  des  terres  il  y  aurait  toujours  raison  du  le 
faire  disparaître  du  contrat  do  la  coutume  ;  d'abord  parcequ'il  répu- 
gne à  quasi  tout  le  monde,  et  ensuite  parcequ'il  faudrait  stipuler  a\i 
contraire  jtour  ne  l'avoir  jias.  Il  serait  biei.  plus  ^'imple  de  le  laisser 
seulement  dans  le  domaine  des  conventions.  (;our  l'avantage  de  ceux 
qui  pourraient  le  désirer.  Par  là  l'on  épargnerait  à.  ceux  qui  seraient 
satisfaits  du ''ontrat  légal,  sauf  cette  article  du  douaire,  lu  dépense 
et  le  temps  de  passer  un  contrat  uniquement  pour  dt^roger  à  une 
disposition  qui  ne  convient  plus  au  bien  du  plus  gi-iinil  nombre. 
Puissent  mes  considérations  sur  cotte  matière  du  douaire,  réveiller 
le  /.èlcdu  savant  membre  qui  s'est  chargé  do  cette  mo>uro  salutaire, 
et  le  persuader  de  la  néces^iité  qu'il  y  a  de  ne  plus  temporiser,  sur- 
tout à  une  époque  aucsi  avancée  do  la  session.  .lo  le  )»rio  donc  de 
remettre  la  main  à  l'couvro,  la  cognée  ii  c<  t  arbre  (jui  mérite  d'être 
coupé,  non  seulement  parcecpril  ne  porte  pas  de  fruits  (bons  s'en- 
tend) mais  encore  parcequ'il  en  produit  do  mauvais. 


Je  vis  à  \»  'ampagne  où  j'ai  lo  bonheur  de  jouir  parmi  mes  con- 
citoyens de  quelquv  considéruiioii.  Kl  le  est  duo  sans  doulo  à  ma 
réputation,  bien  ou  mal  méritée,  d'avoir  acquis  quelques  connais 
sauces  ù  la  suite  d'un  cours  d'étuilo  ihit  avec  (|uel(juo  succès  dans 
un  de  nos  collèges.  Il  m'arrive  aus.'-i  très  souver\l  d'ôire  consulté 
))ar  les  habitants  de  l'iiidroil  où  Jo  domunre  et  ceux  dos  ])aroisMe8 
voisines,  surtout  relativement  à  des  arrangements  de  famille,  tiux 
clauses  des  contrats  (ju'ils  passent,  lorsqu'ollos  enlvaîmnt  dos  diui- 
cultes,  .le  leur  donne  mon  o]iiiii(m  quand  ji:  crois  pouvoir  rnas.-u- 
ror  que  j'entends  bien  les  questions  qu'ils  nu-  soumoltenl,  et  que  je 
suis  eti  état  do  le.-  résoudre. 

Kntre  les  sujets  sur  lesquels  ils  mo  demandent  journelleniont 
dos  conseils,  il  n'en  est  guère  ipii  revionrionl  plus  souvent  ipio  les 
tiouairos  aux(juels  leurs  toiressoiit  assujotliis,  dont  ils  tout  laiiécou- 
verte  après  avoir  acheté  des  héritages  qu'ils  ont  possédés  parfois 
déjiV  per.dunt  plusieurs  années,  charges  qui  jiouvent  suivant  les  cir- 
conslances  devenir  la  cause  do  portos  tonsidérablos,  môme  rui- 
neuses. 

Je  me  suis  demandé  d'abord  pendant  longtemps,  comment  un 
malheur  contre  lequel  il  est  si  facile  de  se  mettre  en  garde,  pouvait 
être  si  commun  '?  ("est  une  espèce  do  problème  dont  je  crois  avoir 
trouvé  la  hohition,  au  nioin*  pour  les  campagnes.  lUius  los  villes 
on  ]ieut  facilement  ])rondre  coHsoil  d'un  avocat  qiumd  on  veut  faire 
l'acquisition  d'un  héritage.  On  peut  aussi  penser  que  là  l'instruc- 
tion obt  plus  générale  ;  que  plus  éclairés  les  citoyens  sentent  aussi 
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duvantai^o  la  nécessité  do  ne  pas  négliger  une  précaution  de  cette 
importance  ;  oiiKn  qu'on  doit  s'y  trouver  plus  généralement  en  état 
de  subvenir  aux  dépensesque  ces  consultations  peuvent  occasionner. 

iiion  de  tout  cela  ne  se  rencontre  dans  nos  campagnes.  Il  est 
vrai  que  l'habitant  peut  avoir  recoure  au  ministère  d'un  homme 
que  la  loi  constitue  le  d(;po.-iiiaire  des  biens  comme  des  secrets  des 
lïimillos  dont  elle  fait  un  magistrat  chargé  d'arranger  leurs  affaires, 
do  rédii^or  les  actes  propres  à  terminer  leurs  dirt'éronds,  et  do  leur 
donner  le  sceau  do  la  foi  publique. 

On  pont  dire  aussi  qu'il  so  trouve  des  notaires  dont  la  conduite 
répond  à  ce  qui  so  trouve  do  grand,  de  noble  dans  ces  fonctions, 
i'ourrait  on  néanmoins  dire  qu'ils  s'acquittent  aussi  généralement 
([u'on  devrait  pouvoir  l'espérer,  d'une  manière  exacte  des  devoirs 
qu'elles  leur  iMi|)osent  ?  La  multitude  do  dirticullés  quo  je  vois  sur- 
gir relativement  à,  roiijel  dont  il  vient  d'être  question  semble  |»rou- 
vor  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  négligent  ces  obligations,  que 
d'autres  fionl  incapables  de  romi)lir. 

Je  nui  permettrai  quelques  courtes  remarques  pour  l'aire  voir 
que  ce  quo  l'on  pourniil  regarder  comme  une  censure  amèro  n'est 
pas  plus  le  fruit  do  l:i  légèreté  que  do  la  mulignilé. 

(^uol  notaire  requis  de  rédiger  un  acte  translatif  do  propriété 
no  devrait  pas  avertir  les  iiequérour.-*  (}u'il  peut  se  trouver  un  douaire 
>ur  riiérilage  dont  mi  oitre  de  di-j|ioser  on  leur  faveur  ?  si  les  veti- 
deurs  ne  mhiI  pas  ct  libatairos,  no  pourrait  il  pas  réquérir  qu'ils  pré- 
sentent leur  contrat  de  mariage  'i  Ne  lui  mot  on  pas  entre  les  mains 
leurs  contrats  d'acdiat  '!  Xo  jwut  on  pas  aussi  voir  par  là  s'il  est  dos 
))roliabiliti's,  (|u'il  set  trouve  un  douaire  étal^li  par  les  auteurs  de  ces 
doruiors  ?  l'ouriiuoi  dans  le  douio  mCMue  no  deinaiuler.iil  ott  pus  les 
contrats  de  mariage  des  uns  ou  dis  autres  |)our  plus  d'assurance  '( 

Si,  ces  précautions  |>rists,  ks  parties  sachant  à  quoi  s'en  tenir, 
v(Milaient  bii.'n  courir  le  risque  do  la  roclanuuion  de  ces  droits  éven- 
tuels, elles  n'auiaic'it  à  se  plaindre  que  trelles  mémos  dos  perte» 
qii  elles  ])(uirraieni  ensuito  éprouver. 

Il  faut  qu'il  se  trouve  relalivemoul>à  cette  profession,  l'une  dos 
plus  utiles  coiniue  dos  plus  res|)ettables,  quoique  chose  do  vicieux, 
sinon  dans  nos  lois,  au  moins  dans  la  manièr.î  dont  elles  sont  admi- 
nistrées. L'absencotlo  survoillanee,  ou  de  quelques  uns  des  nu)yons 
de  l'exercer  avec  avantage,  est  sans  doute  la  véritable,  ou  plutôt 
l'unique  cause  d'un  état  de  cht>so  aussi  véritablcmeni  déplorable. 

Comment  éviter  de  se  livrer  i\  des  rétioxions  ptMiiblc»  on  vo^'ant 
avec  quelle  facilité,  depuis  un  demi  siècle,  on  adiict,  comme  mem- 
bre do  cette  profe,s,-ion,  des  hommes  dont  (pielquos-uns  j)arai88ent 
n'avoir  pus  un  caractère  irréprochable,  d'autre  qui  mancpient  évi- 
demment des  talens,  surtout  do  l'éducaticm  nécessaires  pour  s'ac- 
q^uittor  dus  devoirs  qui  se  rattachent  ji  leur  état  ? 
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D'un  autre  cfité  que  penser  on  songeant  qu'un  bill  relatif  à  cet 
objet,  uprèt)  avoir  à  pluHieur»  ropriscB  été  puHHû  dans  l'usHembli^e  de 
la  province,  u  de  même  été  rejeté  par  le  conueil  lëgislalif,  et  qu'il  u 
Hubi  ce  Bort  encore  dans  l'avant  dernière  session  do  la  législature  ? 
Ce  seriiit  manquer  iV  la  reconnaissance  de  ne  pas  ajouter  que  ce  bill, 
préparé  ])ar  un  homme  de  cotte  proCession,  est  un  des  projets  de  loi 
les  plus  habilement  travaillés  que  l'on  ait  mis  sous  les  yeux  de  noH 
chambres  législatives.  11  ne  jwuvait  manquer  de  faire  honneur  à 
ceux  qui  l'ont  accueilli  comme  à  son  auteur.-  (Juo  dire  de  ceux  qui 
l'ont  rejeté  ? 

Ce  n'est  pus  assez  ici  pour  certains  hommosdo  dénii^rer  le  mérite, 
de  décourager  toute  espèce  de  talent,  do  tarir  par  là  même  toutes  le» 
sources  do  l'émulation,  d'éteindre  le  flambeau  dos  lumières,  de  tra- 
vailler à  faire  régner  l'ignorance  en  interdis-^unt  l'éducation  ;  ils 
ajoutent  l'outrugo  à  l'injustice  en  faisant  constamment  entendre  des 
plaintes  sur  la  lenteur  de  nos  progrès  quand  ils  puralj-.sont  nos  efl'orts 
pour  améliorer  notre  situation  !  ils  nous  reprochetit  l'aridité  d'un 
sol  que  le  vent  brûlant  de  leurs  erreurs  et  do  leurs  jiassions  dessè- 
che et  frappe  de  stérilité. 

Xous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  que  celte  question  du 
douaire  fut  aussi  rr)lpjet  d'une  profonde  investigation  do  la  part  do 
nos  législateurs. 


CHAlTrUE  QUARANTE-SEITIËME 


Le  conseil  It'gislatif  tient  une  enf|uétc:  sur  l'oijportunité  tl'élablir  des  l)urcnux  d'enre- 
gislrenient.  — Kappuri  ilu  comité  spécial. —  Késumé  des  témoignages  enten- 
dus (1836). 


I>t'piiis  vingt  cinti  ans  iiu  moins  (1x10-1^35),  lu  province  Jetait 
ddfinitivoir.ont  i)aitagoo  en  deux  faction»  :  le  i)arli  anglala  et  lo 
parti  français.  Ht  le  l'os.sé  qui  gé|)arait  les  deux  éiétnotits  allait  do 
plus  en  plus  sViargissanl.  Aux  iiatriotos  canudions  qui  ne  j)lui. 
gnaienl  anièromeul  et  sans  cesse  de  lu  parlialittS  et  de  l'injustieo 
criaille  do  l'ad]uini.>^tralion,  du  manque  de  tonlrôic  sur  les  Hnanees 
et  la  ii>lo  eivile,  <lo  l'ulisence  totale  de  gouvernement  resjioiiHable, 
de  l'aecaparemcnt  des  places  pur  des  nouveaux  débull(?s,des  vexations 
et  des  vois  commis  par  les  fonctionnaires,  les  Anglais  répoinlaienten 
accusant  leurs  adversaires  de  paralyser  le  commerce  et  l'exi'cution 
des  lois  pratiqiicb  par  leurs  discussions  incessantes  et  bizantines.  Ils 
se  plaignaient  encore  do  l'ignorance  du  peuple  qui  se  laissait  guider 
par  des  démagogues  intéressés,  du  systètne  suranné  de  lu  teiiure 
féodale  et  de  la  triste  obligation  oCi  ils  étaient  de  se  voir  soumis  uux 
loix  fran(;aises. 

"ji'absence  d'une  loi  d'enregistrement  pour  les  actes  de  pro- 
ju'iété,  disaient  ils  iiu.ssi,  nous  empêche  de  nous  assurer  de  la  vali- 
dité des  transactions  foncières,  à  moins  de  leeourir  à  des  jirucédiiros 
légales  dispendieuses,  et  encore  ces  procédures  ne  nous  mettent  pas 
à  l'abii  des  servitudes  ou  des  obligations  occultes  que  nous  n'avons 
aucun  moyen  de  découvrir.  De  là,  la  ditliculté  d'emprunter  de  l'ar- 
gent sur  bypotlièque  elles  ventes  fréquonies do  |)ropriété8  foncières. 
"  Les  profits  que  les  seigneurs  retirent  d'un  tel  étal  do  choses 
sont  iniques,  et  l'on  comprend  facilement  l'intérêt  que  les  notaires 
et  les  avocats  français  ont  de  maintenir  ce  système  do  loi  qui  favo- 
rise les  poursuites  et  produit  des  lionoraires  en  conséquence."  (  l  ) 

(i)  .Adresse  des  Anglais  et  Irlandais  loy.ui.x  en  1.S34.   Voir  Chtistie,  t.  5,  p.  34. 
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J>opitiH  que  lo  projet  do  loi  d'onrogistrement  de  Vallièresdo  St- 
Kéal  avuil  éié  min  do  côlû  pur  la  uhambro  on  1H'J7,  le  parti  anglaitt 
n'avait  pas  cuHsé  d'intri^uor  pour  lo  tairo  rovivro.  Kt  il  n'y  a  part 
do  doute  quo  la  grande  opposition  quo  Ioh  notaires  et  leu  uvocula 
eurent  à  Hubir  do  IH.'d  à  \h'M'>  lorsqu'ils  diMuundùront  dos  lois  orga- 
niques ne  provint  de  l'attitude  que  les  principaux  mombros  do  eus 
prof'eshions  avaient  prise  contre  tout  syslènio  d'onrogistromont. 

Kn  IM.'iO,  IM31  ot  IH.'U,  cependant,  lo»  partisans  dt    'enregistre 
ni«nt   parvinrent   à  faire   établir  dos    bureaux  dans  les  comtés  de 
Drumniond,  Sliurbrooke,  Sliettbrd,MiM8iMquoi,  l{ou\iliurn()is,  Mégan- 
tic  et  Oulaouais  et   pour  les  terres  tenues  en  i'ranc  et  coiiiniun  soc- 
cage  dans  les  comtés  des  Deux  Montagnes  et  de  l'Acadie  (1). 

Kn  IM.'lf),  (2)  MM.  (Jugy  et  Power  présentùrent  à  la  tbambre 
des  requêtes  dos  citoyens  de  Montréal  et  de  Québec  en  fiiveur  do 
l'étalilisHemoiit  des  bureaux  d'enregistrement  danscbaciuo  comté  do 
la  province.  (îes  requêtes  étaient  signées  par  un  millier  do  person- 
nes. M.  (iugy  observa  qu'en  France,  où  il  n'y  avait  pas  de  tels 
bureaux,  lu  loi  infligeait  une  punition  sévère  à  ceux  qui  se  ren- 
daient CMUitables  de  lïauUe,  mais,  on  t/'unada,  depuis  la  conquête, 
rien  do  tel  n'existait.  Si  la  Chambre  n'accueille  pas  favorablement 
la  demande  des  pétionmiiros,  ajouta  t  il,  j'introduirai  un  bill  infli- 
geant puiiition  ]»()ur  fraudes  commises  so\is  ce  rapj)ort. 

M.  Mi)rin,  tout  en  admettant  (ju'il  j)ouvail  être  nécessaire  do 
faire  quelques  modifications  aux  lois  en  force  au  sujet  des  liypothù- 
ques  sur  les  biens  immeubles,  déclara  alors  quo  l'introduction  do 
cette  institution  éfiangéro  ne  |iouvait  qu'être  nuisible  au  |)ii}'s. 

l'n  comité  s])é(ial  qui  fut  formé  pour  i)rendre  ces  requêtes  en 
considération  n'aboutit  à  aucun  résultat. 

La  Minerve  du  22  octobre  is.i")  disait  : 

"  La  (lazette  ilc,  Québec  publie  un  Projet  de  Rr.i/uêtf,  il  la  légis- 
lature |»our  demander  l'établissement  de  bureaux  d'enregistrement 
dans  les  deux  villes  do  (Québec  et  do  Montréal,  au  moins  si  on  no 
peut  l'olitenir  jiour  tout©  la  province. 


(i)  lo  II,  (iei).  IV,  c.  8  ;  i,  (luiriaume  IV,  cti.  3;  4,  (iiiilhuinic  IV,  c.  5. 

(2)  .Séances  du  20  n()voiiil)re  et  «lu  2  <léceinl)re  1835.  La  ref|Ucte  dts  citoyens 
de  Montréal  eFl  reproduite  dans  Clirislie,  t.  5,  p.  249,  on  y  invoque  les  mêmes  rai- 
sons que  dans  celle  de  1834. 
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"  L'dtahlisaoment  do  biiruuux  d'cnregintromont  chI  inutile,  Hur- 
rdrogutoiro,  maintenant,  pour  garantir  l'acquërour  lionnôlo  contre 
lu  fraude,  car  un  poursuivant  une  ratification  devant  une  cour  do 
justice,  on  ho  met  à  l'abri  de  toute  hypothèciuo  dont  une  propridtt? 
peut  avoir  été  grev(5o,  à  l'oxcoption  Houloinent  de  certaines  responsa- 
hilités  l(^galus,  droits  do  substitution  et  droits  des  tommes  pendant 
le  mariage,  et  ces  cliargos,  les  bureaux  d'onrogistromont  no  sau- 
raient y  remédier  sans  boulovorfier  le  Hystèmo  entier  do  nos  lois.  Joi- 
gnoiiN  à  cola  que  les  burciiux  d'enregistrement  imposeront  une 
charge  pesante  et  incommode  sur  les  propriétairc's,c!t  crête  pour  l'in- 
térêt ou  plutôt  la  simple  satisfaction  de  quelques  acbcteurs,  pour 
leur  ('pargncr  la  peine  do  |)rcnJre  dos  informations,  on  vu  oxpo^op 
aux  yeux  du  public  tous  les  secrets  des  lamiilos,  l'iHut  des  atlairo» 
do  chaque  individu. 

"  Ces  considérations  et  (luolqucs  autres  non  moins  graves,  çnt 
fait  rejeter  juMju'à  présent  dans  les  anciens  étiiidisHenientH  la  mesure 
dos  bureaux  (renregislremcnt.  Lu  législature  cependant  en  a  accordé 
aux  nouveaux  comtés  qui  en  ont  demandé,  où  il  parait  i|ue  lu 
mesure  no  rencontre  pas  les  mêmes  obstacles  ni  ne  jirésonio  les 
mêmes  <  lésa  va  mages." 

(4)uel([ue  temps  après  (1  ),  le  même  journal  rojiroduisait  le  dis- 
cours quo  M.  Herlhelot  avuit  prononcé  en  11^27  contre  un  j)r()jet  do 
loi  d'enregislromoiit. 

IVtidanl  quo  la  cbambio  d'assemblée  tetn|>orisait.  le  conseil 
législatif  s'oecu|iait  sérieusement  delà  quosiion.  (Jomrac  il  avait 
rc<;u,  lui  aiissi,  les  pétitions  des  babituiitsdo  Montréal  otde  (Québec, 
il  résolut  de  former  un  comité  spécial  d'enquête  (!'). 

Afin  do  faciliter  son  travail,  co  comité  envoya,  dans  une  eireu- 
laire,  à  un  grand  nombre  do  ])orsonnos  dont  les  connaissanrcs  et 
rexpéiienee  étaient  regardées  comme  utiles,  une  série  de  (luostions 
relatives  à  la  mesure  générale  et  aux  inutières  de  détail  qui  y  av.iient 


(l)  7  (kccinlirc   183^. 

(2)6,  (iiiil.  IV,  Appcmlici;  V.  Jouniaii.x  tlit  Consti/ i.\c    l8j6.  —  Voir  les  ilcbats 
qui  curent  liou  à  ce  propos  lu  7  et  13  janvier  1S36,  dans  les  journaux  de  répi)(|ue. 
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i-apport.     Plus  de  soixante  personnes,  tant  des  professions  libérales 
que  du  haut  commerce,  répondirent  X  cet  appel  (I). 

Le  rapport  qui  fut  soumis  au  conseil  par  le  comité  spécial,  le 
K)  février  1836,  donne  un  bon  résumé  des  témoignages  entendus. 

"  Votre  comité  dit-il,  no  croyant  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
un  long  raisonnement,  sur  un  sujet  dont  la  détermination  dépend 
principalement  des  conclusions  à  tirer  des  faits,  demande  qu'il  soit 
permis  de  dire  généralement,  que  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
prévenir  la  fraude,  exposer  la  supercherie  et  rendre  les  transactions 
journalières  entre  deux  individus  sûres  et  certaines,  est  un  objet  do 
la  plus  grande  importance. 

''  Votre  comité,  considère  que  l'introduction  d'un  capital  étran- 
ger dans  un  pays  nouveau,  dont  la  principal  richesse  consiste  dans 
fees  productions  d'agriculture  et  naturelles,  doit  contiibuer  essen- 
tieilciiient  à  sa  prospéiité  générale,  en  encourageant  et  mettant  en 
activité  l'énergie  de  ses  habitants,  et  étendant  leurs  moyens  d'amé- 
liorer non  seulement  les  terres  en  culture,  mais  aussi  les  parties 
incultes  du  pays,  et  que  les  avantages  i\  retirer  de  son  introduction 
seront  considérablement  augmentés,  en  ce  que  l'on  aura  en  même 
temps  les  moyens  de  le  retenir  dans  le  pays. 

''  Les  résultats  généraux  de  l'agriculture  et  du  commerce  sont 
tellement  confondus  et  liés  ensemble  que  les  facilités  qui  sont  éten- 
dues à  l'un  se  répandent  sur  l'autre,  tandis  que  la  dépression  a,  do 
la  miMue  manière,  une  influence  égale  sur  les  deux. 

*'  Si  'onc  il  était  possible  de  faire  contribuer  les  propriétés  fon- 
cières à  l'avancement  de  ces  intérêts  généraux,  et  si  l'introduction 
d'un  capital  étranger  pouvait  promouvoir  cet  objet  désirable,  il 
devient  évidemment  expédient  de  rendre  leur  transport  d'une  main 
à  une  autre  sûr,  prompt  et  économique.  A  cette  fin  il  est  nécessaire, 


(l)  Jniues  Holmes,  Jl.  IIuj;lies,  Jos. -rcrrcault,  Kdw.ard  Buiroiii^lis,  S.  (JeranI, 
J.-l).(;il>l>,  II.  lleney,  J.  Neilsim,  lùlouard  (llackmcyor,  notaire,  Noah  Froer,  L. 
Mcl'liersoii,  notaire,  J.  II.  Lainlie,  J.  McCord,  A  .'Simpson,  J.  Rontli,  IJ.  Wagner, 
A.  Palcrson,  J.  Molson,  C'iiandier,  î'atton,  (i.  l'enilicrton,  Ca.>tle,  J.  Fraser,  John 
Frolliint;hani,  T. -.S.  Hronn,  W.  Cuile,  W.  VViUker,  W.  Sheppnrd,  L.  (iiiillet,  nolaiie, 
T.  Houtillier,  l'.-A.  de  (Jaspé,  C.  Marchand,  (j.  Boisseau,  \V.  Bercsy,  V..  Mayrand, 
E.  Desi)arats,  George  Black,  I'.  V'ezina,  Cressé,  de  Hellefeuille,  H.  Mount,  M.  de 
Roiiville,  W.-C.  Coffin,  l'.-L.  I.etourneau,  Tiirton  l'enn,  D.-B  Papineaii,  F.-M. 
Leprohon,  11.  Griffin,  William  Badgley,  T.-C.  Ayiwin,  l'Iion.  Prinirose,  (i.I).  La- 
croix, C. -K.  Casgrain,  A.  Dionne,  \V. -II  Kyiand, 
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que  les  docuraens  écrits  Mur  lesquels  les  titres  aux  terres  dans  toute 
communauttS  civilisée  sont  iTondés,  et  que  recherche  le  capitaliste 
pour  sa  propre  sûreté,  ainsi  que  la  preuve  du  droit  du  détenteur  en 
rtus  du  fait  de  sa  possession,  ne  devraient  pas  être  sujets  à  être  frus- 
trés, soit  parce  que  d'autres  documeus  seront  cachés,  ou  par  l'im- 
possibilité de  se  procurer  toute  l'information  nécessaire  pour  cons- 
tater la  validité  du  titre,  et  que  la  propriété  est  sans  aucune  charge, 
tacite  ou  conventionnelle.--Il  s'ensuit  aussi  qu'il  faudrait  donner 
les  moyens  ])ar  une  loi,  do  proléger  les  capilalisteH  contre  les  effets 
de  tous  documens  qui,  faute  de  pouvoir  avoir  recours  à  tels  moy- 
ens, ne  sont  j)a8  parvenus  à  leur  connaL-isance. 

"  Voire  comité  eroil  que  rétablissement  de  bureaux  dans  les 
parties  seigneuriales  de  la  province,  pour  l'enregistrement  des  titres 
de  terres  (il  des  hypothèques  dont  elles  sont  grevées  est  le  seul 
moyen  efticace  d'obtenir  les  objets  sus-meiilionnés,  et  de  remédier 
aux  maux  dont  se  ])laignont  les  pétilionnaires  ;  mais  il  sent  aussi 
que  cet  établissement  sérail  environné  de  dil1icu^tés,  s'il  n'est  pourvu 
à  des  modifications  préalables  dans  certains  cas  de  la  loi  existante, 
relalivonienl  aux  biens  immeubles,  qui  lèveraient  jusqu'à  un  eer- 
tain  point  les  obstacles  à  la  mesure  générale,  sans  préjudieier  aux 
inlérCls  qui  existent,  ou  créer  une  innovation  trop  soudaine  dans 
un  système  de  jurisprudence  établi  dej)uis  longtems. 

"  Même  si  l'introiluclion  de  ces  moditieations  produisait  plus 
d'ineonvénieris,  ou  s'il  en  résultait  de  plus  grandes  dilKeullés,  ce 
que  voire  comité  n'a  aucun  juste  sujet  do  ])révoir,  il  croit  encore 
que  li's  inconvéniens  et  les  difficultés  seront  considérablement  con- 
trebalancés par  les  avantages  qui  résulteront  du  changement. 

"  11  est  généralement  admis  que  sous  le  système  actuel  de  la 
loi  existante,  il  est  impossible  de  constater  si  aucune  propriété  fon- 
cière dans  les  parties  seigneuriales  de  la  province  est  grevée  d'une 
hypothèque,  ni  jusqu'à  quel  point  elle  peut  l'être,  et  que  les  seuls 
moyens  à  la  dis|)osilion  des  personnes  qui  désirent  acheter  des  biens 
fonds,  ou  prêter  de  l'argent  sur  iceux,  sont  :  1°.  L'intégrité  ou  l'hon- 
neur di  celui  qui  vend  ou  emprunte.  '2°  La  renommée  générale  sur 
ses  biens  ou  sa  propriété.  1]°  Kn  procédant  à  un  décret  pour  obtenir 
un  titre  du  shérif,  par  ujio  action  en  loi  ;  et  enfin  en  obtenant  un 
jugement  do  confirmation  de  titre  sous  l'acte  pour  l'extinction  plus 
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efficace  des  liypothèques  secrètes.  On  ne  peut  pas  évidemment  se 
fier  aux  deux  premiers  moyens,  d'après  les  exemples  nombreux  de 
fraudes  et  de  pertes  ruineuses  énuraérées  dans  les  témoignages  pro- 
duits à  votre  comité,  et  les  deux  derniers  sont  aussi  également  inef- 
ficaces à  remédier  à  l'opération  du  douaire,  mal  qui  a  produit  des 
portes  sérieuses,  et  qui  eoi  généralement  regardé  comme  ayant  la 
plus  grande  étendue.  Le  délai  et  les  dépenses  de  ces  deux  mesures 
sont  si  considérables  qu'on  y  a  recours  que  lorsque  les  biens  fonds 
sont  d'une  valeur  considérable,  et  il  est  établi  que  même  ces  moyens 
limités  de  protection  no  sont  pas  partagés  par  les  habitans  descam- 
gnes,  en  conséquence  de  l'opération  des  causes  ci  dessus.  Los  mîuix 
du  système  actuel  sont  de  plus  umplement  prouvés  par  les  nombreu- 
ses actions  hypothécaires  qui  sont  constamment  intentées  contre  les 
possesseurs  des  biens  tonds  immeubles,  qui  ignoraient  entièrement 
lexistence  d'hypothèque  ju^iqu'à  ce  que  l'action  eut  été  instituée 
contre  eux. 

"  11  s'en  suit  que  le  recours  à  l'act'j  pour  obtenir  un  jugement 
de  confirmation  ou  ^  une  action  en  loi  pour  un  décret,  n'est  qu'on 
partie  efficace  dans  s-on  opération,  limité  en  pratique  aux  biens 
immeubles  d'une  valeur  considérable,  n'est  pas  à.  la  ])ortée  des  habi- 
tans des  campagnes,  nu  purge  pus  les  biens  immeubles  du  plus  grand 
mal  produit  par  le  s3-8tèine  nctiiel,  et  assujettit  à  de  grandes  dépen- 
ses et  à  une  perle  de  tem>  considérable. 

"  Les  recherclies  et  enquêtes  qui  se  font  avant  de  |)laccr  son 
argent,  en  le  prêtant  ou  en  uchi'tant,  ne  constatent  pas  d'une  maniète 
eutisfaisanie  la  sûreté  <lu  titre,  ni  que  les  biens  immeubles  en  ques- 
tion sont  sans  aucune  liy|)Othèque,  ]>arce  que  la  prudence  ne  peut 
]ias  se  mettre  à  l'abri  des  re))résentati(m8  dont  il  est  alors  impossible 
de  découvrir  la  fausseté.  Il  est  do  ])lus  dit,  qu'en  conséquence  des 
dépenses  et  des  délais  qui  accompagnent  ces  recherches,  elles  sont 
généralement  négligées  par  les  pa^'sans  à  leur  propre  ruine  et  i\  celle 
de  leurs  familles  en  plusieurs  occasions,  et  que  non  seulement  l'on 
met  des  obstacles  aux  transports  do  biens  fonds,  mais  que  très  sou- 
vent on  empêche  qu'ils  n'aient  lieu. 

"  Par  l'établissement  du  bureau  d'enregistrement,  l'on  aura  les 
moyens  de  parvenir  à  la  connaissance  de  toutes  hypothèques  sur  les 
biens  fonds,  et  l'on  empêchera  d'avoir  recoyrs  à  la  fraude  j  en  éta- 
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blisaant  un  mode  sûr  prompt  et  économique  de  transports  au  lieu 
du  système  actuel  emburassant  et  dispendieux,  on  attirerait  des 
capitaux  dans  le  pays,  et  on  les  y  garderait,  les  biens  fonds  à  pré- 
sent si  dépréciés  augmenteraient  de  valeur,  et  en  même  teras  les 
plus  grands  intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce  seraient  pro- 
mus, et  le  bien  être  général  augmenterait. 

"  Les  découvertes  que  l'on  serait  à  même  do  faire,  au  moyen  de 
cos  bureaux,  nom  regardées  par  les  témoignages  en  général  comme 
des  plus  à  désirer,  tandis  que  les  désavantages  ne  seraient  que  d'une 
duréetemporairc, n'auraient  effet  que  daiifsdes  cas  particuliers,et  n'af- 
fecteraient que  les  personnes  frauJulcuses  et  mal  bonnêtes.  Que  quoi- 
que dans  quelques  cas  ils  causeraient  des  chagrins  et  des  raortilica- 
tions,  le  bien  général  qui  en  résulterait  est  d'une  importance  bien 
sujîérieuro  à  ce»  considérations!,  et  que  b^s  craintes  que  l'on  éprouve 
d'exposer  inutilement  des  individu;^;  sont  mal  fondées  et  futiles  ; 
car  il  est  prouvé  par  les  registres  des  comtés  où  le  syscème  d'enre- 
gistrement a  lieu,  que  quoique  peu  de  transactions  d'aucune  valeur 
se  fassent  dans  les  comtes  sans  avoir  recours  aux  livres  d'enregistre- 
ment, il  n'y  a  aucun  cas  depuis  l'élahlissemcnt  de  ces  bureaux  où 
l'on  ait  exigé  de  déclarer  les  liypotbètiues  ou  charges,  si  ce  n'est 
dans  des  cas  de  vente  ou  de  prêt.  Ils  disent  aussi  que  ceux  qui  ont 
occasion  de  prendre  avantage  de  l'enrogistrenicnt  éprouvent  une 
satisfaction  grande  et  générale,  que  les  biens  fonds  dans  tous  les 
comtés  ont  considérablement  augmenté  de  valeur,  que  Us  transac- 
tions s'y  font  avec  la  plus  grande  facilité,  ses  dépenses  sont  médio- 
cres, et  qu'ils  n'éprouvent  aucun  délai. 

"  11  est  de  plus  avancé  que  les  avî-ntagcs  partiels  qui  résultent 
de  la  nécessité  actuelle  do  l'enregistrement  public  dans  les  dift'érens 
bureaux  de  protonotaircs,  des  testamens,  donations  et  autres  instru- 
ments légaux  portant  substitutions,  démontrent  qu'il  ne  peut  résul- 
ter aucun  inconvénient  ni  aucun  mal  de  ces  déclarations. 

''  Il  est  dit  généralement  dans  les  témoignages,  et  il  doit  être 
évident  que  pour  ces  raisons  les  propriétés  foncières  en  général  ont 
été  l'objet  de  soupçons,8oit  qu'elles  fussent  grevées  d'hypothèques  ou 
non,  par  la  difficulté  de  constater  l'existence  de  ce  fait,  et  plusieurs 
cas  sont  mentionnés  dans  les  témoignages  do  l'imponsibilité  défaire 
des  emprunts  sur  des  biens  immeubles  nullement  grevés  d'hypothè- 
ques. 
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"  Ceux  qui  par  leurs  connaissances  personnelles  et  leur  expé- 
rience sont  les  plus  propres  à  juger,  sont  généralement  d'opinion 
que  la  différence  d'habitudes,  dC'  maniè"e,  de  langage  et  des  lois  des 
habitans  du  Bas-Canada,  ont  seulement  en  partie  l'effet  d'engager 
les  émigrés  à  préférer  de  s'établir  dans  le  Haut  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  et  que  cette  préférence  marquée  vient  principalement  du 
défaut  de  sûreté  pour  placer  leurs  fondw  dans  ce  pays  et  des  délais 
et  dos  dépenses  qu'il  faut  subir  même  pour  obtenir  la  simple  protec- 
tion que  donne  un  décret  ou  un  jugement  de  confirmation. 

"  Les  témoignages  insi.steiiL  forlemerit  sur  les  avantages  qui 
résulteraient  si  l'on  rendait  toutes  les  liypolhèquos  spéciales,  si  Von 
abolissait  !o  douaire  coutuniier,  et  si  l'on  particularisait  les  droits 
matrimoniaux  de  toute  espèce  quelconque.  Ijo  droit  coutumier  a 
été  la  source  qui  a  produit  une  grande  partie  dos  maux  dont  on  se 
plaint,  et  quoiqu'il  puit^se  avoir  été  établi  dans  l'intention  d'assurer 
une  provision  pour  la  veuve  et  les  orpliclins,  il  sera  évident  pur  les 
ténioi<;nagos,  que  sa  con.>^ervation  est  inapplicable  à  la  condition 
actuelle  de  la  province. 

"  Les  maux  du  système  actuel  relativement  aux  tuteurs  et  cura- 
teurs sont  aussi  déinontrés,ot  le  romèilc  proposé  consiste  à  exiger  une 
caution  spécifique  que  les  deux  donneront.  , 

"  Votre  comité  a  ainsi  exi»osé  à  votre  honorable  chambre  la 
substance  des  témoignages  qu'il  a  reçus.  Il  a  aussi  démontré  les 
maux  résullans  de  l'existence  des  hypotlièques  générales  et  spécia- 
les, la  préférence  qui  est  si  souvent  donnée  à  la  fraude  et  à  la  super- 
cherie, sur  l'honnC'teté  et  l'intégrité,  les  cas  où  det,  terres  entre  les 
mains  de  l'acheteur  de  bonne  foi  sont  sujettes  à  être  grevées  l'hypo- 
thèques tacites  et  conventionnelles  dont  il  n'a  jamais  eu  connais- 
sance, (^ue  ces  maux  environnent  de  iiazards  et  de  difficultés  les 
plus  grandes,  toutes  transanctions  de  vente  et  do  prêt  relatives  aux 
biens  immeubles,  et  que  les  seuls  moyens  légaux  do  redressement, 
le  décret  et  le  jugement  de  confirmation  de  titre,  en  conséquence  des 
grandes  dépenses  et  des  délais  inévitaliles  dans  les  deux  cas,  ne  sont 
pas  généi'alement  emploj'és,  et  ne  donnent  qu'une  sûreté  partielle. 

"  Votre  comité  sent  les  avafi'tages  qui  résulteruient  de  l'éta- 
blissement de  bureaux  d'enregistrement  dans  les  parties  seigneuria- 
les de  la  province,  mais  à  présent  il  est  seulement  disposé  à  commen- 
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cer  pour  leur  introduction,  par  éloigner  les  obstacles  qui  pourront 
se  rencontrer,  en  faisant  telles  modifications  et  changeinens  dans  la 
loi  qui  sont  plus  propres  à  obtenir  l'objet  désiré,  nommément  :  1° 
En  rendant  toutes  les  hypothèques  spéciales.  2°  En  abolissant  entiè- 
rement le  douaire  coutumier,  et  en  établissant  que  tous  les  droits 
matrimoniaux  de  quelques  nature  quelconque  seront  spéciaux  et 
particularisés.  8°  En  exigeant  que  toutes  réclamations  par  privi- 
lège ou  hypothèque,  er  vertu  d'aucun  titre  ou  d'aucune  autre 
manière  quelconque,  y  compris  le  douaire,  sur  des  biens  fonds  aver- 
tis en  vente  par  le  shérif,  tn  vertu  d'un  writ  d'oxécîution,  ou  aver- 
tis pour  un  jugement  de  confirmation  de  titre,  seront  faites  par 
opposition  dans  le  tems  actuellement  limité  par  la  loi  dans  tels  cas. 
4^  En  ne  permettant  pas  qu'aucune  hypothèque  ou  charge  soit 
créé  par  acte  ou  instrument  ])ar  écrit,  à.  moins  qu'il  n'ait  été  exé- 
cuté par  un  notaire  résidant  dans  le  comté  dans  lequel  les  biens 
immeubles  que  l'on  a  dessein  d'hypothéquer  seront  situés  ;  et  enfin 
en  exigeant  que  les  notaires  fournissent  des  états  certifiés  des  hypo- 
thèques sur  la  demande  légale  qui  leur  en  sera  faite  à  cette  fin. 

"C'est  pourquoi  votre  comité  souhiet  la  convenance  d'intro- 
duire un  bill  dans  votre  honorable  chambre,  qui  pouivoitaux  modi- 
fications de  la  loi  telle  que  suggérées  ci-dessus,  qui,  si  la  législature 
les  accepte,  prépareront  la  voie  à  l'admission  d'une  mesure  générale 
d'enregistrement,  lorsqu'il  sera  jugé  expédient  do  l'introduiro. 

"  Pour  ce  qui  est  de  l'autre  référence  faite  à  votre  comité,  la 
mesure  recommandée  dans  le  présent  rapport,embrîi8sera  lademande 
contemie  en  la  requOte  de  certains  habitans  de  Québec,  en  autant 
qu'il  est  k  présent  jugé  expédient  d'aller  en  avant  pour  obtenir  une 
application  plus  limitée  du  sy.'îtème  d'enregistrement  demandé  dans 
ce  moment. 

Le  tout  néanmoins  humblement  soumis, 

(Signé),  ■     G.  MoKFATï,  Président. 

Chambre  des  comités,  Kîe  février  18;5G. 

Voici  la  série  des  questions  qui  avaient  été  j-oumises  jMir  le 
comne  spécial  du  conseil  législatif  : 

1.  Est-il  possible,  dans  l'étal  actuel  de  la  loi  en  cette  province, 
relativement  aux  hypothèques  sur  les  propriétés  réelles  dans  les 
seigneuries,  d'être  certain  qu'une  jiropriété  n'est  pas  grevée  d'hypo- 
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ques  ou  de  charges,  ou  jusqu'à   quel  montant  elle  est  ainsi  grevée  ? 

2.  Y  a-til  aucuns  et  quels  sont  les  moyens  de  découvrir  qu'un 
instrument  qui  affecte  un  titro  ou  qui  créé  ou  produit  un  hypothè- 
que sur  une  propriété  a  été  produit  ou  est  connu  aux  acheteurs  ou 
personnes  ayant  l'intention  de  prêter  de  l'argent  au  moyen  d'une 
hypothèque  sur  des  propriétés  ? 

3.  Avez  vons  eu  connaissance  do  cas  où  des  individus  ayant 
acheté  des  propriétés  ou  prêté  de  l'argent  sur  icolles,  ayent  été 
assujettis  à  des  pertes  ou  aient  risqué  de  faire  des  pertes,  ou  ayent 
été  privés  de  toiles  propriétés  ou  de  leurs  hypothèques  sur  icelles, 
par  la  découverte  dhypothèques  ou  de  charges  antérieures  qui  ne 
leur  avaient  pas  été  révélées  par  les  vendeurs  ou  les  débiteurs,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  découvrir  au  tems  auquel  ils  avaient  acheté 
toile  propriété,  ou  prêté  de  l'argent  au  moyen  d'une  hypothèque 
sur  icelle  ? 

4.  N'y  at-il  pas  plusieurs  actions  hypothécaires  intentées  dans 
chaque  terme  su2)érieur  do  la  cour  du  Banc  du  lloi  de  cette  pro- 
vince, et  dans  la  plus  'grande  pai'tic  de  telles  actions  les  défendeurs 
n'ignoront-ils  pas  les  hypothèques,  que  l'objet  de  telles  actions  est 
de  forclore  ? 

ô.  La  pratique  dans  plusieurs  eus,  n'est-elle  pas  d'avoir  recours 
à  l'acte  qui  pourvoit  à  l'cxtinotion  d'hypothèque-j  ou  de  charges 
secrètes  sur  des  terres,  ou  d'adopter  d'autres  moyens  et  d'encourir 
des  dépenses  considérables  pour  se  mettre  à  l'abri  des  hypothèques 
ou  charges  secrètes  ou  cachées  '? 

6.  No  se  fuitil  pas  des  recherches,  enquêtes  et  perquisitions 
nombreuses  de  titres  et  d'arrangemens  de  famille  avant  aucun 
achat  ou  hypothèque,  pour  constater  autant  que  possible  que  le 
titre  est  sûr  et  exempt  de  toute  charge  V 

T.  Quelles  sont  les  dépenses  à  encourir  pour  obtenir  une  con- 
firmation de  titre  sous  l'acte  de  la  l'e.  Geo.  IV.  chapitre  20,  pour 
pourvoir  plus  efficacement  à  l'extinction  des  charges  secrètes  sur 
les  terres,  et  l'espace  de  temps  dans  lequel  le  jugement  do  la  cour 
est  ordinairement  obtenu  ? 

5.  Un  registre  dans  les  comtés  faisant  voir  à  l'égard  des  terres 
dans  le  comté,  quelles  hypothèques,  charges  ou  autres  transports 
ont  été  payés  ou  annullés,  ne  donnerait-il  pas  un  moyen  de  mettre 
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à  l'abri  des  risques  que  courent  les  acheteurs  ou  ceux  qui  ont  des 
liypothèquee,  en  ce  que  toiles  charges  sont  cachées  ?  Donnez  les 
raisons  sur  lesquelles  est  fondée  votre  opinion  pour  l'affirmative  ou 
la  négative  de  cotte  question  ? 

(;.  L'opération  d'un  tel  registre  no  contribuerait-il  pas  considé- 
rablement à  empêcher  ou  prévenir  de  semblables  fraudes  résultant 
de  ce  quo  telles  hypothèques  ou  chai'ges  demeurent  cachées  ?  Don- 
nez les  raisons  sur  lesquelles  vous  fondez  votre  opinion  pour  l'affir- 
mative ou  la  négative  ? 

10.  Un  pareil  regisne  ne  contribuerait  il  pas  efficacement  à 
diminuer  le  tems  et  les  dépenses  nécessaires  pour  obtenir  un  titre 
sûr  en  uchetunt  des  propriétés  ainsi  qu'en  prêtant  do  l'argent  hypo- 
théqué sur  icelles  ? 

11.  Croyez-vous  que  la  découverte  qu'un  tel  registre  donnerait 
les  moyens  de  faire  d'hypothèques  et  d'autres  charges,  causerait 
plus  de  mal  que  de  bien  ?  Donnez  lis  rait-ons  et  les  faits  particu- 
liers sur  lesquels  vous  fondez  votre  opinion  pour  l'affirmative  ou  la 
négative  sur  cette  question  ? 

12.  Pensez-vous  que  lu  découverte  par  tel  l'cgistro,  d'arrango- 
mcns  et  accords  de  famille,  produirait  plus  de  mal  que  de  bien  ? 
Donnez  vos  raisons  de  votre  opinion  dans  la  négative  ou  i'aiîirma- 
tive  sur  cette  question,  avec  tous  Us  faits  particuliers  sur  lesquels 
vous  fondez  cette  opinion  ? 

!.■'>.  Avez-vous  euconiiaissanced'aucuns  inconvénions,  ou  n'avez- 
vous  pas  au  contraire  eu  oc(■a^i(>n  de  savoir  qu'il  est  résulté  des 
avantages  par  la  facilité  que  procurait  la  nécessité  d'enregistrer  les 
teslamons,  donations  et  autres  instrumens,  en  constatant  les  dispo- 
eilion.s  des  propriétés  réelles  ou  hypothèques  sur  icelles  ?  J)onnez 
vos  raisons  d'une  opinion  affirmative  ou  négative  sur  cette  question 
avec  tous  les  faits  particuliers  sur  lesquels  vous  fondez  cette  opinion. 

15.  De  semblables  regislios  ne  seraient  ils  pas  avantageux  en 
ce  qu'ils  mettraient  les  créanciers  à  mémo  de  constater  les  vraies 
circonstances  des  propriétés  réelles  de  leurs  débiteurs  ? 

15.  Est  il  jamais  arrivé  k  votre  connaissance  que  des  individus 
n'aient  pu  obtenir  de  l'argent  sur  la  sQreté  de  leurs  propriétés  réel- 
les, quoiqu'elles  ne  fus.sent  pas  hypothéquées  ou  qu'elles  ne  le  fuîisent 
qu'en  partie,  vu  l'impossibilité  do  procurer  aux  personnes  qui  autre- 
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ment  auraient  été  disposées  à  prêter  leur  argent  que  telle  propriété 
n'était  pas  hypothéquée  ou  ne  l'était  qu'en  partie  ? 

IC).  L'établissement,  dans  les  seigneuries,  de  bureaux  d'enregis- 
trement favoriserait-il  le  commerce  aux  dépens  de  l'agriculture,  ou 
ne  contribuerait-il  pas  à  la  prospérité  dos  deux  ? 

17.  N'êtes  vous  pas  d'opinion  que  les  supercheries  et  fraudes 
auxquelles  la  difficulté  do  découvrir  les  hypothèques  ot  autres  char- 
ges, donnent  lieu,  et  le  délai  qui  s'en  Huit  pour  obtenir  une  confir- 
mation de  titres,  empêchent  les  émigrés  du  Koyaume-Uni  de  s'éta- 
blir un  plus  grand  nombi'e  dans  les  seigneuries,  et  les  engagent  à 
donner  la  préférence  au  Haut  Canada  et  aux  Etats-Unis,  où  des 
bureaux  d'enregistrement  sont  universellement  établis  ? 

18.  Ré.sulteruitil  plus  de  bien  que  de  mal  s'il  était  pourvu  pur 

une  loi,  qu'à  l'avenir  les  hypothèques  seront  spéciales  et  non  géné- 
rales ? 

I!).  Est  il  à  propos  de  retenir  le  douaire  coutumier  ou  do  l'abo- 
lir, et  de  statuer  par  une  loi,  qu'à,  l'avenir  tous  droits  de  douaire 
seront  particularisés  et  api)liqués  d'une  manière  spéciale  ? 

20.  Avez  vous  eu  connaissance  de  cas  où  des  biens  confiés  à  la 
manutention  de  tuteurs  ou  de  curateurs  élus  en  conformité  aux  loix 
existantes,  aient  été  gérés  ou  dissipés  d'une  manière  frauduleuse  et 
qu'il  en  «oit  résulté  des  portes  aux  personnes  pour  la  conservation 
du  bien  desqu'>llcs  telles  nominations  avaient  eu  lieu  ? 

'21.  l'ourrait-on  parvenir  d'une  manière  plus  efficace  à  obtenir 
le  but  que  la  loi  a  en  vue,  si  l'on  exigeait  des  tuteurs  et  curateurs 
de  donner  caution  spéciale  par  eux-mêmes  ou  des  cautions  au  mon- 
tant requis  par  le  juge  ? 

22.  Ne  résulterait-il  pas  )in  bien  public  et  les  transactions  en 
propriété  réelles  ne  seraient  elle  pas  rendues  plus  faciles,  si  les  juge 
mens  rendus  dans  les  différons  districts,  et  les  actes  ministériels  ucs 
juges  en  vertu  desquels  des  hypothèques  ou  charges  sur  des  proprié- 
tés réelles  sont  créées  par  l'opération  de  la  loi,  devaient  être  enre- 
gistix's  sans  délai  dans  le  bureau  du  protonotaire  du  district  de 
Québec  ? 

IJègle  générale,leB  témoins  canadiens  fi'an(;ais,tout  en  admettant 
la  nécessité  d'opérer  un  changement  dans  les  lois  hypothécaires,  se 
montrèrent  défavorables  à  l'établissement  des  bureaux  d'enregis- 
trement. 
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M.  Louis  Guillet,  nota  ire  à  liatiscan,  écrivait  lo  29  janvier  1836, 
à  M.  C.  de  L<$ry,  secrétaire  du  comité  : 

Monsieur, 

J'ai  eu  1  bonneur  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  adres- 
sée par  ordre  d'un  comité  do  l'honorable  conMcil  législatif,  avec 
diverses  qucbtions  Mur  la  nature  de  la  loi  (jui  a  rapport  aux  liypo- 
thèques.  Kt  en  réponse  sans  entrer  dans  les  détails,  je  soumettrai 
à  l'honorable  comité,  comme  mon  opinion,  que  les  bureaux  d'enre- 
gistrement ne  sont  point  nécessaires  et  qu'ils  seront  plus  gênant 
qu'utile  aux  habitants  des  campagnes.  Qu'il  me  parait  qu'il  serait 
seulement  utile  que  les  actes  devant  notaires,  créant  des  hypothè- 
ques fussent  considérés  actes  publics  et  le  notaire  obligé  d'en  don- 
ner communication  à  qui  le  demandera.  (Juo  l'hypothèque  spéciale 
devrait  être  préférée  à  la  générale  ou  bien  supprimer  entièrement 
les  hypothèques  générales  et  enfin  que  le  douaire  couluniier  soit 
abolie  en  autant  qu'il  est  donné  par  la  loi  ;  mais  le  laisser  subsister 
lorsque  les  contrats  jugeront  à  propos  do  lo  stipuler. 
Je  suis  avec  respect  et  considération. 
Monsieur, 
Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

(Signé),  L.  GriLLET,  N.  P. 

S'il  s'agissait  de  donner  un  code  de  lois  à  un  pa3"8  nouveau,  qui 
n'eii  aurait  aucun,  écrivait  M.  P.  L.  Letourncau,  peut  être  devrait- 
on  y  introduire  de  suite  des  bureaux  d'eru'egistrement  ;  pourtant  il 
y  aurait  encore  du  doute  à  le  faire. 

"  Suivant  mon  humble  opinion  les  lois  contre  le  stellionut  sont 
en  force  dans  ce  jiays,  et  sont  suffisantes  à  mon  avis  pour  remédier 
aux  maux  auxquels  on  prétend  obvier  par  les  bureaux  d'enregistre- 
ment. Si  je  suis  dans  l'erreur  (erreur,  partagée  par  les  premiers 
jurisconsultes  du  pays),  et  que  ces  lois  ne  soient  plus  en  force,  pour- 
quoi ne  pas  les  rétablir.  Dan-i  mon  humble  ipinion  le  pays  n'est 
pas  préparé  à  recevoir  un  pareil  changement,  en  supposant  qu'il  soit 
bon.  1°  Parceque  dans  un  pays  nouveau  coti  me  le  nôtre,  où  les 
propriétés  ont  peu  de  valeur,  et  vu  que  l'argent  est  rare,  tout  serait 
à  l'avantage  du  riche,  du  spéculateur,  et  par  conséquent  du  plus 
petit  nombre,  et  contre  le  pauvre  et  le  plus  grand  nombre  dont  le 
plus  grand  bien  doit  être  de  conserver  aussi  longtemps  que  possible 
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l'Iiérltago  (lo  ses  pèn-H,  A  lu  vth'ité  lo8  biens  uuruiont  plus  do  valeur, 
HiuiH  porsoiino  n'on  «omit  plus  richo  ;  on  n'est  riche  que  purceque 
l'on  possùdo  plus  que  los  autres,  i)lu8  que  son  voisin  ka.  (Juo  toutes 
les  terres  du  pays  valent  do  mémo  l'ô,  ôO  par  cent  de  plus  qu'au- 
jourd'hui, qui  en  sera  plus  riche  ?  l'crsonrio.  'J^  Parce  que  tant  que 
les  placos  no  seront  pas  données  pur  lo  peuple,  au  moyen  de  l'élec- 
tion, il  y  u  tout  lieu  de  croire  que  les  choix  seront  comme  le  passé, 
tî'cst-à-diro  mauvais,  et  toujours  faits,  non  pour  rendre  le  peuple 
heureux  et  content,  mais  dans  la  ,vue  de  le  maîtriser,  témoin  la 
Jurande  majorité  des  juges  do  paix,  dos  lidevant  commissaires  des 
petites  causses  et  dos  employés  du  gouvornouient  en  qui  le  peuple  du 
pays  n'a  aucune  contiance." 

"  l'iio  loi  qui  aurait  l'eft'et  do  faire  connaître  les  hypothèques 
et  autres  charges  créées  sur  dos  propriétés  ri.'elles,devrait  être  goûtée, 
disait  M.  E.  M.  Loprohon,  et  devrait  produire  de  grands  avantage» 
à  tous  capitalistes,  qui  no  savent  comment  employer  leurs  capitaux, 
mais  dans  ce  pays,  no  croyant  pas  que  nous  soyons  encore  arrivés 
au  niveau  des  grandes  fortunes,  il  nous  serait  l'unosto  de  demander 
rétablissement  do  bureaux  d'enregistrement,  car  on  ne  peut  le  l'aire 
sans  porter  une  vivo  atteinte  aux  loiu  féodales,  et  heurter  de  front 
les  avantages  incalculables  que  nous  procurent  les  lois  civiles  fran- 
çaises qui  nous  rég^^sont,  lesquelles  réclament  aujourd'hui  l'admira- 
tion de  l'Angleterre  et  font  le  bonheur  de  notre  très  heureux  pays." 

M.  D.  B.  Papineau,  de  la  Petite  Nation,  croyait  que  ce  serait 
une  réforme  désirable  si  ce  n'était  pas  une  mesure  isolée,  indépen- 
dante d'autres  aussi  utiles.  Avec  certaines  restrictions,  de  tels 
bureaux  pourraient  être  utiles,  disait-il,  mais  il  reste  à  savoir  si  le 
moment  actuel  est  celui  qu'il  faut  prendre.  L'établissement  de  tels 
bureaux  devrait  être  précédé  ou  immédiatement  suivi  de  grands 
changements  dans  tout  notre  système  hypothécaire.  Il  faudrait 
aussi  que  ie  registre  ne  put-être  consulté  par  curiosité  ou  autre- 
ment, sans  le  consentement  de  la  partie  intéressée.  Autrement  il  y 
en  aura,  comme  la  chose  est  arrivée  on  Haut-Canada,  qui  profite- 
ront de  cette  circonstance  pour  acquérir  des  propriétés  au-dessous 
de  leur  valeur  en  se  faisant  transporter  des  droits  d'hypothèque8,et  en 
poursuivant  les  personnes  qui  avaient  créé  de  telles  hypothèques,  co 
qui  n'auraient  peut-être  pas  fait  les  créanciers  originaires. 


m 


NOTARIAT   AU    CANADA 


57  ï 


"  Lu  diffôronco  de  l!in:,'aiîc',  de  nid'urs  ot  d«  roli^'ion  ne  paruit 
Otrc  la  ruis,»n  la  |tIiiH  forte  qui  ompêchu  les  t-migres  de  ho  fixer  dans 
tetto  province.  Faudra  '.il  p...»;  ios  y  fixer  en  plus  grand  nombre 
qu'une  socitHt^  préexintanio  soit  privw  de  ses  iiiKtitutions  ?  Une  codi- 
fication dos  lois  de  lu  province  modifiées  suivant  les  be-ioins  actuels, 
faite  avec  l'asBenlimcnt  j,'«?iK'iaI,  impriaK^o  dans  les  deux  langue», 
en  fuif-ant  (onnaîlre  ù  lu  classe  instruite  et  influente  des  <''migr(:!s  les 
loi»  qui  doivent  les  ré<;ir  dans  leur  nouvelle  patrie,  tondrait  H  fixer 
})lu8  facilement  la  niasce  ordinaire,  qui,  dans  tous  les  pa^'s,  est  plu- 
tôt guidée  par  des  motifs  de  coiifiance  envers  cei  tains  individus  que 
par  leurs  connaissances  perB')nnollos. . . 

"  Le  douaire  coutumier  peut  dans  bien  dos  cas  assurer  la  suli- 
sistance  des  liunilles  principalement  dans  les  pays  établis  depui-t 
longtemps.  Dans  un  pays  nouvca\i  où  les  pro))riétés  n'ont  que  peu 
do  valeur  il  devient  une  entrave  au  iran.-port  de  propriétés,  et  peut 
devenir  par  la  truite  une  source  (' J  spoliation,  Il  serait  donc  plus  à 
propos  de  l'abolir,  et  de  statuer  qu'à  l'avenir  >  i  droits  de  douaire 
soient  particularisi's  et  ajipliqués  d'une  manière  spéciale,  non  seule- 
ment par  un  acte  notarié,  mais  même  ^  r  l'ut  to  de  li  i.^lébratioii 
des  mariages.  Lo  inini>trc  recevant  le  conseiteiiicnt  des  partit  s 
Jovrait  êfo  requis  de  demander  l'iiitenlion  den  parties  h  ce  8uJ(!l.  et 
de  l'insérei  dans  l'acte  de  mariage.  Nul  d(,  mil  s  ne  devrait  avoir  lieu 
i\  moins  que  celui  qui  le  voudrait  constituer  ne  possédât  une  pro- 
priété réelle  de  valeur  égale  au  douairo  qu'il  voudrait  constituer 
ainsi. 

"  Plus  les  lieux  d'enregistrement  des  transactions  en  propriétés 
réelles,  ainsi  que  des  jvigemens  renduo  dans  les  difl'érenta  districts  et 
des  actes  mini.stériels  des  Juges  en  vertu  desquels  des  liypothùques 
ou  charges  sont  crées  sur  des  propriétés  réelles  pjir  l'opération  de 
la  loi,  seront  éloignés  do  l'endroit  où  ils  auront  eu  lieu,  et  moins 
vous  pourrez  atteindre  au  but  proposé.  II  serait  peut  être  mieujc 
pour  donner  à  tels  actes  (j'entends  lesjugemenset  actes  ministériels 
des  juges)  une  publicité  désirable,  qu'un  journal  où  tous  les  juge- 
mens  et  actes  ministériels  des  juges  seraient  consignés,  fut  publié 
au  dépens  de  la  province  et  distribué  gratis  à  tous  les  juges,  juges 
de  paix,  notaires,  avocats,  fabriques  et  officiera  de  milice.  Chacun 
alors  pourrait  s'instruire  sans  frais  de  ce  qui  pourrait  le  concerner 
dans  ces  matières." 
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Avant  (le  donner  c  -  réponses,  M.  Papineau  les  avait  accompa- 
gnées des  graves  considérations  qui  suivent  : 

"  Je  commencerai  donc  par  dire  que  j'ai  toujours  regardé 
comme  absurde  l'idée  de  transporter  tout  un  système  de  lois  quel- 
conques d'un  pays  à  un  autre.  Cette  absurdité  me  parait  encore 
plus  grande  s'il  est  possible,  lorsqu'il  s'agit  des  lois  d'un  pays  établi 
depuis  longtems,  que  l'on  veut  transporter  dans  un  pays  nouveau, 
pour  ainsi  dire  dans  l'état  de  nature,  et  d'un  climat  entièrement  dif- 
férent. On  conçoit  qu'au  moment  de  l'établissement  d'une  colonie, 
les  colons  doivent  apporter  avec  eux  dos  règles  générales  de  conduite 
ou  loix  pour  régir  leur  nouvel  état  ;  on  conçoit  encore  que  l'état  qui 
forme  au  loin  une  toile  colonie,  h.  métropole,  et  les  colons  eux- 
mêmes  doivent  naturellement  donner  la  préférence  aux  lois  aux- 
quelles, l'une  comme  les  autres,  sont  acv.outumées.  Mais  cet  ordre 
de  choses  ne  peut  durer  que  le  temps  suffisant  pour  permettre  à  la 
colonie  de  prendre  une  certaine  con8istance,(et  cette  observation  s'ap- 
plique à  toute  espèce  de  société, communauté),  que  jusqu'à  ce  que  la 
majeure  partie  des  ha  bilans  de  cette  colonie  ou  société  soit  parvenue 
sinon  à  un  état  d'aisance,  au  moins  à  un  iHat  d'indépendance  quant 
à  la  subsistance.  Alors  un  nouvelle  ordre  de  choses  doit  nécessai- 
rement commencer.  La  différence  du  climat  si  elle  existe,  la  diffé- 
rence de  la  localité,  l'état  général  d'égalité  dans  les  fortunes,  fait 
naître  de  nouveaux  besoins,  da  nouvelles  habitudes  et  de  nouvelles 
idées.  L'on  commence  à  sentir  un  certain  malaise  social,  qui  con- 
duit nécessairement  à  reconnaître  l'absurdité  et  l'inconvenance  de 
continuer  à  être  régi  par  les  institutions  introduites  lors  de  l'établis- 
sement de  la  société,  lesquelles  no  sont  plus  en  harmonie  avec  les 
besoins  d'une  société  actuelle.  Pour  modifier  ces  institutions  d'une 
société  ancienne,  et  les  mettre  en  harmonie  avec  les  besoins  d'une 
société  nouvelle,  il  est  absurde  de  vouloir  tout  référer  au  pouvoir 
législatif  de  la  métropole,  surtout  si  cette  métropole  est  à  une  grande 
distance.  En  effet,  comment  un  législateur  qui  n'a  aucune  idée  d'un 
ordre  de  société  contraire  à  toutes  ses  idées,  à  ses  notions  de  gou- 
vernement, aux  besoins  de  la  société  qu'il  a  régi  jusqu'alors  pourra- 
t-il  statuer  avec  succès,  avec  justice  et  avec  équité  sur  des  objets 
qu'il  ignore  entièrement  dont  il  ne  peut  avoir  qu'une  connaissance 
très  superficielle. 
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"  Il  est  contraire  à  l'expérience  do  vouloir  que  les  institutions 
d'une  société  Hubsistenl  toujours  sans  modification.  L'histoire  de 
toutes  les  sociétés  européennes,  formée  pour  la  plupart  à  In  suite  de 
conquêtes,  prouve  que  trÔH  peu  de  temps  après  leur  établissement 
il  a  fallu  modifier,  le.«  uns  par  les  autres,  les  institutionsdes  nations 
conquérantes  et  des  nations  conquises.  Que  ces  institutions  ont  sans 
cesse  été  modifiées  depuis  et  qu'elles  sont  tous  les  jours  modifiées. 
Si  dans  ces  sociétés  le  pouvoir  législatif  est  réglé  et  guidé  par  l'opi- 
nion publique,  ces  modifications,  ces  changements  se  font  graduel- 
lement^sans  secousse,  et  à  mesure  que  le  besoin  en  est  senti  l'état 
est  heureux, prospère,  et  la  masse  de  la  population  jouit  d'une  grande 
liberté  i)olitiquo  et  civile.  Si  au  contmire  le  pouvoir  législatif  se 
trouve  entre  les  mains  d'individus  sur  lesquels  l'opinion  publique  n'a 
que  peu  ou  poini  d'influence  ;  ou  s'il  n'y  a  que  quelques  classes  pri- 
vilégiées qui  puissent  exercer  quelque  influence  sur  le  pouvoir  légis- 
latif, alors  ces  changements  et  ces  modifications  ne  peuvent  sn  faire 
que  par  des  révolutions  plus  ou  moins  sanglantes.  Ces  révolutio'is 
amènent  l'anéantissement  des  classes  privilégiées,  si  c'est  par  lei.  r 
influence  que  les  modifications  demandées  parles  besoins  des  masses 
ont  été  retardées  ou  refuséoa.  Il  est  inutile  do  référer  pour  preuve 
do  ces  avancés  à  toutes  les  révolutions  qui  ont  ou  lieu  en  Angleterre 
et  en  France.  Celle  qui  a  ou  lieu  sous  Chtirles  Premier,  et  qui  a 
amené  la  mort  do  ce  Piinco,  et  l'abolition  de  la  chambre  des  lords, 
prouve  ce  que  j'avance  dans  le  cas  oïl  les  classes  privilégiées  domi- 
nent, et  la  révolution  do  1088,  ainsi  que  la  passation  du  bill  de 
l'émancipation  des  catholiques  et  du  bill  de  la  réforme  parlemen- 
tairojprouve  ce  qui  a  lieu,  quand  l'opinion  publique  et  générale  a  de 
l'influence  sur  le  pouvoir  législatif.  Dans  un  eus  la  révo'ution  a 
été  terrible,  sanglante  et  a  ébranlé  la  société  jusques  dans  ses  fonde- 
ments. Dans  l'autre  elle  a  été  paisible,  et  il  n'y  a  quo  ceux  qui 
profitaient  des  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'état  qui  en  ont  soutî'ert, 
et  encore  bien  légèrement. 

"  Do  ce  qui  vient  d'ôtre  énoncé  il  s'ensuit  que  les  lois  politiques 
d'une  société,  c'est-à-dire,  celles  qui  règlent  les  droite  et  les  devoirs 
de  la  société  envers  les  individus  et  des  individus  envers  la  société  ; 
qui  par  conséquent  règlent  et  définissent  les  attributions  des  pou- 
voirs léjrislatifs  exécutifs  et  judiciaires  doivent  être  cousidérées 
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comme  la  base  et  le  fondement  de  tout  IV'difice  social.  Si  cette  base 
e8t  solide,  hî  le  pouvoir  législatif  est  composé  de  matériaux  bien  liés 
et  homogènes,  le  système  des  lois  civiles,  c'est  àdire  des  lois  qui 
règlent  les  droits  et  les  devoirs,  en  un  mot  les  rapports  dos  indivi- 
dus entre  eux,  aura  beau  être  intrinsèquement  imparfait,  il  suffira 
toujours  pour  les  besoins  actuels.  Le  pouvoir  législatif  pouvant 
toujours  le  modifier  suivant  les  exigences  du  momunt.  Mais  si  lo 
pouvoir  législatif  a  été  constitué  de  manière  à  ce  qu'il  manque 
d'accord  dans  ses  parties,  il  s'en  suit  que  les  besoinsdo  la  société  sont 
tellement  augmenté»  par  le  manque  de  remèdes  apportés  aux  abris 
qui  peuvent  t'y  être  glissés,  qu'ils  demandent  une  codification  nou- 
velle. Le  besoin  d'une  telle  codification  sera  d'autant  plus  infé- 
rieur que  la  population  sera  composé  de  plus  d'élemcns  divers  ; 
c'est  à-dire  de  personnes  soumises  avant  leur  arrivée  dans  un 
pays  nouveau  à  dittérenls  systèmes  de  législation.  Lors  d'une 
nouvelle  codification  la  société  se  trouvé  dans  un  état  de  tran- 
sition. Une  partie  des  anciennes  institutions  doivent  être  abrogées, 
d'autres  modifiées,  d'autre  enfin  entièrement  créées.  La  connais- 
sance traditionnelle  des  lois,  fondement  do  l'attachement  qu'on  leur 
porte,  de  la  préférence  qu'on  leur  accorde,  ne  se  trouve  pas  encore 
établie.  Le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  tout  prévoir  doit  donc 
être  toujours  prêt  pour  consolider  son  ouvrage,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
le  nouveau  système  étant  mis  en  pratique  la  }iO[juiation  en  ail  une 
connaissance  traditionelle,  et  puisse  s'y  attacher. 

"  D'après  toutes  ces  observations,  1  on  pourrait  demander  si  lo 
moment  actuel  est  propre  à  faire  dans  les  institutions  civiles  de  ce 
pays  des  changements  considérables  '?  Personne  n'ignore  que  tou- 
tes les  parties  d'un  système  de  lois  ont  nécessairement  dos  liaisons 
entre  elles.  <iu'il  est  difficile  de  faire  des  changements  notables 
dans  quelques  parties  sans  que  les  autres  ne  s'en  sentent  et  que  lu 
modification  d'une  partie  ne  doive  amener  la  modilication  de  plu- 
BÏeui-s  autres.  Et  comment  ces  modifications  pourraient  elles  obte- 
nir un  assentiment  général  dans  un  pays,  où  les  parties  intégrantes 
du  pouvoir  législatif,  loin  d'être  en  harmonie,  se  trouvent  dans  une 
discordance  complète  ?  Le  besoin  le  plus  pressant  do  la  société  dans 
ce  pays,  n'est  donc  pas  celui  de  modifications  partielles  à  certaines 
parties  de  la  législation.    C'est  celui  de  fixer  les  attributions  du 
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pouvoir  législatif  dans  toutes  ^es  branches.  L'accord  des  (Jitîéretitea 
I>artie8  du  iiouvoir  légiisiatif  une  fois  obtunu,  tout  le  reste  sera  cora- 
parativement  tucile." 

M.  H,  de  Ruuville  croyait  lui  aussi  que  l'on  pouvait  se  dispenser 
des  bureaux  d'enregistrement. 

"  Dans  tous  les  cas  l'acquisition,  disnit  il.  cette  loi  est  très  bonne, 
mais  ello  est  trop  di8j)eadieu^ie,  on    pourrait  si mplitier   cette  loi    et- 
la  rendre  sûre,. et  fort  peu  conteuse,  et  Je  crois  que  cela  pourrait  se 
faire  en  statuant  que   le  notaire  qui  reç-oit  l'acte,  ferait  in8<5rer  une 
notice  de  toile  vente  dans  certains  papiers  nouvelles  pendant  trois 
mois  au  moins,  et  ferai',  publier  cette  notice  pendant  les  quatre  der- 
niers  dimanches  des  dits  trois  mois,. au  lieu  du  domicile  du  vendeur 
et  à  celui  où  serait  situé  l'immeuble  vendu,  prévenant  toutes  person- 
nes ayant  des  droits  sur  telle  propriété  que  l'acquéreur  videra  ses 
mains  en  l'étude  du  dit  notaire,  tel  jour,  à  telle  lieure  du  prix  de  son 
acquisition,   ot  que  ceux  qui  ne  se seniient  pas  présenté  alors,  per- 
draient leurs  droits  sur  telle  propriété,  sauf  leurs  recours  personnel- 
les contre  le  vendeur,  et  je  crois  que  l'on  pourrait  même  adopter  ce 
mode  au  piO-t  d'argent,  &c.  en  ne  livrant   l'argent  prêté  ou  denrés 
et   marchandises   vendues  qu'après    ces   formalités   remplies.     Le 
notaire  annexant  à  la  minute  de  l'acte,  les  certiticats  d'annonces,  ka 
oppositions  ou   réclamations   filées,  si  aucune.^  il  y  a,  ou  déclaration 
qu'il  n'y  en  pas  eu,  ot  assujettir  le  notaire  à  des  peines  alïlictives  en 
cas  de  malversations,  si  des  oppositions  ou  réclamations  filées  étaient 
sujettes  à  une  décision  légale.     Le  tout  pourrait  être  renvoyé  à  deux 
juges  de  la  cour  du  Banc  du  Roi,  pour  y  être   fait  droit  sommai- 
rement et  le  jugement  renvoi  é  au  notaire,  pour  être  pareillement 
annexé  à  sa  minute,  et  en  faire  partie.    On  pourrait  faire  un  tarif 
pour  chacune  de  ces' formalité  s  en  particulier  afin  d'éviter  les  exac- 
tions des  notaires,  avocats,  gretïiei-s,  &c." 

"  Un  registre  pour  les  seigneuries  serait  nuisible  et  insupporta- 
ble, disait  M.  Cresséavantqu'une  loi  serait  en  force,  1er.  pour  pres- 
crire les  arrérages  des  cens  et  rentes  et  lods  de  ventes  à-^i  ou  ;5  ans, 
2e  pour  abolir  les  constitutions  de  rentes,  3o  pour  abolir  les  droits 
des  substitutions.  4e  jiour  abolir  les  douaires,  5o  pour  abolir  les 
séparations  après  le  mariage  entre  mari  et  femme,  c'est-à-dire  le 
droit  que  la  femme  a  de  poursuivre  son  mari  en  séparation  de  biens 
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après  8on  mariage,  et  lui  ôter  le  droit  d'iiypothcquo  qu'elle  avait  du 
jour  de  son  mariage  et  f'ui.sant  par  là  perdre  les  délies  dos  créanciers 
dues  Icgitiniumeiit,  et  (Je  j)Our  prescrire  les  intt-'rèts,  c'est-à  dire,  les 
îirrt;rage8  des  intérêts  X  2  ans." 

"  Il  sernl»,  peut  être  difficile  d'onre.i^istrer  toutes  le??  liypolhèques, 
disait  M.  Frase.%  la  loi  franf/aise  en  conutiluo  un  .si  grand  nombre  ; 
par  exemple,  la  tutelle,  la  euralelle,  la  charge  d'cxtJeuteur  testamen- 
taire, en  un  mot,  toua  les  actes  devant  notaires  emportant  hypothè- 
que ;  et  la  pratique  ^•ént'nile  des  marchands  do  cunipagne  est  de  man- 
der leurs  notaires  une  fois  par  année  et  <io  leur  luire  dresser  un 
mémoire  de  ce  que  leur^.  chalands  conviennenl  qu'ilb  leurs  doivent, 
sans  que  ces  dernier»  aient  l'intention  d'hyjtothOquer  leurs  biens  ou 
même  qu'ils  sachent  qu'ils  |«  i'ont," 

"  Sans  créer  de  mal  réel,  disait  M.  i',  Huulilli(ir,  l'exposition 
d'arrangemeiils  et  aucordsde  famille,  cVc,  pourrait  beaucoup  déplaire 
et  susciter  des  obstacKs  à  l'établiss'jment  de  bureaux  d'enregistre- 
ment, et  dans  l'intérêt  de  celle  mesure  conviendrait-il  peut  être  de 
ne  l'introduire  que  pai' degré  et  de  ne  pas  lui  donner  iiumcdiato- 
mi'ut  d'ett'et  rdroaclit',  au  moins  l'eff^^L  rétroactif  devrait-il  être 
laissé  lilire  aux  parties  concernées  ;  ce  qui  pourrait  se  iairc  Je  la 
manière  suivante.  tSupposani  qu'un  acte  de  la  législature  ordonno- 
•rait  l'eniegistreinoiu  de  toutes  cliargcs,  \c.  qui  pourraient  être 
créées  après  une  cculaine  daU)  (celle  de  la  mise  a  exécution  dti  bill), 
le  même  ou  uu  autre  acio  jtourrait  en  même  toms  pourvoir  à  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  décret  (que  j'appellerai  pour  le  moment 
décret  de  J)iirtjnti07i,  pour  le  distinguer  du  décret  actuel  <lc  confirma- 
tion),  l'objet  do  ce  décret  ^erait,  que  tout  propriétaire  qui  désirerait 
s'en  prévaloir,  pourrait,  par  une  unuonco  d'un  certain  tcms,  et  tel 
que  pratiqué  dans  le  décret  do  confirjrtation  accompagné  do  tout 
autre  procédé  qui  serait  jugé  nécessaire,  obliger  toutes  personnes 
qui  pourraient  avoir  des  obligations,  k.c.  contre  lui  de  les  présenter 
BOUS  im  certain  délai  au  bureau  d'enregistrement  de  tel  comtd,  afin 
d'y  être  entrées  suivant  leurs  dates  respectives,  déclarant  on  même 
tems  que  toi  ou  tels  immeubles  situés  dans  ce  comté,  ne  pourraient 
après  le  délai  tixé  être  alfecté*  par  dos  hypothèques,  dtc.  qui  n'au- 
raient pas  alors  été  présentéeîi,  que  suivant  la  date  do  leur  enregis- 
trement subséquent.     Pour  éviter  les  fraudes  Ton  pourrait  ordonner 
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iiiie  annonce  de  six  et  mcmo  douze  mois,  ot  la  publication  danu  des 
journaux  du  district  aussi  bien  que  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec.  Mi'9  cou  naissances  en  fait  de  la  loi  se  bornent  simploment 
à  ce  que  j'ai  pu  en  acquérir  dans  le  cours  ordinaire  dos  uttairos,  je  no 
prétendrai  pas  entrer  dan^  Us  détails  de  ce  plan.  J'observerai  seule- 
ment que  puisque  dans  un  cas  do  vente,  l'on  u  bien  donné  à  l'acbe- 
teiir  le  moyen  do  ioruer  toutes  personnes  ayant  dos  réclamations 
contre  telle  propriété  de  les  lairo  connaître  bous  un  certain  toms,  je 
ne  vois  pas  quel  inconvénient  il  y  aurait  de  donner  la  môme  fucilité, 
à  l'égard  de  ses  propres  immeubles,  à  un  propriétaire  qui  n'est  pas 
disposé  à  vendre,  mais  qui  désirerait  emprunter,  ou  qui  dans  l'inté- 
rêt do  sa  famille  et  lo  ^icll  propre,  voudrait  purger  ses  biens  do  tou- 
tes charges  qui  pourraient  lui  être  inconnues.  Fa  comme  il  est  assez 
probable  que  tous  ceux  dont  les  biens  hont  exempts  d'bypotbèqiuis 
ainsi  que  ceux  qui  désireraient  vendre  ou  emprunter  aurai«;nt 
recours  à  cch  moyens  pour  faire  connaître  l'état  réel  de  leurs  pro- 
priétés, il  s'en  suivrait  que  dans  l'ort  peu  d'années  toutes  les  pro- 
priétés se  trouveraient  enregistrées  avec  leurs  anciennes  charges 
aussi  bien  que  les  nouvelles." 

M.  II.  Griflin,  en  rendant  son  témoignage,  fit  plusieurs  sugges- 
tions pratiques  dans  lesquelles  on  trouve  en  germe  l'idée  des  enro- 
gistremenis  par  bonloreau  ou  sommaire. 

■'  Je  con^'ois,  dit-il,  que  tous  les  contrats  de  vente  ou  créant  des 
hypothèques  sur  les  propriétés  devraient  être  faits  do  même  qu'4 
présent,  devant  des  notaires,  mais  que  ces  derniers  ne  devraient 
plus  être  obligés  do  tenir  ces  transactions  secrètes. 

''  Tous  les  contrats  de  mariage  stipulant  un  douaire  préfix  ou 
autres  conventions  devraient  duement  être  enregistrée  dans  la  ville 
du  district  où  se  tiennent  des  cours  supérieures,  et  ce  devrait  être 
au  notaire  qui  les  passerait  à  les  faire  enregistrer.  Toutes  les  nomi- 
nations do  tuteurs  ou  de  curateurs  devraient  pareillement  être  enre- 
gistrées par  le  protonotaire  du  district.  Si  le  mari,  tuteur,  ou  cura- 
teur se  trouvait  avoir  des  propriétés  dans  aucun  autre  district  de  la 
province,  ce  devrait  être  alors  aux  personnes  intéressées  de  voir  à 
ce  que  le  contrat  de  mariage,  acte  de  tutelle  ou  autres  instrumenta^ 
fussent  enregistrés  dans  cet  autre  district.. 
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"  Les  arrangements  do  famille  peuvent  n'ôire  dt'couvorly  qu'en 
autant  que  Ici-  parîics  inti-reesdes  le  voudront  bien,  car  l'accom plis- 
sement îlo  toute  condition  en  une  somme  Bjuk-itique  aasurce  .sur  une 
))ropri('t(;  spécialement  d(5crile  peut  Otro  insc-ré,  oi  une  note  de  tel 
acte  seulement  pourrait  être  enregistrée  ;  ladite  noie  comprenant 
le  titre  de  l'acte,  la  date,  les  noms  des  parties  ot  leur  étal,  le  montai»  l 
do  l'obligation  et  contenant  une  description  précise  ot  mot  à  mot  de 
de  la  propriété  hypothéquée,  le  nom  du  notiiire  devant  lequi-l  l'acte 
a  été  passé,  cette  note  ou  mémoire  devant  être  signé  ])ar  les  inirties 
certifié  |iar  un  notaire  public.  De  cette  manière  I:\,  les  uirange- 
monts  de  famille  pourraient  être  gardés  secrets  tandis  qu'un  jouirait 
de  tous  les  avantages  d'un  système  d'enregistrement." 

.     M.  Griffin  ternùnait  en  i>roposaat  d'insérer  les  cl   lises  (|ui  sui- 
vent dans  la  loi  : 

P  Que  depuis  et  après  l'établissement  de  bureaux  d'enregistre- 
ment, nul  acte  notarié  ou  instrument  par  écrit,  nulle  vérification  de 
testament,  nul  acte  de  tutelle,  curatelle,  jugement  do  la  Cour  du 
Ikno  du  Roi  ou  acte  ministériel  ou  autro,  no  seront  considérés 
comme  hypothèques  sur  les  propriétés  foncières,  à  moins  qu'iceux, 
ne  soient  faits  en  conformité  à  cet  acte,  nonobstant  toute  loi  main- 
tenant en  vigueur  dan-s  cette  province. 

2''  Qu'aucun  contrat  de  vente,  contrat  de  mariage,  donation  ou 
obligation  soit  par  tran^sport  ou  hypothèque,  n'auront  effet  on  ne 
seront  valides  ou  efficaces,  à  moins  qu'ils  no  contiennent  une  des- 
cription correcte  des  ])ropviétés  foncières,  et  que  tels  actes  ou  un 
exposé  d'iceux  no  soient  enregistrées  suivant  les  dispositions  du  pré- 
sent acte,  pour  n'avoir  effet  que  uu  jour  ot  de  l'heure  de  tel  enre- 
gistrement. 

:\°  Que  les  saisies  de  propriétés  foncières,  ou  les  jugements  do 
la  f!our  du  Banc  du  Roi,  contenant  une  description  spécifique  de 
telles  propriétés  soient  enregistrés,  et  n'emportent  hypothèque  que 
du  jour  et  de  l'heure  de  l'enregistrement. 

4'^  Que  tout  testament  et  codicile  portant  substitution  de  pro- 
priétés foncières  en  termes  généraux  ot  sans  qu'icelles  soient  .»pé- 
cialoment  décrites,  seront  enregistrés  en  entier  avec  un  appendice 
signé  devant  notaire  par  les  parties  intéressées,  et  les  propriétés 
fonciérosysubstituéesdevraientêtredécrites  ;  lequel  appendice  pourra 
être  fait  sur  un  extrait  de  l'inventaire  dos  biens  du  testateur. 
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5'  Que  vu  la  manière  superficielle  dont  sont  décriten  Ie«  pro- 
pricU's  forieiùrett  duii^  les  seigneuries  do  cette  province,  «t  dans  la 
vue  de  rendre  les  bureaux  d'enre^istreraeat  plus  efficaces,  chaque 
re^i>tre  dans  les  coniiés  devrait  avoir  un  plan  correct  des  fiefs  et 
Hoigueuries  ou  partie.-*  d'iceux  dans  sa  jurisdiclion,  lequel  devrait 
démontrer  les  distributions  par  commission-i  et  formes, et  être  régu- 
lièrement numéroté  et  que  tel  numéro  fera  partie  do  la  description  de 
la  terre  ou  lopin  do  terre  dans  tous  transports  futurs  les  grevant 
d'ii^'pollièques  ;  los(iui'ls  plans  certifiés  par  un  arpenteur  juré  seront 
fournis  par  les  seigneurs,  Ks  propriétaires  ou  possesseurs  dos  fiefs 
et  soigneuries  respectivement  ;  pourvu  toujours  que  les  seigneuries 
de  Montréal  et  de  Québec  no  seront  pas  tenues  d'inclure  dans  leurs 
plans  celte  partie  do  leurs  seigneuries  dans  les  buulioux  des  cités  do 
Montréal  et  do  (Québec. 

6"  (^u'afin  de  ))iocurer  aux  personnes  ayant  des'  intérêts 
dans  des  propriétés  foncières  toute  la  sûreté  possible,*  qu'il  soit 
entendu  que  cet  acte  ne  sera  i)as  entendu  aulori^er  les  trans- 
ports ou  hy|)Othèques  ou  autros  actes  affectant  des  |)ropriété8 
foncières  faits  sous  seing  privé,  mais  qu'iceux  seront  comme  ci- 
devant  laits  et  jjasaés  par  devant  des  notaires  publics,  et  qu'une 
copie  ceriitiée  dan>  la  forme  ordinaire  ou  mémoire  conformément 
aux  dispositions  du  nouvel  acte,  sera  enregistrée. 

7  "  Que  tout  acte  de  vente  ou  de  trunsjiort,  toute  obligation  et 
hypothèque  ou  tout  autre  acte  devant  créer  hypothèque  soit  enre- 
gistré au  moyen  de  mémoires  qui  contiennent  la  date,  le  nom  du 
notaire  employé  et  l'étude  où  la  u  Inule  sera  déposée,  les  noms  et 
la  description  des  j)artios  mot  à-mot,  le  prix  d'acquisition  ou  le  mon- 
tant de  la  dette,  la  manière  dont  elle  est  payable  avec  les  servitu- 
des s'il  y  en  a,  et  la  description  mot-à-mot  de  la  propriété  vendue 
ou  hypothéquée  ;  les  mémoires  devront  être  régulièrement  enregis- 
trés par  le  régistrateur  qui  accordera  des  certiKcats  de  l'onrogis- 
trement  au  dos  do  l'acte  ou  de  la  copie  de  l'acte  enregistré  ou  dont 
un  mémoire  aura  été  enregistré.  Les  contrats  de  vente  par  le  shérif 
ou  les  ventes  par  licitations  seront  enregistrés  en  entier. 

8^  Que  depuis  ei  après,  toutes  les  ventes  de  shérif  et  juge- 
ments de  coufirmalion  do  titres  de  la  Cour  du  Banc  du  Eoi,  annu» 
leraiont  toutes  les  hypothèques  quelconques  affectant  telles  pro- 
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priétës  ainsi  vendues,  à  moins  que  ce  ne  scdt  inontionn<S  par  opposi- 
tion en  bonne  et  duo  forme. 

9°  Chaque  quiltaneo  et  décliar^'O  ou  antre  aclc  annullant  une 
hypothèque  enregistrée,  devra  aussi  être  enregistré  et  avoir  plein 
effet  et  le  registrateur  pourra  en  donner  des  cerliticats. 
M.  T.-S.  Brown  désapprouvait  toute  loi  partielle. 
"  Il  devrait  y  avoir,  disait-il,  dans  chaque  paroisse  ou  township 
des  bureaux  pour  l'enregistrement  de  tout  acte  qui  orée  des  hypo- 
thèques bur  les  propriétés  foncières.  Ces  biuvaux  ne  devrait-nt  pas 
Être  dispendieux,  et  ne  devraient  fuurnir  au  gouvernement  aucun 
moyen  de  patronage  :  mais  avant  leur  établisiemeiil  il  serait  néces- 
saire de  modifier  plusieurs  dé  nos  lois,  et  de  régler  et  déterminer  les 
droits  relatifs  aux  seigneurs  et  aux  censitaires.  Toute  tentative 
d'établir  des  bureaux  d'enregistrement  avant  que  cesquestions  soient 
réglées  indiquerait  peut  être  d'autres  motifs  que  lo  désir  d'avancer 
lebien  être  de  la  province.  La  valeur  transférable  donnée  aux  pro- 
priétésfoncièresaugmenteraittellement  lo])rixnominalde  ces  proprié- 
tés que  si  dans  la  suite  onudoptail  quelque  plan  équitable  pour  l'extinc- 
tion des  privilèges  attachés  au  système  féodal,  il  deviendrait  beaucoup 
plus  onéreux  à  la  masse  du  ])euple  " 

M.  le  notaire  Edouard  Glackmeyer  déclara  que  l'on  no  remé- 
dierait jamais  au  mal  dont  on  souffrait  à  moins  do  rendre  obliga- 
toire l'enrcistrement  de  toutes  les  hypothèques  conventionnelles, 
légales  ou  tacites  do  môme  que  les  conventions  matrimoniales,  les 
droits  au  douaire  et  les  testaments  comportant  substitution  ou  non. 
Au  cours  de  son  témoignage,  le  seigneur  do  Bellefeuille  ayant 
dit  que  des  notaires,  pour  conserver  des  chalands,  empêchaient  de 
découvrir  la  vérité  sur  leur  situation  financière,  on  lui  fit  remarquer 
que  ces  fonctionnaires  n'étaient  pas  tenus  de  déclarer  les  actes  qu'ils 
avaient  pu  recevoir  et  qu'ils  étaient  obligés  au  secret. 

Pu  reste,  ajouta  le  notaire  McPherson,  "  l'homme  de  profession 
ne  peut  donner  d'informations  que  d'après  les  titres  et  les  docu- 
ments qui  lui  sont  soumis,  sans  pouvoir  rien  connaître  des  titres  et 
autres  papiers  qui  affectent  les  propriétés  et  qui  ne  sont  point  pro- 
duits. On  doit  fonder  sa  principale  sécurité  sur  la  commune  renom- 
mée du  vendeur  bu  de  celui  qui  donne  une  hypothèque,  quant  à 
l'état  de  ses  affaires,  son  habilité  et  son  caractère." 
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M.  do  Bollofeuillo  finit  par  admettre  qu'il  arrivait  fort  souvent 
que  ceux  qui  hypothéquaient  leurs  propriétés  allaient  faire  faire  les 
actes  chez  des  notaires  éloignés  de  leur  résidence,  de  manière  que 
leurs  voisins  mêmes  ignoraient  leurs  transactions. 

M.  Badgley,  qui  devait  être  nommé  juge  plus  tard,  fit  connaître 
son  opinion  comme  suit  : 

"Comme  une  vérité  irrécusable,  il  no  peut  y  avoir  de  doute 
que  les  capitaux  ne  sont  appliqués  que  là  où  il  existe  une  propriété, 
soit  d'un  retour  satisfaisant  pour  leur  emploi,  ou  une  assurance  pro- 
bable de  leur  rentrée  ;  il  est  clairquo  l'argent  ne  peut  être  employé 
sans  une  assurance  de  profit  ou  de  rentrée  certaines.  La  législa- 
ture a  dans  la  vue  de  donner  confiance  aux  acquéreurs  de  proprié- 
tés foncières,  passé  l'acte  do.  Geo.  4.  Chap.  20,  mais  quoique  ce 
statut  offre  quelque  remède,  son  opération  est  tardive,  un  titre  ne 
pouvant  être  ratifié  dans  un  laps  de  temps  moindre  que  quatre  mois 
et  le  plus  souvent  de  six.  Les  frais  sont  considérables  pour  ceux 
qui  y  ont  recours  ;  et  malgré  cela  ils  ne  sont  pas  à  l'abri  des  hypo- 
thèques qui  par  leur  nature  se  trouvant  cachées  et  indéfinies  dans 
leur  montant  causent  des  craintes  justes  et  bien  fondées  ;  de  fait 
cet  acte  n'a  pas  changé  d'une  manière  effective  et  avantageuse 
l'ancien  système  du  décret  forcé,  si  ce  n'est  qu'il  débarrasse  l'acqué- 
reur du  paiement  au  shérif  du  prix  d'un  titre,  ainsi  que  du  quan-- 
tum  qui  lui  est  dû  sur  le  montant  de  la  vente,  et  surtout  de  la  néces- 
sité de  payer  comptant  le  prix  de  l'adjudication.  Sur  ces  trois 
points  l'acte  do  la  9e.  Geo.  4.  a  été  utile  surtout  quant  au  dernier 
mais  il  n'a  pas  rendu  la  propriété  foncière  plus  sûre  qu'auparavant. 
Sur  le  tout  je  regarde  cette  nouvelle  procédure  aussi  dispendieuse 
et  aussi  lente  que  l'ancienne,  qu'elle  avait  pour  but  d'améliorer,aveo 
la  seule  difiérence  que  les  frais  tombent  dans  d'autres  mains.  Cet 
acte  rencontre  aussi  de  l'objection  en  ce  qu'il  est  exclusif,  n'affectant 
que  les  acquéreurs  et  n'offrant  aucune  sûreté  aux  capitalistes  dési- 
reux d'employer  leurs  capitaux  uniquement  pour  en  retirer  l'in- 
térêt. 

"  S'il  était  possible  de  concevoir  que  l'augmentation  de  la  popu- 
lation d'aucun  pays  pût  dans  l'espace  de  quelques  années  couvrir 
toutes  ses  terres  cultivables  d'habitants  actifs  et  industrieux,  on 
pourrait  offrir  comme  assurément  plausible,  mais  non  conclusif  la 
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non  intvoduolion  de  (.-apitaiix  étrangers,  mais  dîinN  co  cas,  le  climat^ 
le  8ol,  les  avantagi'8  naturels  ou,  si  ju  puis  m'exprimer  ainsi,  le» 
capitaux  naturels  du  puys  devraient  être  dans  un  degré  extraordi- 
naire de  prospt^rittS  avant  que  la  population  pût  en  faiie  usage.  Ces 
avaniages n'existant  pas  dans  la  province,  il  s'en  suit  que  les  capi- 
taux importes  doivent  être  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
province,  et  qu'on  devrait  pren  Ire  tous  les  moyens  possibles  pour 
en  renire  les  sûretés  etticaces.  Je  crois  qu'un  des  plu-s  grands  incon- 
véniens  de  la  loi  actuelle  est  que  le  montant  do  plusieurs  hypothè- 
ques est  indélini,  tel  par  exemple  que  le  douaire  coutumier,  la  com- 
munauté de  biens  entre  lo  mari  et  la  femme,  les  tutelles  et  curatel- 
les et  les  chiirges  d'exécuteurs  testamentaires,  et  autres,  d'après  les 
lois  existantes,  il  est  impossilile  do  ne  metlre  iH  l'abri  des  inconvé- 
uiens  qui  en  résultent  ;  s'il  élaii  possible  d'adopier  un  moyen  de 
limiter  tous  ces  droits  on  obvierait  aux  grandis  ditlicultés  et  on 
réussirait  à  détruire  beaucoup  d'obstacles  ))réjudiciable«  aux  inté- 
rêts. Je  ne  vois  aucun  autre  moyen  do  remédier  à  ces  difficultés 
que  par  un  f>j'stème  d'enregistrement. 

"  Les  ennemis  des  bureaux  d'enregistrement  admettent  eux- 
mêmes  que  le  douaire  et  la  préservation  des  droits  des  enfants,  <.Vc. 
d'après  Us  charges  ministérielles  de  tuteur,  curaleiir,  et  exécuteur 
testamentaire  oC'rent  la  plus  grande  et  même  la  seule  diflBculté  à 
radojilion  du  bill  d'enregistrement.  Il  me  f-erable  que  ces  objections 
peuvent  être  mi^es  de  côté  sans  inconvénient.  Depuis  quelques 
années  il  8'ei«t  présenté  devant  la  cour  du  liane  du  Jîoi  de  Alontréal, 
quelques  actions  où  le  douaire  a  été  reclamé.  La  cour  a  reconnu 
et  supporté  de  telles  prétentions  comme  droits  hypothécaires  en 
vertu  dei-quels  telles  actions  avaient  été  intentées,  et  ça  été  la  pra- 
tique générale  des  cours  de  cette  province  do  les  maintenir  d'après 
les  termes  claires  et  explieites  de  la  loi. 

"  Dans  le  terme  d'avril  l.s.'U),  la  Cour  du  Banc  du  Eoi  rendit  ici 
un  jugement  sur  une  application  que  j'avais  faite  pour  un  douaire. 
Cette  action  est  la  plus  récente  qui  se  rattache  à,  ce  sujet,  et  comme 
elle  est  particulière  de  na  nature  et  qu'elle  embrasse  des  points 
d'une  importance  majeure,  je  prends  la  hberté  de  vous  la  soumettre 
pour  vous  faire  voir  l'étendue  dos  privilèges  accordés  par  la  loi  des 
douaires,  et  la  nécessité  de   limiter  le  montant  du  douaire  à  une 
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somme  spécifique.  Joboz  D.  De  Witt,  né  dans  les  Ktats-Unis  depuis 
lu  déclaration  do  l'indépondunce,  s'établit  en  ISOI,  en  Canada,  oii  il 
acquit  des  propriété»  funcièrew.  Kn  isil,il  retourna  aux  HtaLs- 
Unis,  où  il  se  maria  sans  contrat  de  mariage.  Il  revint  ensuite  à 
iMontréal  et  y  demeura  jusqu'à  sa  mort  qui  arriva  en  18-J7.  II  mou- 
rut insolvable.  Je  réclamai  pour  sa  veuve  le  douaire  que  la  cour 
accorda  quoiqu'on  contracdiction  aux  opinions  émises  par  tous  les 
membres  du  barreau  qui  pouvaient  avoir  du  poids.  Dans  cotte  action 
la  cour  déclara  que  le  douaire  était  dû  quoique  la  veuve  fût  étran- 
gère, et  que  le  mariage  eût  été  contracté  on  pays  étranger,  et  la 
cour  déclara  en  outre  que  ses  droits  étaient  privilégiés  à  toute  hypo- 
thèque excepté  celle  de  bailleur  de  fonds.  Co  douaire  était  le  douaire 
(outumier  du  Bas-Canada  parce  qu'il  n'exi.stait  pas  de  contrat  de 
mariage  ;  dans  ce  cas,  la  communauté  de  biens  n'existait  pas  non 
plus  parce  qu'elle  est  un  règlement  civil  et  municipal,  ta-.idis  que  le 
douaire  est  de  la  nature  d'un  contrat,  et  que  comme  tel  il  peut  être 
stipulé  par  les  parties  partout  où  elles  se  trouvent.  Co  cas  démon- 
tre fortement  les  abus  du  système  en  général  et  n'a  jamais  été  révo- 
qué en  doute  ni  contredit. 

"  Les  hypothèques  cachées  produisent  do  grands  troubles  et  de 
grandes  injustices,  moins  par  la  nature  de  leurs  droits  que  par  leure 
montants  indéfinis  et  leurs  effets  sans  borno.  Le  principe  que  les 
mineurs  et  autres  personnes  incapables  do  se  protéger  elles-mêmes, 
le  soit  par  l'état  a  été  consacré  par  les  lois  et  la  sagesse  de  toutes  les 
nations  civilisées,  ot  par  aucune  nation  mise  à  effet  avec  autant 
d'avantage  qu'en  Angleterre,  où  la  couronne  devient  responsable  et 
où  le  premier  officier  en  loi  du  gouvernement  prend  la  charge  de 
gardien  nomnïé  par  l'empire.  De  nombreux  avantages  ont  résulté 
de  ce  système  où  la  cour  de  chancellerie  dans  le  choix  qu'elle  fait 
d'assistants  subordonnés  pour  remplir  les  fonctions  de  gardien 
prend  toujours  des  hommes  capables  et  responsables  ;  tandis  que  le 
gouvernement  se  porte  lui-même  caution  pour  la  sûreté  des  biens. 

"  Je  recommanderais  l'adoption  de  telle  partie  de  ce  système  que 
que  notre  jurisprudence  pourrait  requérir  en  donnant  à  la  cour  du 
Eanc  du  Eoi  les  mêmes  pouvoirs  que  possède  la  cour  de  chancelle- 
rie en  Angleterre  ;  alors  la  cour  pourrait  lier  les  tuteurs,  curateurs 
&c.  jusqu'à  un  montant  défini,  ce  qui  éviterait  les  inconvénients  des 
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droits  indéflniH  ;  on  trouvoruit  alors  facilemont  des  individus  qui  bo 
c'har^eniient  volontiers  de  ces  devoirs  d'uprùH  cotte  ronponinabilitc, 
ut  les  offiiicrH  comptubleH  uu  public  et  au  luit  des  dovoirt*  de  leurs 
NÏtuutions  les  d«5Hignoraiont  ;  ce  plan  denmnderuit  une  organisation 
proporlionnrc  aux  dcvoirn  requis,  lu  nomination  d'un  officier  rcn- 
j)on>ablo  qui  seruit  nommé  pour  cette  objet  «pt'ciul  sous  lu  wurvcii- 
lance  de  lu  cour  seruit  suttihunte.  Je  ne  conçois  pus  qu'il  puisue  y 
avoir  aucune  objection  à  ce  plan. 

J'avoue  que  dans  mon  opinion,  ce»  deux  points  prt^'liminaires 
doivent  être  établis  avant  qu'on  puirise  former  un  système  satisfai- 
Hunt  de  lois  d'enregistrement.  Il  faudrait  abolir  le  douaire  coutu- 
mier,  retenir  le  douaire  préfix  d'une  honime  d'urgent  tel  qu'établi 
par  lu  loi,  et  donner  à  lu  cour  du  Banc  du  Uoi  lu  hurveillance  et  le 
contrôle  dos  officiers  ministériels  jusqu'à  un  certain  degré,  et  il 
seruit  fucile  de  jetter  les  fondements  d'une  loi  d'enregistrement, 
parce  que  tous  les  droits  d'bypotlièqucs  seront  alors  spécifiques  et 
que  pur  lu  connaissunce  do  leurs  dates  et  de  leurs  montants,  il  n'y 
auruit  plus  que  le  troisième  objet  à  atteindre,  lu  description  des 
propriétés  artVctées  et  funs  laquelle  lu  loi  ne  serait  que  défeciive. 

Je  no  voudruis  pas  non  plus  que  la  loi  d'enregistrement  fût  do 
rigueur.  Le  grand  objet  étant  de  donner  uux  capitulistes  une  sûreté 
pour  l'upplication  do  leurs  capitaux,  on  obtiendrait  cet  objet  aussi 
efficacement  en  donnant  aux  liy|)Oth^ques  spéciales  enregistrées, 
j)référenco  sur  les  hypothèques  générales  de  quelque  nature  qu'elles 
fussent,  ainsi  luissunt  à  l'option  de  l'emprunteur  de  tiror  avuntuge 
du  capital  d'uutrui  qu'il  cherche  en  adoptant  ce  mode  prom^ît  et 
facile  de  donner  des  assurances  au  prêteur,  la  condition  de  son 
arrangement  sera  en  su  fuveur  et  s'il  a  vraiment  besoin  d'argent  il 
n'hésitera  pas  k  en  remplir  la  condition.  Les  avantages  do  ce  sys- 
tème seraient  si  évidents  qu'il  deviendrait  général,  suns  qu'on  y 
objecta  trop  instamment  les  craintes  au  préjudice  dea  opposants  de 
la  mesure. 

La  nécessité  de  cette  espèce  de  garantie  pour  les  possesseurs  de 
propriétés  foncières  à  présent  est  des  plus  évidentes,  car  il  arrive 
très-fréquemment  qu'il  se  déclare  des.  hypothèques  d'anciennes  dates 
qui  privent  des  acquéreurs  et  propriétaires  de  bonne  foi,  de  pro- 
priétés dont  ils  ont  payé  le  prix  entier  et  sur  lesquelles  ils  ont 
employé  de  grosses  sommes  d'argent  en  améliorations. 


NOTARIAT   AU    CANADA 


585 


Les  remarque»  précédentes  s'appliquent  aux  hypothèques  pour 
des  avanceH  d'argent.  Par  rapport  aux  acquéreurs  le  Htatut  actuel 
pourrait  être  amendé  de  manière  à  le»  garantir  suffisamment  ;  il 
arrive  rarement  que  ceux  qui  ont  dos  hypothèques  sur  des  proprié- 
téH  réelles  réHidont  hors  do  la  province  ;  lorsque  c'est  le  cas  ils  ont 
leurn  agents  dans  la  province,  qui  veillent  à  leurs  intérêts  ;  le  délai 
de  quatre  mois  comme  à  présent  pour  obtenir  toute  espèces  d'infor« 
mations  et  de  notifications,  et  deux  avertissements  au  lieu  de  quatre 
à  une  somaino  d'intervalle,  diminueraient  do  beaucoup  les  dépenaen. 
.Is  conHorveruis  la  loi  actuelle  avec  cotte  modification,  ot  l'amélio- 
vurais  en  rutruncliant  la  8e.  clause  du  statut,  laquelle.  Je  conçois 
n'est  pas  nécessaire,  mais  en  quelque  sorte  contraire  à  la  clause  pré- 
cédento  ;  il  sorait  à  propos  do  préserver  lo  système  de  ratification 
par  rapport  aux  acquisitions,  parce  qu'il  prévient  les  ventes  fraudu- 
leuses au  dessous  de  la  valeur  réelle  des  propriétés,  en  mettant  ceux 
qui  ont  des  hypothèques  en  état  de  faire  monter  les  propriétés  ven- 
dues do  "«Riiière  à  en  couvrir  les  hypothèques  ou  du  moins  de  les  faire 
vendre     leur  valeur  rLcllo. 

Il  y  a  encore  doux  points  par  rapport  aux  hypothèques  qui  ne 
sont  pas  d'uiio  importance  majeure,  savoir  ;  celle  en  vertu  d'un 
jugement  do  la  cour,  ot  celle  d'une  reconnaissance  de  dettes  par  acte 
devant  notaires.  Dans  les  deux  cas  le  meilleur  plan  serait  d'annui- 
1er  la  sûreté  hypothécaire,  mais  comme  il  pourrait  y  avoir  quelque 
objection  à  cela,je  serais  d'opinion  de  ne  donner  l'effet  d'une  hypo- 
thèque que  lorsque  ce  droit  est  stipulé  dans  le  contrat  ou  qu'il  est 
réclamé  dans  et  par  le  jngemenl  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  date 
el  le  montant  de  l'hypothèque  sont  spécifiques,  celui  de  la  réalité  qui 
doit  avoir  lieu  est  seulement  requis,  si  les  plaidisurs  ou  les  parties 
au  contrat  exigeaient  la  sûreté  d'une  hypothèque,  qu'ils  la  deman- 
dent. 

Vous  voyez  que  mon  système  d'enregistrement  ne  s'applique 
qu'à  l'introduction  future  de  capitaux,  mais  il  a  un  effet  rétroactif 
par  la  préférence  que  je  me  propose  de  donner  aux  hypothèques  spé- 
ciales. Si  les  poi-sesseurs  d'hypothèques  générales  voulaient  se  pro- 
curer les  mêmes  avantages  que  donnent  los  hypolliùues  spéciales, 
ils  auraient  droit  aux  mêmes  privilèges  en  ayant  recoure  aux  mêmes 
moyens.  . 
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Mon  plan  est  simplement  ceci  : 

1°  J)o  rendre  spécial  tout  droit  de  douaire,  en  d'autres  mots, 
en  faire  un  douaire  prdfix,  s'il  est  laissé  à  l'option  dos  parties,  il  no 
faudrait  pas  donner  au  douaire  coutumier  plus  de  privilèges  qu'à 
riiypothôquc  général. 

2"  De  rendre  tous  les  officiers  ministériels  responsables  pour 
un  montant  spécifique. 

îi°  Do  donner  aux  hypothèques  spéciales  enregistrées  une  pré- 
férence sur  toute  hypothèque  générale  enregistrée  et  à  toute  hypo- 
thèque générale  enregii?trée  la  mémo  prél'érenco  sur  toute  hypothè- 
que non  enregistrée. 

l'ar  ce  moyen  les  prêteurs  d'argent  ou  toute  personne  désirant 
a])|>liquor  leur  argent  pourraient  le  faire  .'•ans  crainte. 

L'acte  de  la  l'e,  (îeo.  t.  avec  les  ainendemenls  que  je  propose 
protégerait  sufliKamment  les  acquéreurs.  Ces  deux  classes  de  per- 
sonnes sont  celles  qui  tioutt'rent  le  plus  dans  le  moment  actuel,  et  je 
considère  que  ]»ar  l'apjiiicatiDn  dos  remarques  que  je  suggère  leur 
sûreté  deviendra  iiarfaito. 

Une  série  de  questions  avait  été  aussi  soumise  aux  grcfàersdans 
les  comtés  où  des  bureaux  d'enregistrement  étaient  déjà  établis. 

lèro. — A  quelle  époque  a  été  établi  dans  votre  comté  le  bureau 
d'enregistrement  d(inl  vous  êtes  le  greffier,  et  quelleopinion  en  entre- 
tient la  société  de  ses  avantages  ou  désavantages  ? 

•Jènie. — Pensrz  vous  que  l'établissement  de  bureaux  d'enregis- 
trement ait  eu,  ou  non,  l'etiet  d'augmenter  la  vaUiir  des  ])ropriétés 
réelles  et  de  faciliter  Ich  transactions  relativement  à  ii'olles  dans  les 
comtés  où  ils  ont  été  établis  et  particulièrement  dans  le  vôtre  ? 

3ème. — Ave/  vous  quelque  raison  de  croire  qu'aucunes  autres 
personnes  que  celles  qui  ont  vraiment  l'intention  d'acheter  des  pro- 
priétéH  foncières  ou  de  piêterde  l'argent  sur  la  sarclé  d'icelles,  aient 
recours  aux  livres  Ou  bureau  d'enregistrement  ))0ur  découvrir  les 
transports  de  ces  propriétés  ou  les  hypothèques  qri  les  atl'ectont  ? 

lènie.— (^uels  sont  les  honoraires  alloués  par  la  loi,  |iour  enro- 
gistror  des  titres.  iVc.  dans  votre  bureau,  et  jiour  une  recherche 
accompagnée  d'un  certificat  et  sans  ceriiticat  '.' 

5èmo. — Quoi  est  le  prix  moyen  que  vous  prenez  pour  enregis- 
trer un  contrat  ou  une  hypothèque  dims  votre  bureau. 
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A  la  6ème. — Combien  exigo-t-on  pour  des  copies  do  contrats  ou 
d'autres  documens  transcrits  de  votre  registre  ? 

Réponses  de  Mr  W.  RUchlc,  rejistrateur  du  comté  de  Stanslead 

^1  la  lèro  question. — Le  biiroau  d'onroi,'istremont  pour  lo  comt(5 
do  Stanstead,  dont  je  suis  grelHor,  u  été  établi  à  Uoorgeville,  le  .$0. 
Août,  1S:îO,  or,  vortu  du  Statut  provincial,  passé  lo  31e.  Murs,  ISiJO. 
L'opinion  est  généralement  on  faveur  de  ces  bureaux,  et  les  avanta- 
ges qui  en  résultent  se  développent  de  plus  en  plus  tous  les  jours. 
Dans  le  cours  des  transactions  dont  j'ai  connaissanc^e  comme  notaire, 
ot  de  mes  liaisons  avec  ce  bureau,  j'ai  très  souvent  entendu  les  gens 
se  dire '•  Vous  roi/i-z  maintenant  V avant aije  d'un  bureau  d'cnreyis- 
frement." 

A  la  •Jème. — Je  .sais  que  l'établissotnent  des  bureaux  d'enregis- 
trement à  eu  l'ellot  d'augmenter  lu  valeur  dos  propriétés  foncières, 
surtout  dans  le  comté  oCi  je  réside  ;  la  cnrtituie  d'un  bon  titro  pro- 
duira toujours  cet  effet,  cela  ne  peut  être  uutromont.  Je  jiarlo  d'après 
expérience,  car  je  sais  qu'il  a  été  prêté  dos  sommes  d'argent  sur  la 
sûreté  do  propriétés,  que  l'on  n'aurait  pas  pu  obtenir  sans  le  bureau 
d'enregisiremont. 

.1  la  îlème. — ,1e  n'ai  pas  connai.ssance  qu'aucune  personne  qui 
n'}-  fût  pas  intéressée  ait  jamai.-.  en  recours  au  legistre  de  mon 
bureau  ])our  avoir  di's  informations  relativement  aux  eliargos  ou 
transportai  de  propriétés  foncières.  Dans  cet  endroit  ci  lus  gens  n'ai- 
ment pas  tant  à  payer  leur  argent  pour  ce  qui  ne  les  regarde  point. 
Jj'expérienco  do  treize  années  me  confirme  ilatisceci. 

A  1(1  lème. — L'honoraire  accordé  i»ar  lu  loi  pour  l'onroi^istre- 
ment  d'un  contrat  qui  n'excède  pas  six  cens  mots,  est  trois  sclio'ings 
co  iranl,  pour  une  recherche  et  certificat  un  <liclin.  Je  n'e:;ige  pas 
]ilus  pour  les  doux  (jue  si  on  no  demandait  pus  lo  certificat,  c'est  à- 
dire  pour  une  recherche  un  chelin,  et  si  on  me  demande  lo  certifi- 
cat c'esi  le  même  prix. 

.  la  5ème. — Je  ne  puis  pas  dire  p-^sitivemont,  mais  jo  croirais 
que  '.e  prix  moyen  est  i\  jjcu  près  quatre  schollings  ot  demi  ;  certai- 
nement ))as  plus  que  cinq  schollings. 

A  la  ()ème. — L'honoraire  qu'on  demande  pour  les  copies  est  lo 
môme  que  pour  l'eptréo  originaire,  vi/.  :  trois   schellings  pour  cha- 
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que  f^ontrat  qui  n'oxcède  pas  six  cents  mots  et  douze  deniers  courant, 
par  chaque  cent  mots  au-dessus,  le  ceitificat  y  compris. 

Réponses  de  John  Munro,  écuyer,  registrateur  du  comté 
de  Beauharnois 

A  la  1ère  question. — Dans  le  village  de  Huntingdon,  l'endroit 
le  plus  central  des  townships,  formant  partie  du  comté  de  Beau- 
harnois. Ce  bureau  est  décidément  d'un  grand  avantage  dans  cette 
section  du  pays,  où  n'y  ayant  pas  de  notaire  public,  les  actes  devien- 
nent légaux  ou  de  même  que  s'ils  étaient  passé  devant  notaires,  et 
ce  bureau  est  à  la  portée  de  tout  le  monde  nécessitant  beaucoup 
moins  de  dépenses. 

A  la  2ôme. — Je  sais  très  bien  que  dans  C3  comté  ci  les  proprié- 
tés sont  augmentées  de  valeur  et  qu'il  s'y  est  établi  des  capitalistes, 
ce  "^ui  n'aurait  pas  été  le  cas  autrement. 

A  la  3ème. — Depuis  que  je  suis  nommé  à  ce  bureau  je  n'ai 
aucuie  connaissance  que  cola  soit  arrivé,  ot  je  conçois  que  le  rogis- 
tratou.'  peut  toujours  en  prenant  garde  découvrir  la  chose. 

A  a  4ème. — Par  l'acte  qui  établit  les  bureaux  d'enregistrement 
les  hon  jrairos  sont  fixés  à  2s.  par  600  mot8,douze  pences  par  chaque 
cent  mois  au-dessus,  et  Is.  pour  le  certificat,  et  Is.  pour  une  recher- 
che avec,  ou  sans  cerliticat,  et  1.  3d.  pour  une  décharge. 

A  la  Sème. — Pour  ce  qu'on  appelle  des  contrats  do  townships 
sous  la  tenure  socagère,  le  terme  moyen  est  ôs.  Pour  ios  contrats 
devant  notaire  la  rétribution  ordinaire  est  environ  7s.  6d. 

A  la  6ème. — Cela  dépend  beaucoup  do  la  longueur  du  document, 
la  loi  requérant  que  chaque  instrument  boit  enregistré  mot  à  mot  ; 
un  bon  contrat  peut  être  fuit  pour  .js.,  comme  de  raison  la  copie 
coûte  moins,  hormis  qu'elle  soit  accompagnée  d'un  certificat,  qui 
coulerait  un  is.  de  plus. 

Réponses  de  Théodore- k.  Bacijs^  écvycr,  registrateur  du  comté 
des  Deux  Montagnes.  ' 

A  la  1ère,  question. — Le  bureau  d'enregistrement  pour  le  comté 
des  Doux  Montagnes,  a  été  établi  pur  commission  en  date  du  vingt- 
cinquième  jour  de  novembre,  mil  huit  c(  nt  trente-quatre. 

L'opinion  publique  de  toutes  les  classes  qu'il  aflecte,  est  des 
plus  favorable,  et  les  effets  en  £ont  très  avantageux. 
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A  la  2e. — Jo  Sais  très  bien  que  depuis  l'établissement  d'un 
bureau  d'enregistrement  dans  ce  comté  ainsi  que  dans  celui  d'Ot- 
tawa, la  valeur  des  terres  est  de  beaucoup  augmentée,  et  que  les 
vcfntes  en  deviennent  fréquentes.  Les  terres  sous  l'influence  d'un 
bureau  d'enregistrement  et  celles  dans  les  seigneuries  quoique  de 
môme  qualité,  divisées  seulement  par  une  ligne,  prouvent  claire- 
ment les  avantages  de  ce.s  bureaux.  L'on  trouve  facilement  do  l'ar- 
gent sur  la  sûreté  des  terres,  sous  l'influence  d'un  bureau  d'enregis- 
trement, tandis  que  les  voisins  établis  sur  dos  terres  dans  les  sei- 
gneuries ne  peuvent  obtenir  aucun  emprunt  ou  autre  crédit  sur  les 
terres  ou  autres  propriétés. 

A  la  3e. — Il  n'est  pas  arrivé  une  seule  fois  que  des  gens  qui  n'y 
avaient  aucun  intérêt,  se  soient  prévalus  du  registre  pour  obtenir 
des  informations. 

A  la  ie. — Les  honoraires  alloués  par  la  loi  pour  l'onreglstro- 
ment  d'un  contrat  ou  autre  instrument,  sont  do  deux  chelings  pour 
les  premiers  hx  cent  mots,  et  douze  <leniers  courant  pour  chaque 
cent  mois  audessus  ;  un  cheling  pour  un  cortiliuat. 

A  la  5e. — Le  prix  moyen,  d'après  la  meilleure  estimation  que 
je  puisse  faire,  est  d'environ  six  chelings,  la  plupart  des  contrats 
étant  long. 

A  la  Ge. — Cela  dépond  entièrement  de  la  longueur  du  document, 
je  pense  que  le  terme  moyen  esl  environ  sept  chelings  et  demi. 

Réponses  de  U.  Bickenson,  écuyer,  re<jistrateur  du  comté 
■  de  Shefford 

A  la  \ère.  question. — Le  bureau  d'enregistrement  pour  le  comté 
do  Shottbrd  a  été  établi,  le  23e.  jour  de  juillet,  1830,  tout  le  monde 
reconnaît  les  avantages  qui  en  dérivent  ;  il  parait  n'y  avoir  qu'une 
opinion  à  cet  égard.      , 

A  la  2e. — L'établissement  de  buieaux  d'enregistrement,  prin- 
cipalement dans  ce  comté  ci,  a  décidément  une  tendance  à  faire  auir- 
menter  la  valeur  des  propriétés  foncières  et  à  faciliter  les  transac- 
tions en  autant  que  des  capitalistes  ont  déjà  été  induits  à  s'établir 
dans  le  comté  et  à  avancer  de  grosses  sommes  d'argent  surdos  pro- 
priétés foncières,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  avant  l'établissement  du 
bureau. 
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A  la  3e. — Il  s'est  fait  peu  do  transactions  depuis  rétablisse- 
mont  d'un  bureau  d'enregistrement  dans  ce  comté,  sans  qu'on  ait 
préalablement  consulté  le  registre  pour  constater  s'il  y  avait  et 
quelles  étaient  les  hyothèques  affectant  les  propriétés  en  négocia- 
tion. Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  eu  recours  au  bureau  sans  avoir 
l'idée  soit  d'acheter  ou  d'avancer  de  l'argent  sur  une  propriété. 

A  la  4e. — Les  honoraires  accordés  par  la  loi  pour  l'enregistro- 
nient  d'un  contrat  ou  autre  insti  iraent  sont  do  doux  chelings  pour 
v.liaqno  document  contenant  GOO  mots,  et  douze  deniers  courant 
pour  chaque  cent  mots  subséquent,  et  un  cheling  pour  une  recher- 
che, et  si  l'on  exige  un  certificat  c'est  deux  chelings. 

A  la  T)e. — Le  pvix  moyen  pour  l'enregistrement  d'un-  contrat 
est  de  r)8.  et  d'un  acte  d'hypothèque  3s.  9d. 

A  la  fi. — Pour  les  copies  douze  deniers  courant  par  chaque  cent 
mots. 

Réponses  de  J.  Meyer,  écuyer,  reghtrnteur  du  comté 
de   Mégantic. 

A  la  Xèrc.  question. — Les  bureaux  d'enregistrement  ont  première- 
jiient  été  établis  par  la  10e.  et  la  lie.  Geo.  lY.  chap.  S,  et  los  avan- 
tages de  cet  acte  ont  été  étendus  au  comté  de  Méganlic  par  la  1ère. 
Guil.  IV.  chap.  ?).  L'opinion  générale  est  que  ces  bureaux  sont  très 
avantageux. 

A  la  '2e. — Oui,  décidément  dans  ce  comté. 

A  la  .'k'. — Les  personnes  ont  souvent  recours  tl  ce  buveuu  pour 
savoir  si  certaines  terres  sont  enregistrées,  et  s'il  y  a,  et  quelles  sont 
les  b3'pothèques  qui  les  affectent,  et  on  en  voit  souvent  a])rès  cela 
venir  faire  enregistrer  dec  actes  do  transports  ou  d'hypothèques. 

A  la  ie. — Les  honoraires  accordés  sont  contenus  dans  les  actes 
do  la  10e.  et  la  lie.  Geo.  IV.  ci-de.ssus  mentionnés  dans  ma  réponse 
à  la  première  question. 

.  A  la  5e. — Généralement  les  honoraires  sont  de  38.  à  48.  dans  les 
cas  pou  ordinaires  ils  se  montent  à  plus  que  cela,  le  tout  déi^endant 
de  la  longueur  du  document. 

A  la  Ge. — C'est  la  même  chose  que  ix)ur  l'enregistrement. 
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A  la  1ère  question. — Ce  bureau  a  été  ouvert  le  'Je.  d'août,  1830, 
et  depuis  son  établissement  on  paraît  acquérir  des  propriétés  avec 
plus  de  confiance,  le  certificat  de  ce  bureau  étant  géuériUernent 
décisif. 

A  la  2ême. — Je  suis  d'opinion  que  la  valeur  des  propriétés  fon- 
cières s'est  accrue  proportionnellement  à  la  sûreté  que  donne  l'acte  de:: 
bureaux  d'enregistrement,  il  n'y  a  aucun  doute  que  les  transactions 
se  trouvent  de  beaucoup  simplifiées  par  le  procédé  actuel. 

.1  la  .'3ème. — Les  seuls  cas  que  je  puisse  citer  f<ont  ceux  où  les 
créanciers  ont  voulu  s'assurer  quels  étaient  les  propriétés  de  leurs 
débiteurs.  . 

A  la  4ème. — L'acte  alloue  pou."  chaque  instrument  consigné 
dans  le  registre,  lorsqu'il  n'excède  pas  (JOO  mots,  2s.  pour  chaque 
cent  mots  au  dessus,  douze  deniers  courant,  avec  un  schelling  pour 
chaque  certificat  d'enregistrement,  pour  chaque  certificat,  Is.  avec 
un  Col  tificat  2s. 

A  la  5ème. — Je  ne  jiuis  dire  exactement  le  terme  moyen,  c'est 
généralement  de  trois  à  quinze  schellings  ;  quelques  pièces  telles  que 
des  lettres  patentes  d'après  les  formes  anglaises,  et  contenant  des  plans 
figuratifs  ou  diagrammes,  étant  volumineuses,  coûtent  beaucoup 
plus,  mais  en  général  le  prix  moyen  peut  cire  fixé  à  .5s. 

.1  /((  (Jème. —  Des  copies  tout  rarement  demandées,  nuiis  lorsque 
l'on  en  demande  ce  sont  les   mC'mes  honoraires  que  pour  les  entrées 


originales. 


Réponses  de  P.  H.  Moore,  écuyer,  registrateur  du  comté 
de  Missisquoi 

A  la  ItvQ  question. — On  n'entretient  généralement  qu'une  opi- 
nion dans  la  classe  éclairée,, des  avantages  et  de  l'utilité  des  bureaux 
d'enregistrement,  qui  sont  décidément  très  avantageux. 

A  la  2èrae.— Les  acquéreurs  pouvant  avoir  recours  aux  re^is- 
très  constatant  les  vraies  circonstances  des  propriétés,  et  pouvant 
découvrir  toutes  les  hypothèques  des  capitalistes  et  autres  person- 
nes qui  désirent  acheter  des  propriétés  foncières,  donnent  une  pré- 
férence décidée  aux  propriétés  dont  on  peut  obtenir  des  titres  assu- 
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rés,  et  conséquemment  l'établissement  des  bureaux  d'enregistrement 
facilite  les  ventes  et  augmente  la  valeur  des  propriétés,  ce  qui  a  été 
particulièrement  le  cas  dans  ce  comté. 

A  la  3ème. — On  fait  des  recherches  presque  tous  les  jours,  et  on 
donne  des  certificats  pour  l'information  des  acquéreurs  et  des  per- 
sonnes qui  désirent  prêter  sur  hypothèque,  ce  qui  on  démontre  l'uti- 
lité d'une  manière  bien  claire. 

A  la  4ôme. — Deux  schollings  courant  pour  un  document  conte- 
nant fiOO  mots,  et  un  achcliing  pour  le  ccrtififat  ;  et  Gd.  pour  chaque 
cent  mots  excédant  les  premiers  600,  un  schelling  pour  une  recher- 
che, et  trente  sous  pour  une  recherche  avec  certificat. 

A  la  5ôme. — Quatre  Bcheilings  et  quatre  pences  courant. 

A  la  Gème. — Douzo  pences  par  cent  mots. 

Réponses  de  C.  F.  H.   GooJlme,  écuyer,  registrateiir  du 
comté  de  Sherbrooke 

A  la  1ère  question. — Le  bureau  d'enregistrement  a  été  établi 
le  2Ge.  mars,  1830,  et  est  généralement  regardé  comme  d'un  avantage 
public. 

A  la  2èrae. — Dans  mon  opinion  cela  a  fuit  augmenter  la  valeur  des 
propriétés  foncières  do  cinquante  par  cent  tant  dans  les  autres  comtés 
que  dans  celui  ci,  et  a  facilité  la  vente  des  terres. 

A  la  Sème. — Je  n'ai  jamais  eu  counai8«xnce  que  personne  ait 
fait  des  recherches  dans  ce  bureau  si  ce  n'était  pour  s'informer  s'il 
existait  ou  non  des  hj'-pothèques  sur  une  propriété  qu'on  voulait 
acheter  ou  sur  la  sûreté  de  laquelle  on  allait  prêter. 

A  la  4ème.— rLcs  honoraires  alloués  par  la  loi  pour  etircgistrer 
dos  contrats  sont  comme  suit  :  pour  chaque  contrat  ou  instrument 
n'excédant  pas  600  mots,  deux  schellings  et  pour  le  certificat  un  schel- 
lin  ;  atidolii  de  GOOmotsGd.  par  chaque  cent  mots  ;  pour  un  acquit- 
tement trente  pous,  et  pour  un  certificat  un  schelling,  pour  une 
recherche  d'un  lot  sans  certificat,  un  schelling,  et  avec  un  certificat 
deux  schellings  :  pour  plus  d'un  lot  c'est  un  schelling  par  chaque 
lot,  et  un  schelling  pour  chaque  transport  ou  extrait,  de  même  qu'un 
Bchelling  pour  le  certificat.  ,■.,*.  " 

A  /aSème.  — Le  i)rix  moyen  pour  enregistrer  des  contrats  est 
environ  quatre  à  cinq  schellings  par  contrat. 
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A  la  6ème. — L'honoraire  exigé  pour  copies  des  contrats  dansée 
bureau  est  en  raison  de  6d.  par  cent  mots. 

Béponses  de  T.  Taylor,  écuyer,  registrateur  du  comté  d'Ottawa 

A  la  lôro  question. — Le  bureau  d'enregistrement  pour  le  comt«5 
d'Ottawa  a  étt^  établi  en  1831,  l'opinion  dominante  est  que  les  bureaux 
d'enregistrement  sont  d'un  avantage  incalculable  pour  le  pays. 
Jamais  personne  à  ma  connaissance  ne  s'en  est  plaint  dans  ce  comté. 

A  la  2ème. — Je  ne  puis  dire  positivement  si  les  bureaux  d'enre- 
gistrement ont  l'effet  d'augmenter  la  valeur  des  propriétcs,  mais  je 
suis  persuadé  qu'ils  ont  une  tendance  à  cela,  et  je  suis  fort  bien  qu'ils 
facilitent  les  transactions  en  propriétés  foncières  et  ceux  qui  ont  eu 
quolquo  affaire  avec  le  bureau  ici  ont  généralement  témoigné  leur 
satisfaction. 

A  la  3èmc. — Il  n'est  pas  arrivé  une  seule  fois  que  des  individus 
se  soient  adressés  à  ce  bureau  pour  avoir  des  renseignements  sans 
qu'il  y  sussent  quelque  intérêt  d'une  manière  ou  d'autre,  soient  qu'ils 
voulussent  acheter  ou  qu'ayant  avancé  de  l'argent  ou  des  effets,  ils 
désirassent  constater  si  les  propriétés  de  leurs  débiteurs  étaient  ^rê- 
vées  ou  non. 

.1  la  4ôme. — Les  honoraires  alloués  par  la  loi  sont  deux  schel- 
lings  pour  les  deux  premiers  cent  mots,  et  6d.  pour  chaque  cent 
mots  au-dessus  de  600,  un  schelling  pour  une  recherche  ;  et  lors- 
qu'on exige  un  certificat  spécifiant  la  propriété  et  mentionnant  les 
noms,  c'est  deux  Fchellings. 

A  la  5ème. — Le  mode  de  transport  suivant  les  formes  anglaises, 
par  lease  and  release,  a  généralement  prévalu  dans  le  lownship  de 
HuU,  quoique  très  long,  mais  je  croirais  que  six  schollings  est  à  peu 
près  le  terme  moyen  dans  le  comté. 

A  la  Gème. — J'ai  généralement  pris  sept  schellings  et  demi  pour 
des  copies  de  contrats  et  d'actes  d'hypothèques. 

Quoique  l'établissement  de  hureaux  d'enregistrement  autant 
que  je  puis  savoir,  cause  une  satisfaction  générale,  néanmoins  l'incer- 
titude qui  prévaut  par  rapport  aux  modes  convenables  de  transport 
donne  lieu  à  quelques  craintes  :  si  la  loi  établissait  quelques  formes 
concises  convenables  aux  townships,  cela  diminuerait  les  honoraires 
et  rencontrerait,  je  pense,  l'approbation  générale. 
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Cette  grande  enquête,  une  des  plus  sérieuses  et  dos  plus  com- 
plètes que  l'on  ait  eue  sur  cette  question,  ne  devait  aboutir  à  aucun 
résultat.  Elle  venait  à  peine  d'être  soumise  aux  conseillers  législa- 
tif que  le  système  représentatif  était  suspendu,  et  la  révolte  armée 
commençait. 

Nous  arrêtons  ici  ce  deuxième  volume,  et  nous  reprendrons  la 
suite  de  l'Histoire  du  Notariat  au  Canada  avec  les  jours  sombres  do 
1837  et  1838,  pendant  lesquels  plusieurs  de  nos  confrères— parmi  les 
meilleurs  et  les  plus  distingués— devaient  payer  do  leur  vie  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
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